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LE  SnrLON  ET  U  CONEEtENCE  DE  BEME 


Le  10  mars  dernier  s'est  ouverte  à  Berne  une  Conférence 
internationule  franco-suisse,  dont  la  mission  est  de  résoudre, 
>ur  la  base  d'un  protocole  arrêté  d'avance  enlre  les  deux  gou- 
\erneinenls.  el  rendu  public,  la  question  déjà  fori  ant-icnne 
de^  \oies  d'accès  au  Simplon  (1). 

En  tête  de  ce  protocole  qui  mettait  un  terme  a  une  longue 
«oniroverse  diplomatique  entre  les  deux  républicpies,  et  pour 
en  marquer  nettement  l'esprit  et  le  but,  on  a  fait  figurer  la 
déclaration  suivante  : 

"  Les  deux  gouvernements  admettent  en  principe  que  hi 
solution  complète,  qui  est  de  nature  à  donner  satisfaction  aux 
intérêts  des  deux  pays,  doit  être  cherchée  dans  la  double 
construction  de  la  ligne  de  Frasne  à  Vallorbe,  par  le  Mont- 
il  Or,  et  de  Lons-le-Saunier  à  Genève  par  la  Fau4*ille,  sans 
que  l'admission  de  ce  principe  implique  Texécution  simulta- 
née des  deux  lignes.  » 

I^s  articles  qui  suivent  énumèrent  les  conditions  qui  dni- 
\ent  former,  m  en  vue  de  la  réalisation  de  ces  projets  *\  la 
*•  base  d'une  entente  »•.  Ce  sont  essentiellement  le  raccorde- 
ment «les  gares  de  Genève  (destiné  à  permettre  la  jonction 
directe  de  la  ligne  de  la  Faucille  au  réseau  sav()isi(»n\  le  par- 
tage du  lrafi<*  du  Simplon  entre  les  deux  rives  du  Léman,  en- 
lin  l'adoption  d'un  régime  sui  (jeneris  de  neutralisation  doua- 
nièi-e.  cahiué  sur  certaines  conventions  en  vigueur  entre  TAI- 

(1)  V.  u  Rrruf  des  10  septembre  1901,  10  avril  lOaj  et  10  avril  H)(}7. 
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lemagne  et  la  Suisse,  et  destiné  à  faciliter  le  transit  à  travers 
le  territoire  genevois. 

Une  autre  disposition  prévoit  le  rachat  par  la  Suisse  de  la 
gare  de  Cornavin  et  du  tronçon  de  la  Plaine  à  Genève,  «  étant 
entendu  que  l'exploitation  de  ce  tronçon  continuera  à  se  faire 
par  la  Compagnie  P.-L.-M.  sous  des  conditions  à  détermi- 
ner. » 

Une  autre  encore  oblige  le  Conseil  fédéral  à  faire  interve- 
nir «  l'adhésion  du  gouvernement  de  Genève  aux  disposi- 
tions ci-dessus  ». 

L'impression  qui  se  dégage  de  ce  document  synallagmati- 
que,  dont  tous  les  termes  ont  été  discutés  à  Paris  et  à  Berne, 
au  cours  de  laborieux  pourparlers,  est  que  les  travaux  de  la 
Conférence  ont,  en  quelque  sorte,  pour  assiette  géographi- 
que, le  bassin  du  Léman,  vestibule  du  Simplon  ;  pour  thème, 
la  conciliation  des  intérêts  français  et  suisses  dans  cette  ré- 
gion ;  pour  objet  plus  spécial  le  règlement  des  questions  com- 
plexes et  délicates  qui  découlent  de  la  situation  de  Genève  ; 
pour  issue  prévue  et  proclamée  désirable,  la  construction,  si- 
non immédiate,  au  moins  assurée,  des  lignes  de  Frasne  à 
Vallorbe  et  de  la  Faucille,  contre-parties  l'une  de  l'autre. 

L'impression  est  encore  —  et  c'est  toujours  du  texte  qu'elle 
jaillit  —  que  là  est  la  «  solution  complète  »,  c'est-à-dire,  si- 
non la  solution  exclusive,  au  moins  celle  qui  se  suffit  à  elle- 
même,  qui  forme  un  tout,  qui  donne,  sans  autre  adjonction, 
«  satisfaction  aux  intérêts  des  deux  pays  ».  Il  y  faut  insister, 
nous  verrons  pourquoi  tout  à  l'heure  :  ou  les  termes  solution 
complète  ont  été  introduits  dans  ce  protocole  avec  une  légè- 
reté extrême  —  et  la  collaboration  la  plus  attentive  des  trois 
ministères  intéressés  nous  est  une  garantie  du  contraire  — 
ou  ils  ont  ce  sens  formel,  et  il  n'est  pas  d'argutie  qui  puisse 
le  leur  enlever. 


»  « 


Du  reste,  plus  on  étudie,  en  remontant  le  cours  des  sept 
dernières  années,  la  nature  intime  du  différend  entre  la 
Suisse  et  la  France,  qui  a  empêché  jusqu'ici  la  question  des 
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voies  daccès  au  Simplou  d'aboutir  —  plus  ce  protocole,  tel 
qu  il  csl  rédigé,  apparaît  comme  issu  naturellement  et  pres- 
que nécessairement  de  Thistoire. 

Sur  quel  point  essentiel,  en  effet,  de  1901  à  1908.  a  porté  le 
dêsau'ord  entre  les  deux  pnys  ?  \on  seulement  le^  docu- 
menta diplomatiques.  \\\\x\<  ceux  <|ui  ressortissent  à  la  polé- 
mique quotidienne  en  témoignent  :  sur  ce  point  que  le  gou- 
\ernement  fédéral,  d'entente  avec  la  Compagnie  P.-L.-M., 
^'obslinait  à  réclamer  du  nôtre  l'exécution  du  raccouni 
Frasne-Vallorbe,  tout  en  prétendant  maintenir  le  staiu  qm» 
du  iùié  de  Genève,  Et,  devant  celte  prétention,  quelle  fut 
run>tamment  l'attitude,  ou.  pour  mieux  dire,  la  tradition  de 
notic  4lipJonialie,  —  <'ar  le  Cabinet  actuel,  il  faut  le  dire  bien 
liaui'.  n'a  fait  que  se  conformer  ù  la  politi<|ue  de  ses  prédé- 
cesseurs? Sous  M.  Del<*as>é  comme  sous  M.  Hou\ier,  sous 
\\.  Rouvier  comme  sous  M.  Bourgeois,  sous  M.  Bourgeois 
conjuir  sous  M.  Pichon,  elle  fut  toujours  dauKîner  les  auto- 
ritr-  fédérales  à  une  conversation  amicale,  autour  du  pro- 
blème des  voies  d'accès  au  Sinq»lon  (onsidéré  dans  son  en- 
stn  lêlc,  et  non  préjugé  au  profil  du  seul  tracé  Fra>ne-\'al- 
lorbe. 

Sans  doute  la  formule  dont  se  couvraient  les  revendication- 
françaises  était  large.  Elle  n  excluait,  de  parti-pris,  aucune 
solution.  De  même,  elle  semblait  n'en  préconiser  aucun«\  Kl 
|MMirlant,  en  fait,  pendant  toute  cette  périoile,  au  profit  de 
qurile  i<lée,  de  (luel  tracé,  de  quelle  éventualité  notre  politi- 
que >*était-elle  réservée?  Ce  n'était  pas  au  piofit  du  Lo^tsch- 
iMTg,  (iMivre  bernoise  par  ses  oriirines.  privée  par  son  mo<ie 
•le  réalisation,  mi-allemande  et  mi-francaise  par  sa  porter  iii- 
l«TP:i!ionale.  OMivre  dont  le  Ouai  d'Orsay  et  le  ministère  de- 
Travaux  publics,  pour  re«  rai«on<  et  pour  d'antn*>.  ont  éf* 
non  point  les  instigateurs  ni  le«  collaboraleïir^.  mai^  les  <|m 
tateurs  seulement,  assez  peu  attentifs,  du  re-le,  et.  par  pa- 
renthèses, longtemps  inrréilules.  le  n'était  f»a<  davantage  au 
profil  des  voies  d'accès  au  La*t«chber^^  affaire  fuisse,  rele- 
vant de  réconomie  intérieure  du  ré-s^eau  sni«e.  et  dont  on  a 
découvert  inopinément  la  relation  avec  Tinférèt  françai»^.  in- 
terprété par  la  Compagnie  de  YVM.  au  cours  non  des  der- 
nii'res  années,  ni  d4'«  derniers  mois.  mai<  de<s  travaux  même 
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de  la  Conférence  de  Berne.  Et  ce  n'était  pas  davantage  au 
profit  de  la  solution  Saint-Amour-Bellegarde-Saint-Gingolph, 
aujourd'hui  jugée  tellement  chimérique  par  ses  anciens  par- 
tisans eux-mêmes,  que,  devant  la  Commission  inter-ministé- 
rielle  instituée  par  M.  Barthou,  pas  une  voix  ne  s'est  élevée 
en  sa  faveur. 

En  réalité,  de  1901  à  1908,  l'évolution  du  problème  des 
voies  d'accès  au  Simplon  s'est  faite  uniquement  autour  des 
questions  de  la  Faucille  et  de  Genève.  Ce  sont  ces  questions 
qui,  à  l'état  latent,  ou,  si  l'on  p-'éfère,  voilées  sous  les  généra- 
lités du  style  de  chancellerie,  formaient  obstacle  à  l'accord 
entre  les  deux  pays.  Ce  sont  les  questions  de  la  Faucille  et 
de  Genève  dont  l'introduction  à  l'ordre  du  jour  d'une  Confé- 
rence internationale,  sollicitée,  sinon  par  le  langage  exprès, 
au  moins  par  l'attitude  constante  de  notre  diplomatie,  soule- 
vait les  résistances  de  la  Suisse.  Est-ce  qu'on  pouvait  s'y 
tromper,  est-ce  que  le  gouvernement  fédéral  s'y  trompait, 
quand  il  chargeait  son  représentant  à  Paris,  M.  Lardy,  de 
remettre  au  nôtre,  le  4  novembre  1905,  une  Noie  verbale  con- 
tenant ce  passage  :  «  Le  gouvernement  fédéral  ne  déclare  pas 
qu'il  se  relusera  loulours  à  étudier  un  tracé  relianl  Genève  à 
Lons-le-Saulnier  sous  le  Jura  ;  mais  il  déclare  de  la  façon  la 
plus  nette  qu'il  n*entrera  en  matière  sur  aucune  combinaison 
concernant  d'autres  lignes  d'accès  au  Simplon  aussi  long- 
temps que  le  Frasne-Vallorbe,  déjà  concédé  par  la  Suisse,  ne 
sera  pas  assuré  »  ? 


Voilà  quel  était  le  véritable  terrain  de  la  controverse  qui  a 
pris  fin,  cette  année,  à  notre  satisfaction.  Et  vraiment,  si  l'on 
constate  une  relation  rigoureuse  entre  le  programme  de  la 
Conférence  de  Berne  et  les  précédents  qui  l'ont  rendu  néces- 
saire, ne  sent-on  point,  d'autre  part,  que  ces  précédents  eux- 
mêmes,  cette  page  d'histoire,  procèdent  de  la  situation  géo- 
graphique et  de  la  force  même  des  choses  ? 

Que  la  Confédération  désirât  s'en  tenir  à  l'exécution  du 
seul  tracé  Frasne-Vallorbe,  quoi  de  plus  naturel  ?  Elle  se  fût 


LE  SIMPLON  ET  LA  CONFKRENCE  DE  DERNE  II 

assuré  le  monopole  du  trafic  franco-italien,  de  Vallorbe  à 
leelle-fronlièrc,  sur  le  plus  lomj  parcours  possible  à  travers 
5on  territoire,  sans  partage  avec  la  ligne  française  qui  longe 
lo  Léman.  Elle  eût  acquitté  danciens  engagements  vis-à-vis 
4lu  canton  de  Vaud,  sans  avoir  à  fournir  des  conq>ensations 
il  notre  région  savoisienne.  Elle  eût  esquivé  la  question  poli- 
tique délicate  —  délicate  au  seul  point  de  vue  suisse  —  que 
pose  le  raccordement  des  gares  de  Genève,  enchâssée  entre 
deux  départements  français.  Oui,  certes,  le  FrasneA'allorbe 
rorroboré  par  le  refus  de  raccordement  des  gares  de  Corna- 
vin  et  <les  Eaux-Vives  :  le  drainage  du  trafic,  liû  Lausanne, 
4'omplété  et  garanti  par  le  maintien  d'une  sorte  de  barrage 
autour  de  Genève  :  Tassujettissement  de  la  clientèle  française 
t  l'itinéraire  vaudois  —  c'était  une  politique,  simple,  homo- 
gène, féconde,  vue  du  haut  de  l'intérêt  fédéral.  Mais  la  dé- 
crire et  l'expliquer,  n  est-ce  point,  du  même  coup,  justifier  la 
tendance  contraire  de  la  politique  française  à  se  fain»  ouvrir 
la  route  d'Italie  plus  bas,  par  Genève,  ou  tout  au  moins  à 
nu'llre  le  différend,  qui  longtemps  parut  irréductible,  sur  la 
voie  d'une  transaction  ? 

Cette  transaction,  nous  lavons  obtenue.  Ol^uvre  méritoire 
de  noire  diplomatie,  et,  par  certains  côtés,  gage  non  moins 
méritoire  d'une  évolution  de  la  politique  fédérale,  c'est  chose 
extraordinaire  qu'elle  ail  pu  être  qualifiée  à  plusieurs  repri- 
ses «  d'anti-française  >»,  par  quelques-uns  de  nos  collègues 
du  Parlement,  pour  lescpiels,  en  revanche,  le  Frasne-\'al- 
lorbe  demeure  une  solution  nationale. 

Anti-française  est  vraiment  d'un  à-propos  a<Imirable  î 
.\insi  rest  travailler  contre  la  France  que  d'obtenir  les  clefs 
ilu  |iassage  à  travers  le  territoire  genevois  pour  gagner  le 
.^implon  par  la  rive  française  du  Léman,  et,  dans  un  avenir 
\A\\<  ou  nioin<  prochain,  le  .Mont-Blanc,  autre  route  d'Italie, 
|)ar  la  vallée  de  l'Arve.  C'est  faire  de  mauvaise  politique  na- 
tionale que  d'associer  Genève,  par  une  contribution  finan- 
«  ière  de  vingt  millions,  au  percement  de  la  F'aucille,  < 'est-à- 
dire  à  l'ouverture  de  la  seule  route,  à  la  fois  centrale,  directe 
et  plane,  qui  puisse  être  pratiquée  sous  le  Jura.  C'est  aussi, 
parait-il.  soumettre  à  une  épreuve  intolérable  le  patriotisme 
de  la  région  savoisienne  —  dont  nous  savons  pourtant  qu'il 
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résiste  avec  bonheur  au  dissolvant  du  régime  zonien  —  que 
de  la  rapprocher  du  reste  de  la  France,  dans  la  mesuce 
moyenne  d'une  centaine  de  kilomètres,  par  la  Faucille  et  Ge- 
nève neutralisée  ad  hoc.  C'est  aussi  conspirer,  sans  doute, 
contre  les  intérêts  les  plus  chers  de  cette  région,  que  de  lui 
ménager,  par  la  voie  nouvelle,  l'afflux  du  tourisme  parisien, 
anglais,  voire  américain. 

Et  quoi  encore  ?  Le  bilan  de  ces  trahisons  envers  la  grande 
et  la  petite  patrie  n'est-il  point  épuisé  ?  J'entends  :  il  ne  le 
sera  jamais,  tant  que  les  partisans  de  la  Faucille  n'auront 
point  détourné  d'eux  l'accusation  fatale  et  répétée  constam- 
ment :  Mais  votre  ligne  traverse  un  territoire  étranger  ;  mais 
vous  n  évitez  point  Genève  ! 

Eviter  Genève,  évidemment,  ce  doit  être  la  fin  d'une  poli- 
tique vraiment  française,  qui  se  pique,  de  surcroît,  du  sens 
de  l'expansion  commerciale  et  de  quelque  modernité.  Voilà, 
au  seuil  de  la  Suisse  et  sur  la  route  d'Italie,  une  aggloméra- 
tion de  130.000  habitants  :  il  faut  la  fuir  !  Elle  compte  35.000 
sujets  de  nationalité  française  :  fuyons-la  plus  encore  !  C'est 
la  plus  grande,  et  même,  à  vrai  dire,  la  seule  grande  place 
do  transit  commercial  entre  la  France  et  la  Suisse  :  ceci  de- 
vient lout  à  fait  décisif  !  Gardons-nous  bien  de  nous  consti- 
tuer et  d'entretenir  à  l'étranger  des  avant-gardes  économi- 
ques, des  vedettes  qui  trouvent  leur  propre  intérêt  à  la  dé- 
fense de  notre  influence  et  de  notre  langue  ;  ce  sont  là  prati- 
que^ bonnes  pour  les  peuples  légers,  les  Allemands  par  exem- 
ple. f[ui  s'infiltrent  chez  tous  nos  voisins,  à  Bâle,  à  Anvers,  à 
Ci^nes  même.  Ke  commettons  pas  la  faute  d'ouvrir  à  nos  ports 
de  TAtlantique,  à  nos  provinces  de  l'Ouest,  aux  régions  agri- 
coles et  industrielles  du  Centre,  une  nouvelle  route  directe 
sur  Genève,  porte  de  Suisse  et  d'Italie  :  cette  politique  risque- 
rait de  nous  procurer  de  nouveaux  débouchés  et  peut-être 
même  d'obliger  nos  Compagnies  à  la  réforme  des  communi- 
cations transversales  !  Surtout,  n'allons  pas  donner  à  croire 
aux  Genevois  qu'il  y  a  des  parties  économiques  à  jouer  et 
à  gagner  avec  les  Français,  grâce  à  l'aplanissement  des  mon- 
tagnes: ce  qu'il  faut,  c'est  provoquer  chez  eux  un  sain  décou- 
ragement à  cet  égard  :  leur  <c  couper  »  le  rail,  pour  qu'ils 
tournent  leur  espoir  et  leurs  capitaux  vers  les  projets  de  jonc- 
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tioo  du  Léman  au  Rhin,  par  voies  navigables  (1)  :  leur  (aire 
bien  comprendre  une  fois  pour  toutes,  —  à  eux  et  à  d'autres 
—  que  c'est  au  Nord  aujourd  hui,  el  au  Nord  seulement,  qu'il 
faut  chercher  l'esprit  d'initiative,  l'activité  internationale  et  le 
sens  des  réalisations  ! 


On  le  voit  :  le  projet  de  la  Faucille  ne  saurait  subir  de  con- 
trôle plus  rassurant  que  celui  <Jes  critiques  nu^ine  dont  on  pré- 
tend l'accabler.  A  mesure  qu'on  dépouille  ces  criticpies  et 
qu  on  les  juge  à  leur  tour,  on  aperçoit  quelles  mènent  direc- 
tement à  la  négation  tantôt  «Tune  évidence  gcogrnphique, 
tantôt  de  quelque  principe  de  lactique  nationale  et  commer- 
ciale élémentaire  et  universellement  admis.  Réserve  faite  de 
l'objection  financière  —  sérieuse,  à  coup  sûr,  mais  non  point 
insurmontable,  comme  on  se  plaît  à  le  dire  —  une  politique 
qui,  du  même  coup,  nous  ouxtc  la  route  d'Italie  par  la  rixe 
méridionale  du  Léman  et  élargit  la  fonction  que  Genève  est 
appelée  à  remplir  entre  la  Suisse  et  la  France,  se  défend  par 
sa  logique  propre,  par  sa  confonnité  avec  la  tradition  du  Sirn- 
pion,  par  les  perspectives  les  plus  légitimes  de  fécondité  (2\ 

Cette  politique,  que  recommandait  déjà,  il  y  a  une  douzaine 

(1)  Dans  800  discours  du  13  février  domier,  mon  oollèfnie,  M.  Céi^r 
Duval.  A  donné  au  Sénat  d<^  explications  détaillée*;  sur  ce  projet,  et  cite 
t«[tiîollein<*nt  les  parole^  d««  M.  Tinf^énieur  Gnlpke,  s* adressant  à  se^ 
eoofédérét  ireneroif*: 

<i  8aof  perdre  de  vue  la  Faucille,  n'oublies  pay  cependant  (|u*un^ 
conr<Tsion  de  00  degrés  à  droite  vous  amènera  les  bateaaiz  du  Rhin  et 
de  la  mer  du  Nord,  porteurs  des  tréfiors  des  Niebelungen.  « 

Mon  eollèfcue  Duvnl  n*a  certainomont  pa<  entretenu  le  Sénat  d'une 
perspective  qu'il  considère  comme  chimérique.  Je  lui  demanderai  dès  lors 
s'il  est  bien  sûr  de  ne  paji  travailler  en  propre,  selon  ses  moyens,  au 
succès  des  ent reprisées  de  M.  Gelpke.  lorsrjTi'il  si(çn*fie  aux  Genevois  d'a- 
voir   '  à  perdre  de  vue  la   Faucill<>  >•  ? 

(2)  Lanque  Napoléon  I"  fit  ouvrir  la  route  du  Simplon,  son  bu^ 
n'était'U  pas  de  coahnuer  jusqu'à  Milan  celle  qui  menait  déjà  de  Parif 
à  Génère,  et.  par  conséquent,  d'attf-indre  plii<  directfm*^nt  l'Italie  en 
P— Jiitint.  du  mêwie  eomp,  fassiette  do  rinfluonce  fr:inçai!»e  sur  le-^ 
borda  d«  hémmm? 
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d'années,  notre  ambassadeur  en  Suisse,  a  fini  par  nous  con- 
duire à  la  Conférence  de  Berne.  Nos  voisins,  c'est  une  jus- 
tice à  leur  rendre,  après  avoir  longtemps  douté  qu'elle  fût 
conciliable  avec  leurs  intérêts  —  tout  en  reconnaissant  qu'elle 
était  l'expression  naturelle  des  nôtres  —  avaient  fini  par  en 
accepter  le  principe.  Mieux  encore  :  grâce  à  l'habileté  et  à  la 
persévérance  mises  par  le  comte  d'Aunay  à  vaincre  les  lon- 
gues résistances  dont  le  ministre  de  Suisse  à  Paris  s'était  fait 
rintcrprèle,  on  était  parvenu  à  arrêter  d'accord  les  termes 
d'un  protocole,  du  programme  de  travaux  que  nous  avons 
fait  connaître,  et  qui  semblait  à  lui  seul  une  garantie  contre 
les  improvisations  et  les  surprises. 

Et  pourtant,  —  tout  le  monde  l'a  senti  et  beaucoup  s'en 
étonnent  —  il  y  eût  surprise,  dès  les  premières  séances,  du 
fait  de  la  délégation  française.  Il  parût  que  les  instructions 
dont  elle  arrivait  nantie  tendaient,  sinon  à  modifier  Tordre 
du  jour  de  la  discussion,  du  moins  à  intervertir  les  «  va- 
leurs »  des  questions  que  la  diplomatie  y  avait  inscrites.  On 
vit  passer  au  premier  plan,  dans  les  préoccupations  des  dé- 
légués français,  avant  la  Faucille,  avant  le  Fresne-Vallorbe, 
un  projet  que  cet  ordre  du  jour  ne  nommait  pas  :  la  conces- 
sion d'un  tronçon  Granges-Dolzingen,  complément  d'un  au- 
tre tronçon  déjà  concédé  Moutiers-Granges,  complément  lui- 
même  du  système  du  Loetschberg...  Les  Suisses  eurent  l'im- 
pression que  la  boussole  de  notre  politique  s'orientait  brus- 
quement des  bords  du  lac  de  Genève  aux  défilés  du  Jura  ber- 
nois, et  même  —  doit-on  le  dire  ?  —  que  cette  politique,  qu'ils 
croyaient  dominer  de  haut  les  revendications  particulières 
des  Compagnies,  se  mettait  plutôt  à  leur  service.  L'évolution, 
enfin,  les  trouvait  d'autant  moins  préparés,  qu'ils  venaient 
précisément,  eux,  dans  un  but  supérieur  d'entente  avec  la 
France,  et  donc  ainsi  par  raison  d'Etat,  d'imposer  silence  à 
l'hostilité  traditionnelle  des  Chemins  de  fer  fédéraux  contre  la 
Faucille  ! 

Il  importe  de  faire  connaître  en  détail  au  lecteur  cette  com- 
binaison Moutiers-Granges-Dotzingen-Lœtschberg,  dont  la 
proposition,  formulée  avec  tant  d'insistance  par  nos  délégués, 
a  fait  l'objet  des  plus  expresses  réserves  de  la  Suisse  et  rendu 
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iiiévilable,  au  bout  de  huit  jours,  rajournemenl  de  la  Confé- 
rence. 

On  se  souvient  qu'une  Société  privée,  la  Compagnie  du 
f.hen.in  de  fer  des  Alpes  Bernoises,  qui  a  fait  largement  ap- 
l>el,  d'ailleurs,  à  l'épargne  française,  s'est  constituée  le  27  juil- 
let 19(K>,  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'une 
ligne  passant  sous  le  col  du  Lœtschberg  et  destinée  à  relier 
Frutigen  à  Brigue,  c'est-à-dire  Berne  au  Simplon.  Hardiesse 
financière,  a-l-on  dit,  au  moins  autant  que  technique.  Cette 
ligne,  en  effet,  qui  ne  mesure  que  57  kilomètres,  et  qui  cou- 
lera 90  millions,  non  seulement  aboutit  par  ses  deux  extré- 
mités sur  le  réseau  fédéral,  dont  l'administration  lui  est  hos- 
tile ;  elle  est  soumise,  en  outre,  comme  la  carte  en  rend 
compte,  à  la  double  concurrence  des  lignes  du  Gothard  et  du 
Valais.  Et  comme,  d'un  autre  côté,  elle  ne  saurait  évidem- 
ment vivre  des  seuls  apports  du  trafic  régional  et  du  tourisme, 
il  lui  est  à  la  fois  indispensable  et  malaisé  de  conquérir,  con- 
tre de  puissants  voisins,  une  part  du  trafic  international. 

Celle  part  eût  pu  lui  venir  du  réseau  P.-L.-M.,  auquel  elle 
se  raccorde  fort  directement,  viû  Berne,  Xeuchâtel  et  Pontar- 
lier.  ÏJi  Comité  bernois  d'initiative  s'attacha  longtemps  à 
cette  idée  ;  il  en  fit  même  valoir  l'intérêt,  explicitement,  en 
1901,  auprès  du  ministère  français  des  Travaux  publics.  Mais 
la  Compagnie  P.-L.-.M.,  longtemps  sceptique  au  I^œtschberg, 
avait  déjà  pris  position,  lorsqu'elle  fut  obligée  d'y  croire,  en 
faveur  des  intérêts  vaudois  et  du  tracé  PVasne-Vallorbe-Lau- 
^anne. 

Celle  de  l'Est,  au  contraire  —  et  peut-être  même  d'autant 
plus  —  fit  un  accueil  empressé  aux  ouvertures  de  la  Société 
du  Lœtschberg  en  formation.  Elle  lui  fournil,  outre  son  ap- 
pui morale  un  administrateur,  dans  la  personne  d'un  de  ses 
ingénieurs,  M.  Descubes,  et  participa  pour  un  million,  sur 
son  domaine  privé,  à  la  constitution  définitive  du  capital.  Celte 
sollicitude,  au  surplus,  était  bien  naturelle.  Le  réseau  de 
l'Est,  lui  aussi,  ne  doit-il  pas  ambitionner  une  voie  d'accès  au 
Simplon?  Et  puisque,  du  fait  de  la  Compagnie  P.-L.-.M.,  le 
IxBtschberg  trouve  close  la  porte  de  Ponlarlier,  pourquoi  ne 
point  lui  ou\Tir  à  deux  ballants  celle  de  Délie  ?  Us  bons  pro- 
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cédés  entre  grandes  Compagnies  françaises  sont  tradition- 
nels sans  doute  ;  mais  ils  n'excluent  pas  un  certain  empresse- 
ment à  profiter  des  erreurs  de  tactique  qu'elles  peuvent  com- 
mettre dans  leurs  rapports  mutuels. 

Toutefois,  «  ouvrir  la  porte  de  Délie  »  n'est  qu'un  mot,  si 
l'on  ne  trouve  pas  moyen  d'améliorer  et  de  raccourcir,  entre 
ce  point  et  Berne,  la  ligne  existante,  qui  fait  un  détour  ac- 
centué et  parcourt  des  sections  fort  déclives  vers  Sonceboz  et 
Bienne.La  Société  du  Lœtschberg  en  est  si  convaincue  qu'elle 
faisait  figurer,  il  y  a  deux  ans  déjà,  sur  la  carte  annexée  à 
ses  prospectus  d'émission,  le  «  raccourci  »  Moutiers-Grafn- 
ges  —  celui-là  même  dont  la  délégation  française  demande 
aujourd'hui  le  prolongement  jusqu'à  Dotzingen.  De  son  côté, 
la  Compagnie  de  l'Est  attache  en  propre  assez  d'importance 
à  cette  nouvelle  entreprise,  pour  être  prête  à  lui  consacrer, 
disent  les  journaux  suisses,  une  dizaine  de  millions.  Toutes 
deux  sont  donc  d'accord  —  et  l'on  voit  qu'elles  ont  utilement 
plaidé  leur  cause  à  Paris  —  pour  arracher  aux  Pouvoirs  fé- 
déraux, en  faveur  d'une  tierce  Société  dont  les  capitaux  sont 
prêts,  la  concession  totale  de  Aloutiers  à  Dotzingen,  de  façon 
à  raucourcir  de  22  kilomètres  le  parcours  Delle-Berne,  de 
l'exempter  de  toutes  rampes  supérieures  à  15  0/00,  de  réaliser 
ainsi,  entre  la  frontière  française  et  le  Lœtschberg,  la  «  sou- 
dure »  réclamée  par  les  exigences  du  trafic  international. 

Ce  n'est  pas  que  les  Chemins  de  fer  fédéraux,  dont  la  situa- 
tion financière  devient  assez  difficile,  envisagent  avec  séré- 
nité cette  perspective.  Ils  voient  où  l'on  les  mène.  C'est  ou 
bien  à  une  lutte  ingrate  contre  une  Compagnie  privée  soute- 
nue par  le  puissant  canton  de  Berne,  ou  à  un  partage  de  tra- 
fic qui  fera  fléchir  leurs  recettes  (1),  ou  à  un  rachat  préma- 
turé, onéreux  et  contraint.  Le  «  poumon  »  du  Lœtschberg, 
comme  on  appelle  quelquefois  le  Moutiers-Granges  en  Suis- 
se, ne  peut  fonctionner  qu'à  leurs  dépens,  soit  que  la  Cornpa- 

(1)  La  délégation  française  a  demandé,  en  farenr  de  la  Compagnie  du 
Lœtschberg,  que  les  Chemins  de  fer  fédéraux  s'^igag^t  à  abaadofiner 
à  cette  Compagnie  une  partie  du  trafio  amené  par  la  CompagM»'de  PEst 
à  Délie,  au  lieu  de  le  revendiquer  tout  entier  pour  leur  ligne  de  Délé- 
mont  à  Bâle  et  à  Chiasso,  par  le  Gothard. 
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{jnie  du  f'hemin  de  fer  des  Alpes  bernoises  s'oii  ^r\c  pour 
vi\Te  —  il  n  est  point  démontré  qu'elle  y  tienne  essentielle- 
ment  —  soit  qu'elle  parvienne  à  trouver  une  mort  honorable 
el  lucrative  «îans  les  bnis  de  la  Confédération,  enrore  que 
|>eu  sourieuse  de  recueillir  les  héritages  île  ce  genre. 

Ce  n*esl  pas  non  plus  que  les  cantons  «  golhardistes  >» 
voient  d  un  bon  cril  leur  écha|)[)er.  par  lierne,  une  partie  du 
transit  international  qui  a  suivi  jusqu'ici  tout  entier  la  voie 
classique  Uâle-I.uceme-Cbiasso  :  ni  que  la  résignation  suit  le 
fait  d'un  certain  nombre  d'intérêts  régionaux  —  Soleure,  La 
Haute-Argovie,  Bienne.  la  Société  du  Weissea^tein,  etc.,  que 
traverse  en  les  bousculant,  la  politique  des  Compagnies  de 
l'Est  el  du  Lu»tschberg.  Cette  politicpie  soulève  au  contraire 
des  protestations  diverses  et  véhémentes.  Ix*  moindre  ivpro- 
<  ht-  qu  im  lui  adresse  est  de  constituer  une  immixtion  <le 
l'élraDger  dans  tes  affaires  suisses.  Sa  moindre  conséquence, 
on  l'a  \u,  a  été  de  provoquer  l'ajournement  de  la  (Conférence 
de  Berne.  ?i  tant  est  qu'elle  ne  doive  pas,  un  jour  ou  l'autre, 
en  déterminer  la  rupture. 


Mais  que  vaut-elle  au  regard  des  intérêts  généraux  fran- 
çais? Tel  est,  en  effet,  les  données  essentielles  «lu  problème 
une  îois^  connues,  le  seul  point  de  vue  auquel  nous  avons  à 
nous  placer. 

Ou  a  fait  entrevoir,  sans  d'ailleurs  y  beaucoup  insister,  des 
|K»rspeclives  de  débouchés  nouveaux,  soit  en  Suisse,  soit  en 
Ilalie,  à  nos  industries  du  .\ord  et  de  I  Est.  C  est  peut-être 
en\isager  avec  quelque  complaisance  le  rôle  d'un  raccourci 
ilv  Montiers  à  Dot/ingen.  En  tant  qu'il  s'agit  de  la  Suisse, 
l'influence  de  ce  raccourci  se  limite  à  la  région  l)ernoi.se.  En 
tant  qu'il  s'agit  de  Tltalie,  elle  n'ira  certainement  pas  jus- 
«pià  déplacer  des  courants  d'exportation  aux  (lé|)ens  de  TAI- 
iemagne. 

Il  serait  candide,  en  effet,  de  douter  que  cette  Puissance  fût 
en  disposition  et  situation  de  provoquer  un  jeu  «le  tarifs  qui 
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rétablirait  en  sa  faveur,  le  cas  échéant,  Téquilibre  rompu  par 
une  abréviation  de  distance  kilométrique.  En  ce  moment 
même,  les  pourparlers  qu'elle  poursuit  avec  la  Confédération! 
au  sujet  du  rachat  du  Gothard  lui  fournissent  l'occasion  et 
les  moyens  de  prendre  toutes  assurances  à  cet  égard. 

Mais  sous  une  autre  forme,  a-t-on  dit  —  et  l'argument, 
ici,  est  plus  substantiel  à  coup  sûr  —  il  y  a  lieu  d'attendre  du 
tronçon  Mouliers-Dotzingen  une  amélioration  au  statu  qua 
dans  le  sens  de  nos  intérêts.  Actuellement,  le  trafic  entre 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  d'une  part,  la  Suisse 
et  l'Italie,  de  l'autre,  échappe  en  général  à  l'action  des  voie» 
françaises.  Il  suit,  parallèlement  à  notre  frontière,  une  ligne 
jalonnée  par  Namur,  Sterpenich,  Luxembourg,  Metz  et  Bâle. 
Mais  il  s'en  faut  de  peu,  d'une  vingtaine  de  kilomètres,  qu'on 
puisse  établir,  en  empruntant  notre  réseau  de  l'Est,  de  la 
frontière  belge  d'Ecouviez  à  la  frontière  suisse  de  Délie,  une 
ligne  plus  courte  Anvers-Berne  et  Anvers-Milan.  Ce  «  peu  », 
tout  justement,  l'abréviation  projetée  entre  Délie  et  Berne 
nous  le  procure.  La  répercussion  en  terre  française  du  tron- 
çon Moutiers-Dotzingen  consiste  donc  à  déplacer  un  peu  à 
gauche,  de  façon  à  ce  que  la  Compagnie  de  l'Est  en  profite^ 
un  courant  de  transit  qui  tend,  jusqu'ici,  à  éviter  son  réseau, 
Et  voilà  comme  quoi  le  Lœtschberg,  dûment  complété  par  le 
Moutiers-Dotzingen,  peut  nous  rendre,  dans  une  certaine  me- 
sure, ce  que  le  Gothard  nous  a  pris. 

La  perspective  vaut  qu'on  s'y  arrête,  et  sans  doute  la  Com- 
pagnie de  l'Est  n'a  fait  qu'interpréter  ses  intérêts  légitimes- 
en  gagnant  à  la  cause  du  Moutiers-Dotzingen  les  ministères 
des  Travaux  publics  et  des  Finances.  De  là  cependant  à  iden- 
tifier les  intérêts  de  cet  ordre  avec  l'intérêt  général  français, 
il  y  a  une  marge  sur  laquelle,  semble-t-il,  rien  n'interdit  d'é- 
crire quelques  objections. 

Une  première  pensée  vient  à  l'esprit  :  en  fait  de  «  revan- 
che »  sur  le  Gothard,  de  capacité  de  résistance  à  l'accapare- 
ment du  transit  inter-occidental  par  les  rails  étrangers,  est- 
ce  que  vraiment  nous  en  serions  là,  au  point  de  considérer  et 
célébrer  comme  une  victoire  nationale  la  déviation  du  cou- 
rant issu  de  Belgique  et  d'Angleterre  à  travers  deux  de  no» 
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départements  de  TEst  ?  En  tant  que  ce  courant  se  dirige  sur 
la  Suisse,  passe  ;  mais  sur  Tltalie  ?  Quant  on  essaie  de  se 
Tendre  compte,  à  vue  de  carte,  des  ressources  qu'offre  la  si- 
tuation géographique  de  la  France,  ce  n'est  pas  une  simple 
diagonale  d'Ecouviez  à  Délie  que  l'œil  cherche;  c'est,  invin- 
ciblement, une  route  qui,  tracée  de  notre  frontière  du  Nord- 
Est  jusqu'à  rentrée  du  Haut-Piémont,  permettrait  de  drainer 
le  trafic  anglo-italien  et  italo-belge  sur  six  à  sept  cents  kilo- 
mètres de  nos  rails. 

Est-ce  là  une  conception  chimérique?  N'avons-nous  donc 
])as  mieux  à  faire  que  de  transiger  toujours,  plus  ou  moins, 
avec  des  intérêts  suisses,  en  nous  raccordant  à  des  passages 
alpestres  suisses?  Et  môme,  si  nous  croyons  devoir  entrer 
en  composition  présentement,  sacrifierons-nous  aux  transac- 
tions de  cet  ordre  jusqu'à  l'avenir  d'un  régime  plus  fécond  et 
plus  "  national  »  ?  Beaucoup  de  bons  esprits  ne  le  pensent 
pas.  C'est  au  surplus  de  leur  opinion,  de  leurs  arguments  et 
de  leur  zèle,  que  le  projet  <le  percement  du  Mont-Blanc  —  le 
seul  qui  puisse  élargir  sérieusement  l'action  du  réseau  fran- 
çais sur  le  transit  international  —  tire  le  plus  clair  «le  ses 
chances  d'exécution  (1). 

Soit,  dira  la  Compagnie  de  TEst  ;  je  respecte  vos  théories 
et  vos  espérances.  Mais,  en  attendant  qu'elles  se  réalisent, 
laissez-moi  faire  mon  profit  des  possibililés  actuelles.  Ceci 
ne  compromet  pas  cela. 

Erreur,  peut-on  lui  répondre  à  juste  titre,  rcri,  qui  est  la 
politique  de  raccordement  direct  au  Lœtschberg,  compromet 
cela,  qui  serait  un  jour  la  politique  d'acheminement  du  tra(i«- 
vers  le  Mont-Blanc  ;  d'abord  parce  que  les  demi-mesures  ont 
le  privilège,  en  France  surtout,  de  provo(iuer  l'ajournement 
indéfini  des  solutions  radicales  ;  ensuite  parce  que  la  nature, 

(1)  MAUMureQMmeiit,  un  certain  nombre  de  partisans  de  ce  projet 
perdent  de  rue  que,  pour  soutenir  la  concurrence  des  paKAa((es  déjà  ou- 
Tertft  aouK  le»  Alpes  suisses,  le  tunnel  du  Mont-Blanc  devrait  être  rac- 
cordé lui-même  à  Dijon  par  une  avenue  directe  et  irréprochable,  souk 
k  Jura.  En  pratique,  il  est  fort  difficile  de  dinsocier  l'idée  du  Mont- 
Blanc  de  celle  de  la  Faucille,  parce  que  U  politique  de  ménagement 
des  intérêts  locaux  entraîne  des  allonf^enieots  superflus  et  risquerait  d<^ 
laisser  rartère  française  en  état  d*infériorité,  par  rapport  à  ses  riva- 
les. 

mim  FOUT.,  T.  LTII.  2 
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la  force,  le  secret  même  peut-être  des  engagements  que  vous 
avez  pris  vis-à-vis  du  Lœtschberg  vous  rendront,  à  vous  par- 
ticulièrement révolution  difficile  (1);  enfin  et  surtout,  par 
une  raison  matérielle  qui  ressortira  d'un  exemple. 

Mettez  en  parallèle  un  itinéraire  de  Bruxelles  à  Milan,  viù 
Hirson,  Gray,  Saint-Jean-de-Losne,  la  Faucille  et  le  Mont- 
Blanc,  et  ritinéraire  Bâle-Gothard,  c'est-à-dire  le  slatu  quo. 
Le  premier,  bien  que  plus  allongé  d'une  cinquantaine  de  kilo- 
mètres (1.006  kil.)  présentera  sur  le  second  une  telle  supério- 
rité de  profil  que  les  Compagnies  françaises  pourront,  si  elles 
le  veulent,  sans  peine  et  même  avec  profit,  attirer  le  trafic,  de 
la  frontière  belge  au-delà  de  Chamonix,  par  des  tarifs  de  con- 
currence. A  présent,  substituez  à  la  route  Bâle-Gothard  {via 
Moutiers-Dotzingen-Lœtschberg-Simplon),    une    autre    route 
plus  courte  d'environ  25  kilomètres  :  la  conséquence  sera  de 
réserver  à  l'itinéraire  français  par  le  Mont-Blanc,  si  jamais  il 
se  constitue,  des  conditions  de  concurrence   plus   aléatoires. 
Elle  sera  aussi  et  tout  justement  de  faire  mettre  un  peu  plus 
en  question  l'efficacité,  partant  l'opportunité  même  d'un  iti- 
néraire de  ce  genre.  Que  la  Compagnie  de  l'Est,  en  un  mol, 
oppose  certains  résultats  immédiats  à  de  simples  perspecti- 
ves, c'est  d'une  tactique   facile  et  d'ailleurs  en  soi   légitime. 
Mais  ne  contestons  pas  que  l'abréviation  d'un  parcours  fran- 
co-suisse, dans  la  direction  de  l'Italie,  compromette  les  chan- 
ces d'exécution  de  nouvelles  artères,   destinées  à  porter  le 
trafic  national  et  international  directement  sur  les  Alpes  fran- 
çaises :  ce  serait  nier  l'évidence. 

(1)  Dans  le  numéro  du  10  avril  de  la  Gazette  de  Lcuusanne^  et  soub 
une  signature  suisse  fort  autorisée,  bous  trouvons  une  allégation  à  la 
fois  suggestive  et  inquiétante: 

«  La  Compagnie  de  l'Est,  dit-on,  est  venue  à  nous  avec  des  inten- 
tions qu'on  n'a  pas  de  raisons  de  suspecter.  Elle  nous  promet  (sic)  d'a- 
cheminer sur  Délie  tout  son  trafic  sur  l'Italie.  Faute  de  lui  donner  la 
satisfaction  qu'elle  désire,  nous  ne  voulons  pas  non  plus,  j'imagine,  cov- 
rir  le  risque  de  voir  le  trafic  français  nous  passer  sous  le  nez  le  long 
de  la  frontière  et  s^acheminêr  vers  le  Mont-Cenis.  » 

Qu'est-ce  à  dire?  La  Compagnie  de  l'Est  doit  au  Mont-Cenis  une  par- 
tie de  son  trafic  sur  l'I^lie  (sur  Turin,  par  exemple).  Elle  peut  y  dans 
certains  cas,  le  livrer  au  P.-L.-M.  de  préférence  aux  Chemins  de  î&r  fédé- 
raux. Se  serait-elle  déjà  arancée  au  point  de  promettre  de  détourner 
du  trafic  qui  revient  aux  rails  français,  et  de  le  jeter  aux  Suisses  par  la 
l>orte  de  Délie? 
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Ost  donc  en  sonune  aux  dépens  d'un  principe:  l'autono- 
mie <k'-  relations  franco-italienne<,  et  d'un  projet  qui  seni- 
rail  à  l'appliquer  :  le  perccMuent  du  Mont-Blanc,  que  la  Com- 
pagnie de  rÈsl  défend  j^es  inféréL<  attuels.  Encore  faut-il 
pour  douncr  une  juste  idée  de  ces  intérêts  même.  >e  préser- 
ver d'une  exagération.  On  a  l'air  de  croire  que  J  exécution  du 
Moutier<-r>otzingi*n  mo<iifiera  radicalement  la  situation  de  la 
(  ompagnie  de  l'Est  vis-à-vis  des  lignes  allemandes  .En  est-il 
bien  Jiffi-^i?  Croit-on  que  ce  raccourci  doive  opérer,  si  l'on 
peut  (lire,  à  la  manière  d'un  canal  de  dérivation,  faisant  pas- 
>er  le  •  oiirant  d  une  ri\ière  d'un  lit  dans  Tautre?  Sont-ce  bien 
même,  à  proprement  parler  des  armes  pour  la  concurrence 
qu'on  demande  à  la  sollicitude  du  gouvernement  français? 
N'allons  pas  si  loin.  De  concurrence,  au  sens  actif  et  militant 
du  mot,  i!  y  a  vinirt  ans  que  nos  (Compagnies  de  l'Est  et  <iu 
P.-L.  M.  n'en  font  plus  (sauf  enire  elles,  quelquefois^  Il  y  a 
vinpt  ans  que  leur  '»  politique  extérieure  »  —  car,  malheu- 
reuM»inerit,  le  régime  des  Conventions  leur  permet  d'en  avoir 
une  —  consiste  à  former  des  Syndicats  de  [>artage  de  béné- 
fices pour  le  lransfK)rt  des  marchandises,  avec  les  Compa- 
gnies Mi'.-<es  et  allemand»^.  Comme  le  (lothard.  comme  le 
Simpioii.  le  Lœtschberg  fournit  matière  à  des  transactions  de 
ce  genre,  et  tout  ce  dont  il  sa^rit  i<!i  —  on  ne  peut  l'ignorer  au 
ministère  des  Travaux  publics  —  c'est  de  relever  de  quelques 
|Hiints  k*  pourcentage  firopre  à  la  Compagnie  de  l'Est,  dans 
une  nouvelle  formule  de  répartition  à  débattre  avec  les  Clie- 
min<  allemands.  Les  Conventions  en  vigueur  attribuent,  dit- 
un,  a  la  ligne  Erouviez-Delle,  de  30  à  40  0  0  du  trafic  total 
entre  lu  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie.  L'effet  combiné  du 
.\Iouliei>-Dolzingen  et  du  !-œtschberg  sera  de  porter  au  50. 
peut-étiv  au  00  0  o  |a  part  de  cette  ligne.  Voilà  tout  (P. 

C'est  tout,  du  moins  pour  ce  qui  touche  la  "  revanche  » 
sur  I  étranger,  revanche  qu'on  idéalise  et  dont  seule  on  nous 
entretienL  .Mais  w  n'est  sûrement  pa<  tout,  si  l'on  envisage 
les  con.-équences  du  Moutiers-Dotzingen  et    du    I^cetschberg 

0)  D'apri»  certaines  opinionii  autoriitaes,  cet  écart  te  traduirait  par 
net  d'«nviroo  250.000  franc*. 
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par  rapport  à  un  autre  genre  de  trafic  et  sur  une  autre  direc- 
tion. 

Le  trafic  né  en  France,  sur  le  réseau  de  l'Est  et  du  Nord, 
et  destiné  à  l'Italie  peut,  suivant  les  routes  qu'on  lui  ménage, 
effectuer  un  trajet  court  ou  long  sur  notre  territoire  avant  de 
l'abandonner.  Pour  prendre  un  exemple,  un  voyageur  de 
Lille,  de  Laon  ou  de  Châlons-sur-Marne  à  destination  de 
rilalie,  tant  que  le  Moutiers-Granges-Dotzingen  ne  sera  pas 
exploité,  sortira  de  France  par  Modane,  ou  Vàllorbes  et 
acquittera  par  là  son  tribut  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  in- 
termédiaire. Sous  le  nouveau  régime,  il  sortira  par  Délie  : 
c'est  donc,  à  partir  de  ce  point,  aux  rails  suisses  qu'il  laissera 
son  argent.  Au  point  de  vue  des  résultats  généraux  de  l'ex- 
ploitation du  réseau  français,  frayer  cette  fameuse  route  de 
Délie  au  Simplon  par  le  Lœtschberg,  c'est  donc  ouvrir  en 
môme  temps  une  source  de  pertes  quotidiennes,  dont  il  n'est 
nullement  démontré  qu'elles  ne  compenseront  pas,  et  au-delà, 
le  gain  escompté  plus  haut. 

L'élonnement  augmente,  si  l'on  songe  qu'en  matière  de 
chemins  de  fer  nous  nous  acheminons,  en  France,  vers  la  po- 
litique étaliste.  Singulier  gage,  en  vérité,  donné  à  cette  poli- 
tique, que  l'attitude  de  nos  délégués  à  la  Conférence  de 
Berne  !  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  le  faisait  remarquer 
l'autre  jour  au  Sénat  notre  honorable  collègue  M.  Prével, 
qu'en  Suisse  nous  prenons  position  en  faveur  d'une  Compa- 
gnie privée,  contre  les  Chemins  de  fer  fédéraux.  Mais,  sans 
sortir  de  chez  nous,  le  point  de  vue  de  l'Etat  ne  doit-il  pas  être 
de  considérer  et  traiter  le  réseau  français  comme  un  dans  son 
ensemble  ;  son  rôle  d'assurer  autant  que  possible  la  solida- 
rité d'exploitation  entre  Compagnies,  de  réagir  contre  leur 
particularisme,  de  veiller  notamment  à  ce  qu'elles  s'enten- 
dent entre  elles  pour  conserver  le  plus  possible  aux  rails  du 
pays,  sans  distinction  de  réseau,  les  courants  de  trafic  rému- 
nérateurs (1)? 

Le  programme  Moutiers-Dotzingen-Lœtschsberg  consacre, 

(1)  Au  cours  d'une  conférence  récente  faite  par  un  ancien  ministre  k 
la  ((  Fédération  des  industries  et  des  commerçants  français  »  conférence 
un  peu  aigrie,  destinée  à  enterrer  une  fois  de  plus  la  Faucille,  et  qui 
n*a  ménagé  ses  séyérités,  ni  au  gouvernement,  ni  à  la  diplomatie,  ni 
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il  en  faut  convenir,  des  principes  bien  différents.  II  tend  tout 
simplement  à  faire  de  la  Compagnie  de  TEst  un  organe  aussi 
indépendant  que  possible  de  la  Compagnie  P.-L.-M.:  à  la 
dispenser  de  transmettre  du  trafic  à  celte  dernière  :  mieux  en- 
core à  la  protéger,  en  tant  qu*actionnaire  du  Moutiers-Gran- 
ges  et  du  Lœtschberg,  de  façon  à  ce  qu'elle  puisse  arguer 
désormais  d'un  intérêt  légitime,  lorsqu'elle  détournera  du 
trafic  du  réseau  français  conligu  pour  le  donner  à  ces  So- 
ciétés étrangères  ! 

Non  seulement  celte  politique  dissocie  les  intérêts  de  deux 
grandes  Compagnies  françaises.  Elle  les  rend  rivaux  et,  sur 
ce  point  encore,  quelques  précisions  sont  nécessaires  (1). 

Voyez  la  carte.  Quand  le  Lœlschberg  et  le  Mouliers-Dot- 
zingen  seront  ouverts  à  Texploitation,  deux  itinéraires,  fort 
rapprochés,  conduiront  de  Paris  au  Simplon  et  à  Milan  par 
le  \ord  de  la  chaîne  du  Jura  (2).  Le  premier,  suivant  les  rails 
de  TEsl  jusqu'à  Délie, s'établira  par  840  kilomètres,  rid  Berne, 
et  franchira  au  surplus  relie  chaîne  dans  de  bonnes  condi- 

•ux  Chambres  de  oommerco,  ni  au  Parlement  lui-mémo,  l'appréciation 
suivante  a  été  formulée  : 

<r  Le  Lœtschberg  aura  surtout  pour  conséquence,  et  cest  le  côté  heu- 
reux  (P)  de  cette  opération,  d*enlever  au  Gothard  ce  qui  lui  appartenait 
et  lui  resfait  sur  le  territoire  français,  n 

Noua  nous  associerions  volontiers  à  cette  satisfaction  si  ces  dépouilles 
du  Gothard  devaient  faire  retour  à  nos  propres  rails.  Mais  comme  l'opé- 
ration revient  simplement  à  faire  passer  une  partie  du  itrafic  franco-ita- 
lien d'une  ligne  suisse  à  une  autre,  nous  avouons  ne  pas  apercevoir  ce 
qu*y  fcagne  Tintérét  général  français. 

Ceux-là  même,  comme  on  voit,  qui  se  déclarent  le  plus  hautement  in- 
capables de  se  payer  de  mots,  se  contentent  quelquefois  de  cette  mon- 
naie. 

(1)  8i  le  réfteau  français  était  d*ores  et  déjà  nationalisé,  jamais  le 
gonremement  n'aurait  admis  Futilité  du  cumul  des  voies  Frasnes-Val- 
lorbes  et  Lœtschberg  pour  atteindre  le  Simplon.  D'ailleurs,  M.  Bar- 
thou  ne  semblait  pas  l'admettre  lui-même,  il  y  a  dix-huit  mois,  lorsqu'il 
disait  au  Sénat:  a  Peu  m'importe  que  la  voie  d'accu  au  Simplon  me 
«toit  fournie  par  la  Compagnie  de  l'Est  ou  par  celle  du  P.<L.-M.,  pourvu 
qu'elle  soit  bonne.  »  (14  janvier  1907.) 

<2)  Cett^  dualité,  entre  parenthèses,  fera  ressortir  avec  plus  de  force, 
si,  à  la  même  époque,  la  Faucille  n'est  pas  exécutée,  l'inégalité  du  tmi- 
teroent  réservé  à  nos  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  d'une  part,  à  cell4>H 
du  Centre  et  de  TOuest,  de  l'autre.  Il  y  aura,  pour  ainsi  dire  pléthore, 
au  profit  des  premières,  de  moyens  nouveaux  de  communications  avec 
ritalie.  Les  secondes  devront  se  oootent^r  indéfiniment  du  $fatu  quo. 
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lions  techniques  (altitude  maxinia:  559  mètres,  déclivités 
maxima  :  15  0/00).  Le  second,  suivant  les  rails  du  P.-L.-M. 
jusqu'à  Vallorbe,  sera  un  peu  plus  bref  (819  kil.),  grâce  au 
raccourci  de  Frasne  ;  en  revanche,  il  passera  à  plus  de  900 
mètres  d'altitude  et  restera  affecté,  sur  les  deux  \ersants  du 
Jura,  de  longues  rampes  de  20  0/00.  Pour  l'un  et  l'autre,  la 
durée  du  Iraiel  sera  sensiblement  égale  (14  heures)  (1).  Si  l'on 
ajoute  que  le  premier  offrira,  pendant  l'été,  la  très  séduisante 
perspective  du  passage  de  l'Oberland  ;  pendant  l'hiver,  celle 
d'échapper  aux  obstructions  par  les  neiges  qui  sévissent  fré- 
quemment sur  le  plateau  de  Ponlarlier  —  on  conviendra  que 
la  Compagnie  de  l'Est  pose  en  ce  moment  sa  candidature  à 
partager  avec  le  P.-L.-M.  le  transit  voyageurs  du  Simplon, 
dans  des  conditions  avantageuses. 

C'est  bien  pis,  s'il  s'agit  du  mouvement  Paris-Berne,  de 
l'opulente  clientèle  qui  gagne  le  centre  de  la  Suisse  pendant 
Tété  et  en  vue  de  laquelle  le  P.-L.-M.  organise  annuellement 
des  services  spéciaux.  Par  les  rails  de  1  Est,  un  nouvel  Oher- 
land  Express,  lancé  sur  une  ligne  de  bon  profil  et  à  double 
voie  partout  (ce  qui  n'est  point  le  cas  de  l'itinéraire  1\-L.-M., 
à  partir  des  Verrières),  offrira  à  cette  clientèle  une  abrévia- 
tion d'une  heure  au  moins. 

Voilà  donc  aux  prises  les  intérêts,  et  sans  don  le  aussi 
1  amour-propre  de  deux  puissantes  Compagnies.  Est-ce  là  une 
situation  à  laquelle  l'Etat  ne  trouve  pas  d'inconvénients  ?  Son 
expérience  propre  ne  lui  enseigne-t-elle  pas  que  c'est  toujours 
lui  qui  finit  par  payer  les  frais  des  conflits  de  ce  genre  ?  S'ima- 
gine-t-on  qu'il  ne  se  trouvera  pas  quelque  jour  un  ministre 
dont  la  Compagnie  P.-L.-M.  aura,  comme  on  dit,  l'oreille,  et 
auquel  elle  viendra  tenir  ce  langage  :  «  Un  de  vos  prédéces- 
seurs a  fourni  au  réseau  de  TEst  les  moyens  d'étendre  son 
influence  à  mes  dépens,  vers  la  Suisse  et  l'Italie,  par  l'amélio- 
ration technique  de  la  traversée  du  Jura-Bernois.  Il  m'a  ac- 
porté  en  échange  le  Frasne-Vallorbe,  sans  doute.  Mais  vous 
savez  bien  que  ce  tronçon,  à  lui  seul,  ne  résout  pas  du  tout  la 
question  de  la  traversée  du  Jura  français.  De    Mouchard    à 

(1)  Selon  certains  ingénieurs  de  la  Compagnie  de  rEst,  ritinéraire 
par  Délie  permettrait  même  de  ce  gagner  »  un  qnart  d'heure  (13  h.  5t 
au  lieu  de  14  h.  4). 
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Frasne,  nies  traîna  continuent  à  s  essouffler,  quarante  kilo- 
mètres durant,  sur  des  rampes  de  20  OyOO,  el  j'ai  du,  pen- 
dant l'hiver  1907-1908  —  qui  fût  pourtant  bien  clénienl  — 
♦  in|>lover  en  permanence  huit  machines  (•has^e-neige  (1)  pour 
assurer  la  liberté  de  la  voie.  Soyez  équitable.  A  mon  tour,  je 
vous  demande  la  rectification  de  celte  section.  Le  projet  en 
i^<\  tout  prêt  ;  il  avait,  en  octobre  1903,  l'entier  agrément  de 
M.  Maruéjouls,  et  je  puis  môme  vous  montrer  une  convenlitm 
'ul  hoc  que  j'ai  passée  avec  ce  ministre.  Ce  sera  sans  duulc 
pour  vous  l'affaire  d'une  quarantaine  de  millions.  Mais  ne 
-uis-je  pas  la  fdie  aînée  des  Compagnies  françaises,  la  mieux 
ijiialilif'e  fKiur  profiter  du  Simplon,  celle  enfin  dont  le  roniplo 
iivei-  IKlat  —  malgré  que  je  ne  cherche  pas  à  faire  d'écono- 
mies, je  vous  assure,  pour  les  partager  avec  lui  —  commence 
à  <e  prést*nter  sous  un  jour  satisfaisant  ?  n 

Résumons.  .Vvantageux,  dans  la  mesure  que  nous  avons 
•»s«sayé  de  préciser,  à  la  Compagnie  de  TEst,  relativement 
,»lu-  avantageux  encore  à  la  CompoQnie  du  Chemin  de  frr 
h's  Alpes  bernoises  qui,  du  reste,  s'en  est  fait  le  cham[»ion 
.inlenl  en  France,  pour  l'imposer  plus  sûrement  à  la 
>iii>se  '2^  -  le  tronçon  Moutiers-Dotzingen  n'offre  guère,  au 
point  de  vue  général  français,  qu'une  séduction  assez  super- 
tVielle,  rompens4Hî  d'ailleurs  par  de  réeU  inconvénient*».  S'il 
;><iuvail  être  intéressant  d'en  introduire  l'élude  au  progranune 
lie  la  Conf ''r»*nce  de  Berne,  on  ne  conçoit  i»as  san-<  i>eine  qu'il 
iiil  pu  de\*cnir  une  sorte  de  pierre  trachopj>ement  au  sucrés 
de  relie  Ccnfon  nce.  En  tous  cas,  jamais  un  examen  attentif, 
«oinpkf  v\  imporliol  de  l'échiquier  international  sur  lequel 
-«•  juM«*  lii  partie  les  voies  «l'accès  au  Simplon  ne  conduira  à 
reconnaître  que  la  politique  de  la  France  exige  le  Moutiei-^- 
M<'l7ineen  d'une  manièn*  iiussi  |»ressante  que  la  Faucille. 
C'est  pourquoi  nous  douton<  très  fort  qu'on  ait  jamais  à  se 

(1)  Le  niêBi«*  hiver,  trois  ont  suffi  sur  U  ligne  de  ModAne. 

rji  La  Cocnmi<«oM>n  inter-ministérielle  dé>i(;néf»  par  M.  Bartlion  |M»iir 
^•tuVu-t  la  réform*»  do  notrn  réf(ini«*  d*accî»«  ver>  ht  Suî««e  it  la  HaijU>^ 
h«1ie.  a  r^çT].  Tannée  dpmière,  diToine^  dépoiûtions  d*adniinii(trattf»ur« 
1'-  otrtte  GompafDÎe  et  nctamment  de  M.  Golli(*c.  On  dit.  qu'ell**  »  été 
frappée  de  rinaistance  de  ces  dépo»itionft  à  proroquer  une  pression  d*i 
joaTemement  français  snr  le  Con^'il  fédéral,  en  rue  de  faire  aboutir 
!e  MoutiervOraaffM. 
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féliciter,  de  ce  côté  de  la  frontière,  de  Timportance  qui  lui  a 
été  donnée  inopinément,  au  détriment  de  ce  que  fut  cette  poli- 
tique  et  de  ce  qu'elle  doit  rester. 


En  ce  qui  concerne,  en  effet,  la  ligne  de  Lons-le-Saunier  à 
fîcnève,  il  semble  que  les  instructions  données  aux  délégués 
français  aient  eu  simplement  pour  objet  d'en  arrêter  le  régime 

—  raccordement  des  gares  de  Genève,  exploitation  entre  Cor- 
navin  et  Annemasse,  partage  de  trafic,  etc.  —  d'accord  avec 
les  délégués  suisses,  en  vue  d'une  échéance  indéterminée.  Le 
motif  de  cette  réserve,  au  su  de  tous,  est  l'élévation  de  la  dé- 
pense entrevue,  dépense  qui,  compte  tenu  de  la  subvention 
de  20  millions  promise  par  le  canton  de  Genève,  ressortirait  à 
une  centaine  de  millions,  à  la  charge  de  la  France. 

S'il  est  évidemment  difficile  de  réduire  les  objections  de  ce 
genre,  rien  de  plus  facile,  en  revanche,  que  de  les  déclarer 
insolubles,  en  s'abstenant  de  parti  pris  de  tous  calculs,  de 
toutes  comparaisons,  de  toutes  évaluations  qui  pourraient 
porter  dans  le  sujet  un  peu  de  lumière.  Rien  de  plus  facile  que- 
de  proclamer  a  priori  inédite,  fantastique,  inabordable,  la  pers- 
|)eclivc  de  dépenser  cent  millions  pour  traverser  de  part  en 
part  la  chaîne  du  Jura,  et  de  réprimer  en  même  temps  la  cu- 
riosité de  savoir  quels  résultats  commerciaux,  politiques, 
financiers  même,  pourraient  être  la  récompense  de  ce  sacri- 
fice initial. 

Certes,  quand  il  s'est  agi  de  décider  la  construction,  â  tra- 
vers les  Pyrénées,  des  trois  lignes  d'Ax  à  Ripoll,  d'Oloron  à 
Zuéra  et  de  Saint-Girons  à  Sort  —  lignes  évaluées  dans  leur 
ensemble,  pour  la  partie  française  seulement,  à  76  millions 

—  les  défenseurs  des  intérêts  du  budget  se  sont  montrés 
moins  austères.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  le  rapporteur  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi,  M.  Léon  Janet,  ait  cherché  à  pro- 
pager les  illusions  touchant  soit  leur  importance  commer- 
ciale, soit  leur  productivité.  Au  contraire,  avec  la  plus  loua- 
ble sincérité,  il  a  tenu  à  faire  savoir  «  que  la  Commission  ne 
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s  clail  nullcmenl  laissée  prendre  aux  grandis  ospéranres 
qua  fail  naître,  dans  certains  esprits,  l'ouverture  projetée 
des  trois  Transpyrcnécnfi  >..  Il  a  souligné  que  ces  lignes  «  n'a- 
mélioreraient pas  les  relations  rapides  à  grande  dislance, 
puisque. pour  aller  de  Paris  à  Madrid  ou  à  Barcelone. on  ron- 
linuerait  à  passer  par  Irun  ou  par  Port-Bon  »».  Il  a  fïrévenu 
la  Chambre  ««  qu  elles  donneraient  probablement  de  très  |>e- 
tits  bénéfices  d'exploitation,  tout  à  fait  disproportionnés  à 
l'importance  des  capitaux  engagés  ".  On  ne  dit  pas  mieux 
qu'il  faut  chercher  la  justification  de  cette  dépense  de  70  mil- 
lions ailleurs  que  dans  un  intérêt  général  de  communications 
et  déchanges  avec  l'Espagne,  ailleurs  surtout  que  dans  une 
présomption  d'équilibre  entre  le  sacrifice  et  le  rendement. 

Nous  serions  bien  surpris  que  le  bilan  du  dieniin  de  fer  ré- 
cemment décidé,  de  Nice  à  la  frontière  italienne,  dan^^  la  di- 
rection de  Coni  —  bilan  qui  se  soldera,  en  flrpvnsrs,  [>ar  en- 
viron U5  million*^  à  la  charge  du  budget  -  com|)ortàt.  en  re- 
cettes, des  prévisions  attrayantes.  Car,  ici  encon».  il  s'agit 
d'une  ligne  de  montagnr.  coùl«Mise  d'exjdoitation  comme  de 
construction,  de-^linée  à  traverser  des  réirion-i  pauvre-*  f*t  |n»u 
peuplées.  >an<  aucune  jiclion  prévue,  ni  même  po-^^^ible.  >ur 
le  lran>it  international  proprement  dit.  Oue  le  ^iniplt*  Inifjc 
b>cal,  même  gros>i  du  mouvement  des  érhancc>  rntrc  la  ré- 
eion  de  Nice  et  le  Bas  Piémont,  puisse  jamais  suffire  a  la  fain- 
vi\n" — c*e>t  une  lliè^ie  que  ne  -^'aventurerait  à  Mnitenir  auiim 
financier,  aucun  économi^to  et  pas  même  *an-  doute  ruau 
ancien  président  du  Conseil.  M.  Maurice  Rou\ier.  dont  on 
sait  à  quel  degré  éminent  il  est  à  la  fois  l'un  et  l'autre. 

De  ce  doubla  précèdent,  ne  retenon>  quun  |ioint.Ouand  il 
^'amt  d'iniliatixes  dont  on  est  Itien  sûr  que  lintèpèt  coninier- 
•  lal  >e  limite  aux  relation^  entre  zOne-^-f routière  et  l'intèrèl 
technique  à  la  reproduction  des  vieux  types  de  ligne-  de  mon- 
tagne, la  France  e>l  Q^^ez  hardie  et  q^^a  riiiie  pour  le-  faire 
aboutir.  du-?^nt-elle*.  «oriler.  i  elle-i  i  plu-  <le  -uixante  et  celle- 
là  pH'-  de  N»»  million-.  Mai-,  s'il  -agit  d'en^ir^T  un»*  tri-ntaini* 
de  million-  d«*  [ilu-  |Miur  rèali-»-r  â  la  foi-  un  t\pf  inédit  d#» 
li'jnr  ptnnr  tous  la  montafjne.  et  unt-  r»formp  -uh-tanli*IIe 
du  récime  de  nos  communication^  avec  la  Sui— ♦•.  I  I»;di»-. 
voire  1  r^rient  eurojM^^-n  —  alor-.  on  m*  |H*n-<'  [du-  cpi  a  mena- 
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ger  le  budget  ;  on  juge  superflue  Télude  approfondie  des 
avantages  et  des  profits  de  tout  ordre  inhérents  à  l'œuvre  de 
la  Faucille  ;  on  préfère  décider  que  la  sagesse,  la  prudence,  le 
patriotisme  déconseillent  a  priori  un  pareil  «  gaspillage  ». 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  si,  dans  les  pays 
voisins  —  et  tout  justement  en  Suisse  et  en  Italie  —  on  se 
formait  la  même  idée  du  «  gaspillage  »;  si,  notamment,  on 
avait  l'habitude  de  le  dénoncer,  dès  que  le  chiffre  fatidique  de 
100  millions  aparaissait  au  bas  du  bilan  d'une  grande  entre- 
prise. Or,  voici,  d'après  un  document  fédéral  de  la  source  la 
plus  autorisée,  le  tableau  des  dépenses  engagées  ou  prévues, 
en  principal  ou  en  compléments  de  toute  nature,  auxquelles 
ont  déjà  donné  ou  vont  donner  lieu,  sur  les  seuls  territoires 
suisse  et  italien,  l'œuvre  du  Simplon  et  ses  postulats  directs. 

Dépenses  a  la  charge  de  la  Suisse 
Ttclvcux  exécutés: 

En  millions  de  frtact 

Grand  tnnnel   7e,6 

Doublement  de  la  ligne  de  Daillens  à  Vallorbe  (26  kilo- 

mètres)    6,5 

Doublement  de  la  ligne  de  Villeneuve  à  Saint-Maurice  . .  5 


Travaux  prh'us: 

Doublement  de  la  ligne  de  Saint-Maurice  à  Martigny  . .  17,6 

Mise  à  double  voie  du  grand  tunnel  34,6 

Agrandissement  de  la  gare  de  Vallorbe  5,5 

Agrandissement  des  gares  de  Lausanne,   Montreux,  etc.  10 
Adaptation  de  la  traction  électrique  à  la  section  Brigue- 

Iselle    1,3 


DéPK«SE8  A  LA   OHABGE  DE  l'ItALIB 

Trcwavx  exécuféi: 

Lîpne  d'Iselle  à  Domodossola   20 

»        de  Domodossola  à  Arona ^  . . .         30 

»        d' Arona  à  Santhia 35 


85 


Trava/ux  prévus: 

Adaptation  de  la  traction  électrique  à  la  section  Iselle- 
Domodossola    


Ensemble    millions  247 


I.t:   «ilMIMoN  ET  L\  CONFEUKNCF,  DE  BEHNL  2d7 

Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  le  coût  des  travaux  acluellcineni 
engagés  pour  le  percement  des  Alpes  bernoises  (93  millions) 
vi  relui  du  tronçon  projeta  de  Moutiers  à  Grangif^s  H  à  Dot/jn- 
gen  (22  millions)  —  on  voit  que  le  système  du  Simplon.  pour 
fonctionner  utilement  entre  la  frontière  franco-suisse  vi  l'Ita- 
lie centrale,  enrichi,  il  est  vrai,  de  l'affluent  du  Lœtschberg, 
mais  encore  privé  de  toute  voie  d'eu  ces  sur  territoire  français, 
a  requis,  en  capital,  l'avance  de  362  millions  (1).  Cette  avance, 
les  efforts  cumulés  de  l'Etat  fédéral,  de  TElat  italien, 
lies  cantons  de  la  SuisM?  romande  et  de  la  (*ompagnie  du 
ihemin  de  fer  des  Alpes  bernoises  lonl  rendue  pos>ible.  On 
le  voit,  d'ailleurs  :  si  la  France  entreprenait  la  ligne  fie  Lons- 
ie-Saunier  à  Genève,  sa  collaboration  fmancière  au  nouveau 
ri'gime  inter-occidental  dont  le  Simplon  est  le  nœud  ressor- 
tirait à  [>en  près  égale  à  celle  de  l'Italie,  beaucoup  moindre 
que  celle  de  la  Sui?se.  moindre  même  que  celle  du  fonsortium 
qui,  avec  l'appui  du  canton  de  Berne,  est  en  train  de  pratiquer 
une  trouée  à  travers  TOberland.  Les  censeuix  île  la  Faucille 
s'imagineraient-ils.  par  ha^^anl.  que  notre  pay*  a  le  privilège 
*k*  participer  au  rabais  à  la  lutte  pacifique  dont  toutes  les  na- 
ûun<  ont  pris  vaillamment  leur  parti,  ou  qu'elle  peut  se  tenir 
à  l'écart  de  cette  lutte  sans  danger  pour  ses  intérêts  ? 

Aussi  bien,  il  existe  un  autre  moyen  de  rcaliser  la  Faucille 
que  le  n*cours  aux  t.'onventions  de  IWC^.  ri  par  «on-p  ]U4*nt 
aux  >euies  ressource*  du  budget.  L'histoire  même  du  F.œtsch- 
berg.  fournit,  à  cet  égard,  un  utile  enseignement.  !>an<  un 
pays  comme  la  Suisse,  dont  le  réseau  nient  d'être  rinfiortnlisé, 
une  nouvell«*  Société  privée  a  pu  se  constituer,  en  <t''T»it  de 
1  opposition  et  ronlre  les  intérêt*  des  Chemin^  de  1er  de  I  Etat, 
bt-rtéficier  de  subvention*  cantonales  et  fédérale-.  <e  hau^ser 
même  au  rôle  ile  principal  per^mnage  :?ur  la  scène  de  la  Con- 
férence de  Berne.  Dans  un  pays  comme  la  Fram**.  dnnt  le 
n^*4a'i  ne-t  m^on^  nationalisé  qu en  très  faible  piirti  •.  -l  où 

î?« !-••*.  ««ti^  1^  d^p^.«^  précité*,  serait  prét«  à  debourv-r  •»n«rr»  une 
^■rantame  d^  mil}ifm*t  «oit  2f'  à  titre  de  contribution  diroc»'»  â*r  \TJ»* 
d»  G^n«ive.  et  à  p*-a  pr^  an^mnt  pour  eff^ctoer  !*•  rtccord*^n*-p"  •!<-  la 
i;ar#-  «J*  Oornarin  à  c»-!J*-  de«  Rmux-Vfieo. 
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par  conséquent,  Tinitiative  privée,  en  ces  matières,  ne  risque 
pas  de  blesser  les  intérêts  de  TEtat,  suffira-l-il  de  dire,  pour 
lui  barrer  la  route,  qu'elle  risque  de  contrarier  ceux  de  telle 
ou  telle  grande  Compagnie?  On  trouve  naturel  que  les  ban- 
quiers puisent  dans  notre  épargne  pour  construire  des  che- 
mins de  fer  dans  Tunivers  entier.  Mais  quel  principe  de  Droit 
public,  quelle  loi,  quelle  raison  s'opposent  à  ce  qu'une  So- 
ciété nouvelle  se  forme  en  vue  de  réaliser,  sur  notre  propre 
territoire,  une  ligne  d'intérêt  général  et  même  internatio- 
nal (1)  ? 

Cette  intervention  possible  de  l'épargne  en  faveur  de  la 
Faucille,  le  gouvernement  actuel  a  une  raison  particulière 
non  seulement  de  ne  pas  la  décourager,  si  elle  vient  à  se  pro- 
duire, mais  de  la  souhaiter,  et  au  besoin  même  de  la  provo- 
quer. Cette  raison,  c'est  précisément  qu'il  est  allé  à  la  Confé- 
rence de  Berne  après  avoir  mis  sa  signature  au  bas  d'un  pro- 
jet de  convention  internationale  dont  l'article  premier  ne  pré- 
voit de  <(  solution  complète  »,  apte  à  satisfaire  «  les  intérêts 
des  deux  pays  »,  que  moyennant  l'exécution  de  la  ligne  de 
Lons-le-Saunier  à  Genève.  C'est  aussi  qu'il  vient  de  prendre 
par  l'organe  de  ses  délégués  à  la  même  Conférence  une  atti- 
tude tellement  favorable  à  la  Compagnie  suisse  du  Lœtsch- 
berg  qu'il  doit  a  lortiori  son  appui  aux  initiatives  françaises 
dont  l'objet  serait  aussi  de  construire  et  exploiter  une  voie 
d'accès  au  Simplon.  Ou  alors,  il  paraîtrait  professer  cette 
singulière  doctrine  qu'en  matière  de  chemins  de  fer,  il  n'ac- 
corde de  sollicitude  qu'à  l'épargne  qui  s'exporte^  qui  travaille 
à  l'étranger  et  sous  une  raison  sociale  étrangère  — paralysé, 
au  contraire,  vis-à-vis  du  capital  prêt  à  s'employer  en  France, 
par  la  préoccupation  de  ménager  les  grandes  Compagnies. 

(1)  Si  ron  songe  que  la  ligne  de  la  Faucille  cumulerait  les  fonctions: 
1^  de  Toie  d'accès  de  Londres  et  de  Paris  à  Genève;  2^  de  voie  d'accès 
au  Simplon  et  éventuellement  au  Mont-Blanc;  3<^  de  voie  d'accès  aux 
centres  du  tourisme  savoisien  ;  4<»  de  ligne  de  grand  trafio  régional  entre 
la  vallée  de  la  Saône  et  la  région  du  Léman  ;  on  n'a  pas  sujet  de  craindr(^ 
qu'un  rendement  kilométrique  élevé  lui  fasse  jamais  défaut.  Il  suffirait, 
par  conséquent,  à  l'Etat  français  d'en  favoriser  la  construction  au  moyen 
d'une  subvention  à  débattre,  et  qui  viendrait  s'ajouter  à  celle  du  canton 
de  Genève,  pour  que  le  noyau  du  capital  nécessaire  fût  fourni,  comme 
au  Lœtschsberg,  par  une  souscription  privée. 
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On  le  voit,  robjection  lirêe  de  réiévalion  du  coùl  de  la 
Faucille  n'est  pas  dirimante:  il  y  a  plus  d'une  formule  qm 
permette  de  la  résoudre,  el  sans  doute,  celle  que  nous  venons 
d'examiner  en  dernier  lieu  apparaît  actuellement  comme  la 
plus  pratique. 

En  dernière  analyse,  et  au  point  de  vue  français,  la  ques- 
tion revient  à  savoir  qui  aura  le  dernier  mot,  de  la  politiciue 
nationale,  ou  de  la  politique  de  Compagnies.  Que  la  première 
soit  orientée  dans  la  direction  de  Genève  et  de  la  Savoie,  la 
carte  le  dit,  l'histoire  le  dit,  la  diplomatie  l'a  écrit,  le  sens  éco- 
nomique le  proclame.  La  seconde  n'est,  après  tout,  que  l'ex- 
pression d'intérêts  particuliers,  contradictoires  d'ailleurs  en- 
ire  eux. 

S'il  est  possible  de  contenter  tout  le  monde,  nous  ne  nous 
en  plaindrons  pas.  Mais  s'il  apparaît  (|u'un  accord  définitif 
entre  la  France  et  la  Suisse  ne  puisse  s'établir  qu'au  prix 
d'une  o|>tion  entre  les  diverses  solutions  proposées, nous  trou- 
verions déplorable  que  les  Compagnies,  par  leurs  prétentions, 
missent  obstacle  à  cet  accord.  C'est  trop  déjà  que  les  instrnr- 
lions  données  in  extremis  à  la  délégation  française  se  soient 
ressenties  de  leur  travail,  à  Paris,  au  point  de  rendre  inévi- 
table l'ajournement,  au  bout  d'une  semaine,  d'une  Conférence 
attendue  depuis  plusieurs  années. 

Au  surplus,  le  gouvernement  serait  très  heureusement  ins- 
piré, croyons-nous,  s'il  mettait  à  profit  cet  ajournement  pour 
élargir  encore  le  cadre  de  ses  études  et  môme  de  ses  négocia- 
tions. Il  n'y  a  pas  qu'une  manière  de  servir  l'intérêt  national 
qui  s'attache  «  à  l'amélioration  des  relations  par  voie  ferrée 
avec  l'Europe  centrale  et  la  Ifaute-Italie  )►  —  pour  employer 
une  heureuse  formule  de  M.  Barthou.  Car  s'il  est  assuré  que 
nous  pouvons  réali.ser  cette  amélioration  sous  forme  de  voies 
nouvelles  dirigées  vers  Tltalie  par  la  Suisse,  nous  avons  aussi 
la  perspective  et  la  ressource  de  nous  frayer  un  nouveau  pas- 
sage direct  à  travers  les  Alpes  franco-italiennes. 

Causer  avec  Rome  en  même  temps  qu'avec  Berne  ;  répon- 
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dre  ainsi  à  des  dispositions  du  gouvernement  italien  qui  ne 
sont  point  ignorées,  quoiqu'elles  n'aient  pas  reçu  d'expres- 
sion officielle  ;  donner  en  outre  une  sanction  aux  paroles  de 
bienveillance  et  de  confiance  que  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics prononçait,  du  haut  de  la  tribune  du  Sénat,  le  14  jan- 
vier 1907,  en  faveur  de  l'initiative  du  percement  du  Mont- 
Blanc  —  telle  serait,  à  notre  avis,  la  politique  la  plus  large- 
ment prévoyante  et  la  plus  sage. 

Si,  du  reste,  il  m'est  permis  de  rappeler  quelle  ftit  mon  atti- 
tude en  1901,  dans  la  Commission  instituée  par  M.  Baudin, 
mes  collègues  se  souviendront  que  c'est  précisément  une  con- 
versation avec  la  Suisse  et  l'Italie  que  j'ai  réclamée, comme 
moyen  préjudiciel,  afin  d'avoir  l'exacte  mesure  des  intérêts 
à  servir  et  des  concours  à  envisager. 

Il  est  trop  sensible  qu'on  ne  peut  créer  de  voies  internatio- 
nales qu'à  la  suite  de  conversations  internationales.  Aujour- 
d'hui comme  alors,  c'est  dans  un  entretien  avec  chacun  des 
pays  co-intéressés,  et  là  seulement,  qu'est  le  secret  de  la  so- 
lution. 

Georges  Trouillot. 


U  DtCENTMUSATION 

M)  EN  SOIU»«0(l$? 


Les  qucsliunb  iFiéologico-poliliques  paraissaot  épuis>écs,  la 
majorité  républicaine  élue  en  1900  <e^A  vue  dans  un  grand 
embarras.  L'antiiléricaliâme  ne  pouvait  plus  ôlre  la  soudure 
des  partis  de  gauche  ;  on  a  cherché  un  nouveau  ciment  dans 
une  série  de  reformes  économiques  ou  fiscales.  Le  Bloc  ses! 
ainsi  quelque  peu  replâtré,  mais  que  <le  Assures  à  linlérieur  ! 
Un  grand  nombre  de  républicains  éprouvent  de  la  répugnance 
à  réaliser  un  programme  que  les  collectivistes  considèrent 
comme  le  prologue  dune  Révolution  sociale.  L'Intervention- 
nisme semble  le  frère  cadet  du  Socialisme  ;  il  inspire  pai- 
fois  des  craintes  égales.  El  pourlanl,  on  ne  peut  être  démo- 
crate sans  être  réformiste  et  on  ne  peut  réformer  sans  \<>ler 
quelques-unes  de  ces  lois  sociales  (|ui  onl  pour  but  d  amélio- 
rer le  sort  de>  humbles  et  (jui  ont  des  répercussions  finan- 
cières »^i  désastreuses. 

I^  plupart  des  hommes  de  bonne  volonté  qui  constituent  le 
parti  radical  n'ont  pas  songé  qu'en  préconisant  la  doctrine 
étatiste  si  coûteuse  au  budget»  si  nuisible  à  la  liberté  indivi- 
duelle, ils  allaient  au  devant  de  difficultés  inextricables.  Ils 
nonl  pas  ^ongé  non  \Au<  qu'il  existait  dans  leur  programme 
-  el  depuis  IS6^  -  un  article  fondamental  dont  la  réalisa- 
tion préalable  eût  singulièrement  facilité  l'application  de  ces 
lois  ï'olidaristes  qui  sont  aujourd'hui  si  pénibles  à  élaborer. 
Cet  article  est  celui  dans  lequel  les  républicains,  dès  la  Cn  du 
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second  Empire,  promettaient  à  la  France  la  décentralisation. 

Nos  hommes  politiques  devront  se  pénétrer  chaque  jour  da- 
vantage de  cette  idée  qu'ils  ne  peuvent  impunément  inscrire 
de  grandes  réformes  dans  leurs  programmes  sans  essayer  sé- 
rieusement de  les  étudier  et  de  les  mûrir.  Le  peuple  pardonne 
aisément  à  ses  mandataires  les  erreurs  législatives  qu'ils 
commettent  ;  il  comprend  dans  son  bon  sens  qu'il  y  a  un 
abîme  entre  la  théorie  et  la  pratique,  que  les  meilleures  inten- 
tions sont  parfois  trahies  lorsqu'elles  s'appliquent.  Mais  il 
ne  saurait  admettre  que,  pendant  près  de  quarante  ans,  on 
annonce  une  réforme  comme  essentielle  à  la  démocratie  répu- 
blicaine sans  essayer  une  minute  de  la  faire  descendre  des 
hauteurs  inaccessibles  de  l'idée  sur  le  terrain  de  l'expérience 
politique. 

Quelques  radicaux,  parmi  lesquels  je  puis  nommer 
Mil.  Gustave  Rivet  et  Paul  Brulat  ont  eu  la  logique  d'affirmer 
que  la  centralisation  jacobine  devait  demeurer  l'idéal  du 
parti  républicain  et  qu'il  fallait  jeter  par-dessus  bord  le  ré- 
gionalisme considéré  par  eux  comme  moyen  de  réaction. 

Cette  amputation  brutale  de  l'ancien  programme  de  Nancy 
n'est  pas  admise  par  la  grande  majorité  des  républicains  de 
gauche.  La  décentralisation  administrative,  la  reconstitution 
de  la  province,  tout  au  moins  l'infusion  d'une  vie  politique 
dans  les  organes  locaux,  loutes  ces  choses  demeurent  chères 
au  cœur  des  démocrates  qui  n'admirent  pas  le  système  de  la 
congestion  centraliste. 


II 


Certes  l'unitarisme  absolu  peut  se  défendre  ;  il  est  en  har- 
monie avec  les  tendances  secrètes  de  la  foule. 

Déjà  l'impitoyable  P.-J.  Proudhon  avait  signalé  ce  besoin 
fatal  des  démocraties  dans  son  fameux  «  Principe  Fédératif  ». 

«  Le  rêve  le  plus  délectable  (du  peuple),  écrivait-il,  est 
«  unité,  identité,  uniformité,  concentration  ;  il  maudit  tout  ce 
«  qui  peut  créer  en  lui  diversité,  pluralité,  divergence.  » 

Le  Césarisme  n'a  donc  fait  que  répondre  au  sentiment  se- 
cret de  la  plèbe,  en  retenant  de  la  Révolution  Jacobine  tout  ce 
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qui  êlail  de  nature  à  comprimer  la  nation  dans  larmature 
centralisatrice. 

La  monarchie  bourbonnienne  s'est  étendue  dans  ce  lit  de 
tout  repos,  dont  Bonaparte  à  Sainte-liélùne  vantait  encore 
la  douceur. 

En  vertu  du  principe  positiviste  que  «  tout  ce  qui  a  duré 
longtemps  fut  nécessaire  »%  le  sociologue  ne  doit  pas  appré- 
cier trop  sévèrement  un  système  «jui,  s'il  opprime  aujour- 
d'hui la  soiiété  française,  fut  le  résultat  d*unc  fatalité  his- 
torique. La  monarchie  n'avait-elle  pas  ourdi  la  trame  de 
l'étoffe  jacobine?  N'a-t-il  pas  été  constaté  que  la  |>rovince 
avant  1789,  n'exiï^ait  plus  en  fait  ?  Dans  cette  Revue  mémo, 
M.  Fall  L\comde  (I),  étudiant  le  régime  de  la  Terreur,  ne 
notait-il  pas  récemment,  après  T.\i\r,  l'apathie  étonnante  des 
populations  provinciales  au  moment  où  Paris  disposait  de 
leur  sort  ? 

Le  fédéralisme  médiéval  n'avait  plus,  au  xvnf  siècle,  que  la 
fragilité  d'une  de  ces  constructions  de  dominos  où  se  complut 
notre  enfance.  Il  fallut  le  culbuter  cependant  pour  recons- 
truire, et  les  Jacobins  ont  mieux  compris  cjue  les  Girondins 
les  dures  conditions  de  la  vitalité  nationale. 

MmAiiKAr  lui-même,  malgré  son  génie,  ne  voyait  pas  juste 
lors<|u'il  demandait  que  la  division  départementale  sopérât 
dans  le  cercle  de  chacpie  province.  C'était  i>eul-étre  revenir 
on  arrière.  Tiiolret,  moyen  pur  l'intelligence,  eut,  en  la  cir- 
constance, l'esprit  plus  large  «pie  le  Tribun.  Et,  lorsque  Mr-xi': 
Llvasseir,  prenant  un  compas,  en  mit  une  pointe  sur  Le 
.Mans,  sa  ville  natale,  pour  tracer  arbitrairement  la  circonfé- 
rence quasi-|)arfaite  qui  devait  former  le  département  de  la 
Sarlhe,  il  envisageait  mieu.x  que  Barnave  les  nécessités  de 
l'état  nouveau. 

.Ainsi,  tout  convergeait  pour  provoquer  l'hyper-durée  d'un 
K'^ime  qui  aurait  dû  demeurer  révolutionnaire  et  transitoire. 
L'obligation  de  défendre  le  pays  contre  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur et  de  l'extérieur,  le  rétablissement  <le  l'ordre  financier, 
le  besoin  de  protection  pour  l'industrie,  la  consolidation  de 
l'idée  d'Etat,  providence  universelle,  la  puissance»  nrrrue  de 
ht  Capitale  tant  au  point  de  vue  intellectuel  que  matériel, 

(1)  Lf9  thraiicM  (Jr  Tnint  nur  Vinftinct  socint  {U*  ruf  Pnliftqut  tf  l'a  - 
temcntairr  do  10  avril  1909). 
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celte  puissance  portée  à  l'extrême  par  la  construction  d'un 
immense  réseau  de  chemins  de  fer,  artères  multipliées  ame- 
nant au  cerveau  du  pays  l'afflux  d'un  sang  trop  riche  :  voilà, 
entre  cent  autres,  les  motifs  du  triomphe  centraliste. 


III 


Les  penseurs  perspicaces  qui  ont  essayé  de  projeter  leur  re- 
gard au-delà  des  intérêts  immédiats  n'ont  pas  considéré  sans 
inquiétude  leur  pays  uniformisé. 

Avant  Jules  Ferry,  Prouduon,  avant  Proudhon,  Raudot, 
avant  Raudot,  Auguste  Comte  se  sont  répandus  en  récrimi- 
nations amères  contre  l'excès  de  l'unitarisme.  Il  n'apparaît 
pas  que  le  xix*  siècle  ait  été  très  ébranlé  par  leurs  pronostics 
pessimistes.  La  Restauration  a  continué  la  tradition  impé- 
riale ;  Louis-Philippe  a  maintenu  le  carcan  et  la  deuxième 
République  n'a  pas  eu  le  temps  d'exprimer  sa  pensée  sur 
cette  question  primordiale. 

Les  Impérialistes  revendiquent  fortement  pour  Napoléon  III 
l'honneur  d'avoir  rompu  avec  les  traditions  de  sa  famille  et 
d'avoir  consciencieusement  voulu  dégorger  le  centre  plétho- 
rique. On  peut  dire  qu'il  a  décentralisé  à  la  manière  de  son 
oncle  lorsque  celui-ci  fit  aux  départements  cadeau  de  l'entre- 
tien des  tribunaux  et  des  gendarmeries.  Fortifier  le  pouvoir 
des  Préfets  n'équivaut  pas  toujours  à  affaiblir  le  gouverne- 
ment de  la  Capitale.  Les  ministres  du  Second  Empire  qui 
n'étaient  pas  bêtes  ont  dû  sourire  en  contresignant  les  décrets 
de  décentralisation. 

La  troisième  République  est  le  seul  régime  sous  lequel  on 
ait  pris  quelques  mesures  sérieuses  tendant  à  favoriser  la  vie 
locale» 

Le  bilan  est,  hélas  !  facile  à  dresser,  car  il  est  maigre.  Ré- 
capitulons : 

La  loi  municipale  de  1884  augmentant  dans  une  mesure 
considérable  l'autonomie  des  Communes  ; 

La  loi  de  1890  donnant  aux  Communes  le  droit  de  se  syn- 
diquer ; 

La  création  des  Universités  provinciales. 


II  e^\  |)emiis  d'ajouter  au  roinpte  la  loi  «lu  1<«  août  1871  Mir 
les  Conseils  généraux,  bien  «ju'elKî  ail  été  l'œuvre  d'une  As- 
^i^mblée  nationale  dont  l'esprit  nionanliiste  n'était  guère  dou- 
teux. Cette  mesure  a  été  républicaine  au  moins  dans  ses  ré- 
sultats, et  les  consenoleurs  oui  été  floués  par  une  minorité 
habile.  On  avait  fait  croire  à  la  Droite  que  les  Con>eiL<  gé- 
néraux demeureraient  le  fief  cles  holK»reaux  ivartionnaii-es. 
Or,  ces  derniers  furent  immé<lialeinonl  délogés  et  les  Assem- 
blées départementales  devinrent  presque  partout  des  forlere>- 
-es  n'publicaines. 

IV 

Si  nous  songeons  (|ue  le  fiimeux  programme  de  \anrv. 
dans  lequel  la  décentralisation  tigurait  au  premier  phin.  tlaiv 
de  1809,  nou>  5H>mn[ies  forcés  de  reconnaître  <|ue  le  parti  ré- 
puMirain  n*a  encore  payé  qu'au  marc  le  Iranc.  la  dette  con- 
tractée |>ar  lui  vis-à-vis  du  pays. 

M.  i'nAiu.F>  Mal'rras  polémiquant  avec  M.  Fail  Boxe  ont. 
a  dt*cfaré  d4rgmati<iuement  que  la  Hé|>ublique  était  dans  lim- 
possibililé  absolue  de  décentraliser.  La  loyauté  nous  oblige  a 
•iine  que  ju<*qu  ici  les  faits  semblent  lui  a\oir  donné  (|uelque 
|ieu  raison. 

M.  M\i  KRA--  part  de  ce  |»rinci[K»  «pie  noire  ^iomernement 
démocratique  e>t  trop  l«iilile  pour  ^u[)porler  une  diminution 
du  fMHivoir  central.  Lue  royauté  traditiomielle  et  forte  lui 
«omble  indispensable  pour  <au\cr  les  province^  de  lanénii*' 
dont  elles  meurent,  à  l'aide  d'une  infusion  de  libertés  locale>. 

I-  ecri\ain  monarchi>te  n'e>l  |ias  un  seul  instant  ébranlé  par 
celte  i  l»*e  «pit-  .'•ii  thèse  i»arad<fxale  e-t  corilniire  a  t'»!i!  rc  «ju»* 
nou<  *-ii\ons  du  develo[q»euienl  lii>loriquo  do  la  nionanliir. 

Il  ne  veut  pîi>  cn\i>aper  l'état  précaire  dan-  letpiel  >e  trou- 
verai! obligatoirement  son  "  (îouvernenient  fort  au  lende- 
main de  la  ^ecou^-se  teiriblç  qui  l'atirail  porté  jui  poijVi»ir.  Il 
dfxrarl  relin-  \e<  [»age-  '•i  line>  ''ni-  Ie<i^|uelle-  M.  Anatol#» 
France  a  ironiquement  étudié  !e-  conditio»»-  d'un  rétabli'^^e- 
ment  dyna^^tiquo.  -  •  Dan^  quel  département  -••rai-je  pré 
fet.  demande  le  Pn^^^ident  d'une  Jeimes^  royaliMe  quelcon- 
que .'  —  Nulle  part,  lui  rtpunl  brutalement  le  délégué  du 
Rov.   nous  cousenerons  les  anciens  Préfets  î  ■ 
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M.  Maurras,  chez  lequel  le  sociologue  est  doublé  d'un  psy- 
chologue, ne  devrait  pas  ignorer  que  les  changements  poli- 
tiques s'opèrent  toujours  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
Le  duc  d'Orléans  se  trouverait  aux  prises  avec  les  mêmes  dif- 
ficultés que  M.  Clemenceau  ou  M.  Ribot.  Il  aurait  à  lutter 
contre  les  mêmes  intérêts  particuliers,  contre  les  mêmes  com- 
pétitions locales,  contre  les  sentiments  unitaires  de  cette  mul- 
titude que  les  monarchies  ne  peuvent  plus  considérer  comme 
une  quantité  négligeable. 

Il  m'a  paru  que  M.  Maurras  était  surtout  hypnotisé  par 
cette  idée  qu'en  régime  républicain  les  électeurs  étaient  con- 
tenus et  guidés  par  les  fonctionnaires.  Il  attribue  la  persis- 
tance de  la  République  à  ce  fait  que,  par  un  appel  télépho- 
nique, le  ministre  de  l'Intérieur  peut  insuffler  sa  volonté  aux 
administrateurs  qui  gravitent  sous  ses  ordres.  C'est  une  ma- 
nière de  voir  qui  ne  se  hausse  guère  au-dessus  de  la  menta- 
lité d'un  lecteur  de  l  Action  Française,  S'il  est  possible  d'ad- 
mettre que  les  Préfets  disposent  d'une  certaine  action  en  ma- 
tière d'élections  sénatoriales  à  raison  de  leurs  relations  per- 
manentes avec  les  municipalités,  il  est  indéniable  que  la  can- 
didature officielle  inspire  au  Suffrage  universel  le  dégoût  le 
plus  prononcé.  Dans  presque  toutes  les  circonscriptions,  l'in- 
tervention des  fonctionnaires  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
nuire  à  leurs  protégés. 

M.  Maurras  s'est  donc  lourdement  trompé,  en  attribuant  au 
Régime  actuel  les  difficultés  graves  que  rencontre  devant  elle 
l'œuvre  de  décentralisation.  Ces  obstacles  proviennent  de 
causes  entièrement  différentes. 


Et  d'abord,  tous  les  médecins  qui  veulent  soigner  notre 
congestion  politique  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  but  à  pour- 
suivre, pas  plus  que  sur  la  méthode;  il  y  a  des  homœopathes  et 
des  allopalhes,  des  évolutionnistes  et  des  révolutionnaires. 
On  confond  parfois  les  idées  qui  se  réclament  de  la  doctrine 
anti-unitaire  sous  ces  trois  vocables  :  Décenlralisalion,  Fédé- 
ralisme,  liégionalisme. 

C'est  ce  dernier  mot  qui  est  aujourd'hui  à  la  mode.  En 
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rvalilô,  il  n  v  a  j»lus  giicrc  <|uo  «le ux  u|iiniun<  en  |»ré>ence  : 
A.  rdlf  *lr-  uens  <|ui  veulent  >eulemenl,  tout  eu  ionaenanl  le 
iifjHirleuient  ai  hirl.  renloner  le<  j4pu\oir<  des  Conseik  Géné- 
raux et  Mimnipaux.  qui  veulent  transmettre  dan>  un  grand 
nuinbre  d  affaires  encore  rentralisêes,  la  décision  définitive 
«lu  Préfet  uii  au  Maire  :  B.  «elle  des  hommes  plu^  hardis  qui 
wiilent  bri-^T  le  cadre  des  <livi<ion>  a«  tuelles  et  redonner  la 
vie  aux  an<  ienne^  proxinces. 

Le  n-ffifinalisme  e>t  don*-  le  >u|»erlatif  «le  la  «lé«enlralisa- 
tion. 

OiianI  au  Ffdérali>me  l*routlli«>nien  «ju  ('omti-te.  il  dé- 
l»a>r<*  la  «lo«trine  extrême  ayant  •  uur*-  à  notre  épo^nie.  Pcr- 
-*»nne  ne  >oniîe  |»Iih.  semble-t-iL  à  transformer  les  provin- 
le^  en  [>etile<  nations  ayant  une  in«lépen«lame  semblable  à 
•■elle  «le>  royaumes  allemands  ou  même  des  i-anton<  >uisses. 
Le  dernier  e«Ti\ain,  <ous  la  [dume  «luquel  ait  reparu  le  mot 

Fé«leralisnie  .  est  M.  Clémen«'eau.  Mai<  il  a  expliqué  lui- 
m»-me  1  «ju  il  \<>iilail  un  |»eu  plus  «jue  hâter  les  promena- 
•le<  de>  pai>era<se^  â  tra\er-  les  bureaux    . 

Ces  «li^tin^'lion^  faites,  il  ny  a  pas  trrand  încon\enient  à 
rantrvr  >ou-'  le  «lra[K»au  «lu  //rf/fo/i#i/i5me  tous  ceux  qui  veu- 
lent ir:«>  uler  a  la  pr«>vin«*o  peu  ou  pnm  de  sérum  vital,  «lepuis 
M.  .Lnnrph  I^eina«h.  M.  Paul  lK*>*hanel  et  M.  I.îuillenu?t.  «nii 
xeult'nt  un  -impie  régime  «1  hyeiene,  juxjuà  MM.  Barrè>, 
li^'fitiipiier.  d"Auria<'  ''2>  et  Cliarle-  I^run  qui  ent«*n«lent  recou- 
rir a  «Je  CTa\e-  opération>  «liiruruit  ale*^. 

n  •-!  «lautant  mieux  |»ennis  «l'unir  le-  soldat-  lie  «elle  ar- 
ni»*»-  «ii-parate  «pie  leur  airrécalion  e-t  faite  a\ec  le  m»>me  «i- 
iii»'vî  >!  le-  un-,  en  eff»t.  -ont  plu-  parîn.uliên-iiirnt  pn'tM  cu- 
[-•-  «le  f«»rtitKT  ri«iée  P-imiili.aine,  k-  îfUtres  plu-  «l»*-*ireux 
de  -iiïnner  la  pro-jK-rit»'  a  leur  ternMP  natal.  ceux-«  i  plutù? 
çiji  !»•*  par  rh«»rrr*ir  «lu  Cê-ai  i-me.  niix-la  «  «.»nduît-  par  un 
pr'^'Jond  amour  de  la  iil»»rt»'.  •••u-  -ont  lerlairiement  entrainé< 
\*'r^  le**  n-form**-  par  la  At»l<'ntf  de  «liminuer  le  fardeau  de- 
•  hariîe^  Gnam  iere-  *]n\  p.— •riî  aux  tq'auk-  «lu  «  onlribuabh* 
Frani;ais. 

:   .1*   •'../  :  î .       .  ;:  .     :••  :  •  ^ 

1'  J  bA'.  e:4«.  L'  F  ■  '  ■u.M  ■■'»«  ••  :  F'-'  c-  ''  *r  in 
l'n  \xÀ.   Berper-Lerrault  ••  C>     ■.-:••  ir*. 
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VI 

Au  cours  même  des  dernières  sessions  Parlementaires, 
MM.  Joseph  Reinach  et  Guillemet  (1),  ont  fort  éloquemment 
et  exactement  résumé  les  desidercUa  des  régionalistes  les  plus 
modérés. 

M.  J.  Reinach  semble  avoir  mis  un  peu  d'eau  dans  le  vin 
dont  il  abreuvait  les  lecteurs  du  journal  Le  Matin,  le  19  avril 
1895.  A  celte  époque,  il  partait  en  guerre  contre  le  Régiona- 
lisme, au  moins  contre  le  Provincialisme  tel  que  le  conce- 
vaient MM.  Hovelacque  et  Leydet  ;  il  défendait  énergique- 
ment  le  bloc  révolutionnaire  et  proclamait  indestructible  l'or- 
ganisation départementale  sortie  du  cerveau  de  Thouret,  Il 
nous  menaçait  même  de  voir  un  jour  les  provinces  réclamer 
le  recrutement  régional  de  l'armée. 

A  douze  années  de  distance,  l'admirable  écrivain  qui  a  re- 
trouvé le  style  de*"  Saint-Simon  pour  écrire  l'histoire  de 
l'affaire  Dreyfus,  juge  les  choses  d'un  coup  d'œil  plus  calme 
cl  plus  large.  Il  jelle  un  cri  d'alarme  en  contemplant  ce  «  pays 
violemment  centralisé  ».  Il  est  scandalisé  de  ce  système  qui 
multiplie  les  fonctionnaires  à  mesure  que  les  distances  se  rap- 
prochent entre  les  administrés.  Paris  est  sept  fois  plus  près 
(le  Marseille  (ju'en  l'an  VIII  :  le  nombre  des  intermédiaires 
entre  le  GouTCrnement  et  le  public  a  quadruplé  !  Il  existe  au 
ministère  de  l'Intérieur,  qualre  employés  pour  un  chef  ;  au 
ministère  des  colonies,  un  clvef  pour  deux  employés  ;  le  mi- 
nistère de  rintérieur  en  Angleterre,  compte  256  fonction- 
naires ;  en  France,  la  même  administration  voit  fourmiller 
485  employés  ! 

M.  Guillemet,  de  son  côté,  enregistre  douloureusement  que, 
depuis  184G,  le  nombre  des  patentés  s'étant  accru  de  quinze 
pour  cent,  le  nombre  des  fonctionnaires  s'est  accru  de  cent 
cinquante  pour  cent. 

Certes,  il  ne  convient  pas  de  prendre  au  tragique  les  diffi- 
cultés de  notre  situation  financière.  Le  régime  démocra- 
tique doublé  de  la  paix  armée  a  eu  pour  conséquence,  même 
dans  les  pays  de  forme  monarchique,  d'augmenter  les  dé- 

(1)  Le  discours  de  M.  Joseph  Reinach  est  du  13  décembre  1906;  celui 
de  M.  Guillemet,  du  18  février  1907. 
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penser  publiqut^  <!ans  une  |»ro|M>riion  plus  forte  ffue  les 
nôtres. 

Mai5,  à  moins  d'élre  aveugk\  on  «loi!  entreroir  que  le  Cen- 
tralisme forcené  issu  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  est  tvs- 
fionsabk\  en  grande  partie,  des  excès  du  mal  dont  nous  <ouf- 
fron^. 

Souî^  ce  rapport,  il  eiiste  peu  de  diverpences.  Combien  de 
iois.  en  qualité  de  conseiller  gênerai  ou  d'administrateur  mu- 
nicipal d  une  ^rrande  ville,  n'ai-je  |»as  été  stu|H^né  par  l'abomi- 
nablc  |>afiera5^rie  dont  s  enveloppe  le  moindre  travail  d*ulî- 
lité  communale  ? 

Dans  une  exccUcnle  brochure  «1-,  il.  I.êon  Stnlupéry.  rv- 
da«^teur  au  l^yon-Rèpublicain,  a  raconté  rhi>loire  en  même 
temps  anHl^ante  et  lamenliible  d'une  fontaine  publique  pro- 
jeîtv  a  //i«ïi/*»/i7.petite  commune  du  departemen!  «le  la  Urùme. 
Le  d*»ssier  dut  passer  par  les  main<  d'une  centaine  de  (onc- 
tioonaues  et  ce  travail  de  (}O.Ol.ii)  fran<*s  fut  précédé  li'une 
gestation  ailministrative  de  deux  iws  el  demi  /  Tous  ceux  qui 
(«t  pratiqué  ladministration  communale  ont  été  mis  à  même 
«le  contempler  des  abus  pareils.  Le  temps  peniu  e^t  peut-être 
ont'ore  pliL^  considérable  quanti  il  s'agit  d'autorisations  de 
legs.  Je  De  puis  au  surplus  mieux  faire  que  renvoyer  ceux  de 
mes  lecteurs  désireux  d'étudier  un  système  d'améliorations 
pratiques  a  louxrage  publié  |»ar  M.  Paul  Deschanel  en 
l^l<>  *2î.  Ils  y  trouveront  admirahk^ment  exposées  toutes  les 
menues  réformes  qui.  si  elles  étaient  accomplie^,  éviteraient 
facilement  la  circulation  lente  de*5  dossiers  dans  les  labyrin- 
thes bureaucratiques. 

IsO.VlOiiT!  Il  parait  «pfentrc  ces  tleux  .laies  le  Parlement 
et  les  Ministres  ont  eu  d'autre<  chats  à  fouetter  ! 

Vil 

De  même  que  les  collectivistes  traitent  ilédaigneusement  de 

pa!liatif>  lM>urceoîs      le<  remi^le*  «jue  |e<  radi«  aux  propo- 

-^nt  d'apporter  aux  mî-^éres  siH*ia]es.  île  même  !<•<  vrai<  rê- 

i:ionali>te<  envisatrent  comme  in-ufli-ianle^  le-  solution-'  Iran- 

(1>  £«&ii'»mi/i,  riform'$.  Soci«t«  Je»  Poblicatioiu  îndmtrieUe»,  :20,  rQ« 
TvrRot,  Paris. 

«2i  Im  DiefmtraUiation.  Berppr-LoTrmult   et  Cio,  édit«ir<,  P»ri«».lSa"i. 


40  LA  DÉCENTRALISATION.   —  OU   EN  SOMMES-NOUS  ? 

sactionnelles  que  proposent  les  Deschanel,  les  Reinach  el  les 
Guillemet. 

Une  propagande  active  à  la  tête  de  laquelle  se  placent  des 
personnes  distinguées  appartenant  à  toutes  les  nuances  de 
l'opinion,  s'est  opérée  non  sans  énergie  et  avec  un  certain 
esprit  de  suite.  Une  œuvre  n'est  pas  banale  dans  le  dévelop- 
pement de  laquelle  on  rencontre  les  noms  mêlés  de  MM.  Beau- 
QuiER  et  de  Marcère,  Paul  Doumer  et  Lafferre,  Maurice 
Barres  et  Antide  Boyer,  Paul  Adam  et  Maurice  Schwob,  Ju- 
les Legrand  et  Eugène  Fourmère...  J'en  passe  et  non  des 
moindres  . 

Un  grand  nombre  de  petites  revues  spéciales  ont  surgi 
parmi  lesquelles  domine  un  organe  fortement  const'tué,  L'Ac- 
tion Régionalisie^  publiée  sous  la  direction  de  M.  Ciiarles- 
Brun. 

Au  Parlement,  le  mouvement  régionaliste  à  mis  au  jour  plu- 
sieurs propositions  de  loi.  Celles  qui  me  semblent  le  mieux 
cristalliser  la  réforme  sont,  d'une  part,  la  proposition  de 
MM.  Louis  Martin  et  Defontaine,  d'autre  part  celle  de 
MM.  Charles  Beauquier,  Jules  Legrand,  Lhopiteau,  Ber- 
TmET,  Massé,  Lafferre,  Modiiste  Leroy  et  Disleau. 

Le  projet  Louis  Martin  est  la  reproduction,  au  moins  dans 
les  grandes  lignes,  de  celui  qui  fut  déposé,  le  29  mai  1890, 
par  M.  Abel  Hovelaque,  alors  député  de  Paris.  Il  comporte 
essentiellement  la  division  de  la  France  en  18  départements 
dont  les  chefs-lieux  seraient  :  Lille,  Rouen,  Rennes,  Nantes, 
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Marseille,  Lyon,  Dijon, 
Nancy,  Reims,  Paris,  Le  Mans,  Tours^  Limoges,  Clermont- 
Ferrand,  Alger. 

Les  anciens  départements  et  les  arrondissements  seraient 
supprimés. 

La  nouvelle  région  ainsi  créée  serait  administrée  non  plus 
par  un  préfet,  magistrat  unique,  mais  par  un  Comité  directo- 
rial pris  parmi  les  membres  du  Conseil  Régional  (ou  Général) 
élus,  comme  aujourd'hui,  à  raison  d'un  représentant  par  can- 
ton. Le  Préfet  régional  ou  Commissaire  national  ne  serait 
plus  que  le  représentant  de  l'Etat  ;  il  ne  prendrait  part  ni  aux 
délibérations,  ni  à  l'exécution  des  délibérations  du  Conseil. 

Quant  aux  attributions  de  ce  Conseil,  elles  seraient  fort 
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larges  :  elles  comprendraient,  outre  les  attributions  artuellcs 
lie  lAssemblée  départementale,  l'administration  des  établis- 
sements dinstruction,  les  services  de  police  et  d'hygiène,  la 
sur\eillance  du  travail  dans  l'industrie,  etc.. 

Ia»  projet  contient  également  une  organisation  de  Conseils 
cantonaux,  avec  un  budget  cantonal. 

I-a  proposition  Cuaki.ks  Bkaioi  ikr  ne  diffère  pas  énormé- 
ment du  projet  Hovei.acih  k-Martix.  Klle  n'innove  rien  pour 
le  canton.  Elle  [»orte  le  nombre  fies  régions  de  18  à  25  ,  elle 
soumet  Paris  et  l'Algérie  à  un  régime  spécial  et  supprime  Le 
Mans  comme  chef-lieu  régional.  Les  régions  surnuméraires 
auraient  f»our  capitales  :  Amiens,  Cncn,  Orléans,  Versailles, 
Troyes,  Besançon,  liounjes,  Poiliers,  Grenoble,  Mmes  el 
Pau. 

Ce  qui  distingue  le  travail  de  M.  Beauquicr,  c'est  «pi'il  eM 
assorti  d'un  rapport  très  étudié  présenté  au  nom  de  1»  Tom- 
mîssion  de  décentralisation,  le  c»  ilécembre  19^^,  par  le  re- 
gretté Emile  Morlot,  alors  député  de  l'.Xisne.  I-e  rapporteur 
a  courageusement  abordé  la  partie  la  plus  délicate  de  l'entre- 
prise décentralisatrice.  II  s'est  chargé  du  remaniement  de  la 
carte  géographique  et  il  a  organisé  les  rinons^riptions  nou- 
\elles  en  donnant  les  raisons  historiques,  pfditiques  et  éco- 
nomiques qui  lavaient  guidé.  L'étude  consi^ienrieuse  de  Mon- 
lOT.  dont  je  suis  loin  d'adoplrr  toutes  les  \ue-.  denK*urera  un 
diN'ument  esM»ntiel  du  dossier  régionalisle.  II  offre  une  base 
raisonnable  de  discus^^ion.  ic  qui  e>t  déjà  un  ré>ultat  pré- 
•  ieux. 

VIII 

Muni:  MoRi.oT  se>t  préot«-u|ié  en  première  ligne  d'éviter 
!e  ropriM-he  de  fédérali>me  et  ile  ne  pa-  *  réer  ties  rirron-«  rip- 
lion-  a<-c7.  in)[M»rtaiitt'<  pour  dexcnir  de  petit*-  Ltid^»  ihin- 
l'Ftat.  Il  a  reclercfîi»  ie^  \i]\e^  qui  fxt.-m^nt  un*-  int mite-table 
influen» e  d'attra<*tion  c!  il  leur  a  rallat  hé  tout  I»*  pîiy-  qu'illes 
dominent.  M.  d'Aï  ni\<  i*-f  parti  d'iim-  i.!«  l'  senil/idilf  Inr-qu'il 
a  demandé  la  recon-tiliitii.ri  di*  la  <  i'**  antiipic  *'\  di*  -i-n 
biffer   1  . 

•1»    L'i    F'r;fK    'rnUj-*ur'lKu-.    V.    131. 
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On  prend  en  considération  le  passé  historique  des  villes, 
leur  activité  économique  et  leur  développement  intellectuel. 
Cette  méthode  amène  évidemment  à  former  des  régions  iné- 
gales en  population  et  en  superficie,  mais  c'est  la  seule  mé- 
thode logique.  Toute  formule  géométrique  eût  produit  des 
résultats  absurdes. 

Deux  principes  ont  encore  dominé  le  système  Morlot.  Le 
premier  est  de  nature  psychologique,  il  s'est  attaché  à  tenir 
compte  des  habitudes  contractées  par  les  habitants  du  pays. 
Le  second  est  d'ordre  géographique  ;  il  a  pris  comme  ligne 
de  délimitation  plutôt  la  crête  des  colUnes  que  le  thalweg  des 
vallées. 

La  commune  est  demeurée,  comme  dans  presque  tous 
les  systèmes  décentraUsateurs,  «  la  monade  indivisible  de 
l'organisation  nouvelle  ».  Quant  au  canton,  il  reçoit  comme 
une  investiture  nouvelle. 

Morlot  a  été  vivement  préoccupé  par  la  question  de  la  sur- 
vivance des  départements.  Il  s'est  tiré  d'affaire  en  maintenant 
dans  presque  tous  les  cas  le  département  comme  une  subdi- 
vision intermédiaire  entre  le  canton  et  la  région.  Et  même 
lorsqu'il  se  voit  en  présence  d'un  arrondissement  très  impor- 
tant, il  le  maintient  comme  subdivision. 

Ainsi  la  région  de  Bordeaux  est  partagée  en  six  subdivi-' 
sions  qui  sont  : 

L  Saintes,  avec  286.700  habitants. 

2.  Bordeaux,  avec  622.800  habitants. 

3.  Libourne,  avec  286.200  habitants. 

4.  Périgueux,  avec  278.900  habitants. 

5.  Agen,  avec  2n. 900  habitants. 

6.  La  Réole,  avec  174.100  habitants. 

Dans  la  subdivision  seront  concentrés  les  services  de  la 
justice,  de  l'enseignement  primaire,  do  la  voirie  terrestre, 
du  recrutement  miUtaire,  du  contrôle  des  administrations 
financières. 

L'auteur  du  projet  reconnaît  qu'il  décapite  ainsi  adminis- 
trativement  211  villes,  mais  c'est  le  prix  de  la  réforme.  Ces 
villes  devront  se  résigner  à  se  développer  par  le  commerce 
et  l'industrie,  sans  compter  sur  le  concours  de  la  présence 
des  services  publics. 
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IX 

Le  regrellé  député  <lc  l'Abnc  a  prévenu»  >on  œuvre  avec 
l)eaucoup  do  convirliun  ;  il  ne  s'e?l  ce|>emJanf  forgé  au*  ui>e 
illii>ion  .>iir  les  difficulté^  qu  il  abordait.  Ses  rom:lusioa«^  sont 
niéni«!  enipreiDte<  d'un  icrlain  (K'ssimisnie  auquel  le  temps 
n.oulé  depui:)  le  dépôt  de  son  rapport  semble  donner  raison. 

La  Cliambre  n'est  pas  très  pre>>ée  de  rommenrer  le  débat. 

.\L  Clemenceau  lui-même,  qui  ne  recule  pas  dordinaire 
devant  les  responsabilités,  n'a  pas  élaboré  le  projet  dont  il 
avait  parlé  dans  sa  première  déclaration  gouvernementale* 
Il  a  déposé  seulemenL  le  22  juin  19U7,  un  timide  pn>jet  de  loi 
qui  a  pour  objet  la  suppression  des  conseils  «le  préfecture  et 
la  création  de  tribunaux  administratifs  de  région.  C'est  peu  ! 

b  où  vient  cette  bésitation  du  législateur  au  moment  même 
ou  il  e>t  le  plus  talonné  par  le  besoin  des  économies  et  par 
bi  nécf^sité  de  comprimer  l'expansion  dangereuse  du  fonc- 
tionnariat ? 

Klle  provient,  dune  part,  du  sentiment  instinctif  qu'une 
sinqile  réforme  administrative  aboutissant  à  la  suppression 
de  quel(|ues  fonctionnaires  et  à  une  sinqdilication  des  ser- 
vices ne  donnera  pas  de  résultats  tangibles  et,  d'autre  part, 
de  cette  cimviction  que  l'application  d'un  régionalisme  se- 
rieui  est  de  nature  à  troubler  profondément  le  pays  et  à  lé- 
ser de  gravo  intérêts  économii|ues  et  politiques. 

Tant  que  le  <léparlemenl  actuel  subsistera,  toutes  les  ré- 
formes qui  tendront  à  rendre  les  transmissions  de  dossiers 
plu>  rapides  ne  procureront  pas  au  pays  Tallégement  de  ses 
cbarges  pécuniaires. 

On  sait,  en  effet,  par  une  longue  expérience  que  Tadminis- 
Iralion  ne  se  guillotine  jamais  «ri*lle-même  et  par  persuasion. 
\  ous  îture/  beau  simpliiier  les  >crvices  et  jeter  au  panier  un 
tas  de  pafHTasses  inutiles,  vou»-  n'amènerez  jamais  un  «lirec- 
tcur.  -in  préfet,  un  cbef  de  bureau  à  iléclarer  qu'il  a  trop 
d"empk>yé<  sous  ses  ordres.  A  hnites  les  deman«le>  parties  de 
bi  CuMinû^^ion  du  butl^et  1  administration  a  toujours  jus- 
qu  iri  ré|K>ndu  quelle  était  '  iintmipressible  >•.  Avec  le  sys- 
tème centralisateur  qui  nous  enserre,  nous  ne  pouvons  même 
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pas  nous  rendre  un  compte  évident  de  rinutililé  de  certains 
rouages.  Les  réformes  les  plus  simples,  telles  que  l'unifica- 
lion  du  ser\âce  de  voirie  dans  chaque  département,  ne  peu- 
vent aboutir.  La  décentralisation  est  un  de  ces  problèmes 
qui  échappent  à  la  règle  scientifique  de  la  solution  progres- 
sive par  étapes  ;  il  faut  la  commencer  par  la  fin,  régionali- 
ser d'abord  ;  les  effets  budgétaires  ne  peuvent  être  qu'un 
corollaire. 

Et  cette  nécessité  d'une  solution  quasi-révolutionnaire  com- 
plique singulièrement  la  tâche  des  réformateurs.  Ce  n'est 
pas  le  côté  le  moins  original  de  leur  entreprise  :  voulant  libé- 
rer le  clocher,  ils  vont  précisément  se  heurter  à  l'esprit  de 
clocher. 

Voilà  plus  de  cent  ans  que  fonctionne  l'organisation  dé- 
partemenlale  ;  elle  a  créé  des  liens  qui,  pour  être  artificiels, 
n'en  ont  déjà  pas  moins  acquis  la  solidité  de  l'habitude  ;  elle 
a  canalisé  des  intérêts  ;  elle  a  créé  des  centres  administratif.-^, 
politiques,  commerciaux,  industriels  doués  de  vitalité  ;  tous 
les  chefs-lieux  ne  sont  pas  devenus  des  «  La  Roche-sur-Yon  ». 

Il  s'agit  donc  aujourd'hui,  en  pleine  paix  intérieure  et 
extérieure,  de  reprendre  l'opération  formidable  que  les  Thou- 
RET  et  les  Levasseir  ont  seulement  pu  mener  à  bien  grâce 
à  la  crise  terrible  dans  laquelle  se  sont  débattues  la  France 
et  l'Europe.  Dure  besogne  !  Et  j'imagine  que  l'excellent  Mor- 
LOT  a  dû  plus  d'une  fois  frémir  d'angoisse  en  maniant  dans 
SCS  doigts  le  compas  des  Conventionnels  ! 

Je  cite  comme  exemple  une  contrée  dont  le  sort  m'intéresse 
particulièrement  :  la  région  tourangelle  et  mancelle.  Avant 
la  Révolution,  Tours  avait  une  importance  plus  grande  que  Le 
Mans.  Grâce  à  une  division  géographique  qui  lui  a  été  très 
avantageuse,  Le  Mans  a  conquis  dans  l'Ouest  une  prédomi- 
nance commerciale  que  nul  ne  lui  conteste  (1).  D'un  trait  de 
plume,  Morlot  supprime  à  cette  ville  les  avantages  politiques 
qu'elle  détient  de  la  Révolution  et  il  lui  impose  Tours  comme 
capitale.  Pensez-vous  que  les  députés  manceaux  peuvent  sup- 
porter sans  douleur  cette  capitis  deminulio  ?  Si  encore  le  Ré- 
gionalisme n'entraînait  que  cette  difficulté  spéciale,  dans 
un  coin  de  France,  on  pourrait  faire  taire  certains  intérêts 

(1)  De  20.000  habitants  environ,  Le  Mans  s'est  élevé  à  63.000. 
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|»arficuliers  devant  Tintérèt  général  :  mais  presque  partout 
ramour-propre  local  sera  froissé.  Ainsi,  comment  faire  ad- 
mettre aux  Angevins  qu'ils  devront  être  administrati\ement 
englobés  par  Nantes  ? 


J'en  ai  dit  assez,  je  |)ense.  pour  avoir  mis  à  nu  la  difficulté 
la  plus  vive  du  Hégionalisme.  Le  système  se  heurle  à  une 
coalition  prévue  des  représenUuil>  de  foules  les  cités  à  qui  la 
transition  révolutionnaire  a  prolilé  en  ((uelque  proportion  et 
qui  redouteront  les  aléas  d'une  nouvelle  distribution  géogra- 
phique. Inutile  d'ajouter  que  celle  coalition  sera  certainement 
ftHlifiée  par  l'opposition  parisienne,  tous  les  «lépulés  de  la 
capitale  ne  profe><ant  pas  le  dUeUonlisme  d'Abel  Hove- 
lacque  (IL 

Ce  n'e>t  pas  décourager  une  doctrine  que  de  lui  signa- 
ler «Ic'»  obstacles.  Aus>i  n'est-ce  pa.-  en  adversaire  ou  même 
en  psvilmlogue  indifférent  aux  contingences  que  j'aborde 
cette  étude.  1^*  liégionali>me  e>t  à  mes  yeux  un  «les  moyens 
le>  plu<  siirs  qui  >oient  à  la  disposition  de  la  Démocratie 
pour  lui  permetlre  de  se  discipliner,  de  >'éduquer  et  de  durer. 
îSon  triomphe  >era  pnH'hain  et  complet  s'il  démontre  la  qua- 
lité des  remèdes  qu'il  apporte  et  s'il  lrou\e  une  formule  «pii 
\ienne  à  bout  «les  jalousies  locales. 

La  démon>tralion  de  .-es  vertus  particulières  est  «raulant 
plu"'  facile  à  faire  aujourd'hui  que  le  public  et  les  repré-n^n- 
tanl>  du  |H'upIc  >ont  dans  un  état  d'àme  tout  à  fait  favorable  à 
la  renai><ance  du  provincialisme. 

De  jour  en  jour,  par  la  force  lalale  des  choses,  les  problè- 
me>  polilique>  ^'efïacent  davantage  devant  les  problèmes 
iVonomiques.  Nous  avons  longtemps  disputé  sur  la  forme  du 
gouvernement  et  sur  les  ingérence^  du  pouvoir  spirituel  dans 
la  direction  de  l'Htat. 

Lii  France  paraît  la--e  de<  que-lion<ï  de  pure  politique  et 

tl\  L*^  propo-itioii'5  artu«*lloment  »*ouinUos  au  Parloincnt  uo  sont  ^i- 
gnée«  d'aucun  député  d.»  Pari^.  L.i  F^ih'mfinn  rrtj'hnutiht''  frnn^ni»^ 
«>oapt4«  dmn«  ses  rangs  M.  MaVBKE  Bâbbk'),  mai»  c'wt  un  député  pari- 
Men...  déraciné. 
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des  discussions  Ihéologiqnes.  Le  peuple7  de  plus  en  plus  ins- 
truit et  de  plus  en  plus  conscient,  quoi  qu'on  en  dise,  est  dé- 
sireux de  réaUlés,  Des  politiciens  s^ns  vergogne  ont  essayé 
de  lui  faire  entrevoir  la  possibilité  d'un  paradis  terrestre  ;  le 
rude  bon  sens  de  la  nation  fait  peu  à  peu  justice  de  cette  uto- 
pie et  c  est  ce  qui  explique  Téchec  des  menées  révolution- 
naires. Mais  ce  qui  est  demeuré  des  théories  socialistes,  c'est 
la  croyance  à  Teflicacité  de  l'interventionnisme  d'Etat. 

Nous  vivons  en  plein  palernnllsme,  L'Etat-Pro\idence  est 
largement  venu  au  secours  des  faibles  houspillés  dans  la 
mêlée  sociale  :  il  a  exigé  des  garanties  spéciales  en  faveur 
des  ouvriers  victimes  d'accidents  dans  le  travail  industriel, 
il  a  enrayé  l'exploitation  du  labeur  de  l'enfant  et  de  la  femme, 
il  a  exigé  des  heures  et  des  jours  de  repos,  il  a  proclamé  le 
droit  à  l'assistance  au  profit  des  vieillards. 

Malheureusement,  autant  les  individus  sont  soumis  au 
régime  des  désharmonies  physiques  que  M.  Metchnikoff  a  si 
clairement  relevées,  autant  la  collectivité  se  développe  sous 
un  régime  de  désharmonies  sociales  dont  Proudhon  s'est 
constitué  l'Apre  nomenclateur.  Or,  il  est  indéniable  que  plus 
l'Etat  s'arroge  le  droit  de  moraliser  le  contrat  de  travail, 
plus  il  étend  ses  fonctions  de  bienfaiteur  public,  plus  il  se 
substitue  à  la  charité  privée,  —  plus  il  crée  de  fonctionnaires, 
plus  il  demande  de  ressources  aux  contribuables,  plus  le 
poids  de  l'impôt  devient  intolérable. 

L'Ecole  interventionniste,  comprenant  les  nécessités  fatales 
auxquelles  obéit  l'administration  centralisée,  essaie  bien 
d'imaginer  un  système  de  répartition  des  taxes  fiscales  à 
l'aide  duquel  les  plus  possédants  seraient  amenés  à  dévelop- 
per obligatoirement  le  bonheur  des  moins  possédants.  Seu- 
lement, elle  se  heurte  à  ces  constatations  désharmoniques  que 
la  richesse  des  plus  possédanls  esl  insuffisante  à  procurer  les 
ressources  nécessaires  au  budget;  qu'il  faut,  pour  coUiger  un 
impôt  sérieux,  fouiller  jusque  dans  les  poches  des  eitoyens 
les  plus  pauvres  et  qu'il  est  impossible  d'empêcher  les  riches 
de  faire  répercuter  les  charges  dont  ils  sont  accablés  sur  les 
classes  inférieures. 

L'interventionnisme,  à  mesure  qu'il  étend  son  action,  pro- 
duit donc  un  déséquilibre  social,  lequel  se  traduit  par  un  mé- 
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cunteiilement  géniTalisé.  II  frappe  succcssivemenl  loiiles  les 
cla<<t»>  <Je  la  sociùlé  ;  de  ci  el  de  là,  il  taril  des  sources  fier  ri- 
rlnr»e  :  il  rrêe  un  privilège  en  détruisant  un  abus.  LÏMjuitr 
géniTale  devient  la  somme  de  mille  r>etit(;s  iniquités  jiarfiru- 
libres.  La  ronclusion  pulilicpKî  est  la  même  que  dans  la  plu- 
part des  réformes  fiscales  :  le  ilégrevé  ne  sait  aucun  gré  à 
ri£tat-Bienfaiteur  el  le  surgrevé  crie  comme  si  (pielque  im|)i- 
toyable  dentiste  lui  arraciiail  les  molaires  >ans  chloroforme. 
LDtat  semble  ainsi  un  minotaure  lointain,  un  monstre  vague 
et  informe,  ennemi  déclaré  de  tous  ceux  qui  ont  é|)argné, 
umi  dangereux  des  citoyens  passif.s  sur  lesquels  il  élend  î*on 
ombre  prolectrice  à  la  manière  des  arbi-es  vénéneux  des 
lro[)iques. 

Ln  vain  ses  enl  reprises  de  justice  sociale  aboutissent -elles 
parfoi>  à  un  surplus  de  mieux-étre  national  :  la  mauvaise  lui- 
meur  des  élcMleurs  va  croissant  et  le  régime  républicain  lui- 
même  peut  souffrir  d'une  >ilualion  politicpic  qu'aggrave  tou- 
jours 1  esprit  de  fronde  inhérent  au  caraclèrc  français. 

Oui  n'apercevrait  (pie  Tunique  manière  de  rendre  l'inter- 
ventionnisme supportable  est  de  le  régionaliser?  La  ma>>e 
des  citoyens  est  toujours  prête  à  accepter  les  charges  qui  lui 
paraissent  justes  lorsqu'elle  peut  clairement  contrôler  leur 
utilité.  1-es  hommes  sont  comme  les  moutons  qui  paissent 
>aiï>  jeter  un  regard  par-dessus  la  haie  de  la  prairie  :  il> 
ne  peuvent  embrasser  l'ensemble  de<  phrnoménes  sociaux,  ils 
>ont  obligés  de  les  détailler.  On  ne  peut  demander  à  tout 
électeur  d  être  grand  homme  d'Ktal. 

11  est  banal  de  n^marquer  que  la  taxe  municipale  e>t  mieux 
acceptée  que  la  taxe  départementale  el  cette  dernière  mieux 
supportée  que  l'iuqxM  d'Ktat.  Le  contribuable  arrive  à  se 
rendre  conqite  du  rendemeni  de  son  sacrifice  social. 

Quelle  a  été,  lors  de  l'application  de  la  <é|>arati(m,  hi  cau>e 
principale  de  l'échec  des  quêtes  entre|»ri<e<  par  le  clergé  pa- 
roiv^ial  ?  Cette  circonstance  que  les  demamies  d'argent  ont  été 
formulées  au  nom  de  I  Lvê(pie.  Le^  paysan^  oui  eu  peur  de 
voir  leur  argent  allt*r  au  diocèse  ou  à  F^omr  ! 

On  ne  comprenilra  janïai<  a^>ez  limporlancr  ric  la  décen- 
trali>4itirKi  au  point  de  vue  des  oMivn-^  socialo.  L'interven- 
tionnisme opposé  au  cruel  »•  laissez-faire     es!  un  besoin  po- 
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droit  au  bénéfice  de  celte  loi,  en  augmentant  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  la  dépense. 

Cette  loi  continuerait  d'être  appliquée,  mais  ses  charges 
diminueraient  tous  les  ans  dans  la  proportion  des  décès  de 
ses  bénéficiaires  actuels  âgés  de  plus  de  60  ans,  qui  ne  se- 
raient plus  remplacés  par  de  nouveaux  arrivants. 

11  faut  des  variétés  dans  l'assistance,  comme  il  y  en  a  hé- 
las !  dans  les  misères  humaines. 

M.  Asquith  présente  à  ce  sujet  des  considérations  dont 
nous  pouvons  faire  notre  profit  : 

«  Je  suis,  dit-il,  arrivé  depuis  longtemps  à  cette  conclu- 
«  sion  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  et  même  je  suis  certain 
«  qu'il  ne  serait  ni  utile  ni  habile  de  procéder  par  une  atta- 
«  que  de  front  et  d'essayer  d'enlever  la  position  d'un  seul 
«  coup.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  nous  faudra  procéder 
«  plus  ou  moins  par  essais  et  par  échelons.  Le  problème  des 
«  retraites  pour  la  vieillesse  nest  quune  Iraction  dun 
«  groupe  de  questions,  dont  la  solution  ne  saurait  être  si- 
te multanée,  mais  devrait  autant  que  possible  être  harmo- 
«  nieuse  et  cohérente.  Il  y  a  une  mesure  préliminaire  néces- 
«  saire,  consistant  dans  une  nouvelle  classification  de  cette 
«  masse  hétérogène  de  personnes  jeunes  et  vieilles,  valides 
«  et  infirmes,  intéressantes  ou  non  qui,  à  présent,  rentrent 
«  dans  un  des  domaines  de  l'administration  de  la  Poor  Law 
«  (Loi  sur  l'assistance  publique).  » 

Le   système  ANGLAIS 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  de  M.  Asquith,  elle  est 
documentée  et  formulée  comme  suit  : 

«  Nous  avons,  dit  l'Exposé,  2.116.000  personnes  de  plus 
((  de  65  ans.  En  déduisant  celles  qui  ont  un  revenu  de  plus 
«  de  650  francs  par  an,  soit  778.000,  les  fous  et  les  criminels 
<(  33.000,  les  pauvres  secourus,  368.000,  soit  en  tout  l  liul- 
<(  Hon  179.000  personnes  à  déduire,  il  nous  reste  937.000  bé- 
'(  néficiaires. 

«  Le  nombre  de  personnes  de  plus  de  70  ans  est  de  1  mil- 
<(  lion  254.286  et  se  trouve  ramené,  à  la  suite  des  mêmes 
«  déductions,  à  572.000  bénéficiaires. 

«  Le  montant  de  la  pension  devrait  être  de  325  francs  par* 
«  an. 
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Le-  IUcl^i^  el  les  femmes  ayanl  I  un  et  l'autre  droit  a  la 
rrlraite  rere\ raient  chat  un  :^8  Ir.  7.\  soil  ensemble 
i.".T  ir.  TjHK  La  |Hi»i»urtiun  t-t  «le  "JO  p.  !<«•. 

M  nous  aitoiiions  la  pt-n-iun  a  ciô  ans,  la  ilepen^ii*  ce- 
lait, -an-  tenir  i  nniple  <iu  Irailenienl  ilifférent  à  atM-nler 
tiux  lM-!i»*litiaiiv>  niarii--,  «ir  uV.>.r)»H».«MNi  fp.  :  â  T«»  a!i-  »le 
iNî  millions. 

Kn  iixanl,  ilu  nu>in>  |HH»\i>oiremen!.  lAce  |MMir  la  re- 
trait»» a  T«>  ans  e!  tenant  «ompte  lie**  uen<  marif-  el  \i\anl 

-  t-n^nible,   on   aura   TiINi.iiiiii   bt^mMiriaire-  et    une  «u'penso 
••  r»<»  millions  «le  frane-.  •• 
M.  .\-[»iith  f^-lime  «jne  rv  i  hifirr  <le  Tï^mi.ihnI  bene!i«iaires 

ai  tufl-  ««..nstitue  un  maxinnim  i|ui  ne  sera  |>a-  tlôpas-é. 
Il  iif  faut  a  eela  qu'une  eomlition  :  rV>l  «jiie  It*  nombre  tles 

jier-t»nni-s.  arrivant  ^haMue  ai'm*!'  à  là^^e  «le  la  retraite.  >4)il 

inif  iMiir  liU  «'gai  au  plus  au  nombre  *les  retraité^  ilérêilês 

au  ttjiir^  «il'  l'année  précédente, 

.\\fi   rt'tlf  ft-rlihhle  un  sy-lémi*  hase  sur  la  répartition  mé- 

riti-rai!   t-N i«!ennniMit   d'élre   préféré  à   Uni^  le-  autre-.    mai< 

I»«Mil-on  a\oir  eetle  certitude? 

\'.M-  If  rechercherons  en  étudiant   l'application  du   sys- 

ItMir."  anirlais  â  no>  vieillards  «le  l*>ance. 

\iM*i  ir\Tio\  r\  CHWM*  m    ^y^timk   w.i  m< 

I».ii.ré-  Irs  résultais  stali-li«pies  du  recen-emen!  «le  la  po- 
('iil;t!i«>rt  ru  10<»1  'lNd)li«'ati<'ii  du  mini-lcre  du  Travail. 
T.  IV.  p.  3S.   les  vieillanl<  >e  répartissaient  comme  <uit  : 

\    nommes..        rwSs.&M    /    ,«..-.- 

S    llomnes..        nH3.&V»V»    /   ,   ._  _., 
-        ."an.ftau.dosM.>.  ,    p,„„„,,..     \M\M2    <   »»»'-^'l 

Suit  f nseintile 4.7«ii*.«r;f; 

A\cr  uD  nombre  île  vieillarl*  Ae  •"»  ani  et  aii-iies«ii«,  ilt*        :».  Inl  >is 

rr<  mémos  ral«'irori<*<  «le  |>ersonnes  comprennent  en  An- 
ul»t»»rrt'.   d'après  r«'\p<)-«'  AMpiith  : 

A^r.  V  (]|.  rCi  h  *V  :in»i   ^C,1.714  in-IivicîiH 

i!«'   7*»  «'t    all-<^<•^•»UN    l.*J.'>4.'JR<î 

Kn««'Tnh!o    iM1«''no 
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daos  rintérêt  des  administréss  c'est-à-dire  de  ceux  qui  pro- 
fitent des  services  publics,  taudis  que  la  formatiou  des  syadi* 
cats  de  fonctiounaires  autonomes  et  investis  d'un  rôle  de  di- 
rection a  pour  but  la  protection  des  intérêts  des  administra* 
leurs  eux-mêmes»  de  ceux  qui  gèrent  le  service  public. M. Du- 
guit  consent  à  reconnaître  que  Tobjection  n'est  point  sans 
valeur,  mais  il  se  rassure  aussitôt  en  affirmant  «que  le  danger 
d'anarchie  sera  évité  et  la  coordination  des  divers  services 
assurée  par  le  maintien  du  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveil* 
lance  toujours  réservé  au  gouvernement  ». 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  danger  d'anarchie  et 
d'incohérence  sera  accru  par  la  participation  simultanée  à 
la  direction  des  mêmes  services  de  deux  pouvoirs,  de  deux 
autorités  rivales  et  antagoniques,  l'une,  celle  des  fonction- 
naires du  Syndicat  corporatif,  et  l'autre,  celle  des  agents  du 
gouvernement  chargés  de  la  mission  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance; car,  en  cas  de  désaccord  et  de  conflit,  il  convient 
toujours  qu'un  seul  pouvoir  ait  le  dernier  mot.  Or,  M.  Du- 
guit  se  garde  bien  de  nous  dire  à  qui  son  système  de  décen- 
tralisation par  les  services  publics  attribue  l'autorité  su- 
prême, la  décision  finale  ;  et  alors,  comment  le  danger  d'a- 
narchie pourrait-il  être  évité  ? 


En  guise  de .  conclusion,  M.  Duguil  esquisse  le  séduisant 
lableau  de  son  idéal  politique  et  économique  ;  «  Au  sommet, 
des  gouvernants  représentant  la  majorité  effective  des  indi- 
vidus composant  le  groupement  social  :  à  eux  point  de  droit 
de  puissance  publique,  mais  le  devoir  d'employer  la  plus 
grande  force  à  la  réalisation  du  droit,  au  sens  le  plus  large; 
les  services  publics  exécutés  et  dirigés  par  des  corporations 
de  fonctionnaires,  responsables  de  leurs  fautes  à  l'égard  des 
particuliers  et  placés  sous  le  contrôle  el  la  surveillance  des 
gouvernants.  Mais,  9irez-vous,  c'est  un  rêve.  Point  du  tout. 
Je  ne  fais,  en  effet,  que  résumer  les  principaux  éléments  de 
révolution  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  conséquence  né- 
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cessaire  de  l'élimination  du  droit  subjectif  de  puissance  pu- 
blique. » 

Cette  dernière  phrase  demeure  assez  obscure  et  eidgerait 
des  éclaircissements  pour  les  profanes  qui  n'ont  pas  eu  la 
patience  de  pénétrer  dans  les  arcanes  de  la  philosophie  ju- 
ridique exposée  par  l'auteur  dans  ses  savants  et  compacts 
volumes.  Qu'entend  au  juste  le  conférencier  paor  cette  for- 
mule ?  Si  nous  l'interprétons  en  langage  vulgaire,  nous  com- 
prenons que  l'auteur  prétend  substituer,  dans  le  domaine  po- 
litique et  économique,  l'action  souveraine  de?  groupes  corpo- 
ratifs à  celle  de  l'Etat,  en  d'autres  termes  dissoudre  et  sup- 
primer le  tout  au  profit  des  parties.  Peut-être  cela  s'appelle- 
t-il,  en  droit  pur,  a  l'âimination  du  droit  subjectif  de  la  puis- 
sance publique  »;  mais,  pour  des  esprits  positifs  et  terre-à- 
terre,  cela  signifie  simplement  le  démantèlement  systématique 
de  l'Etat,  en  termes  plus  explicites,  l'anarchie  politique  et 
administrative. 

M.  Duguit  signale  aussi  en  passant  «  l'élimination  d'un 
autre  droit  subjectif  dont  on  a  fait  la  synthèse  des  droits  indi- 
viduels, le  droit  de  propriété  ».  Il  n'est  pas  douteux,  selon 
lui,  «  que  la  conception  de  la  propriété,  droit  subjectif,  dis- 
paraît pour  faire  place  à  la  conception  de  la  propriété,  fonc- 
tion sociale.  Le  détenteur  d'une  richesse  n'a  point  de  droit 
sur  elle;  c'est  une  situation  de  fait  qui  l'astreint  à  une  cer- 
taine fonction  sociale,  et  son  appropriation  est  protégée  dans 
la  mesure  seulement  où  il  remplit  cette  fonction  sociale.  » 

Nous  nous  demandons  ce  que  de  pareilles  déclarations  lais- 
sent intact  du  principe  de  la  propriété  individuelle^et  si  M. Du- 
guit se  rend  bien  compte  que  ce  concept  juridique  de  la  pro- 
priété l'entraîne  à  pleines  voiles  vers  le  collectivisme;  car 
enfin,  si  l'on  admet  que  le  détenteur  d'une  richesse  n'a  au- 
cuîi  droit  sur  elle,  autant  proclamer  la  suppression  de  la 
propriété  individuelle.  La  seule  signification  acceptable  de 
la  propriété,  fonction  sociale,  est,  que  le  propriétaire,  tout  en 
étant  garanti  par  la  loi  dans  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
n'a  pas  le  droit  d'en  abuser  au  point  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  vie  de  ses  concitoyens;  mais  M.  Duguit  va 
bien  plus  loin  quand  il  prétend  réduire  le  droit  de  propriété 
à  ((  une  situation  de  fait  dont  l'appropriation  n'est  protégée 
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formation  de  syndicats  puissants  enc^rant  tous  les  indivi- 
dus de  toutes  les  classes  sociales  constituera  une  garantie 
puissante,  la  seule  efficace,  contre  Tomnipotence  des  gouver- 
nements. La  forte  et  résistante  structure  de  Torganisation 
syndicale  opposera  une  barrière  à  l'application  de  toute  me- 
nace oppressive.  La  forme  organique  de  cette  force  de  résis- 
tance, ce  sera  une  réprésentation  professionnelle  largement 
et  fortement  organisée.  » 

M.  Duguit  en  déduit  logiquement  la  nécessité  d'introduire 
dans  le  mécanisme  constitutionnel  une  Chambre  composée 
des  élus  des  groupes  syndicaux  (il  aurait  pu  ajouter  des 
corps  collectifs),  «  seule  capable  de  constituer  un  contrepoids 
à  la  puissance  d'une  Chambre  représentant  les  individus,  se- 
rait-elle élue  par  le  système  de  la  représentation  proportion- 
nelle.» Au  professeur  de  la  Faculté  de  Bordeaux  n'appartient 
pas  le  monopole  de  cette  idée,  et  l'auteur  de  ces  lignes  a  quel- 
que droit  d'en  revendiquer  la  priorité,  l'ayant  dès  longtemps 
exposée  dans  son  ouvrage  sur  «  les  Principes  de  1789  et  la 
science  sociale  (1)  )>. 

Puisque  M.  Duguit  nous  a  entraîné  sur  le  terrain  politi- 
que, nous  nous  permettons  de  ne  pas  partager  son  opinion, 
quand  il  semble  sacrifier  à  la  représentation  professionnelle 
la  constitution  d'un  pouvoir  exécutif  fort  et  autonome,  et  ré- 
duire la  fonction  du  chef  de  l'Etat  en  France  à  celle  d'un  so- 
liveau inerte  et  passif  qui  «  quelque  origine  qu'on  lui  donne, 
ne  sera  jamais  autre  chose  qu'un  personnage  décoratif  qui 
reçoit  les  souverains  et  les  ambassadeurs,  préside  les  céré- 
monies, donne  des  bals  et  des  dîners,  va  aux  courses,  mais 
dont  l'action  publique  est  réduite  à  rien  ». 

Nous  osons  revendiquer  pour  le  chef  de  l'Etat  un  rôle  au- 
trement actif.  Il  ne  devrait  pas  se  contenter  de  remplir  des 
fonctions  purement  décoratives.  L'organisation  d'une  procé- 
dure régulière  du  droit  de  vélo  présidentiel,  comme  la  cons- 
titution américaine  en  a  si  heureusement  donné  l'exemple, 
lui  permettrait  d'exercer  un  pouvoir  effectif  dans  l'Etat,  et 
de  défendre,  soit  les  droits  individuels,  soit  les  intérêts  per- 
manents et  supérieurs  de  la  nation,  contre  l'omnipotence  par- 
lementaire. 

(1)  Hachette.  1889. 
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Mais  la  <|uostioii  de  lu  l'epréseotalioii  proIesi^ionDelle  des 
groupes  économiques  uc  doit  (>as  uous  faire  perdre  de  vue 
Ja  thèse  fondanienlale  de  la  conférence  de  M.  Duguii  :  la  né- 
cessité et  la  légitimité  du  syndicalisme  fon<:tionnariste.  Le 
nœud  du  débat  entre  lui  et  nous  réside  dans  rar<'ouplement 
de  ces  deujc  mots  qui  jurent  de  se  trouver  ensemble.  1^  tenue 
de  syndicat  ne  vise,  en  effet,  que  des  professions  privées  et 
<,*xclut  par  sa  nature  même  l'idée  de  fonclionnarisme. 

Cesl  un  ministre  dont  personne  ne  contestera  les  senti- 
ments républicains  et  démocratiques,  E.  Spuller,  qui  a  eu 
le  mérite  de  mettre  nettement  en  relief  la  différence  capitale 
qui  sépare  la  profession  de  la  fonction  pulili<|ue,  dans  sa  c*é- 
lèbre  circulaire  du  7  septembre  1887  :  u  l'nc  fonction  publi- 
que n'est  pas  une  profession,  de  m(^me  (|u'un  traitenu^nt  n'est 
pas  un  salaire.  Le  salaire  de  l'ouvrier  est  débattu  de  gré  à 
gré  entre  l'ouvrier  et  k»  patron  ;  c'est  une  lutte  d'intérêt  que 
régit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  l^s  traitements,  au 
contraire,  sont  fixés  par  la  loi  et  ne  |>euvent  être  modifiés 
que  par  elle. 

t'X'est-il  pas  évident  qu'un  fonctionnaire  ne  sourait  recevoir 
un  traitement  fixe,  réclamer  des  garanties  «le  stabilité,  sauf 
les  cas  de  peiiu^  disciplinaire,  avoir  droit  à  une  |»eusion  de 
retraite,  et  puis,  tout  à  coup,  changeant  de  rôle  et  de  carac- 
tère, se  (irésenter  <:omme  travailleur  libre  et  demander  au 
droit  d'a>.sociation  le  moyen  de  défendre  .ses  intérêts  contre 
l'Etal,  comme  un  ouvrier  défend  les  siens  à  ses  risques  et 
|H*rils  contre  ceux  du  patron  ?  •  E.  S[)uller  tirait  de  ces  pré- 
misses cette  <*onclusion  incontestable  :  «  L'autonomie  des 
fonctionnaires  a  un  nom  :  elle  s'appelle  l'anarchie,  et  l'auto- 
nomie des  sociétés  serait  l'anarchie  organisée.  »• 

Plus  récenmient.  un  autre  ministre,  encore  moins  sus|iect 
de  modérantisme  qu'E.  .^^puller,  M.  Clémence^'iu,  président  du 
Tonseil.  reprenait  en  les  a<'centuant  les  déclarations  de  son 
prédéce.^seur,  dans  sa  ré|»onse  de  mars  19^7  au  mémoire  «te 
la  Fédération  nationale  des  svndicats  d'institutrices  ci  d'ins- 
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ANGLËTERIE  ET  FBâNCE 


A  partir  du  l**  janvier  1909,  tout  Anglais  âgé  de  70  ans, 
n'ayant  pas  un  revenu  annuel  certain  supérieur  à  650  francs, 
recevra  de  l'Etat  un  titre  de  retraite  de  325  francs. 

Pour  un  ménage,  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions, 
la  retraite  sera  de  487  fr.  50. 

Telle  est  la  proposition  que  le  Premier  ministre  anglais, 
M.  Asquith,  a  présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
7  mai  1908:  «en  vue  de  prendre  soin  des  vieillards  et  de  les 
«  mettre,  une  fois  pour  toutes,  en  dehors  du  mécanisme  et 
«  des  associations  résultant  du  système  actuel  d'assistance.  » 

Et  répondant,  par  avance,  à  des  critiques  que  nous  con- 
naissons bien,  AI.  Asquith  ajoute  : 

«  On  dira  que  nos  propositions  ne  vont  pas  assez  loin, 
«  que  la  limite  d'âge  est  trop  haute  et  le  maximum  de  re- 
«  traite  trop  bas. 

«  Je  répondrai  ceci  : 

((  En  adoptant  ce  projet,  vous  adoptez  une  mesure  por- 
«  tant  immédiatement  secours  à  quelque  chose  comme 
«  500.000  vieillards,  qui  dépendent  actuellement,  pour  une 
«  grande  part,  soit  des  charités  précaires  de  parents,  soit 
«  des  secours  donnés  en  vertu  de  la  Poor  Law  (loi  sur  les 
«  pauvres)  avec  toutes  les  disqualifications  humiliantes. 

((  D'un  autre  côté,  on  dira  peut-être  que  c'est  là  une  expé- 
«  rience  socialiste,  tendant  à  décourager  l'épargne  ;  que 
«  c'est  l'inauguration  de  cette  politique  de  largesses,  qui  fut 
«  si  fatale  à  Rome  ;  enfin,  que  c'est  le  premier  pas  sur  un 
«  plan  incliné,  dont  personne  ne  peut  voir  le  fond. 

((  Nous  répondrons  à  ceci  que,  si  c'est  là  du  socialisme, 
«  c'est  un  socialisme  d'une  espèce,  dont  les  deux  partis  poli- 
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a  tiques  qui  existent  dans  notre  pays  se  portent  garants  et 
«  dont  ils  sont  prêts,  je  crois,  à  accepter  les  responsabilités. 

(c  A  notre  avis,  cette  mesure  est  sur  le  même  pied  que  là 
c(  gratuité  de  renseignement  primaire.  )> 

«  Quant  à  la  fameuse  métaphore  du  plan  incliné,  on  Ta 
«  mise  en  avant,  dans  le  passé,  pour  combattre  tout  effort 
«  tendant  à  accomplir  des  réformes  progressives  et  par  voie 
«  d'expérience.  » 

«  Les  charges  que  ce  projet  entraînera  pour  le  budget  ne 
<(  dépasseront  sans  doute  jamais  150  millions  de  francs  par 
«  an  et  seront  probablement  inférieures.  » 

L'abaissement  à  65  ans  de  l'âge  d'entrée  en  jouissance  de 
la  retraite  porterait  la  dépense  annuelle  à  275  milhons  de 
francs  pour  900.000  retraités  environ,  les  exstinctions  com- 
pensant les  entrées. 


Le   SYSTÈME   FRANÇAIS.    —   RETRAITES   PAR   VERSEMENTS   ANNUELS 

Ainsi  en  Angleterre  on  agit,  alors  qu'en  France  nous  nom* 
mons  des  commissions,  faisons  des  enquêtes,  accumulons  les 
statistiques,  mais  sans  arriver  à  aucun  résultat  pratique. 

Il  n'y  a  pas  cependant  de  si  grandes  différences  entre  les 
deux  pays. 

L'Angleterre  a  41  millions  d'habitants,  la  France  38  mil- 
lions. 

Le  budget  anglais  est  de  3  milliards  821  millions,  le  bud- 
français  (1909)  de  3  milliards  973  millions. 

Il  ne  doit  y  avoir  en  France,  ni  plus  ni  moins  qu'en  Angle- 
terre, de  vieillards  âgés  de  65  ou  de  70  ans,  ayant  un  revenu 
annuel  inférieur  à  650  francs. 

Pourquoi  donc  n'aboutissons-nous  pas? 

Les  raisons  sont  nombreuses. 

Le  législateur  français  semble,  dans  cette  question  des  re- 
traites, rechercher  plutôt  la  moralisation  des  individus  que 
le  soulagement 'de  l'infortune. 

Il  ne  demande  pas  au  vieillard  s'il  a  ou  non  des  revenus 
suffisants  pour  vivre,  mais  bien  «  ce  qu'il  faisait  au  temps 
chaud  ». 
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dans  Touvrage  déjà  cité,  «  qu'il  s'agisse  d'associalioas  ou  de 
syndicats,  l'objectif  poursuivi  n'est-il  pas  identique  î  Dans 
ce  cas  comme  dans  l'autre,  on  parle  de  rechercher,  d'étudier 
et  de  soutenir  les  intérêts  professionnels.  Il  est  bien  difficile 
en  vérité  de  voir  là  des  différences  appréciables.  » 

Ces  différences  semblent  échapper  à  la  clairvoyance  du 
député  de  la  Haute-Saône  ;  mais  cela  ne  les  empêche  pas 
d'exister.  Comment  oserait-on,  en  effet,  assimiler  le  rôle  d'as- 
sociations amicales  de  fonctionnaires  qui  se  bornent  à  se 
grouper  pour  assurer  par  des  moyens  pacifiques  le  relève- 
ment progressif  de  leur  condition  matérielle  et  morale  à  celui 
de  syndicats  qui  voient  avant  tout  dans  le  groupement  syndi- 
caliste un  instrument  de  lutte  et  n'hésitent  pas  à  s'insurger 
contre  les  pouvoirs  publics,  comme  les  ouvriers  de  l'industrie 
privée  se  coalisent  et  se  mettent  en  grève  contre  leurs  pa- 
trons ? 

L'erreur  des  partisans  du  droit  syndical  pour  les  fonction- 
naires consiste  précisément  à  vouloir  les  placer  sur  un  pied 
de  parité  complète  avec  les  ouvriers  de  l'industrie  privée.  Or, 
comment  prétendre  cumuler  les  avantages  de  la  profession 
avec  ceux  de  la  fonction  publique  ?  Nous  avons  constaté  plus 
haut  que  le  titre  de  préposé  à  un  service  public  confère  à  ses 
détenteurs  une  série  de  privilèges  et  d'avantages  fort  appré- 
ciables. Ne  semble-t-il  pas  dès  lors  légitime  que  la  jouissance 
de  ces  privilèges  entraîne  comme  contre-partie  un  ensemble 
d'obligations  corrélatives,  entre  autres  la  renonciation  au 
droit  de  coalition  ou  de  grève  et  même  à  la  faculté  de  peser, 
par  des  interventions  abusives  et  des  procédés  incorrects, 
sur  l'action  des  pouvoirs  publics,  tout  comme,  au  point  de 
vue  politique,  on  est  en  droit  d'admettre  que  la  qualité  des 
fonctionnaires  leur  impose  une  certaine  réserve  d'attitude  et 
de  langage,  et  leur  commande  d'observer  le  plus  possible  la 
neutralité  à  l'égard  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  ? 


IV 


La  conférence  de  M.  Duguit  ne  se  borne  pas  à  reconnaître 
la  légitimité  du  syndicalisme  fonctionnarisie.  Elle  préconise 
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encore  la  décentralisation  par  services  publics,  et  laiitonr 
n'hésite  pas  à  éniettre  siir  ce  point  certaines  théories  qui  nous 
{paraissent  les  plus  contestables  et  les  plus  inquiétantes  de  cette 
maniiestalion.  La  forme  de  décentralisation  vers  laquelle 
nous  allons,  dit  M.  Dnguit.  «  est  toute  différente  rie  l«'i  déren- 
tralisation  régionale  ou  communale  tout  à  fait  insuffisante 
<[Uont  voulu  organiser  les  lois  de  INTI  et  de  1884.  Klk*  f^ 
réalise  peu  à  peu  par  Toi^nnisation  de>  fonctionnaires  du 
même  senicf*.  Elle  :^?ra  la  «onséquenre  du  mouvement  syn- 
di«ali*-le  dont  nous  avons  n?connu  la  prf»fondeur  et  l'inten- 
sité. Le*  fonctionnaires  d'un  mémo  service»  formeront  un 
synificat  rorporalif  qui  leur  as>urera  une  prole«iion  contre* 
larbitraîre  du  gouvernement,  contre  les  révoralion<s  illétra- 
Ie>.  contn*  le  favoritisme,  les  dénonciation*^,  et  qui.  ^n  m«'m** 
lemp<^  •iera  a^so^ié  à  la  direction  même  du  «er\ice.  I^«  «vn- 
di«  at-  '?•-  fon«  tinnnaires  institués  tout  ilabord  jwur  défon- 
dre le^  inlt-rét-  profe^^sionnels.  les  intérêt-  de  rIasM?.  acquer- 
ront peu  H  peu  un  rôle  d'impulsion  et  d^  direction  dan«  le 
«ervioe  public  qui  leur  e-t  ronfu'. 

Ain-i  1^  double  objectif  pour=ui\i  [lar  U-  -^yndicali^ni^  fon* - 
lionnariM^  est  n^-ttemenl  défini  et  préri^  par  le  conféren- 
rier. 

Il  s'affil.  en  prf^mi^^r  Ii**u,  d*»  déf»*ri*lre  le«  intérêt-  profes- 
«ionneU  runtre  I  arbitraire  g«  ïivfmeiii^n*;il.  M.  fHiuMiit  ren.- 
ble  confondre  in  la  ''au>e  ave^  l'-ffef  Pan^p  nuf  le  mouv**- 
m^nt  du  -yndi«'alisri>e  fonrtionnnri-te  a  '•»!  -suivent  \<*ur  p«'int 
de  'iépar!  **l  pour  excuse  le-  rév^»^ation-  jll^Mk-.  I  ab'=^-ri«> 
de  ffarari»;»^»-  ?trie!jf<L-^  dans  In  nominalior;  •;*.  !avanr#*roent 
de^  air*»n'-  •!►•  I  Etat,  en  ré*i;!te-t-il  qii*.-  k'  -;. n'î:''a!  «ory^^ratii. 
te!  q'ie  l^f:t**nd  l'auteur,  «'on-rtitue  le  movf-n  riornial  ^t  effi- 
cace de  prévenir  les  abus  de  l'arbitraire  if^uvernefrieTila!  •-* 
de*  influences  politique*  iHirites?  \n  ron'rair*-.  le  r^-m^d*- 
propofr^  r»ar  M.  D'igijit  ne  ri*querait-il  f^a-  «i»?  ^  nif'n»r«»r 
pire  qur  le  niai,  e!  les  fonctionnaire*  ne  -eTprr^rîiii^nt-il*  pa* 
a  échanjr*'*r  '.r:  '"h^val  borgr^e  •*on?r''  k^  ^\*'Ui!\^  e';  a"*r>*f5în* 
p?iji  .4*.  ii.-firi*.  !;T>e  "^.•fï-id*'ratîor,  p!'»*  •'T  .:i*a^  ■  ^U-  U-»..'^ 
r}r,%^ti  ^»  .V  }^?ir«  -^^r*.  i^'e*.  d*"*  '"h'-f-  *]•:  W-^ir  -vr:l:'"a*  ■  •  '•»•'•- 
ra-.'  *v:*-    !•:--  an?r»riîr*  hr^^rrhiq'ie*  a»itq»ie!!*r^  U  k=  ^—  a 
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M.  Duguit  cite  parmi  les  faits  qui  marquent  le  mieux  la 
tendance  vers  la  décentralisation  par  services  publics  «  Tor- 
ganisalion  corporative  de  la  discipline  fonctionnelle  qui  ré- 
sulte d'une  série  de  décrets  que  le  gouvernement  a  été  amené 
à  faire,  ces  dernières  années,  pour  beaucoup  de  catégories 
de  fonctionnaires,  par  exemple,  les  employés  de  divers  mi- 
nistères, les  fonctionnaires  des  Ponts  et  Chaussées,  des  ad- 
ministrations financières,  etc.  ».  Mais  qu*ont  de  commun, 
nous  le  demandons,  de  pareils  décrets  avec  Torganisation 
corporative  et  syndicaliste  que  réclame  M.  Duguit  ?  Ils  se 
sont  bornés  à  développer  l'institution  de  Conseils  disciplinai- 
res où  sont  représentées  les  diverses  catégories  de  fonction 
naires  par  des  délégués  chargés  de  défendre  leurs  droits  ou 
leurs  intérêts,  mais  où  la  direction  des  services  publics  et 
l'autorité  de  leurs  décisions  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'ap- 
partenir aux  agents  du  pouvoir  central. 

Qu'on  augmente  le  plus  possible  le  nombre  et  qu'on  élar- 
gisse les  attributions  de  ces  conseils  disciplinaires,  qu'on  en 
établisse  auprès  des  départements  ministériels  qui  en  sont 
encore  dépourvus,  nous  n'y  voyons,  pour  notre  part,  aucun 
inconvénient.  Nous  sommes  même  tentés  de  les  considérer 
comme  le  seul  remède  pratique  à  l'arbitraire  gouvernemen- 
tal, comme  la  garantie  la  plus  efficace  des  droits  et  des  inté- 
rêts des  fonctionnaires  contre  les  interventions  abusives  de 
la  politique.  Mais,  nous  le  répétions,  il  nous  est  impossible 
d'apercevoir  dans  de  pareilles  mesures  un  acheminement 
quelconque  vers  l'organisation  corporative  des  fonctions  pu- 
bliques. 

M.  Duguit  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  Une 
fois  lancé  sur  la  pente  glissante  du  syndicalisme  fonctionna- 
riste,  il  va  jusqu'à  soutenir  avec  M.  Paul  Boncour  «  que  nous 
marchons  vers  un  fédéralisme  intégral  à  la  fois  corporatif  et 
administratif  »,  et  avec  M.  Rodrigues  «  que  loe  syndicats  de 
fonctionnaires,  comme  les  syndicats  ouvriers,  sont  simple- 
ment des  associations  corporatives  de  défense,  mais  appelés 
à  devenir,  avec  le  temps,  des  organes  directeurs.  A  la  direc- 
tion étrangère  venue  d'en  haut  tend  à  se  substituer  progres- 
sivement une  administration  autonome  venue  d'en  bas  ». 

On  aurait  peine  à  concevoir  une  affirmation  plus  explicite 
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et  plus  calégorique  des  prétentions  du  syndicalisme  fonction- 
narisle.  C'est  la  direction  venue  den  haut,  autrement  dit 
l'impulsion  et  la  responsabilité  des  organes  centraux  de  TE- 
lat,  qui  se  voit  directement  mise  en  cause  et  sommée  d'ab- 
diquer pour  céder  la  place  à  une  administration  autonome 
venue  d'en  bas,  c'est-à-dire  à  la  gestion  directe  des  senices 
publics  par  les  syndicats  corporatifs  de  fonctionnaires. M. Du- 
guit  a  Tair  de  s'étonner  que  «  les  tenants  de  la  doctrine  réga- 
lienne  ^.  M.  Femand  Faure  et  le  rédacteur  anonyme  du 
Temps.  <'  aient  bondi  devant  de  pareilles  afiirmations  et  ful- 
miné ranatbème  contre  les  syndicats  de  fonctionnaires  et 
contre  tous  ceux  qui  osaient  dire  qu'ils  étaient  l'avenir.  • 
Mais,  quoi  qu'en  pense  le  conférencier,  ni  M.Fernand  Faure, 
ni  le  rédacteur  du  Temps,  ni  l'auteur  de  ces  lignes  ne  sont 
des  tenants  de  la  doctrine  régalienne. 

Ils  ont,  au  contrains,  la  prétention  de  rester  iuléJes  à  la 
tradition  républicaine  et  de  défendre  les  véritables  principes 
de  la  Révolution  française,  qui  a  voulu  concilier  la  liberté 
des  individus  et  des  groupes  avec  l'autorité  légitime  de  l'E- 
tat, qui.  en  constituant  un  pouvoir  central  fort  et  autonome, 
organe  nécessaire  de  la  souveraineté  nationale,  a  cherché  à 
pK*\enir  les  empiétements  éventuels  île  groujies  corporatifs 
et  la  révolte  des  parties  contre  le  tout. 

M.  Duguit  nous  reproche  de  n'avoir  pas  vu  «*  que  le  syn- 
dicalisme fonctionnariste  n'était  point  une  cause  mais  un 
effet,  que  c'était  parce  qu'on  ne  croyait  plus  à  la  fonction 
de  la  souveraineté  étatique  que  se  produisait  l'éxolution  vers 
la  décentrali.**ation  par  services  publics  »•.  Il  fait  encore  er- 
reur sur  ce  point,  car  aucun  de  nous  ne  profes>e  le  féli«iu-»me 
de  la  souveraineté  étatique  et  n'est,  plus  que  lui,  un  admi- 
râleur  de  la  tradition  romaine,  jacobine  et  napoléonienne, 
prêt  à  se  prosterner  devant  l'idole  de  l'Etat.  Slais  ce  (jue 
nous  redoutons  encore  plus  que  l'étatisme  jacobin  ou  césa- 
rien,  c'est  l'anarchie,  c  est  la  de^truction  lente  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat,  ce  sont  les  germes  ili^^^olvjmts  et  ix>rrup- 
leurs  que  renferme  dans  ses  flancs  cette  utopie  néfaste  du 
syndicalisme  fonctionnariste. 

De  plus,  comme  Ta  si  justement  fait  remarquer  M.  Berthé- 
lemy  dans  la  Revue  de  Lyon,  la  décentralisation  est  faite 
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daus  rintérêt  des  administrés,  c'est-A-dire  de  eaux  qui  pro- 
fitent des  services  publics,  taudis  que  la  formation  des  syndi- 
cats de  fonctionnaires  autonomes  et  investis  d'un  r6le  de  di- 
rection a  pour  but  la  protection  des  intérêts  des  administra- 
teurs eux-mêmes,  de  ceux  qui  gèrent  le  service  public. M. Du- 
guit  consent  à  reconnaître  que  Tobjection  n'est  point  sans 
valeur,  mais  il  se  rassure  aussitôt  en  affirmant  «que  le  danger 
d'anarchie  sera  évité  et  la  coordination  des  divers  services 
assurée  par  le  maintien  du  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance toujours  réservé  au  gouvernement  ». 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  le  dangw  d'anarchie  et 
d'incohérence  sera  accru  par  la  participation  simultanée  à 
la  direction  des  mêmes  services  de  deux  pouvoirs,  de  deux 
autorités  rivales  et  antagoniques,  l'une,  celle  des  fonction- 
naires du  Syndicat  corporatif,  et  l'autre,  celle  des  agents  du 
gouvernement  chargés  de  la  mission  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance; car,  en  cas  de  désaccord  et  de  conflit,  il  convient 
toujours  qu'un  seul  pouvoir  ait  le  dernier  mot.  Or,  M.  Du- 
guit  se  garde  bien  de  nous  dire  à  qui  son  système  de  décen- 
tralisation par  les  services  publics  attribue  l'autorité  su- 
prême, la  décision  finale  ;  et  alors,  comment  le  danger  d'a- 
narchie pourrait-il  être  évité  ? 


En  guise  de .  conclusion,  M.  Duguit  esquisse  le  séduisant 
tableau  de  son  idéal  politique  et  économique  ;  ((  Au  sommet, 
des  gouvernants  représentant  la  majorité  effective  des  indi- 
vidus composant  le  groupement  social  :  à  eux  point  de  droit 
de  puissance  publique,  mais  le  devoir  d'employer  la  plus 
grande  force  à  la  réalisation  du  droit,  au  sens  le  plus  large; 
les  services  publics  exécutés  et  dirigés  par  des  corporations 
de  fonctionnaires,  responsables  de  leurs  fautes  à  l'égard  des 
particuliers  et  placés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
gouvernants.  Mais,  9irez-vous,  c'est  un  rêve.  Point  du  tout. 
Je  ne  fais,  en  effet,  que  résumer  les  principaux  éléments  de 
révolution  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  conséquence  né- 


ce?<aire  de  1  êlinimalion  du  droit  sabjet'lii  de  puissaDce  pu- 
blique. 

Celte  dernière  phra^ïe  demeure  a^sez  obscure  et  exigeniit 
deb  ecIau-cisc^emenU  pour  le^  profane^  qui  n'ont  [las  eu  la 
patience  de  pénétrer  dans  les  arcanes  de  la  philosophie  ju- 
ridique exposcf  par  lauteur  dairs  ses  savants  et  compacts 
\olumes.  Qu  entend  au  juste  le  conférencier  par  cette  for- 
mule  ?  Si  nous  l'interpi-étons  en  langage  \iilgaire.  nous  com- 
prenons que  lauteur  prétend  sub^tituer.  dans  le  domaine  po- 
litique et  ei'ononiique,  l'action  souveraine  des  groupes  corpo- 
ralif>  à  celle  de  1  Etat,  en  d'autres  termes  dissoudre  et  sup- 
primer le  tout  au  profit  des  parties.  Heut-etre  cela  s'appelk- 
t-il.  trn  droit  pur,  i  1  élimination  du  droit  subjectif  de  la  puis- 
saïue  publique  >:  mais,  pour  des  esprits  positifs  et  terre-à- 
terre,  «ela  signifie  simplement  It*  démantèlement  systématique 
de  I  l:tat.  en  termes  plus  explicites,  ranarthie  politique  et 
adniini:?trative. 

M.  Diieuit  signale  aussi  en  passant  «^  l'élimination  d'un 
autre  <irnit  subjectif  dont  on  u  fait  la  synthèse  des  droite  indi- 
viduels, le  droit  de  propriété  .  U  n  est  pas  douteux,  selon 
lui,  •.  que  la  (  onception  de  la  propriété,  droit  subjectif,  dis- 
|»arait  |»our  tain*  place  à  la  conception  de  la  propriété,  fonc- 
tion siMMale.  Le  détenteur  d'une  riche>se  n'a  point  de  droit 
•*>:!  t-llr:  I  est  unr  situation  tle  fait  qui  l'astreint  à  une  cer- 
taiiif  fom  lion  sociale,  et  son  appropriation  est  protégée  dan- 
lu  mesure  <^.^ulement  où  il  remplit  cette  fonction  sociale.  » 

Nous  nous  demandons  i-e  que  «îo  pareilles  déclarations  lais- 
sent intact  du  principe  de  la  propriété  intlividuelle.et  si  M.Du- 
ifiiit  >f  rend  bien  compte  qu»*  ce  conri»pt  juridique  tie  la  pro- 
priété lenlraîne  à  pleine-  \oiles  ver-  le  collectivisme:  car 
enfin,  si  l'on  admet  que  le  déti^nleur  d'une  richesse  n'a  au- 
euii  droit  sur  elle,  autant  proclamer  la  sup[»ression  de  la 
pmpriet»*  iridi\iduelle.  La  >eule  signification  acief»lable  de 
1.1  [tf  *'|»ri«'l»*.  tniirtioi)  -«niai»'.  •-I.  que  le  pioprielinif.  tout  en 
étant  L'aranli  par  la  lt>i  flan-  la  libre  dispo-ition  de  ses  biens. 
n  a  i»a-  !•»  ilniit  d'en  abuser  au  point  ile  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  a  la  vie  de  se<  concitoyen-:  mais  M.  Onciiit  va 
bien  plu>  loin  quand  il  prétend  réduire  le  droit  de  propriété 
à  H  une  situation  de  fait  dont  l'appropriation  n'est  protégée 
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que  seulement  dans  la  mesure  où  le  propriétaire  remplit  sa 
fonction  sociale  ». 

A  quelle  autorité  appartiendra  donc  la  redoutable  mission 
de  prononcer  celte  appropriation  et  de  décider  arbitraire- 
ment si  le  propriétaire  s'acquitte  suffisamment  de  sa  fonc- 
tion sociale  pour  obtenir .  la  protection  et  la  jouissance  de 
sa  propriété  ?  Quand  on  voit  le  droit  de  propriété  ainsi  dé- 
fendu par  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux, 
on  ne  s'étonne  guère  de  la  théorie  qu'un  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'Université  de  Genève,  M.  Edgard  Milhaud, 
expose  dans  un  récent  volume  sur  l'imposition  de  la  rente 
et  l'égalité  devant  l'impôt  :  «  L'impôt  foncier  représente  la 
valeur  de  la  part  réelle,  quoique  inapparenle,  de  propriété 
que  l'Etat  a  sur  les  terres  et  sur  les  maisons.  De  même,  la 
patente  est  la  manifestation  d'une  co-propriété  de  l'Etat  sur 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales.  L'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  a  le  même  caractère.  Il  faut 
donc,  à  côté  de  l'impôt  personnel  global  et  progressif,  main- 
tenir les  impôts  réels,  car  la  collectivité  n'a  aucune  raison  de 
5e  dessaisir  de  la  part  de  co-propriété  sur  les  biens  particu- 
liers que  ces  impôts  constituent  à  son  profit  .  »  La  concep- 
tion fiscale  de  M.  E.  Milhaud  ne  semblc-t-clle  pas  dériver 
par  une  filiation  directe  de  la  conception  juridique  de  M.Du- 
guit  relativement  à  la  nature  du  droit  de  propriété  ? 

On  témoignera  peut-être  quelque  surprise  qu'un  esprit 
aussi  cultivé,  aussi  pénétré  de  la  valeur  des  méthodes  scien- 
tifiques que  M.  L.  Duguit,  puisse  adopter  de  pareilles  doc- 
trines et  donner  au  collectivisme  des  gages  aussi  compro- 
mettants. C'est  que  M.  Duguit  est  avant  tout  un  intellectuel 
€t  que,  comme  beaucoup  de  ses  collègues  universitaires,  sur- 
tout parmi  les  philosophes,  il  se  complaît  à  édifier  des  sys- 
tèmes de  métaphysique  sociologique  ou  économique  dans  le 
;Jlence  de  son  cabinet,  ou  dans  les  hauteurs  de  sa  tour  d'i- 
i^oire. 

S'il  consentait  à  redescendre  des  sommets  de  l'idéologie 
sur  le  terrain  des  faits  positifs  et  des  réalités  pratiques,  il 
n'aurait  qu'à  jeter  les  yeux  autour  de  lui,  pour  constater  que 
les  luttes  de  classes  ont  bien  peu  de  chance  d'être,  comme  il 
l'espère,  éteintes  ou  apaisées  par  le  développment  du  syndi- 
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calisme  foaclionnariste.  Il  termine  sa  conférence  par  celle 
cilation  d'A.  Comle  :  «  Nul  n'a  d'autre  droit  que  de  faire 
toujours  son  devoir.  »  Et  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  Au 
surplus,  je  souhaite  de  toutes  mes  forces  que,  dans  cette  so- 
ciété nouvelle  et  rajeunie,  il  n'y  ait  point  de  démagogues.  » 
Nous  prenons  acte  de  ce  souhait;  mais  M.  Duguit  nous  per- 
metlra-t-il  de  lui  faire  observer,  comme  conclusion  de  notre 
critique  de  sa  conférence,  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
l'éclosion  des  démagogues,  c'est  de  ne  pas  semer  la  graine, 
et  propager  les  germes  malsains  de  la  démagogie  en  exal- 
tant les  vertus  d'un  syndicalisme  fonclionnarisle  qui  s'an- 
nonce comme  le  précurseur  de  l'anarchie,  et  comme  le  four- 
rier de  la  révolution  sociale  ? 

Tiî.  Fernelij. 


RFAVE  l'OT.IT..    T.    LMÎ. 


LES  RETRAITES  SOCIALES 

ANGLETERRE  ET  FRANCE 


A  partir  du  1"*  janvier  1909,  tout  Anglais  âgé  de  70  ans, 
n'ayant  pas  un  revenu  annuel  certain  supérieur  à  650  francs, 
recevra  de  l'Etat  un  titre  de  retraite  de  325  francs. 

Pour  un  ménage,  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions, 
la  retraite  sera  de  487  fr.  50. 

Telle  est  la  proposition  que  le  Premier  ministre  anglais, 
M.  Asquith,  a  présentée  à  la  Chambre  des  communes,  le 
7  mai  1908:  «en  vue  de  prendre  soin  des  vieillards  et  de  les 
«  mettre,  une  fois  pour  toutes,  en  dehors  du  mécanisme  et 
«  des  associations  résultant  du  système  actuel  d'assistance.  » 

Et  répondant,  par  avance,  à  des  critiques  que  nous  con- 
naissons bien,  Al.  Asquith  ajoute  : 

<(  On  dira  que  nos  propositions  ne  vont  pas  assez  loin, 
«  que  la  limite  d'âge  est  trop  haute  et  le  maximum  de  re- 
«  traite  trop  bas. 

«  Je  répondrai  ceci  : 

((  En  adoptant  ce  projet,  vous  adoptez  une  mesure  por- 
«  tant  immédiatement  secours  à  quelque  chose  comme 
«  500.000  vieillards,  qui  dépendent  actuellement,  pour  une 
«  grande  part,  soit  des  charités  précaires  de  parents,  soit 
«  des  secours  donnés  en  vertu  de  la  Poor  Law  (loi  sur  les 
<(  pauvres)  avec   toutes  les  disqualifications  humiliantes. 

((  D'un  autre  côté,  on  dira  peut-être  que  c'est  là  une  expé- 
«  rience  socialiste,  tendant  à  décourager  l'épargne  ;  que 
«  c'est  l'inauguration  de  cette  politique  de  largesses,  qui  fut 
c<  si  fatale  à  Rome  ;  enfin,  que  c'est  le  premier  pas  sur  un 
«  plan  incliné,  dont  personne  ne  peut  voir  le  fond. 

«  Nous  répondrons  à  ceci  que,  si  c'est  là  du  socialisme, 
«  c'est  un  socialisme  d'une  espèce,  dont  les  deux  partis  poli- 
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u  liqiM.>  tjui  exblenl  dans  noire  pays  se  porteul  garanls  el 
«  iiuul  ll^  >oDt  préb.  je  crou»,  à  accepter  les  responsabilités. 

*•  A  notre  a\i6,  cette  mesure  est  sur  le  même  pied  que  la 
«(  gratuite  de  1  enseignement  primaure.  ' 

«    ^>u«uit  à  la  fameu^e  métaphore  du  plan  incliné,  on  l'a 

•  uii^e  cil  avant,  dan>  le  pa^^c.  pour  combattre  tout  effoK 

•  tendant  à  accomplii*  deb  rélormes  progressives  et  par  voie 
t    dex|>enence.  » 

«  Les  charge^'  que  ce  projet  entraînera  pour  le  budget  ne 
«  depa^^Tont  ^a^^  doute  jamais  150  mUlions  de  francs  par 
«<  an  el  ^eionl  probablement  intérieure^.  •• 

L'abai>ïeineut  à  03  ans  de  làge  d'entrée  en  jouissance  de 
la  retraite  porterait  la  (lépense  annuelle  à  275  millions  de 
franco  pour  tH.HKWH»  retraités  environ,  les  exstinctions  com- 
pensant les  entrées. 


Ll  **\^Ti:Ml;  Fn\NT.\i>.  —  Ri:thaiti>  paii  vki(skmiat>  anxiels 

Ain^i  en  Angleterre  on  agit,  alor^  qu'en  France  nous  nom* 
mons  de?  c'onuni>sions,  fai^ons  des  enc|uétes,  accumulons  les 
>laliî'lique?,   mais  sans  arriver  à  aucun  résultat  pratique. 

II  n  y  a  pas  cependant  de  si  grandes  différences  entre  les 
deux  [>ay?. 

L  Angleterre  a  41  millions  d'habitants,  la  France  38  mil- 
lions. 

Le  budget  anglais  es!  de  '>  milliards  821  million>.  le  bud- 
francais    1009)  de  3  milliards  973  millions. 

Il  ne  doit  y  avoir  en  France,  ni  plus  ni  moins  qu'en  .\ngle- 
terrc,  de  vieillards  âgés  de  iiô  ou  de  70  ans,  ayant  un  revenu 
annuel  inférieur  à  65<J  francs. 

!*ourquoi  donc  n'aboulissons-nous  pas? 

I^s  raisons  sont  nombreuses. 

Le  législateur  français  semble,  dans  cette  question  des  re- 
traites, rerhenher  plutôt  la  moralisation  des  individus  que 
le  soulauemenl'd^  l'infortune. 

Il  ne  demande  pas  au  vieillard  >'il  a  ou  non  dos  revenus 
•-iif^i'^ard'-  [lour  vivre,  mai^  bien  •«  ce  quil  faisait  au  temps 
chaud 
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A-l-il  a  été  ouvrier  ou  employé,  sociétaire  ou  auxiliaire 
employé  par  une  association  ouvrière,  domestique  attaché  à 
la  personne;  a-t-on  effectué  à  son  compte  pendant  trente  an- 
nées au  moins,  des  versements  correspondant  à  4  p.  100  de 
son  salaire,  à  raison  de  250  jours  de  travail  au  minimum  par 
.année  ? 

Le  vieillard,  qui  remplit  ces  conditions,  aura  droit  à  60  ans 
à  la  retraite  constituée  par  les  versements  susdits  et  si  celte 
retraite  n'atteint  pas  300  francs,  elle  sera  majorée  par  TEtat 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Telles  sont  les  règles  établies  dans  la  proposition  de  loi 
sur  les  retraites  ouvrières,  votée  par  la  Chambre  des  députés 
4e  23  février  1906  et  transmise  au  Sénat  le  6  mars  1906. 

Le  vieillard  de  60  ans,  qui  ne  pourra  pas  justifier  de 
trente  années  de  travail  salarié,  n'aura  droit  à  aucune  retraite 
et,  s'il  est  dénué  de  ressources,  devra  recourir  à  l'assistance 
publique  ou  privée,  quelque  laborieuse  et  honorable  qu'ail 
été  son  existence.  La  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  est  une  véritable  prime  au  salariat. 

M,  Asquith  a  écarté  résolument  le  système  français  et  il  en 
donne   les  motifs  suivants  : 

«  Tout  le  monde,  ici,  sera  sans  doute  unanime  à  repous- 
t(  ser  un  projet  qui  comporterait  une  contribulion  de  la  part 
«  des  bénéficiaires.  En  effet,  si  l'assurance  est  déclarée  vo- 
«  lontaire,  et  si  les  versements  sont,  par  suite,  facultatifs, 
«  l'assistance  de  l'Etat  se  trouve  limitée  à  une  classe  peu 
«  nombreuse  et  qui  n'est  pas  la  plus  digne  d'intérêt.  Si  l'as- 
<i  surance  est  rendue  obligatoire,  il  faut  une  organisation 
•<c  pratiijuc  pour  en  assurer  le  fonctionnement.  Or,  on  se 
«  heurtera  à  l'opposition  des  associations  amicales  et  trade- 
«  unionistes,  des  Compagnies  d'assurances,  etc.  De  plus  les 
a  i^etraites  ne  pourront  commencer  à  fonctionner  que  dans 
«  vingt  ans  avec  le  système  des  versements  des  bénéficiaires. 

«  L'Etat  seul  devra  tout  supporter. 

«  Conclusions  :  Les  conditions  pour  obtenir  une  retraite 
a  sont  limitées  à  : 

<i  V  L'âge  :  60,  65  ou  70  ans. 

«  2®  Les  ressources  :  moins  de  650  francs  par  an. 
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•    o'  La  nationalité  anglaise  ou  la  naturalisation  aver  dix 

•  ou  vingt  ans  de  résidence  dans  le  Royaume-L  ni. 

4*  La  luoralitc  :  Le  mieux  est  de  ne  pas  y  reganier  tie 
truji  prés  et  d'exiiure    seulement    ceux    qui    sont  sous  le 

•  «  ituii  li'une  sentence  judiciaire  au  moment  de  la  retraite. 
Si  un  Lk-néliciaire  vient  à  se  mal  conduire,  une  foi>  <]u*ik 

•  benéli*  ie  de  la  pension,  elle  pourra  lui  être  retirée,  »► 
Am^i  Ion  constate  dans  le  système  anglais  : 

I>  une  part,  ijue  pkMne  liberté  e>t  lai»ée  à  l'individu,  pen- 
ilant  la  |>ériode  active  de  sa  vie.  de  disposer  du  revenu  de 
M»n  tra\ad.  salarié  ou  indépendant,  sans  être  astreint  à  au- 
cune  retenue. 

Kt.  d'autre  |>arL  que  l'Ktat  «lonne  la  retraite  à  celui  tiuif 
juuf  en  a\oir  Ix'soin  pour  vivre,  sans  lui  demander  compte 
de  1  emploi  de  sa  \ie  ju^iuà  0<t  ou  7h  ans,  et  par  simple 
devoir  >o«  ial. 

Xou'S  n'avons  pas  en  France  cette  conception  des  obliga- 
lion>  de  la  collectivité  envers  ses  membres  infortunés. 

\ou-  nous  persuadons  que  nous  faisons  œu\re  de  frater- 
nité, de  jnstii-e.  de  soliilarité  et.  au  fond,  nous  ne  faisons  que 
de  la  réglementation. 

Ou  e>t.  en  effet,  l'idée  de  devoir  so«Mal  dans  la  propo>ilion 
de  loi  tIe  ll^Hî  «pii  n'impose,  à  proprement  parler,  aucune 
charge  à  I  Etat,  mais  soumet  patrons,  ouvriers  et  employés 
a  trent«»  années  cimtinues  tIe  versements  avec  tles  sujétions 
ile  toute  -ortr.  pcrM»nnelle>,  administratives  ou  pénales,  stra- 
tifié la  L'e>lion  «le  ces  versements  et  alloue,  en  lin  de  compte, 
auv  tni\riors  rt  employés,  les  retraites  t]u'ils  se  seront  cons- 
titué»'^  eux-mêmes? 

Oiie  «rinéiralités  apparaîtront  ilans  le  montnnt  in^liviihioF 
ile  <>•«•  relraiti»*^.  proport ionnée-i  aux  salaires  !  Que  de  plîiin- 
If*.  «•élèveront  «le  la  pnrt  de  ceux  qui.  malgré  leur  bon  vou- 
loir, n  auront  pa<  pu  effectuer  trente  annt'»es  «le  versements, 
ou  s^Tont  privés  du  bénéfice  de  la  majoration  de  leur  retraite 
a  rv>»  francs  ! 

Il  h  «•>t  pas  politiquement  souhaitable  qu'un  système  géné- 
ral d«-  retraite^  M)it  institué  avec,  comme  basi*  principale,  le^ 
\er>em«*nt<  des  l>énéliciaires. 

A  celle  raison,  d  onlre  sentimental  si  Ton  veut,  vient  s'a- 
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jouter  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  de  préci- 
ser les  charges  du  système  devant  incomber  à  l'Etat. 

La  retraite  constituée  par  versements  des  bénéficiaires  fait 
entrer  dans  son  organisation  toute  la  population  active  de  la 
France,  pour  laquelle  le  Gouvernement  et  la  Commission  sé- 
natoriale ont  adopté,  dans  la  séance  du  13  février  1908  les 
chiffres  ci-après  : 

do  moins  de  plus 
Salariés  de  60  ans  do  CO  ans 
—  —  —                        Tolaui 
Industrie,  commerce  et  profes- 
sions   libérales    6.271.316  469.251          6.740.837 

Agriculture,  forêts  et  pêche  ..  3.388.880  322.708          3.711.588 

Domestiques    881.160  75.696             9.56.195 

Ensemble 10.541.355  867.265        11.408.620 

Fermiers    5,53.100  146.900  700.000 

Métayers    237.040  62.960  300.000 

Ensemble 790.140  209.860  1.000.000 

Totaux    11.331.495  1.077.125        12.408.620 

Petits   patrons   (hommes)    ....  2.857.839  759.098  3.610.937 

Totaux  généraux 14.189.334  1.836.223        16.025.557 

Les  chefs  d'établissement  proprement  dits  sont  au  nombre 
de  2.391.949;  ils  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  ci- 
dessus,  non  plus  que  le  personnel  des  services  publics  et 
Tarrnée  se  portant  ensemble  à  1.297.569  personnes. 

Le  nombre  total  des  assujettis  obligatoires  serait  donc, 
d'après  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre,  de  11  mil- 
lions 331.495  (salariés,  fermiers  et  métayers)  et  celui  des  par- 
ticipants lacuUaUls  de  2.857.839  (petits  patrons)  auxquels  le 
Président  de  la  Commission  sénatoriale  calcule,  dans  son 
rapport  du  13  février  1908,  i\\ï'\\  y  a  lieu  d'ajouter  environ 
1.150.000  femmes  ou  veuves. 

Le  système  de  retraites  envisagé  engloberait  ainsi,  obliga- 
toirement, 11.331.495  personnes  et  facultativement  4.007.839, 
soit  en  tout  15.339.334  personnes. 

Le  même  rapport  évalue  les  versements  annuels  pour  les 
assujettis  obligatoires  à  400  millions  de  francs,  à  fournir 
moitié  par  les  employeurs  et  moitié  par  les  assujettis 
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«  Les  maris  et  les  femmes  ayant  l'un  et  l'autre  droit  à  la 
«  retraite  recevraient  chacun  228  fr.  75,  soit  ensemble 
<c  457  fr.  50.  La  proportion  est  de  26  p.  100. 

<(  Si  nous  accordons  la  pension  à  65  ans,  la  dépense  se- 
u  rait,  sans  tenir  compte  du  traitement  différent  à  accorder 
«  aux  bénéficiaires  mariés,  de  269.500.000  fr.  ;  à  70  ans  de 
«  186  millions. 

«  En  fixant,  du  moins  provisoirement,  Tàge  pour  la  re- 
«  traite  à  70  ans  et  tenant  compte  des  gens  mariés  et  vivant 
^  ensemble,  on  aura  500.000  bénéficiaires  et  une  dépense 
*<  (le  150  millions  de  francs.  » 

AI.  Asquith  estime  que  ce  chiffre  de  500.000  bénéficiaires 
actuels  constitue  un  maximum  qui  ne  sera  pas  dépassé. 

Il  ne  faut  à  cela  qu'une  condition  :  c'est  que  le  nombre  des 
personnes,  arrivant  chaque  année  à  l'âge  de  la  retraite,  soit 
inférieur  ou  égal  au  plus  au  nombre  des  retraités  décédés 
au  cours  de  l'année  précédente. 

Avec  cette  certitude  un  système  basé  sur  la  répartition  mé- 
riterait évidemment  d'être  préféré  à  tous  les  autres,  mais 
peut-on  avoir  cette  certitude? 

Nous  le  rechercherons  en  étudiant  l'application  du  sys- 
tème anglais  à  nos  vieillards  de  France. 

Application  en  vrance  du  système  anglais 

D'après  les  résultats  statisliques  du  recensement  de  la  po- 
pulation en  1901  (Publication  du  ministère  du  Travail. 
T.  IV,  p.  38),  les  vieillards  se  répartissaient  comme  suit  : 

.    ,     ,     ^^  ,   «,  <    Hommes..        763.424    )   ,  ^/^  «^o 

^«é.  de  60  à  64  ans \    p,^^,..        ^^^    \   1.600.258 

.e  X  ^  i  Hommes..   588.511  )  ,  ^^  ^, 

-  66  à  69  ans \    Femmes..   665.746  \  ^'"^^'^^ 

.-rr.  ^       j,  S    Hommes..       835.599   >   ,  «.^  .-. 

-  TOans  et  au-dessus.  \    pommes..    1.011.962   \  1-847.561 

Soit  ensemble 4. 702 .  076 

Avec  un  nombre  de  vieillards  de  65  ans  et  au-dessus,  de       3.101 .818 

Ces  mêmes  catégories  de  personnes  comprennent  en  An- 
gleterre,  d'après  l'exposé  Asquith  : 

Agées  de  65  à  69  ans  861.714  individus 

—       de  70  et  au-dessus   1.254.286        — 

Enscïmblo   2.116.000        — 
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annuellement  à  60  ans  est  de  350.000  environ  et  on  peut  ad- 
mettre que  les  deux  tiers  au  moins  ont  un  revenu  stable  su- 
périeur à  365  Irancs  par  an.  (Dans  l'exposé  de  M.  Asquith, 
il  est  indiqué  que  sur  2.116.000  personnes  âgées  de  65  ans  et 
au-dessus,  778.000  ont  un  revenu  supérieur  à  650  Irancs 
par  an.) 

Ce  serait  donc,  tout  au  plus,  120.000  demandes  à  examiner 
et  solutionner  chaque  année. 

Il  est  difficile  d'évaluer,  en  l'absence  de  toute  statistique, 
la  charge  que  ce  système  imposerait  au  budget,  mais  si  l'on 
s'en  lient  à  la  déclaration  du  Gouvernement  que  l'Etat  peut 
consacrer  100  millions  de  francs  par  an  à  la  constitution  de 
retraites  de  vieillesse,  on  constatera  qu'en  versant  cette 
somme  à  capital  aliéné  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou 
toute  autre  Caisse  à  créer,  l'Etat  pourra  constituer  chaque 
année,  avec  entrée  en  jouissance  à  60  ans,  au  prix  de 
834  fr.  26  l'une,  120.000  retraites  de  74  fr.  50  (1). 

C'est  là  un  taux  moyen,  le  montant  individuel  de  la  re- 
traite devant  varier  suivant  les  revenus  personnels  du  béné- 
ficiaire, qu'il  s'agira  seulement  de  compléter  à  un  chiffre  dé- 
terminé. 

Il  appartiendra  au  Parlement  de  fixer  ce  chiffre,  qui  doit, 
d'ailleurs,  en  régime  normal,  ne  pas  être  inférieur  à  365  fr. 
par  an  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  l'atteindre  dès  le  début 
ou  par  étapes. 

Quelques  mois  suffiraient  pour  connaître  le  nombre  de 
personnes,  âgées  présentement  59  ans,  qui  ont  moins  de 
365  francs  de  revenus  annuels  stables  et  de  quelle  somme  le 
revenu  de  chacune  serait  augmenté  au  moyen  du  dit  crédit 
de  100  millions  ou,  de\Taît  être  augmenté  pour  être  porté  à 
ce  chiffre  de  365  francs. 


(1)  Avec  rentrée  en  jouissance  à  65  ans,  correspondant  à  nn  chiffre 
probaJble  de  bénéficiairee  de  100.000,  et  à  un  capital  de  constitution  de 
9,3023  pour  une  retraite  de  un  franc,  il  pourrait  être  constitué  avec  la 
somme  de  100  millions,  100.000  retraites  de  107  francs. 

Avec  rentrée  en  jouissance  à  70  ans,  correspondant  à  un  chiffre  pro- 
bable de  bénéficiaires  de  74.000  et  à  un  capital  de  constitution  de  7.4627 
par  franc,  la  somme  de  100  millions  permettrait  de  constituer  74.000  re- 
traites de  180  francs. 
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Le  sy>lriiie.  qui  \ienl  il'clre  exposé,  procède  ilu  princi[>e 
de  lu  ciipitali<a(ion. 

II  iiiel  à  la  «harge  de  ILlal  seul  le  capital  ron>litutif  de  la 
retraite,  mais  il  lui  enlève,  en  même  temps,  tous  les  aléas  du 
service  «les  arrérages,  dont  il  n'a  plus  à  s'occuper,  ni  linan- 
cit*reiiient  ni  administrativement,   une  fois  le  capital  vei*sé. 

Huant  à  la  Caisse  spéciale,  «pii  recevrait  les  capitaux  de  re- 
traites, les  gérerait  et  servirait  les  arrérages,  elle  pourrait 
èhi'  l'omparée  à  une  puis>ante  >ociélé  de  rentes  viagères  et 
C(iii>tituerait  un  organi>me  appelé  à  réaliser,  à  l'égal  des 
MH  iélés  iir  celle  nature.  îles  bénélices  «pii  perinellenl  les 
plu<   généreuses   espérances. 

i>'autre  pari,  le  s\>lème  examiné  réalise  bien  l'idée  de 
devoir  social  et  de  solidarité,  par  le  fait  (|ue  le  capital  de  la 
ivlraile  étant  fourni  par  le  Budget,  c'est  la  nation  elle- 
méuH*.  «lans  son  en>emble,  cpii  assure  une  vieillesse  Iran- 
quille  à  ceux  de  ses  membres  que  les  difficultés  de  la  vie  au- 
r<»nt  plus  particulièrement  éprouvés. 

A  coté  «le  s<.»s  pensions  diilcs  et  mililnires  la  llépublique 
aura  créé  ses  pensions  sociales. 

On  dira  qut*  ce  système  ne  vise  que  l'avenir  et  que  s'il  est 
favorabh*  aux  personnes  âgées  actuellement  de  m4)ins  de 
<»*>  aii^,  il  laisse  en  dehors  celles  qui  ont  «Iépass4>  cet  Age. 

Cela  t»sl  vrai,  pour  ce  système,  comme  aussi  il'ail- 
leurs  pour  «elui  «les  retraites  par  versements  annuel>  et 
r'e>t  par  là  «pi'ils  >e  «lifférencienl  l'un  et  l'autre  du  >y>tème 
proposé  par  le  Premier  ministre  anglais,  dénommé  commu- 
nément •«  n^traite  servie  par  arrérages  sans  versement  <le 
••  «apital  ". 

A  propn»nient  parler  le  système  anglais  procède  du  prin- 
cipe lie  la  répartition. 

Ilien  que  le  princii»e  ne  soit  pas  en  faveur  en  France,  à 
raison  des  mécomptes  qu'il  a  donnés  pour  les  pen-ions  ci- 
viles instituées  |>ar  la  loi  «le  IS-VÎ,  il  mérite  cependant  d'être 
examiné. 

Vous  ferons  toutefois  remarquer  que  la  loi  du  1  i  juillet 
IO*»r>  pourvoit  déjà  à  l'assi^lanii»  *\v  la  majeure  partie  dc< 
vieillanls  âgés  de  plus  de  00  an^^  cl  rpïil  suffirait,  pour  les  y 
riuiqirendre  tous,  «le  fixer  à  vv\  âge  le  point  «le  «lépart  «lu 
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droil  au  bénéfice  de  celte  loi,  en  augmentant  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  dans  la  dépense. 

Cette  loi  continuerait  d'être  appliquée,  mais  ses  charges 
diminueraient  tous  les  ans  dans  la  proportion  des  décès  de 
ses  bénéficiaires  actuels  âgés  de  plus  de  60  ans,  qui  ne  se- 
raient i)lus  remplacés  par  de  nouveaux  arrivants. 

11  faut  des  variétés  dans  l'assistance,  comme  il  y  en  a  hé- 
las !  dans  les  misères  humaines. 

M.  Asquith  présente  à  ce  sujet  des  considérations  dont 
nous  pouvons  faire  notre  profit  : 

«  Je  suis,  dit-il,  arrivé  depuis  longtemps  à  cette  conclu- 
«  sion  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  et  même  je  suis  certain 
«  qu'il  ne  serait  ni  utile  ni  habile  de  procéder  par  une  alta- 
«  que  de  front  et  d'essayer  d'enlever  la  position  d'un  seul 
«  coup.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  nous  faudra  procéder 
«  plus  ou  moins  par  essais  et  par  échelons.  Le  problème  des 
«  retraites  pour  la  vieillesse  n'est  quune  Iraclion  dun 
«  groupe  de  questions,  dont  la  solution  ne  saurait  être  si- 
«  multanée,  mais  devrait  autant  ({ue  possible  être  harmo- 
«  nieuse  et  cohérente.  Il  y  a  une  mesure  préhminaire  néces- 
«  saire,  consistant  dans  une  nouvelle  classification  de  celle 
«  masse  hétérogène  de  personnes  jeunes  et  vieilles,  valides 
<(  et  infirmes,  intéressantes  ou  non  qui,  à  présent,  rentrent 
«  dans  un  des  domaines  de  l'adminisfration  de  la  Poor  Law 
«  (Loi  sur  l'assistance  publique).  » 

Le  système  anglais 

Pour  en  revenir  à  la  proposition  de  M.  Asquilh,  elle  est 
documentée  et  formulée  comme  suit  : 

«  Nous  avons,  dit  l'Exposé,  2.116.000  personnes  de  plus 
«  de  65  ans.  En  déduisant  celles  qui  ont  un  revenu  de  plus 
«  de  050  francs  par  an,  soit  778.000,  les  fous  et  les  criminels 
«  33.000,  les  pauvres  secourus,  368.000,  soit  en  tout  1  iiiil- 
«  lion  179.000  personnes  à  déduire,  il  nous  reste  937.000  bé- 
•(  néficiaires. 

«  Le  nombre  de  personnes  de  plus  de  70  ans  est  de  1  mil- 
«  lion  254.286  et  se  trouve  ramené,  à  la  suite  des  mêmes 
«  déductions,  à  572.000  bénéficiaires. 

«  Le  montant  de  la  pension  devrait  être  de  325  francs  par' 
«  an. 
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"  Les  maris  et  les  femmes  ayanl  l'un  cl  lautrc  droit  à  la 

•  retraite     ixîcevraient    ciiaïun    228    fr.    7ô,    soil   ensemble 

■  \'iJ  Ir.  TA),  La  proportion  est  de  20  p.  KK). 

Si  nous  accordons  la  pension  à  05  ans,  la  dépense  se- 
rait, sans  tenir  romple  du  traitement  différent  à  arrorder 
aux  ljéiiéfîriain»s  mariés,  de  20!).r)(M).(K)(»  fr.  ;  à  70  ans  de 

•  ISt>  millions. 

-  ICn  iixîint,  du  muins  provisoirement,  TAge  pour  la  re- 
-  traite  à  7(>  ans  et  tenant  romfde  des  gens  mariés  et  \ivant 
"  t'nsend)le.  on  aura   r/HL(MMï  bénéfiriaires  et   une  déjiense 

■  dr  ITA)  millions  de  francs.  » 

M.  Asfpiitli  estime  que  re  «liiffre  de  5(M>.(KK)  bénéfiriaires 
«rtuelï>  ronstitue  un  maxinuun  ipii  ne  sera  pas  dépassé. 

Il  ne  faut  à  cela  <pi'une  condition  :  c'est  «pie  le  nombre  des 
personnes,  arrivant  chauue  ainiéc  à  l'ûge  de  la  retraite,  soil 
inlVrirur  ou  égal  au  plus  au  nombre  des  retraités  dérédés 
au  cours  d(»  Tannée  précédente. 

Avec  cette  c<Ttitude  un  système  basé  sur  la  répartition  mé- 
riterait évitlenunenl  d'être  préféré  à  tous  les  autres,  mais 
p4Mil-on  avoir  <elle  «ertitude? 

\nus  le  rechercherons  en  étudiant  l'application  <lu  sys- 
tème anglais  à  nos  vieillards  de  France. 

\lM»Iir\TIoN    IN    !  nWC  K    IM     ^VSTIIMF.    AMU  \l< 

r»".i[jré^  les  résultats  stati>liques  <lu  recensement  de  la  po- 
pidation  fu  lOOl  (I^iblication  du  ministcn»  du  Tnnail. 
r.  I\',  p.  38\  les  vieillards  >e  répartissaient  <omme  suit  : 

Ak«  de  t-J  a  6*  «nP ^    Fe„aies..        s:t«;.s:n    (   l«>^^-*-^*< 

„  ^  ^  {    Hommes..        .V8.511    /    ,  <^ .  -- 

-  «>^ôî^au« j    Femme...       fi65.W   S   ^'^^'^^ 

-  .♦•an.elQU-dessus.  ^    Femme»..     l.Oll.lHW    S   ^•**"^'' 

Soit  ensemble «.Tci.iiTO 

Avcr  un  nombre  de  vieiUari!*  de  d  ans  et  au-des^u*,  de        'i.  1<»1  .xi8 

i'e<  mémos  catégorie^  de  personnes  c-omprennent  en  An- 

glrterre.   d'après  l'exposé  As<pnth  : 

A^iii  •»  i\v  Ci.j  h  tV  uns   Wil.714  imlividus 

(îi.  70  rt    au^l<»ftMi<    l.lî.">4.2Bfi 

Kn«pmblo    iMlC.fM» 
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Les  couples  français  dont  le  mari  et  la  femme  ont  chacun 
plus  de  60  ans,  représentent  dans  les  répartitions  ci-dessus  : 

De  eO  \  64  ans    420.699  couples,  soit  25,5  % 

De  65  à  69  ans   267.947  —  21,4  % 

De  70  ans  et  au-dessus 219.867  —  12,3  % 

De  65  ans  et  au  dessus   487.814  —  15,7  % 

Rapportés  aux  individus  ces  pourcentages  doivent  naturel- 
lement être  doublés. 

En  adoptant  les  mêmes  bases  que  dans  la  proposition  an- 
glaise, sous  réserve  des  différences  dans  les  nombres  des  di- 
verses catégories,  nous  aurions  en  France  : 

Agés  de  65  ans  et  au-dessus: 

Nombre  total 3.101.81& 

Déductions  : 

Ayant  plus  de  650  fr.   de  revenus. .     36,75  %   =  1.139.918    ) 

Fous   et  crimineb    1,60  %   =        46.627     [  1.726.161 

Pauvres   secourus    17,40  %   =      689.716     ) 

55,65 
Reste  comme   retraitables    1.376.657 

A  raison  de  325  francs  de  pension,  sans  faire  compte  des 
couples  mariés,  la  charge  des  retraites  pour  l'ensemble  des 
vieillards  de  05  ans  et  au-dessus  serait  donc  par  an  de  : 
1.375.657    X    325   =   447.088.525  francs. 

En  tenant  compte  des  couples  mariés,  qui  représentent  en- 
semble une  proportion  de  31,40  p.  100,  on  aurait  comme  dé- 
penses : 

Individus:  943.701    x   325,00   =   Fr.        306.702.805 

Couples  :  431.956   x   228,75  =    98.809.950 

Total   405.512.755 

Si  Ton  n'envisage  que  les  vieillards  âgés  de  70  ans  et  au- 
dessus,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Nombre 1.847.561 

Déductions,  55,65   %    1.028.167 

Reste  comme  retraitables   •719.394 

comportant  une  dépense  de  : 

Individus:  493.505  x   325  =    Fr.         160.389.125     >» 

Couples  mariés:  225.889   x   228,75   =   ....  51.672.108  75 

Soit  au  total 212.061.233  75 
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Il  faut  maintenant  rechercher  si  ces  chiffres  sont  suscepti- 
bles (Je  rester  constants,  c'est-à-dire  si  le  nombre  des  retrai- 
tés décédant  actuellement  sera  égal  ou  non  au  nombre  des 
retraités  entrant. 

I-^s  statistiques  fournissent  à  cet  égard  les  indications  sui- 
vantes : 

Le  nombre  des  personnes  arrivant  annuellement: 

A  (%)  ans  ost  en  mojciitio  de   3Ô0.(KK) 

A  G.J  ans  —  3(C).()(K) 

A   70  ans  —  —  222.000 

Le  nombre  annuel  des  décès  des  personnes 

Agées  de  (jO  ans  ot  aii-di'ssiis  est  en  ni<n-onne  de  ....         3Ôo.(X)0 

—  de  6.J  ans  292.000 

—  de  7o  ans  —  --  ....         234.(KX) 

Il  ressort  du  rapprochement  de  ces  nombres  qu  en  ce  qui 
concerne  l'ensemble  des  vieillards,  retraitabies  ou  non,  il  y 
a  sensiblement  é<piilibre  entre  les  décès  et  les  arrivées  en 
Age. 

On  pourrait  admettre  que  cette  relation  d'é(|uilihre  exis- 
tera aussi  pour  la  fraction  de  cet  ensemble  comprenant  les 
vieillards  retraités  et  retraitabies. 

Dans  ces  con<lilions,  le  >yslème  anglais,  basé  sur  la  ré- 
partition, fonctionnerait  normalement  avec  la  constance  de 
dépenses,  qui  en  est  la  caractéristi<iue  et  l'élément  fonda- 
mental. 

D'après  les  évaluations  (pie  nous  avons  faites,  \c  nom- 
bre <les  |>ersonnes  retraitabies  arrivant  annucllenuMil  à  (j(\ 
Oô  ou  70  ans  se  porterait  respectivement  à  120.()()0,  100.000 
ou  71.(HK)  individus. 

('os  vieillards  \iendrai4'nt  prendre,  dan>  I  in.^litulion.  la 
place  des  retraités  décédés  au  cours  de  l'année  précédente,  à 
égalité  de  nombres. 

Il  y  aurait  de>  changements  de  personnes,  mais  le  chiffre 
d'ensemble  ne   varierait  pas. 

Avec  les  1<h)  millions  de  francs  (jue  le  Gouvernement  pro- 
pose d'affecter  au  .service  des  retraites  sociales,  il  pourrait 
donc  être  «'onstitué  immvdinliucnl,  «l'après  le  nombre  des 
bénéiiciaire-i   probables  ci-dessus  évalué  : 

!•  .\vec  la  fixation  à  tM  ans  de  l'entrée  en  jnuis>ance, 
l.:rri.ir)7  retraite^  dont  O:i4.701  de  sn  fr.  par  tète  i»l  t.'U.OrjO 
retraites  de  «'»'>  fr.  par  mari  et  femme,  soit  120  fr.  ensemble. 
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Nous  avons  indiqué  dans  une  précédente  élude  publiée 
dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  d'avril  1907,  com- 
ment ces  ressources  pouvaient,  à  notre  avis,  être  foui*nies 
par  une  modification  du  régime  légal  de  Talcool  et  des  débits 
de  boissons. 

Nous  demanderons  aujourdluii  que  tout  changement  dans 
ce  régime,  qui  sérail  proposé  pour  pourvoir  à  d'autres  ser- 
vices budgétaires,  soil  écarté  jusqu'à  l'institution  des  re- 
traites sociales. 

Cette  observation  s'applique  en  particulier  aux  disposi- 
tions concernant  les  débits  de  boissons,  inscrites  dans  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1909  et  dont  la  Commission  du  bud- 
get semble  décidée  à  faire  une  loi  spéciale. 

En  tous  cas,  la  limitation  du  nombre  des  débits  de  bois- 
sons ne  se  comprendrait  pas,  sans  que  ceux  qui  seront  main- 
tenus et  jouiront  ainsi  d'un  privilège,  voire  presque  d'un 
monopole,  paient  la  rançon  des  avantages  qu'ils  en  retireront. 

Conclusions 

En  résumé,  pour  aboutir  à  un  résultai  immédiat,  il  suffi- 
rait : 

P  De  renoncer  à  tout  système  basé  sur  les  versements  in- 
dividuels ; 

2**  De  n'envisager  que  la  constitution  des  retraites  de  vieil- 
lesse el  de  réserver  pour  une  autre  organisation  les  retraites 
d'invalidité  ; 

3**  De  constituer  les  retraites  de  vieillesse,  soit  : 

A.  Par  capitalisation,  c'est-à-dire  au  moyen  du  versement 
d'un  capital,  effectué,  au  nom  de  l'ayant-droit  à  la  retraite, 
dès  qu'il  atteint  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  système  se  combinant  avec  la  loi  de  1905  sur  l'asistance 
aux  vieillards,  permettrait,  avec  un  crédit  annuel  de  100  mil- 
lions de  francs,  d'instituer,  chaque  année,  à  partir  de  sa  mise 
en  vigueur,  en  se  basant  sur  le  nombre  présumé  des  retrai- 
tables  :  120.000  retraites  individuelles  de  74  fr.  50  avec  jouis- 
sance à  60  ans,  ou  100.000  retraites  de  107  fr.  avec  jouis- 
sance à  65  ans  ou  74.000  retraites  de  180  francs  avec  jouis- 
sance à  70  ans. 

B.  Par  répartition,  c'est-à-dire  en  appliquant  le  système 
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anglais  des  "  relrailes  servies  par  arrérages  sans  versement 
de  capital  ". 

i'c  s\'stènno  perud trait,  avec  un  crédit  pei^mtnent  de 
1<H»  millions  par  an  d'attribuer,  dès  maintenant,  l.'^ô.iiTÛ 
retraites  «le  80  francs  par  tèle  cl  de  120  francs  par  ménage, 
aux  vieillards  âgés  acluellement  de  05  ans  et  au-dessus, 
ou  T10..*Wi  retraites  de  152  francs  par  tétc  et  de  216  francs 
par  inénag(\  si  on  se  limite  aux  vieillards  âgés  de  Tn  ans  et 
au-des6Uâ. 

Ces  taux  de  retraites  se  rapportent  à  la  fixation  à  CjO  Ir. 
du  maximum  de  revenus  donnant  droit  à  la  retraite  :  ils  se- 
nuent  probahlemenl  doublés  en  abaissant  ve  maximum  à 
305  francs. 

('lia(|ue  année,  seraient  pourvus  de  semblables  retraitcA, 
HMMMH»  \ieillards  «le  04-^5  ans  ou  74.000  vieillards  de  69- 
70  ans. 

Dans  ces  deux  systèmes,  A  et  B,  toute  la  dépense  est  sup- 
portée par  l'Ltat  :  d  u  est  imposé  aucun  versement  ni  aux  sa- 
lariés ni  aux  emjiloyeurs  et  le  vieillard,  en  ùge  d'être  jK)urvu 
de  son  titiv  de  retraite,  n'a  aucun  compte  à  rendre  de  la  na- 
ture de  son  travail,  salarié  ou  indépendant,  pendant  la  pé- 
rioste a<tive  de  .^a  vie. 

Telles  seraient  le*^  reirailcs  sociales  de  la  République,  avec 
UK)  millions  de  francs  de  dépenses  annuelles. 

M.  M.\i.zA( . 

Anviêii  hépulé. 


LE  CONTROLE  DE  LA  MAfilSTRATURE 


Depuis  de  longues  années,  la  question  de  l'avancement 
des  magistrats  préoccupe,  à  très  juste  titre,  ceux  bien  nom- 
breux qui  estiment  qu'un  corps  judiciaire  éclairé,  indépen- 
dant, inaccessible  à  toutes  les  questions  d'intérêt  personnel 
bas  et  mesquin,  profondément  pénétré  de  ses  devoirs,  cons- 
titue une  garantie  puissante  contre  les  abus  de  toutes  sortes 
et  les  fluctuations  de  Topinion  publique. 

Sous  l'empire  de  cette  idée  développée  à  la  Chambre  des 
députés  par  MM.  Paul  Meunier,  Louis  Martin,  Marcel  Scm- 
bat,  Etienne  Flandin,  Joseph  Reinach  et  plusieurs  autres  en- 
core, le  Parlement  inséra  dans  la  loi  de  finances  du  17  avril 
1906  un  article  qui  déléguait  au  Conseil  d'Etat  la  mission 
de  préparer  un  règlement  d'administration  publique  organi- 
sant le  recrutement  et  l'avancement  de  la  magistrature. 

D'après  ce  règlement,  connu  sous  le  nom  de  Décret  Sar- 
rien  (18  août  1900),  aucun  magistrat  ne  pouvait  être  promu 
soit  à  une  classe  plus  élevée,  soit  à  un  poste  comportant  une 
augmentation  de  traitement,  sans  avoir  été  préalablement  ins- 
crit au  tableau  d'avancement.  Chaque  année,  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  adressaient  au  minis- 
tre de  la  Justice  les  propositions  d'avancement  en  faveur  des 
magistrats  de  leur  ressort  après  avoir  pris  l'avis  des  prési- 
dents et  des  procureurs  près  les  mômes  tribunaux.  Ces  avis 
étaient  joints  aux  propositions.  Tous  les  ans,  sur  ces  présen- 
tations et  avis,  le  tableau  d'avancement  était  dressé  par  une 
Commission  composée  du  premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  Président,  du  Procureur  général  près  la  même 
Cour,  de  quatre  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation,  enfin 
des  directeurs  du  ministère  de  la  Justice. 

Cette  Commission  de  classement  se  réuni!  pour  la  pre- 
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mière  fois  à  Tépoque  fixée  par  Tarticle  24,  mais,  dès  le  dé- 
but, les  difficultés  auxquelles  elle  se  heurta  furent  telles  que 
le  gouvernement  dut  prendre  l'initiative  de  demander  au  Con- 
seil d'Etat  de  proroger  jusqu'au  15  février  1907  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  décret,  primitivement  fixée  au  15  no- 
vembre précédent. 

Dans  cette  intervalle,  l'article  38  de  la  loi  du  17  avril  1906 
et  le  décret  du  18  août,  violemment  critiqués  par  une  partie 
de  la  presse  et  au  Congrès  radical  de  Lille,  furent  remis  en 
question  à  la  Chambre  des  députés.  Le  8  février  1907, 
M.  Gioux  en  demanda  l'abrogation;  sa  proposition  de  loi  fut 
renvoyée  à  la  Commission  de  réforme  judiciaire  par  350  voix 
contre  203  après  déclaration  d'urgence. 

Malgré  ce  vote  et  les  attaques  passionnées  et  violentes  dont 
il  fut  l'objet,  le  décret  Sarrien  fut  exécuté  et  le  nouveau  ta- 
bleau d^avancement  arrêté  fin  février.  C'était  là  une  pre- 
mière tentative,  un  progrès  sur  l'état  antérieur,  une  innova- 
tion qui,  comme  presque  toutes  les  institutions,  était  bonne 
à  certains  points  de  vue,  —  incomplète  et  critiquable  à 
d'autres. 

Abstraction  faite  de  toute  appréciation  sur  la  composition 
de  la  Commission  de  classement,  il  n'est  pas  téméraire  de 
considérer  comme  constant  que  le  tableau  fut  dressé  par  des 
hommes  d'une  impartialité  absolue,  sourds  à  toutes  les  sol- 
licitations, d'une  science  et  d'une  expérience  à  toute  épreuve, 
bien  décidés  à  porter  seulement  les  plus  dignes  par  la  valeur 
et  les  plus  méritants  par  leurs  services  professionnels.  Mais 
des  garanties  nouvelles  lurent-elles  accordées  aux  magis- 
trats au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  leurs  services,  de 
la  reconnaissance  de  leurs  vrais  mérites?  Nullement,  car, 
en  somme,  dans  cet  ordre  d'idées,  c'était  un  retour  au  passé, 
au  système  des  présentations  par  les  chefs  de  Cour  établi 
par  le  décret  de  1810  et  presque  tombé  en  désuétude  depuis 
un  certain  nombre  d'années.  L'avis  des  présidents  et  des 
procureurs,  qui  constituait  une  nouveauté,  n'était  point  capa- 
ble de  fournir  une  base  d'appréciation  absolument  sincère, 
complète  et  inattaquable. 

D'après  l'article  23  du  décret  du  13  février  1908,  qui  a 
abrogé  et  remplacé  celui  du  18  août  1900,  chaque  année, 
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dans  la  première  quinzaine  d'août,  les  chefs  de  Coujp  adres- 
sent au  ministre  de  la  Justice  leurs  pr^sentaptions  en  vue  du 
tableau  d'avancement.  Dans  la  notice  individuelle,  concernani 
chacjue  magistirat  présenté,  ils  fout  connaître  à  titre  indicatif 
la  nature  du  poste^  du  parquet  ou  du  siège,,  pour  lequel  celui 
ci  paraît  plus  particulièrement  désigné  par  ses  apiiludes  spé- 
ciales. TottQ  les  ans,  et  sur  ces  présentations  el  avis,  le  ta- 
bleau d'avancement  est  dressé  par  le  Garde  des  Sceaux  sur 
les  propositions  d'une  Commissiou  composée  comme  celle 
étaiblie  par  le  décret  Sarrien. 

De  la  sorte;,  la  Commission  de  classement  et,  api-ès  elle, 
le  ministre,  n'ont  pour  apprécier  les  magistrats  (luc  les  pré- 
sentations adressées  à  la  Chancellerie,,  c'est-à-dire  des  noti- 
ces individuelles,  par  la  force  même  des  choses  toujours  très 
laconiques. 

Au  moment  où  se  pose  avec  un  intérêt  indiscutable  la 
question  de  savoir  ce  que  devra  faire  le  Parlement  dès  de- 
main, car  le  décret  du  13  février  n'est  que  provisoire  en  ce 
seas  que  c'est  par  une  loi  que  doit  être  réglé  l'avaaeement 
des  magistrats,  nous  voulons  aborder  ici  —  non  pas  l'exa- 
men dé  la  réforme  de  la  magistrature,  de  son  mode  de  re- 
crutement, des  conditions  de  l'avancement,  —  mais  bien  ce- 
lui d'une  question  spéciale  que  soulève  cette  même  réforme, 
question  fondamentale  néanmoins^  et  telle  que  de  sa  solur 
tion  dépendra  le  sort  de  la  loi  nouvelle,  son  succès  ou  sa 
faiHile  :  q,uelles  mesures,  quelles  précautions  convient-il  de 
prendre  pour  que  les  chefs  hicrarcliiques  des  magistrats  et 
Forgane  qui  établira  en  dernier  ressort  le  tableau  d'avance- 
ment soient  en  mesure  de  connattre  avec  autant  de  précision 
que  d'impartialité  leur  valeur,  leurs  travaux,  leurs  mérites, 
leurs  aptitudes^  leurs  goûts,,  les  services  qu'ils  ont  ou  non 
déjà'  rendus,  ceux  qu'ils  sont  susceptibles  de  rendre  plus  spé- 
cialement dans  telle  ou  telle  partie  de  l'organisnae  judiciaire, 
l'énergie,  le  soin^le  zèle  et  le  tact  qu'ils  apportent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  leurs  connaissances  juridiques,  la 
rectitude  de  leur  jugement,  leur  intelligence,  enlm  leur  in- 
dépendance ? 

Ce  problème^  digne  des  préoccupations  des  hommes  poli- 
tiques de  tous  les  partis,  sera  examiné  pour  tous  les  magis- 
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IraU  des  tribunaux  de  première  inslance,  soit  pour  plus  de 
3AH)<>  sur  .'{.777,  et  aussi  pour  les  juges  de  paix. 

Jusqu'au  décret  du  18  août  190(3,  chaque  magistrat  a  été 
Tobjel  dime  notice  iiidiiiduelle  divisée  en  deux  grandes  par- 
ties :  la  première  était  remplie  par  lui-même,  la  seconde  (con- 
fidentielle), par  ses  chefs  biérarchitiues. 

Dans  la  première  partie  (page  lUigurail  une  série  île  iiues- 
tion>  biogrciphiques  d'un  caractère,  particulièrement  géné- 
ral: ««  Nonu  prénoms  et  fonctions  du  magistral:  date  et  lieu  de 
«  sa  naissance;  son  état  ou  profession  avant  d'être  magi>- 
-  trat:  lieu  où  il  exerçait  cette  profession;  date  de  son  di- 
M  plume  de  licencié,  de  do<-leur;  titres  universitaires:  déiora- 
<«  lions  françaises  ou  étrangères:  dii*e  s'il  parle  un  idiome 
M  utile:  date  de  :>on  premier  emploi  judiciaire;  date  <le  sa 
M  nomination  aux  fonctions  qu'il  occupe  actuellement:  état 
«  ou  profession  et  domicile  de  son  pèn»  :  situation  de  for- 
«  tune:  e>t-il  marié,  veuf  ou  célibataire?  Nom  de  sa  femme; 
*'  profession  de  son  beau-père;  nombre  de  ses  enfants  vi- 
<«  vanl^;  la  fortune  de  son  épouse;  dire  s*il  existe  des  liens 
*<  de  parenté  ou  «ralliance  entre  lui  et  d'autres  magistrats 
'»  du  res.*iort  ou  avec  des  officiers  publics;  demande-t-il  quel- 
«  que  avancement  ?  Préciser  la  nature  des  postes  .sollicités; 
«•  iniliquer  les  ressorts  qu'il  désire.  Algérie  ou  colonies  >•  ? 
et  aussi  (page  2u  Tétat  îles  services,  les  observations  |>erson- 
nelles  que  lintéressé  croyait  utile  de  présenter  à  ses  chefs. 
La  MMonde  partie  était  de  beaucoup  la  plus  importante.  Ia' 
magistrat  ne  la  connaissait  jamais:  elle  était  l'œuvre  exclusive 
de  sc«^  chefs  et,  si  elle  renfermait  quelque  allégati4)n  fausse  ou 
de  nature  à  lui  nuire,  à  entraver  sa  carrière  ou  sa  nomination 
à  teN  poste  et  résidence  (|u'il  sollicitait,  il  ne  lui  était  jamais 
possible  de  fournir  des  éclaircissements  et  de  tenter  une  ré- 
futation quelconque.  ("  IWnseignements  confidentiels.  Santé; 
*•  caractère:  ra|>|)orts  avec  ses  chefs,  les  autorités  le  public: 
"  position  de  fortune  |>ersonnelle,  résultant  de  son  mariage: 
*<  habitudes  sociales:  mariage,  famille,  renseignements  gé- 
•'  nèraux:  établiss^unenls  dans  lesijuels  il  fait  élever  ses  en- 
<  fants  :  anté<*édents  politiques:  instruction  en  droit  ci\iL 
»«  en  «Iroil  criminel:  instruction  accessoire  littéraire,  S4:ienli- 
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-«  fique  ;  valeur  professionnelle,  préciser  s'il  est  propre  au 
«  service  de  l'audience  civile  ;  s'il  est  propre  au  service  de 
«  l'audience  correctionnelle  ou  de  police;  s'il  convient  au 
«  service  de  la  Cour  d'assises  comme  ministère  public  ? 
«  Comme  président  ?  S'il  est  bon  administrateur  ?  S'il  en- 
«  tend  bien  la  police  judiciaire  ?  S'il  convient  spécialement 
«  à  la  magistrature  assise  ?  Au  Parquet  ?  A  l'instruction  ? 
«c  S'il  se  livre  à  des  occupations  étrangères  à  ses  fonctions  ? 
«  S'il  a  encouru  des  peines  disciplinaires  ?  S'il  a  droit  à 
«  quelque  avancement  ?  Qualités  ou  défauts,  attaches  de  fa- 
i(  mille  ou  relations  pouvant  indiquer  ou  contre-indiquer 
<(  l'envoi  du  magistrat  dans  un  poste  ou  un  ressort  déter- 
«  miné;  au  même  point  de  vue,  indiquer  le  culte  auquel  le 
<(  magistrat  appartient  sur  son  origine.  ») 

Ces  divers  points  examinés  et  résolus,  le  chef  de  Cour  for- 
mulait ses  observations  et  appréciations  (pages  4). 

Dans  la  pratique,  les  notices  étaient  transmises  au  prési- 
dent du  Tribunal  pour  les  magistrats  du  siège  et  au  procu- 
reur de  la  République  pour  ceux  du  Parquet.  L'intéressé 
garnissait  la  première  partie  ;  le  président  et  le  procureur 
répondaient  aux  questions  de  la  seconde  sur  une  feuille  vo- 
lante, de  telle  sorte  que  les  Chefs  de  Cours  étaient  libres  d'a- 
dopter ou  non  leur  manière  de  voir,  leurs  appréciations,  en 
répondant  sur  la  notice  elle-même  aux  questions  posées. 

Le  procureur  fournissait  les  renseignements  nécessaires 
sur  le  compte  du  président  mais  non  le  président  sur  celui 
du  procureur. 

L'avis  prévu  par  l'article  10  du  décret  du  18  août  1906 
était  moins  complet  que  la  notice  :  c'était  un  rapport  assez 
succinct,  de  quelques  lignes  seulement,  dans  lequel  le  prési- 
dent et  le  procureur  formulaient  leur  opinion  sur  un  magis- 
trat, concluaient  en  disant  s'il  méritait  ou  non  de  Tavance- 
Tnent  et,  dans  la  première  hypothèse,  indiquaient  la  nature  des 
fonctions  qui  pouvaient  lui  être  conférées. 

I^  décret  du  13  février  1908  a  passé  sous  silence  cet  avis. 
Supprimé  en  législation,  il  subsistera  en  fait  car,  quoique 
destiné  à  ne  pas  être  transmis  à  la  Commission  de  classe- 
ment, il  continuera  à  être  provoqué  par  les  chefs  de  Cour 
en  vue  de  leur  propre  édification. 
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Dun'i  tou<  le>  ra<.  ijuil  ^'aiîi»<*  ilo  h\  ;*ofiff\  do  ltiii>  ou 
lîo  |iif>onlalion<.  il  t'>l  pt'iiiii'-  «Ir  :-o  «ii'inandvr  >  il  v  a  la 
un  >\>tême  <uftisant.  |»ro|iro  a  n*pon«lro  au  but  |nMu>ui\i, 
a^^'i  i.Minjilrl  pour  a>surtT  la  i\H'i>nnai<>auro  du  \rai  niorito 
t-t  larrr  ait|»n'riiT  «oinuK*  il  ronxionl  riMix  qui  no  |»arai<sont 
pas  être  a  la  hauteur  de  leur>  foixtiuns. 

Le>  notiies  indiiidmilt-s,  établie^  tou<  les  deux  ou  Inûs 
ans,  étaient  parfois  inexartes  ou  innuuplète^  et.  dan>  eer- 
tain-i  las,  dielée>  par  une  trop  praiiiie  lûenxeilhinre  inspirée 
par  ^:t\  !H?ntiment  de  camaraderie  dont  les  maci^lrats.  mal- 
çn-  leur  réel  désir  »le  re>ler  jusle>,  ne  taxaient  pas  toujours 
>#*  tJt['ôuiller.  En  général,  les  renseiirnenients  fournis  étaient 
bitH'i  et  reux-là  ^euls  qui  saxent  lire  entre  les  lijrnes.  eonnais- 
•HMit  k'^  fine-ses  du  .^tyle  a<lnunistratif.  arrivaient  à  établir 
«!c<  «lifférenees  entre  les  notes  el  à  romprentire  que,  sous 
{•11»'  formule  plus  ou  moins  banale,  sous  telle  laeuno,  était 
«li>>iinulée  une  rrilique. 

\\rr  1(1115.  presque  tous  les  maj^i-^trals  ont  été  uniformé- 
ment bien  notés,  surtout  ceux  qui  ont  eu  des  cbels  a^MV.  |hmi 
éneririqiie-»  pour  prévoir  et  redouter  le  ressentiment  des  col- 
Iéj:ue<  mal  notés, capables  de  demander  la  comnumîcation 
de  leur  «l«»><i«T.  I-es  pré>i«lenls  et  les  procureurs  ont  ilù  con- 
sid«T«T  f*4»mme  un  acte  contraire  à  toute  confraternité  tie  tlon- 
ner  un  axi--  défavorable  sur  leurs  collépies  et  laissi^r  le  soin 
aux  chef--  de  Cour  «le  prendre  la  re>pon>abilité  d'éliminer 
tel  «III  ti'l.  Dans  la  «iniilaire  atlre>>ée  par  h*^  Parqueta  gé- 
néraux aux  chefs  des  conqiagnif*^  jmJiciaires,  il  était  men- 
tionné «piiU  «levaient  >ex|di«pier  sj»écialemenl  sur  !«•>  mi>lifs 
qui  le<  «léterminaient  à  ex«Iure  «le  leur  li^le  «le  propositions 
«les  magistrats  «kmt  Tavancemenl  parais^-ait  ju>ti(ié  si  Ton 
ne  tenait  conipte  «pu*  du  rang  «pi'ils  «iccupaitMit  >ur  le  tabl<MUi 
d'ancienneté.  En  pratitpie,  rien  «le  |dus  facile  «pie  de  ne  te- 
nir aiii  un  rompt«'  de  cette  re«'ommanilation  :  une  note  ba- 
nale permettait  «l'exiler  la  re<pon>abilil«'  «lune  initiative  «le 
natun'  à  enrayer,  sinon  p«mr  toiijtMirs  du  m«un^  pour  bi<*n 
lt»ngtemp<.  la  «-arriére  «l'un  collégur  |hmiI  cire  phi^  malheu- 
reux «pie  blAmable. 

D'autn*^  «■«ui>i«Iéralions  ne  saurai«*nt  être  pa>^«'«*-'  <«»ii<  ^i- 
Ien«'e  :  le^  «'befs  hiéranhi«pics  sont  «les  homme>.  i  '«»^t  à  «lire 
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des  êtres  sujets  à  subir,  malgré  eux  bien  souvent,  Tinfluence 
de  certaines  idées  de  sentiments  de  nature  à  fauser  une 
saine  et  exacte  appréciation.  Un  président  a  deux  assesseurs: 
l'un  a  sa  tournure  d'esprit,  partage  presque  toujours  ses 
idées,  ne  le  contredit  jamais  ;  l'autre,  peut-être  plus  distin- 
gué, plus  instruit,  a  l'habitude  de  soulever  des  critiques  gé- 
nantcs,  des  objections  difficiles  à  réfuter,  conçoit  autrement 
que  lui  la  répressFori  pénale,  est  trop  répressif  ou  pas  assez. 
N'esl-il  pas  à  craindre  que,  de  très  bonne  foi  c'est  certain, 
le  premier  sera  mieux  noté  et  apprécié  que  le  second  ?  —  Le 
président,  seconde  hypothèse,  vil  en  mauvaise  intelligence 
avec  un  de  ses  collègues  ou  encore  est  bien  éloigné  de  parta- 
ger ses  idées  politiques  on  autres;  cel  antagonisme,  comme 
tout  à  l'heure,  ne  sera-t-il  pas  la  cause  d'un  jugement  exa- 
géré ou  injuste  ?  Autre  éventualité  :  quel  que  soit  le  rang 
(ju'il  occupe  dans  la  hiérarchie,  un  magistrat  mérite  d'au- 
tant plus  la  considération  et  le  respect  qu'il  maintient  la  di- 
gnité de  son  caractère  par  des  sentences  qui  ne  relèvent  que 
de  sa  conscience.  Cette  indépendance,  peut-être  ne  serait-elle 
pas  de  nature,  dans  la  vie  journalière,  à  froisser  les  suscepti- 
bilités de  certains  chefs  à  l'esprit  assez  étroit  pour  en  conser- 
ver le  souvenir  au  moment  où  ils  formulent  leur  avis  ? 

A  ces  divers  titres,  les  chefs  de  Cours  sont  exposés  à  être 
mal  renseignés  et  comme,  personnellement,  il  ne  leur  est 
pas  facile  de  décomrir  l'erreur  ou  de  la  rectifier,  le  mal  sera 
parfois  irréparable. 

Plus  encore,  avec  ce  système,  il  leur  est  impossible  de  sa- 
voir si  les  magistrats  de  leur  ressort  accomplissent  ou  non 
tous  leurs  devoirs.  Un  exemple  entre  mille  :  le  Président  du 
Tribunal  a  le  devoir  de  taxer  les  frais  et  honoraires  des 
avoués,  huissiers,  notaires  et  experts  de  son  arrondissement, 
avec  cette  précision  qu'en  matière  de  compte,  liquidation  et 
partage,  ils  sont  taxés,  à  moins  d'empêchement,  par  le  juge 
juge  commissaire. 

Peu  d'attributions  sont  aussi  difficiles  et  importantes  que 
celles  qui  se  réfèrent  à  la  taxe.  Elles  supposent  des  connais- 
sances nombreuses  et  aussi  —  pourquoi  ne  pas  l'avouer  ?  — 
un  véritable  courage. 

Des  connaissances  nombreuses  :  nanti  de  l'étal  des  frais 
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el  'le  louJe>  los  plive.-  jii>tiûrali\e>.  le  juco  laxaleur  e?t 
«^hurçfé  «iVxaminer  «hnquo  artirle  el  (liaqae  aole  separiMiieul, 
«le  rechercher  >î  l'arle  elail  nêiT>c«ire,  cL  dan>  le  cas  de 
I  a!firmali\«\  <*il  esl  prcvu  par  le  larii.  l'oui  acte  iiuilîku 
(«Hiie  procé<1ure  frustraloire  ou  illégale,  tous  eiuoluiuenU 
n«»n  vi>ê5  par  le  tarif  doivent  être  im|»ilo\ablciueut  rejt*(é:^. 
Tout  rein  >u|»pose  «pie  le  pn^ideiit  a  une  ronnai^^samv  par- 
faite  de  l'affaire  en  vue  de  Uupielle  l'état  a  été  dres>ê  et  aiu^si. 
d'nne  faron  plii^  cénérale,  de  loiile  la  prcMédure  : 

—  In  véritabJe  cuuratre   :  Le  juge  qui  dès^ire  aiTomplir 
<on  devoir  strictement,  appliipier  le  Tarif  suivant  son  esprit, 
a  la  cerlitude  de  «^e  créer  des  inimitiés^  des  haines  d'autant 
plu-  t«*nares  qu'ell**^  «nnl  fwiur  cause  une  question  d  argent. 
X'oilà   un  avoue  ijui.   dans   un   procès  des  plus  onlinain*>. 
porte  un  nombre  exagéré  iie  rùles  pour  les  conciu>ion>  gn»- 
So\ëe<.  «leniamle  ainsi  ttti  francs  aUiiv  que  34)  seraient  large- 
ment ^ultVants.  ViMiâ  encoiv  un  exjK*rt  qui  réclame  To  \aca 
lii»n^  à  «i  francs,  soit  42<>  frams.  et  il  n'en  a  emploxe  que  i<> 
au  maximum.  Il  e>l  bien  U\r\U*  d'être  génériMix  a\iN-  laruent 
de**  autre--  :  un  juge  timor»'*  admettra  sans  conle>le  h*--  pré- 
tention--  'îe  ri)V4»ur*  ou  de  l'expert  mais,  s'il  n'a  pas  niècou- 
leiilr  un  in<lividu  avec  leqtiel  il  esl  en  relations  tous  les  jours. 
il  a  cominîs  une  injusiiee  el  fait  payer  par  un  plaiileiir.  bien 
dignt»  dintérél  iK?ut-ètre,  une  somme  qui  n'était  pas  due. 

lm*onleslabl(Muenl.  nos  juges  sont  tro|»  cons4'ienl>  île  leurs 
devoirs  pour  qu'il  soit  permis  de  procéder  à  une  généralisa- 
tion qui  serait  plus  cpie  téméraii-e.  Il  s'agit  de  cas  rares,  Irt^s 
rart*--,  iuai<  teU  «pie  b^r^piils  •-e  produJM'nl,  il<  ont  une  re- 
fiercu.^sion  sur  le  corp<  judiciaire  tout  entier.  Il  eî-l  ^age  de 
les  prévenir  et  le  (iarde  de>  Sicaux  lui-même  n'a  pas  eu  un 
autre  but  lorscpie,  aprè>  certaines  critique^  formulée^  par 
des  dépult'*s  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l*.H>r>.  |»nr 
sa  ciniilain»  du  <»  féxrier  dt»  la  même  nnntV.  il  a  cru  néce^- 
saiii'  de  rap|M*ler  les  juge>  laxateur^  a  la  stricte  o!i*MT\aliou 
de  leur  de\oir. 

Commi»nt  distinirutM-  parmi  lo>  maui^trat<  cimix  (|ui.  a\er 
une  ténacité  fnflexible.  taxent  li»<  êtal<  d«»-»  frais  avec  la  con*-- 
cienre  bien  nette  «le  leur  rc^pon>abilitê  v\  «eux  muI.  v.oj|  par 
négligence  ou  crainb*.   mtirient  sans  les  modifier  ou  même 
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les  critiquer,  toutes  les  demandes  qui  leur  sont  adressées, 
laissent  passer  en  taxe  des  majorations  et  des  allocations  non 
prévues  par  le  tarif,  pas  même  dues  en  toute  équité  ?  Les 
chefs  de  Cour  ne  trouvent  nulle  part  la  moindre  indication  à 
ce  sujet,  en  sorte  que  tous  les  juges,  principalement  tous  les 
présidents,  dans  cet  ordre  d'idées,  sont,  bien  à  tort  encore, 
placés  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  parfaite. 

Où  donc  faudra-t-il  trouver  un  remède  ?  Comment  procé- 
der pour  que  tous  les  efforts  des  magistrats  soient  portés  à 
la  connaissance  de  leurs  chefs  de  même  que  leurs  défauts, 
leurs  imperfections,  et  qu'ainsi  le  droit  à  l'avancement  soit 
mieux  et  plus  équitablement  réglé,  moins  livré  au  hasard  ? 

Dans  toutes  les  administrations,  pour  si  élevés  ou  si  infi- 
mes que  soient  leurs  agents,  ils  sont  tous  soumis  à  un  con- 
trôle sérieux,  effectif  ;  des  inspecteurs  examinent  leurs  tra- 
vaux avec  le  plus  grand  soin  au  moins  une  fois  tous  les  ans 
et  consignent  dans  des  rapports  officiels  le  résultat  de  leur 
examen.  Cela  est  vrai  polir  l'Armée,  la  Marine,  les  finances, 
les  services  du  ministère  de  l'Intérieur,  l'Instruction  publi- 
que, les  Contributions  directes  et  indirectes,  l'Enregistrement 
les  Ponts  et  Chaussées,  les  Postes,  Télégraphes  et  Télépho- 
nes, etc.  Seule  la  magistrature  a  toujours  échappé  à  ce  con- 
trôle qui,  cependant,  présenterait  des  avantages  indiscuta- 
bles tant  pour  les  magistrats  eux-mêmes  que  pour  les  justi- 
ciables. Les  premiers  auraient  la  certitude  que  leurs  efforts 
ne  passeraient  plus  inaperçus,  que  leur  esprit  d'initiative 
et  de  décision  serait  reconnu  et,  en  revanche,  que  leur  né- 
.  gligence  ou  leurs  diverses  imperfections  seraient  mises  à 
jour.  A  une  notice  ou  à  un  avis  toujours  d'une  uniforme 
bienveillance,  d'un  laconisme  glacial,  il  importe  de  substi- 
tuer l'examen  d'un  haut  fonctionnaire  (jui  se  rendra  dans 
chaque  tribunal,  étudiera  sur  place  tous  les  services  et  dres- 
sera un  rapport  spécial  et  détaillé  sur  les  magistrats  qui  les 
dirigent.  Les  seconds  trouveraient  dans  celte  nouvelle  insti- 
tution des  garanties  indiscutables  :  la  loi  et  les  règlements 
seraient  mieux  observés;  les  hommes  d'affaires  verraient  leur 
influence  ramenée  à  de  plus  justes  proportions  et  si  les  ma- 
gistrats habitués  à  leur  opposer  une  volonté  calme  et  réflé- 
chie se  sentaient  soutenus  et  protégés,   les  procès  seraient 
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soluliunnês   plus  mpiflcmenl,    tlevicndraienl   moins  coAleiix 
et  l<>  tribniiuux  K'niiont  onlin  plus  farili*meii!  iibordablos. 

Los  plus  gi'an<lt'<  espëraiHTS  «loiveiit  r»lre  (ontlées  >ur  l'ins- 
titution (l'un  <'ontrùle  permanent  do  la  magisitrature,  la  «Téa- 
tion  d'un  rorps  «le  magistrats  d'une  srience  éprouvée  «pii 
joueraient  le  rôle  d'insperteurs  el,  tous  les  ans,  vêrilieraient 
longuement  et  a\ee  le  plus  grand  soin  tous  nos  tribunaux. 


l'nt»  objeclion  vient  naturellement  à  l'esprit:  comment  sou- 
mettre à  une  inspection  régulière  un  service  comme  celui  de 
la  ju-^lice  qui,  par  son  essence  même,  par  son  organisation, 
semble  échapper  à  tout  contrôle  ? 

La  réponse;  est  facile  :  ceux-là  seids  tiennent  ce  langage 
qui  ignorent  le  mécanisme,  la  vie  même  de  nos  tribunaux. 
;\utaid  et  |)eut-étre  mieux  que  d'autres  corps,  ils  se  prêtent 
à  un  ««mlrôle.  La  démonstration  en  sera  aisée:  par  la  force 
môme  des  choses,  elle  établira  les  avantages  qu(»  présente- 
rait cette  nouvelle  institution. 

Tout  d'abord,  plus  spécialement  en  ce  qui  i-oncerne  l'obli- 
gation de  résidence,  la  seide  |KT>pective  de  l'exercice  d'un 
rontrôle  rendra  lout  abus  impossible. 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  la  rési«lence,  le  sera  encore  pour 
les  vacanres  parfois  allongées  au  grand  détriment  des  plai- 
deurs et  pour  les  congés  «pii  sont  souvent  doublés  un  peu 
l'ouimo  iU\\\<  tontes  les  administrations. 

Le  «-oiitrôh»  jMwtera  sur  le  point  de  savoir  >i  la  loi  est  tou- 
jours appli<iuét*.  Comment,  <lira-t-on.  est-il  possible  «pi'un 
Tribunal  n'applique  pas  t4UiJ4)urs  la  loi,  toute  la  loi? 

In  exemph».  Aux  termes  de  l'article  i.").")  du  Code  de  Com- 
merce, par  le  jugement  «pii  déclare  la  faillite,  le  Tribunal 
doit  ordonner  le  dépôt  de  la  personne  «lu  failli  dans  la  niai- 
son  d'arrci  :  lors(pie  le  failli  a  «léclaré  au  greffe  qu'il  a  été 
nbliiré  de  rc-^xM-  m»s  paiements  et  «pi'il  a  dép«)>é  son  bilan,  il 
in'itt  être  affraihhi  <lu  dépôl  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

lUMloutant  d'élre  taxés  «le  rig<»risme,  un  très  gran«l  nom- 
bre «le  tribunaux  (il  ne  s'agit  ici,  bien  entemiu.  «pie  «les  tri- 
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J)unaux  civils  jugeant  commercialement),  ne  veulent  pas  ap- 
pliquer l'article  455.  Certains,  mais  en  ti-ès  petit  nombre,  ont 
adopté  une  ligne  de  conduite  absolument  opposée.  Les  résul- 
tats de  cette  jurisprudence  ont  été  merveilleux  :  dans  des  ar- 
rondissements où,  auparavant,  les  faillites  atteignaient  an- 
nuellement une  moyenne  assez  élevée,  elles  sont  tombées  à 
^éro  pendant  plusieurs  années  consécutives.  Dans  ces  pays, 
les  affaires  sont  plus  prospères,  le  commerce  plus  rassuré, 
les  transactions  plus  importantes,  les  perles  moins  nombreu- 
ses. Un  commerçant  qui  a  la  quasi  certitude  d'être  mis  en 
prison  s'il  est  déclaré  en  faillite,  fait  toujours  l'impossible 
pour  éviter  ce  désRonneur  et  payer  ses  créanciers. 

Un  inspecteur  qui  se  présentera  inopinément  dans  une  salle 
d'audience,   en  simple  curieux,    fera  d'utiles  constatations. 
Il  observera  notamment  si  —  ce  qui  est  à  Tégard  du  public 
une  politesse  des  plus  élémentaires  —  le  président  commence 
les  débats  à  l'heure  exacte  et  fait  durer  chaque  audience  au 
moins  trois  heures  et  plus  s'il  est  utile,  —  s'il  préside  avec 
tact  et  autorité,  —  si,  au  cours  d'une  audience  correction- 
nelle, par  les  questions  qu'il  pose  aux  témoins  ou  aux  incul- 
pés, il  démontre  qu'il  a  pris  connaissance  des  dossiers,  — 
s'il  sait  faire  parler  utilement  les  témoins  et,  le  cas  échéant, 
s'il  dicte  au  greffier  leurs  déclarations  exactement  comme 
-elles  se  sont  produites,  —  s'il  rend  les  jugements,  sur  l'au- 
dience, avec  facilité  et  s'il  a  pris  la  précaution  d'observer 
toutes  les  prescriptions  du    Code     d'instruction  criminelle. 
Dans  le  délai  indiqué  par  la  circulaire  du  1*  mars  1905,  au 
greffe,  il  examinera  les  notes  d^audience  prises  par  le  gref- 
fier et  visées  par  le  président  :  il  recherchera  sî  elles  repro- 
duisent fidèlement  les  témoignages  recueillis  et  l'interroga- 
toire de  l'inculpé.  Il  y  a  là  un  travail  délicat  et  d'autant  plus 
important  qu'il  importe  de  présenter  aux  juges  d'appel  un 
résumé  sûr  et  précis  des  débats.  —  A  une  audience  civile, 
il  constatera  comment  le  président  fait  les  enquêtes;  il  verra 
si  les  questions  posées  aux  avocats  prouvent  qu'il  a  bien  saisi 
l'affaire,  qu'il  connaît  le  droit  et  la  jurisprudence  —  enfin,  cl 
C'est  un  point  essentiel,  il  verra  comment  et  dans  quelle  me- 
sure îl  applique  les  articles  34  et  73  du  décret  du  30  mars 
1808  aux  termes  duquel  lorsque  les  juges  trouvent  qu'une 
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«uiiM*  t>t  sufli^ammeot  iot^truile,  le  pK*^l«lclll  doit  idirc  ros- 
>fr  hi  plailloirie.  Un  double  iVueil  t>l  à  exiler  :  «'eiiîiin>  pré- 
>id<Mit>  ne  l<ii<dent  pa^  plaider  as^ez  longtemps:  de  là  dos 
laninr-  parfois  irréparables  si  l'axoral  a  n*digê  «les  eon- 
4  ln^i(»n^  inroinplètes.  D'aulreb  u'interroni|>enl  jamais  kv<  avn- 
<  at>  «pii.  --nrloul  lorsijue  leur  client  assi>le  à  lauilienee,  em- 
pioitnt  quatre  longue>  heures  |K)ur  exposer  ee  qu'il>  auraient 
|Mi  dire  en  trente  minutes.  Con>tM|uenee  :  au  lieu  d'expidier 
dix  affaire^  par  semaine,  le  tribunal  en  juge  deux  ou  hiûs, 
l«»  rôle  e-t  >urrliiu*gé  et  une  affaire  qui  de\rail  être  jug«''e 
dan>  le  nioi^  qui  >uil  >on  inx-ription  au  rôle  ne  peut  I  être 
qu'iiii  bout  d'un  an  ou  deux,  «e  (|ui  occasionne  aux  plaidt*ui*s 
un  prrjudii't*  parfois  très  grand. 

Vu  îibu>  »lans  un  sens  comme  dans  l'autre  c\>l  facile  à  évi- 
\rv  >'k  |iur  >tin  aulorilé,  sa  |KM>pîcai*ilè,  sa  <onnais>ance  ap- 
firofondit*  do  affaires,  le  magistrat  ({ui  dirige  les  débats  ne 
lai<M»  pdint  ra\o«*at  abuser  de  la  parole. 

Par  un  examen  d'un  c^aractère  plus  s{iêciaL  il  sera  utile  de 
rechercher  >i.  dune  façon  gênêral(%  le  tribunal  est  bien  mU 
mini^ln*.  —  >i  le  pré>ident  m»  conforme  à  Tarticle  49  de  la 
loi  du  2<>  a\ril  1810  qui  lui  impo>e  le  de\t>ir  d'adre^scr.  tlof- 
fice  ou  >ur  la  réquisition  du  ministère  public,  un  avertisse- 
meid  aux  juges  de  son  arrômlisscmenl  ipû,  .*^oit  dan*;  les  ac- 
le<  tle  leur  \ie  pri\ée,  soit  dans  leurs  fonelion.s  compromel- 
lenl  la  diixnilé  d**  leur  caractère  car  il  est  néies>ain»  que  la  dis- 
cipline judiciaire  soit  toujours  exercée  :  -  si  les  prt*stTi|>- 
lion^  ndatives  à  la  survedlance  des  asiles  d'aliénc>  sont 
srrupideusement  observées  >uivant  les  termes  do  la  circulaire 
du  '/7  juin  1ÎM)<3;  -  -  h  le  président  fixe  les  affaire^  en  toute 
éipiiti*  et  a  pour  unitpie  préoccupation  la  pronqde  adminis- 
lrafi<»n  de  la  justice;  —  enlin,  >i  la  durée  îles  mise**  en  déli- 
béré n'<'.<l  pas  exce»ive.  ne  dure  pas  inutilement  «le  h>ng< 
inoi<.  Le<  prescriptions  des  circulaires  ministérielles  «lu 
17  août  \0i)\  ri  *J0  août  IIHH»  resteront  inapplicable^  parce 
quf  le--  premiers  présidents  >onl  dans  l'impos-ibilifé  «lexer- 
«  er  une  surveillance  «-omplète  sur  les  tribunaux  de  leur  res* 
^nrl.  S^nd.  l'examen  sur  phu-e  découles  le<  nïinuto»-  établira 
si  le-  pré-^idenls  ont  riiahiludi»  de  laisser  s*é«*ouler  un  temps 
trop  long  entre  les  plaid«iiries  et  le  |»rononcé  tle*^  jugements. 
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Quel  travail  plus  utile,  plus  inslruclif  que  celui  qui  consis- 
terait à  lire  avec  Tattention  la  plus  soutenue  toutes  les  or- 
donnances sur  rcquùtc  ou  en  matière  de  référés,  tous  les  ju- 
gements civils  et  correctionnels  ? 

Le  président  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  la  rédac- 
tion des  motifs  de  ses  jugements;  il  doit  y  consacrer  son 
intelligence,  toutes  ses  facultés,  ses  connaissances  juridi- 
ques. C'est  là  sa  besogne  de  tous  les  instants,  le  travail  le 
plus  difficile  et  le  plus  délicat  que  lui  imposent  ses  fonctions. 

Comme  un  grand  nombre  de  jugements  ne  sont  pas  frap- 
pés d'appel,  soit  parce  qu'ils  ont  été  rendus  en  dernier  res- 
sort, soit  parce  que  les  intéressés  ne  veulent  pas  user  de  cette 
faculté,  un  grand  nombre  de  décisions  rendues  échappent 
au  contrôle  des  Cours  d'appel.  A  tous  les  points  de  vue,  il 
serait  profitable  de  rechercher  si  l'affaire  la  plus  minime  a 
été  examinée  comme  celle  plus  importante  dans  laquelle  un 
appel  était  quasi  certain,  si  le  président  a  apporté  dans  tou- 
tes la  même  application,  la  même  science. 

Restent  les  ordonnances  de  taxe. 

Par  une  simple  circulaire,  il  serait  extrêmement  facile  d'é- 
tendre à  toutes  les  instances  la  mesure  prise  par  celles  des 
29  décembre  1899,  15  mars  1901  et  7  mars  1902  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  2.000  francs  :  les  avoués  dresseraient  sur 
papier  libre  un  duplicata  qui  serait  taxé  par  le  président  en 
même  temps  que  l'original  et  qui  indiquerait  les  soustrac- 
tions ou  les  modifications  apportées.  Ces  duplicata,  le  cas 
échéant,  seraient  rapprochés  de  la  décision,  intervenue,  l'im- 
portance des  honoraires  serait  vite  examinée  et  aussi  vite 
serait  jugé  le  montant  de  l'ordonnance  de  taxe.  Les  rapports 
des  experts  déposés  au  greffe  seraient  lus  et  la  taxe  appré- 
ciée, en  prenant  pour  base  le  travail  réellement  effectué  car, 
en  somme,  pour  si  spéciales  que  soient  les  questions  soumi- 
ses aux  experts,  un  homme  de  bon  sens  se  fera  toujours  une 
idée  assez  précise  de  la  somme  de  travail  qu'ils  ont  fournie 
et  ce,  en  vue  de  l'application  de  l'article  162  du  décret  du 
16  février  1807  qui  vise  la  réduction  du  nombre  des  vacations 
qui  paraît  excessif. 

La  certitude  de  cet  examen  serait  pour  le  magistrat  cons- 
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ciencieux  le  plus  précieux  de  tous  Ie>  encouragements,  un 
moyen  infaillible  de  faire  apprécier  son  autorité  et  aussi,  pour 
les  justiciables,  une  garantie  sérieuse  contre  les  exagérations 
de  bon  nombre  d  étals  de  frais. 

Lorsqu'un  juge  n'est  point  spécialement  chargé  du  service 
ilcs  ordres  et  contributions,  son  rôle  est  bien  effacé  et  il  est 
constant  ipien  ce  (pii  le  concerne,  s'il  ne  fait  que  siéger,  tout 
contrôle  autre  que  celui  de  son  président  serait  inutile.  Il  se 
borne  à  donner  son  avis  et  celui-là  seul  ([ui  est  son  chef  im- 
médiat et  délibère  avec  lui  est  en  mesure  d'apprécier  ses  qua- 
lités, la  droiture  de  son  jugement,  ses  connaissances  juri- 
diques. 

En  pratique,  dans  presque  tous  les  tribunaux,  le  simple 
jugo  est  chargé  des  ordres,  et  ce  service  (pii,  quoique  bien 
peu  en  relief,  est  d'une  grande  importance,  présente  des  dif- 
ii(  iilt<*s  indéniables  parce  qu'il  met  en  jeu  toutes  les  bran- 
rhv<  «lu  droit  civil  considérées  au  point  de  vue  de  leur  appli- 
ctition  pratique. 

l-e  contrôle  s'exercera  sur  l'ensemble  de  ce  service,  ignoré 
de  tous,  même  du  pré^i<lent  du  Tribunal  qui.  en  fait,  n'exerce 
|juint  la  surveillance  que  lui  confère  l'article  710,  §  8  du 
(uïle  de  procédure  civile  et  a  le  tort  de  ne  pas  exiger  impi- 
toyablement que  les  règlements  amiables  ou  judiciaires 
soient  rédigés  par  le  juge  lui-même  et  non  point  par  le  gref- 
fier >ur  de  simples  notes  ou  -  |u*alique  fort  heureusement 
trè>  exceptionnelle  —  par  les  avoués  qui,  pour  cette  beso- 
finv  >upplémentaire,  ne  manquent  pa^  de  prélever  des  émo- 
iuinenls  non  prévus  par  le  Tarif. 

L'état  trimestriel  des  ordres  et  contributions  créé  par  la 
lin  ulaire  <Iu  2  mai  1850  mentionne  les  ordres  en  cours  et  in- 
tlique  d'un  mot  la  situation  dans  lai|uellc  iU  se  trou\ent.Il  est 
malrridlement  impossible  au  procureur  général  d'exercer 
a\e<  c«»tle  pièce  une  vérifu*ation  de  la  nature  de  celle  (|ui 
vient  d'être  mentionnée  ;  pour  ce  faire,  il  devrait  avoir  les 
tio^-^uM*-»  eux-méme'i.  les  lire  attentivement. 

Le  magistrat  -  et  aucune  contestation  n'est  possible  sur 
« f  point  —  qui  .s'occupe  du  >ervice  des  ordres  très  sérieuse- 
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ment  et  le  dirige  à  la  satisfaction  de  tous,  a  un  mérite  réel. 
En  toute  justice,  il  importe  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte  à 
l'opposé  de  ce  qui  se  passe  à  l'heure  actuelle. 

Dans  les  villes  où  n'existe  point  un  tribunal  de  commerce, 
c'est  un  juge  du  Tribunal  civil  qui  est  nommé  juge-commis- 
saire des  liquidations  judiciaires  et  des  faillites. 

Dans  quelques  trbunaux,  les  magistrats  ne  s'occupent 
point  de  ces  procédures  pourtant  si  complexes  et  ils  laissent 
aux  synJicS  le  soin  d**  les  diriger  à  leur  gré.  C'est  un  abus 
des  plus  graves  qui  se  traduit  par  des  longueurs,  des  pertes 
de  temps  inutiles  et  aussi  par  des  augmentations  de  frais  que 
rien  ne  rend  nécessaires.  Au  lieu  de  se  laisser  guider  par  le 
syndic,  de  subir  son  influence  jusqu'à  la  fin,  le  juge-commis- 
saire a  le  devoir  impérieux  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  faillite,  d'ordonner  les  paie- 
ments, de  se  rendre  un  compte  minutieux  des  dépenses  effec- 
tuées, des  frais  exposés,  des  émoluments  réclamés. 

Ici  encore,  absolument  comme  pour  les  ordres,  l'examen 
du  dossier  de  chaque  liquidation  judiciaire  ou  faillite  est  in- 
dispensable ;  il  permettra  seul  de  voir  et  d'apprécier  le  rôle 
joué  par  le  juge-commissaire,  la  direction  qu'il  a  imprimée  à 
la  procédure  et  le  contrôle  qu'il  a  exercé.  Dans  la  pratique, 
personne  ne  songe  à  ce  service  et  l'état  envoyé  tous  les  trois 
mois  par  les  procureurs  de  la  République  au  Parquet  géné- 
ral avec  un  relevé  de  la  comptabilité  est  trop  laconique  pour 
rendre  possible  une  vérification  quelconque,  si  superficielle 
soit-elle.  Cette  vérificalion  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
lorsque  le  juge-commissaire  examine  lui-même  avec  soin  les 
registres  du  liquidé  ou  du  failli,  il  est  amené  à  faire  de  cu- 
rieuses constatations  qui  se  terminent  souvent  par  l'ouver- 
ture d'une  information  régulière  du  chef  de  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse. 

Les  magistrats  du  ministère  public  sont  chargés  de  très 
nombreuses  attributions  en  matière  civile,  commerciale,  dis- 
ciplinaire, criminelle  et  d'administration  judiciaire.  Leur  mis- 
sion principale,  noble  entre  toutes,  consiste  à  représenter  et 
à  défendre  devant  les  tribunaux  les  intérêts  qui  se  confondent 
avec  l'ordre  public. 
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Ijcuts  travaux  >uppoâeDl  une  grande  di>tiiicliun  :  les  uns 
sont  d'ordro  inlérieur  pour  ainî?i  «**re;  ils  sunl  a<*complid  dani\ 
\e  silence  du  cabinet,  -  les  auircd  >e  déroulent  au  grand 
jiiur  de  raudieoce. 

Etant  donnée  notre  organisation  judiiiaire,  ces  deux  sortes 
ilr  travaux  ont  une  égale  irn|»ortance  et  les  premiers  ne  de- 
vraient jamais  annihiler  absorlier  les  seron<ls.  Kn  fait,  le 
contraire  se  pro<luit  bien  souvent. 

Un  procureur  soucieux  de  son  avamemenl  e>l  incité  à  ne 
se  préoccuper  que  de  sa  corrcspondan4o  avec  le  Parquet  gé- 
néral et  des  affaires  susceptibles  île  lui  être  déférées.  Dès 
rin.'^tanl  où  les  rapports  adri'>sés  à  la  Cour  >onl  lignés,  trans- 
mis au^^i  rapidement  que  possible,  il  e^t  persuadé  «pie  pn*s- 
que  tdutt*  sa  be>ogne  est  accomplie.  Sous  riufluem.e  de  cette 
idée  fau»e,  les  |irn<ureurs  ne  prennent  presipie  plu-*  la  pa- 
role à  raudience.  Dans  les  affaires  ct»rn*ctionnelles,  ils  se 
contentent  le  plus  souvent  de  lire  la  citation  et  l'extrait  du 
carrier  judiciaire:  ils  abusent  tie  lautorilé  cpie  leur  lonfèrent 
leur>  fonctions  et  oublient  «ju'ils  sont  demandeurs  et,  à  ce 
titre,  obligés  d'exposer  leurs  moyens  conmie  un  plaideur  or- 
dinaire. Dans  les  affaires  civiles,  ils  gardent,  h  de  très  rares 
exceptions  près,  un  silence  complet,  même  dans  t  elles  où  la 
loi  ordonne  la  communication  au  Parquet  et  où,  à  peine  de 
nullité,  ils  ont  le  devoir  de  conclure  oralement  à  l'audience. 
Ot  abus  e>l  regrettable.  Tout  récemment,  «piebpies  procu- 
reurs généraux  ont  adressé  à  leurs  substituts  des  «irculaires 
significatives:  elles  n'ont  produit  aucun  résultat  el,  toujcmrs 
pour  la  même  raison,  parce  qu'aucun  moyen  de  contriMe  n'est 
donné  aux  chefs  hiérarchi<iues.  Il  est  à  présumer  qu'il  en 
stTa  de  môme  pour  celle,  particulièrement  énergique,  adres- 
stK.*  le  20  octobre  1900  par  le  Garde  des  Sceaux  aux  premiers 
présidents  el  aux  procureurs  généraux. 

Li^  cau^^es  de  4*et  étal  de  choses  sont  multiples  : 

ai  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  «le  substitut  el  où 
aucun  suppléant  n'est  attaché  au  PanpK^t,  les  procureurs 
n'ont  pas  le  temps  de  préparer  leurs  audiences  correctionnel- 
les ou  civiles:  ils  assurent  le  service  inlérieur  et  même,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  durant  les 
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débats,  compulser  des  dossiers  quelconques  étrangers  à  l'af- 
faire soumise  au  tribunal  ; 

6)  Obéissant  à  cette  idée  erronée  qu'ils  sont  avant  tout  char- 
gés  de  la  répression  pénale  et  doivent  demeurer  étrangers  à 
toutes  autres  affaires,  certains  magistrats  parlent  aux  audien- 
ces correctionnelles,  rarement  aux  civiles  ; 

c)  D'autres,  soit  par  crainte  ou  timidité,  parce  qu'ils  ont 
très  rarement  parlé  en  public  et  n'ont  pas  fait  sérieusement 
leur  stage  d'avocat,  doutent  d*eux-mêmes  et  ne  se  décident  à 
prendre  la  parole  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  l'éviter. 

Cette  dernière  considération  est  si  vraie  qu'elle  n'a  pas 
échappé  aux  pouvoirs  publics  :  le  décret  du  18  août  1906, 
dans  son  article  11,  imposait  aux  candidats  aux  fonctions  ju- 
diciaires une  épreuve  orale  qui  se  composait  de  conclusions, 
d'un  réquisitoire  ou  d'un  exposé  sur  des  questions  de  droit 
civil  ou  criminel,  celui  du  13  février  dernier  (article  10),  vise 
des  épreuves  orales  qui  se  composent  d'un  exposé  et  d'inter- 
rogations tant  sur  des  questions  de  droit  civil  et  criminel  que 
sur  des  questions  d'administration  judiciaire,  de  telle  manière 
que  nos  futurs  magistrats,  dans  cette  branche  du  service  au- 
ront fait  leurs  preuves  dans  une  certaine  mesure. 

Pour  ceux  qui,  à  l'heure  actuelle,  sont  en  fonctions,  le  mal 
n'est  pas  irréparable  :  la  perspective  de  la  venue  inopinée  à 
l'audience  d'un  chef  qui  traduira  dans  son  rapport  les  cons- 
tatations faites,  secouera  leur  nonchalance  ou  leur  timidité. 

Dans  le  service  intérieur,  il  ne  sera  jamais  inutile  de  par- 
courir les  dossiers  de  l'état  civil,  des  inscriptions  d'office  d'hy- 
pothèques légales,  de  la  contrainte  par  corps,  des  frais  de 
justice,  —  de  voir  comment  est  comprise  l'administraVion  ju- 
diciaire proprement  dite  :  la  surveillance  des  juges  de  paix, 
des  officiers  ministériels,  avoués,  commissaires-priseurs,  gref- 
fiers, huissiers  et  notaires,  —  d'examiner,  en  parcourant  ra- 
pidement les  affaires  engagées,  l'impulsion  qui  a  été  donnée 
à  l'action  publique,  la  sagesse,  l'autorité  et  l'impartialité  qui 
ont  caractérisé  sa  mise  en  mouvement. 

De  1896  à  1900,  le  nombre  des  affaires  de  toute  nature  dont 
les  parquets  ont  eu  à  s'occuper  a  toujours  suivi  une  marche 
ascendante.  La  moyenne  annuelle  1896-1900  a  été  de  514.761. 

Les  chiffres  exacts  ont  été  les  suivants  pour  les  années  pos- 
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térieures  :  1901  :  520.8G8  ;  1902  :  323.783  ;  1903  :  524.258  : 
1904  :  538.557  ;  1903  :  546.257. 

En  1902,  3D5.945  affaires  (58  0/0)  ont  élé  classées  sans  suite. 
4;e  nombre  s'esl  élevé  a  3r>7.277  (59  0T>)  en  1903:  en  1904,  à 
:n5.:3G8  (58  0,0  el  enfin,  en  1905,  à  321.015  (58  0/0). 

ie  chiffre  très  élevé  est  digne  i\v  remarque.  Bien  que 
les  causes  du  classement  sans  suite  soient  multiples  :  plaintes 
malveillantes  sans  aucune  base,  auteurs  inconnus  (1\  char- 
ges insuffisantes,  faits  non  réprimés  par  la  loi  ou  dépourvus 
d'une  gravité  quelconcjue,  il  est  utile  de  soumettre  à  une  vé- 
rification sérieuse  toutes  les  décisions'inlervenues  qui  repré- 
sentent faction  quotidienne  des  pan|uels  considérée  tlans 
ses  manifestations  les  plus  variées  el  les  plus  délicates.  Cela 
est  si  vrai  que,  dans  son  rapport,  en  date  du  17  novembre 
1905,  sur  fadministration  de  la  justice  criminelle  en  190;.l, 
M.  le  Garde  des  .Sceau.x  a  annoncé  qu'il  avait  décidé  d'éta- 
blir une  surveillance  particulière  .sur  celle  partie  du  .service 
judiciaire  afin  d'être  en  mesure  d'apprécier  l'augmentation 
ronlimie  du  ihiffre  «les  affaires  dénoncées  et  «le  celui  «le<  affai- 
re<  abandonnées  après  examen. Dans  sa  circulaire  du  30  décem- 
bre 19^)5,  il  recommande  aux  procureurs  généraux  d'exiger 
de  leurs  substituts  qu'ils  leur  rendent  un  compte  exact  «le  la 
situation  de  leur  Parquet  à  «^et  éganl  tant  «laus  «les  rapports 
juirticuliers  «pie  «lans  les  «>bservations  «ju'ils  seront  tenus  de 
formuler  «lans  la  slalisli«iue  «Timinelle. 

(1)  M...  La  seule  police  qu'une  démocratio  puinse  avouor,  la  ]>olici»  ju- 
diciaire, la  police  dc8  délitH  ot  dt^s  crimeii,  protectrice  do  tous  les  ci- 
toyens, n'est  plus  au  service»  de  l'arbitraire;  mn  œuvre  est  de  liberté. 
Kli  liicn  !  c*est  cello-là  préci>cinent  qui  «'st  trop  mnnifestemcnt  insuffi- 
winto.  En  voule«-vouA  la  preuve?  En  1896,  le  nombre  do8  détenus  étai% 
de  43.448:  en  1005.  il  n*e<>(t  plun  que  de  24.393...  Cette  économie  est -elle 
le  résultat  d*un  abaissement  de  la  criminalité  ou  d'une  insuffisance*  d« 
la  rrpression?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  «avoir. 

\  la  question  ainsi  posée,  les  statistiques  du  minist^re  de  la  Justice 
fournisMMit  la  répouM»:  en  189<).  nous  trouvons,  en  effet,  87.07îi  affaires» 
criminelles  et  correctionnelles  'dont  les  autoun»  sont  restés  inconnus  e% 
sur  !onjjiioI1««s  il  n'y  a  même  pas  eu  d'instruction,  tandis  qu'on  1904,  il 
T  a  1<^.419  crimes  ou  délits,  dont  les  auteurs,  faute  d'une  police  efficace. 
échapi>ent  à  toute  répression.  l'^uV»  détenus  en  moins,  mais  iri.34ri  im- 
punis do  plus:  inutile  d'insister  sur  le  détail.  »  ilhitcnxtrx  prononcé  ^ 
Dracuifznan.  le  14  octobre  ItKX»,  i>4ir  M.  Clemenceau,  ministre  de  Tinté- 
riour.) 
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Une  réforme  plus  radicale  s'impose  :  au  Heu  de  provoquer 
les  explications  des  chefs  de  Parquet  permettant  de  dcmncr 
à  chaque  indication  numéri€[Uje  sa  véritable  signification,  il 
importe  de  procéder  à  la  vérification  des  dossiers  eux-mêmes. 
Tout  autre  système  est  condamné  d'avance  à  rester  ineffi- 
cace. 

De  toutes  les  fonctions  judiciaires  et  mieux,  de  toutes  cel- 
les qu'il  est  donné  à  l'homme  de  remplir,  aucune  n'est  plus 
belle  mais  aussi  plus  difficile  et  plus  importante  que  celle  du 
juge  d'instruction.  Ainsi  que  l'a  dit  un  magistrat  célèbre, 
telle  est  la  grandeur  morale  de  ces  fonctions  que  ce  serait 
comme  une  forfaiture  de  ne  pas  en  avoir  la  complète  intelli- 
gence et  de  rester  au-dessous  d'elles. 

Au  premier  abord,  le  contrôle  du  juge  d'instruction  paraît 
inutile.  Toutes  ses  procédures  ne  sont-elles  pas  lues,  les  unes, 
les  criminelles,  par  les  membres  du  Parquet  général,  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  et  le  conseiller  délégué 
pour  présider  la  Cour  d'Assises,  —  les  autres,  les  correction- 
nelles, par  les  Parquets  de  Première  Instance,  parfois  par  les 
magistrats  du  siège  et,  en  cas  d'appel,  par  la  Cour  ?  N'est-il 
pas  facile  d'examiner  ainsi  ce  qui  a  été  fait,  d'apprécier  les 
résultats  obtenus  ? 

Oui,  s'il  s'agit  d'un  examen  superficiel  ;  non,  dans  le  cas 
contraire. 

Les  ordonnances  des  juges  d'instruction  se  divisent  en 
deux  grandes  catégories  :  certaines  prescrivent  le  renvoi  des 
inculpés  devant  les  juridictions  compétentes;  d'autres  décla- 
rent qu'il  n'y  a  pas  lieu    suivre. 

En  1902,  1903,  1904  et  1905,  les  magistrats  instructeurs  ont 
rendu  39.975,  41.419,  46.073  et  48.782  ordonnances  qui  se 
décomposent  ainsi  : 

26.804,  27.736,  30.956  et  28.556  ont  prescrit  le  renvoi  des 
inculpés  devant  les  juridictions  compétentes: 

13.171,  13.683,  15.117  et  14.209  ont  porté  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  sui\Te,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  33  0/0 
d'ordonnances  de  non-lieu. 

Les  dossiers  clôturés  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ex- 
cepté dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ne  sont  lus  que 
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par  le  procureur  ou  non  substilul  et  encore  parfois  très  rapi- 
demeul  surtout  loi^que  le  juge  d'instruction  a  déclaré  offi- 
cieusemenl  à  son  collègue  qu'aucun  doute  n'existe. 

Un  contrôle  serait  exercé  très  utik^uMînl  sur  ces  non-lieu, 
cest-à-dire  sur  le  tiers  des  aftaires  conûées  aux  magistrats 
instructeurs,  affaires  en  principe  dune  gravité  indiscu- 
table. Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  il  serait  intéressant 
de  voir  sur  quoi  repose  l'abandon  de  la  poursuite.  Est-ce 
parce  que  l'auteur  de  l'infraction  est  inconnu  ?  parce  (pie  le 
délit  ou  le  crijne  n'est  pas  suffisamment  caractérisé,  parce 
qu'un  dos  éléments  de  l'infraction  fait  défaut,  par  exemple, 
en  matière  d'escrocjuerie  ou  d'abus  de  confiance  ? 

Ces  divers  points  sont  dignes  parfois  des  plus  sérieuses  in- 
vestigations et  il  ne  Mirait  pa^  inutile  de  revoir  le  travail  effec- 
tué, de  constater  si  le  possible  a  été  fail,si  la  loi  a  été  bien  adap- 
tée au  fait  et  sagiunent  interprétée.  Un  juge  d'instruction  est 
exposé  à  encourir  les  plus  graves  rejiroches  à  l'occasion  d'un 
non-lieu  et  aussi  à  recevoir  des  éloges  s'il  a  déployé  les  plus 
louables  <jualités  pour  aboutir  à  la  recberche  de  la  vérité. 

Un  double  but  sera  atteint  :  le  travail  du  juge  d'instruction 
sera  apprécié  et  jugé  et,  en  même  temps,  celui  du  procureur 
qui,  |»eut-étre,  a  lu  trop  rapi<iement  le  dossier  et  a  eu  le  tort 
de  ne  i)as  faire  compléter  ou  préciser  certains  points  à  l'aide 
d'un  réquisitoire  supplémentaire. 

P\u>  encore  :  les  procédures  criminelles  et  (xirreclionnel- 
le>  cl«Miirées  par  une  onlt)nnance  de  rtMivoi  seraieiït  toujours 
examinées  avec  intérêt,  l  ne  information,  bien  que  terminée 
par  un  renvoi,  peut  être  très  mal  faite,  très  incomplète.  \'ar- 
rive-t-il  pas  quel(|uefois  de  voir  la  juridiction  .saisie  ordonner 
un  supplément  d'information  ?  Un  juge  d'instruction  cons- 
ciencieux el  avisé  ne  doit  point  se  borner  à  l'examen  du  fait 
qui  lui  est  soumis  :  il  a  l'obligation  de  remonter  plus  haut,  de 
le  rattacher  à  d'autres  si  possible,  car  il  est  avant  tout  le  pro- 
lecteur de  tous  les  cîîoyens,  le  défenseur  de  tous  leur>  droits. 
Tout  récemment,  un  juge  d'instruction  de  i)ro\iuce  a  eu  à 
instruire  une  affaire  des  plus  banales  en  apparence,  des  pla< 
simples  :  il  >*agissait  ile  l'expédition  par  chemin  de  fer  d'une 
mallt*  contenant  quelques  kilos  de  tabac  et  de  phaspbore. 
IVr>uadé  que  cet  envoi  n'était  pas  l'œuvre  d'un  délinquant 
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isolé,  à  l'aide  de  saisies  de  télégrammes  et  de  recherches 
1ans  les  gares,  il  a  réussi  à  mettre  la  main  sur  une  vaste  en- 
treprise de  contrebande  qui  inTéressait  plusieurs  départe- 
ments et  dans  laquelle  ont  été  impliqués  une  foule  d'indivi- 
dus. La  conséquence  de  cette  découverte  n  a  pas  tardé  à  se 
manifester  :  la  contrebande  a  été  paralysée  du  moins  momen- 
tanément dans  toute  une  région  et  la  vente  du  tabac  a  aug- 
menté dans  des  proportions  dignes  de  remarque,  ce  qui  a 
procuré  au  Trésor  un  bénéfice  très  appréciable. 

Le  contrôle  du  service  de  l'instruction  serait  utile  dans  un 
autre  ordre  d'idées. 

Aux  termes  de  Tarticle  249  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tous  les  huit  jours,  c'est-à-dire  le  lundi  de  chaque  se- 
maine, le  procureur  de  la  République  envoie  au  procureur 
général  une  notice  dite  hebdomadaire  de  toutes  les  affaires 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police  qui  sont  sur- 
venues pendant  la  semaine  écoulée  et  aussi  de  celles  engagées 
antérieurement  et  encore  en  cours. 

Dans  la  partie  réservée  aux  affaires  de  l'instruction,  sont 
mentionnés  tous  les  actes  de  procédure  accomplis  par  le  ma- 
gistrat instructeur  dans  la  semaine  précédente.  Le  juge  d'ins- 
truction fait  toujours  en  sorte  de  mentionner  quelque  acte 
pour  témoigner  qu'il  n'a  pas  perdu  l'affaire  de  vue  et  ce  n'est 
que  longtemps  après  le  réquisitoire  introductif  que  le  procu- 
reur général  se  renseigne  quelquefois  sur  l'état  de  la  procé- 
dure. 

La  notice  ne  constitue  pas  un  moyen  de  surveillance  suffi- 
sant, surveillance  d'autant  plus  indispensable  que,  le  plus 
souvent,  les  inculpés  sont  détenus  et  que  le  but  poursuivi  est 
d'abréger  dans  la  plus  large  mesure  possible  la  durée  de  la 
détention  préventive.  Pour  savoir  si  le  nécessaire  a  été  fait, 
si  le  juge  d'instruction  n'a  pas  perdu  un  seul  instant,  il  faut 
lire  le  dossier  et  examiner  avec  soin  les  pièces  de  forme 
que  jamais  personne  ne  songe  à  lire.  Par  cette  même  lecture, 
il  sera  aisé  de  voir  dans  quelle  mesure  le  magistrat  instruc- 
teur a  disposé  des  pouvoirs  véritablement  terribles  que  lui 
confère  notre  législation,  s'il  n'a  pas  pratiqué  chez  des  tiers 
des  perquisitions  abusives,  ordonné  des  saisies  de  correspon- 
dance peu  utiles  et,  par  conséquent,  vexatoires,  etc.;  en  un 
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mot,  tous  les  actes,  toufes  les  pièces  de  Tinformation  seront 
passées  en  revue. 

Dans  les  fonctions  du  juge  d'instruction,  il  existe  une  sorte 
d*art  qui  varie  suivant  la  natures  des  affaires,  (|U  il  est  im|)os- 
sible  de  définir  et  d'enseigner  mais  qu'il  est  facile  de  recon- 
naîlre  et  d'encourager.  A  ceux  (|ui  le  possèdent,  savent  Tulili- 
H*r  avec  perspicacité  et  à  ceux-là  seulement  doivent  être  ré- 
servés les  encouragements  et  les  attributions  redoutables  du 
magistrat  instructeur. 


Pratiquement,  comment  serait  organisé  le  contrôle  de  In 
magistrature  ? 

Il  devrait  être  organisé  un  corps  d'inspecfeurs  divisés  en 
trois  classes  et  au  traitement  de  16.000,  12.000  et  8.000  fr. 
Leur  nombre  ne  sernil  pas  considérable  :  doux  de  la  pre- 
mière classe,  quatre  de  la  deuxième  et  dix  de  la  troisième 
seraient  appelés  à  vérilier  indistinctement  tels  ou  fols  tribu- 
naux. Tous  les  ans,  deux  inspecteurs  examineraient  les  dix- 
neuf  tribunaux  de  première;  quatre,  ceux  de  seconde  et  dix 
4'eux  de  troisième,  de  telle  sorte  (|uo  chaque  ins|>oclour  con- 
tnMorait  annuolloment  neuf  tribunaux  do  promièro  olasse,  ou 
vingt  do  deuxièmo  ou  enfin  vingt-huit  de  troisième. 

Ainsi,  pour  la  très  inoilique  sonunt»  do  HVl.OOO  francs  (pii 
serait  portée  à  200.0(M)  avec  les  frais  do  déplacement,  il  se- 
rait enfin  possible  de  soumettre  à  une  \orilication  sérieu-^e. 
effective,  le  travail  do  nos  2.224  magistrats  dos  tribunaux  do 
première  instance  et  de  nos  821  juges  suppléants. 

.Après  chaque  vérification,  rinspe<'teur  dresserait  : 

P  In  rapport  général  sur  l'ensemble  des  services,  la  si- 
tuation du  tribunal,  la  marche  des  affaires,  etc.; 

2*  Tn  rapport  spécial  pour  chaque  branche  de  Tadmini— 
Iration  judiciaire  :  audience,  ordres,  faillites,  enquêtes,  par- 
«luet.  instruction,  rapport  qui  serait  classé  dans  le  dossier 
de  chaque  magistrat  et  serait  annexé  aux  présentations  fai- 
tes par  les  chefs  de  Cour  aux  tenues  do  lartirle  2'^  du  décret 
du  \:\  février  1908. 

Ces  rapports  spéciaux  seraient  toujours  soumis  aux  inté- 
ressés cpii  auraient  le  ilroit,  le  cas  échéant,  de  fournir  telles 
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observations  qu*ils  croiraient  utiles  en  vue  de  réfjiter  les  cri- 
tiques encourues. 

Indépendamment  de  ces  rapports,  l'inspecteur  accomplirait 
une  besogne  des  plus  salutaires  en  donnant  à  chaque  magis- 
trat une  note  écrite  dans  laquelle  seraient  consignés  les  con- 
seils nécessaires  soit  pour  continuer  à  suivre  la  voie  dans  la- 
quelle il  s'est  engagé,  soit  pour  le  prémunir  contre  certaines 
tendances,  certaines  erreurs,  certains  défauts.  Cette  note  serait 
en  quelque  sorte  un  guide  personnel  dont  un  double  reste- 
rait dans  Te  dossier  de  l'intéressé  et  servirait,  Tannée  sui- 
vante, à  constater  sa  persévérance  ou  les  progrès  accomplis. 
Le  magistrat  désireux  d'arriver  à  une  haute  situation  serait 
soumis  à  un  entraînement  permanent,  astreint  à  l'obligation 
d'augmenter  toujours  ses  connaissances,  de  mieux  parfaire 
son  travail.  Un  homme  pénétré  de  l'importance  de  cette  sur- 
veillance, obligé  de  la  subir  pendant  la  plus  grande  partie 
de  sa  carrière,  deviendrait  par  la  force  même  des  choses  un 
fonctionnaire  modèle. 

Ces  hauts  fonctionnaires,  ces  juges  des  juges,  pourraient 
être  nonunés  par  le  ministre  de  la  Justice,  ou  directement, 
ou  sur  une  liste  dressée  par  notre  plus  haute  juridiction,  par 
la  Cour  de  Cassation.  Etant  donné  le  caractère  essentielle- 
ment professionnel  de  la  réforme  proposée,  il  serait  préféra- 
ble d'adopter  le  second  moyen,  et,  par  exemple,  de  faire 
établir  une  liste  qui  comprendrait  un  nombre  de  noms  égal 
au  double  de  celui  des  postes  à  pourvoir. 

En  dernière  analyse,  les  magistrats  seraient  appréciés  d'a- 
près : 

a)  Vavis  des  présidents  et  des  procureurs.  Cet  avis  dont 
nous  demandons  le  rétablissement  conserverait  son  utilité  au 
point  de  vue  politique  car,  ainsi  que  Ta  déclaré  M.  Waldeck- 
Rousseau,  dans  son  discours  de  Toulouse,  k  gouvernement 
a  le  devoir  de  s'assurer  du  loyalisme  républicain  de  tous 
ses  fonctionnaires; 

b)  Le  rapport  des  inspecteinrs  chargés  de  vérifier  les  tri- 
bunaux; 

c)  Les  présentations  des  chefs  de  Cour. 

Cette  première  et  grande  réforme  accomplie,  une  seconde 
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dexTîiil  suivre  sniis  délai  cl  porter  sur  les  juslirfs  «le  paix. 
Moyennant  une  légère  indemnité  de  frais  de  déplaœmeot» 
dan<  rhaque  ressort,  un  magistrat  quelconque,  président  ou 
jujre,  ancien  membre  du  Parquet,  visiterait  suticssivcmcnl 
plusieurs  cantons  et  dresserait  un  rapport  à  la  suite  de  cha- 
({ue  xérifiration.  Ce  document  serait  [lour  les  magistrats  can- 
fonaux  d*une  importance  indéniable  :  au  point  de  wxe  de  l'a- 
vaiiccment.  il  les  mettrait  avec  les  autres  magistrats  sur  le 
piefi  de  l'égalité  la  plus  parfaite  en  ce  sens  qu'ils  seraient 
notés  suivant  les  mêmes  moyens. 

l'n  ce  cpii  concerne  les  Cours  d'appel,  il  est  superflu  de 
faiiv  remarquer  I  inutilité  de  la  réforme.  Puis(|U*il  s'agit  de 
mieux  documenter  les  chefs  de  Cour  sur  le  compte  des  ma- 
gistrats dt*  leur  n»ssort  (juils  ne  voient  que  très  rarement, 
ilonl  ils  n(î  connaissent  pas  les  travaux,  il  est  manift^te  qw 
\o>  conseillers,  les  substituts  et  les  «avocats  généraux  qui  ont 
de>  relations  cimstuntes  avec  les  premiers  pn'»sidents  et  les 
procureur^  généraux  sont  très  bien  connus  d  eux  el  en  état 
d'être  appréciés  et  jugés  en  toute  connaissance  de  cause,  de- 
meurant cependant  que  ces  hauts  magistrats  échappent  aux 
critiques  déjà  formulées  au  sujet  des  présidents  el  des  procu- 
reurs. 

Afhi  de  sauvegarder  tous  les  intérêts,  celui  de  l'Etat  qui  a 
l'impérieux  devoir  de  ne  conlier  l'exercice  du  jïouvoir  judi- 
«iaire  qu'à  des  hommes  capables  et  di^'nes  de  cet  honneur, 
ti'lui  des  magi>lrats  (juil  importe  de  faire  avancrr  suivant 
leurs  rpialités  professionnelles  r\  I«Mir  indé|>endance.  le  but 
a  atteindre  fon<i>le  à  assurer  la  formation  de  do.^siers  abso- 
luuM  .il  impartiaux,  justes,  conlt»rmes  à  la  réalité  des  choses, 
ilépniu'vus  de  toute  ajjprécialion  exafréivi'  dans  le  sens  de 
lindidgt^nce  ou  (h*  la  sévérité.  Grâce  au  contrùle  et  grftce 
à  lui  seul,  le  résultat  poursuivi  sera  obtenu  avec  une  facilité 
indéniable.  Il  rendra  un  réel  service  tout  à  la  foi>  joix  jus- 
ti«iable<  et  aux  magistrats.  Les  premier^  verroid  <li>|)aranre 
certaiiw  al>n<  :  leurs  affaire^  suivront  um*  marche  piu'-  ra- 
pide et  elles  seront  peut-être  mieux  instruites  et  étudiée^^.  Les 
s?conds  seront  jugés  suivant  leurs  mérites  \Vt\r  des  collègues 
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qui  ne  les  connaîtront  nullement  et  dont  l'impartialité  sera 
indiscutable.  Il  y  aura  là  un  encouragement  pour  certains, 
un  sujet  de  crainte  pour  d'autres,  pour  tous  une  cause  d'é- 
mulation, le  moyen  infaillible  de  soustraire  Tavancement  à 
l'influence  de  l'intrigue,  aux  incertitudes  du  favoritisme  et, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'arbitraire  possible  des  chefs, 
la  certitude  d'avoir  des  magistrats  d'une  grande  valeur  pro- 
fessionnelle, d'une  dignité  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Comme  système  d'avancement,  dans  son  principe,  le  choix 
est  d'une  utilité  incontestable  :  il  stimule  les  énergies,  encou- 
rage au  travail,  développe  la  conscience  professionnelle,  as- 
sure un  personnel  d'élite;  mais,  pour  qu'il  donne  des  résul- 
tats aussi  parfaits  que  possible,  il  faut  qu'il  soit  exercé  judi- 
cieusement et,  pour  ce  faire,  il  importe  de  documenter  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  ceux  qui  ont  la  redoutable 
charge  d'en  disposer.  Plus  la  Commission  chargée  de  faire 
les  propositions  en  vue  de  l'avancement  et  aussi  le  Garde 
des  Sceaux  seront  éclairés,  plus,  par  la  force  même  des 
choses,  les  désignations  seront  sérieuses,  à  l'abri  de  toutes 
critiques,  s'imposeront  à  tous  avec  une  réelle  autorité.  Cela 
admis,  la  nécessité  de  l'institution  d'un  corps  d'inspecteurs  de 
la  magistrature  est  indéniable  :  elle  rendra  impossible  toute 
injustice  et  tout  favoritisme  même  involontaire  dans  les  pré- 
sentations ;  elle  sera  le  guide  le  plus  sûr  du  pouvoir  qui  dres- 
sera le  tableau  d'avancement  et  les  services  qu'elle  rendra 
seront  tels  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  l'une  des  créations 
les  plus  originales  et  les  plus  utiles  de  la  législation  fran- 
çaise. 

Jean  Signorel. 


VARIÉTÉS 


LA  GERMANISATION  DE  LA  POLOGNE  PRUSSIENNE 


LA  LOI  D'EXPROPRIATION  (i) 


Le  DeulsclUum  va  conquérir  un  champ  (Texpansion  nou\eauji<>n 
<lans  de  lointaines  contrées,  mais  en  terre  d*Kmpire  :  le  germanisme 
\a  s<»  consolider  sur  une  aire  de  To.OOO  hectares,  dévolue  à  son  éner- 
gie colonisatrice  ;  quel(|ues  centaines  de  couples  de  naïfs  cultiva- 
tours  allemands  vont  être  enracinés  en  sol  polonais.  Ainsi  en  ont 
décidé  les  pouvoirs  publics  de  Prusse,  par  une  mesure  de  saluL 
national,qui,sur  le  front  oriental  de  rAllemagne,le  plus  vulnérable, 
assurera  la  consenation  de  la  culture  allemande,  de  la  puissance 
allemande.  Tel  est  Tobjet,  tel  est  le  sens  de  la  loi  d'expropriation 
récemment  votée.  CVst  l'aveu  officiel  que  la  Pologne  est  un  de  ces 
morts  (pTil  fani  qu'on  lu»*  :  c'est  encore  un  sacrifice  aux  uK^nes  du 
Grand  Frédéric. 

La  tentative  de  germanisation  inaugurée,  voici  20  ans,  dans  les 
provinces  de  Prusse  Occidentale  et  de  Posen  a  lamentablement 
a\orlé.  Uésumons^n  les  origines  et  les  procédés.  Les  Polonais, 
échus  il  la  Prusse  depuis  1815,  se  résignèrent  mal  à  l'incorporation 
territoriale,  plus  mal  encore  à  l'incorporation  morale  ;  ils  usèrent 
des  larges  libertés  et  des  privilèges  qui  leur  furent  octroyés  pour 
constituer  leurs  cadres  et  grouper  leurs  forces;  lors  des  insurrec- 
tions de  leurs  frères  de  Russie,  ils  ne  furent  contenus  que  par  la 
présence  de  plusieurs  corps  d'armée  ;  en  1848,  ils  protestèrent  au 
nom  du  principe  des  nationalités  contre  leur  annexion  à  la  grande 
AUeinaune,  telle  <pie  l'avait  conçue  le  Parlement  de  Francfort. 

t*«lti»  ingralilnde  des  Polonais,  enfants  gAlés  de  la  monarchie  (2). 

(1)  La  question  a  provoqué  une  littérature  cofiiouso,  ncki  MMilement  d'é- 
crits polémiquos,  maifl  même  do  romans  et  pièc4>>  de  théàtro.  Nous  avons 
d«»  préférence  recouru  aux  ilocunuMits  officiels,  mul^cré  leur  caractère 
souvent    tendancieux. 

(2)  Ue*MARCK.  Discoure.  Trad.   frnnç.   XIII,  p.   194. 
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stupéfia  les  autorités  prussiennes,  et  ne  manqua  pas  d'éveiller  leur 
défiance.  Dès  1832,  l'idée,  ftil  émsù  par  le  général  de  Golmann 
d'éliminer  Taristocratie  polonaise,  par  l'achat  de  ses  domain<^s,  et 
le  président  supérieur  de  la  province,  de  Flottwell,  révéré  aujour- 
d'hui comme  un  précurseur,  tenta  d'introduire  les  éléments  de  la 
vie  allemande.  Alarmes  justifiées,  car  la  restauration  de  la  Pologne 
remettait  en  question  les  traités  de  1815  et,  par  là-môme, l'existence 
de  la  Prusse.  Eventualité  d'autant  plus  redoutable  que  sous  le  règne 
du  tsar  Alexandre  II,  deux  partis,  l'un  franco-polonais,  l'autre  vieux 
russe,  anti-polonais,  germanophile,  se  disputaient  la  direction  des 
affaires  en  Russie.  Bismarck  se  fit  un  titre  de  gloire  d'avoir,  en 
1863,  décidé  «  la  politique  impériale  russe  à  prendre  parti  pour 
la  Prusse  contre  les  tendances  polonaises  (1)  ». 

La  Russie  et  la  Prusse  pratiquèrent  des  manières  différentes 
d'extirper  le  polonisme.  La  Prusse  revint  à  sa  vieille  tradition  co- 
lonisatrice en  pays  slave,  elle  la  reprit  avec  des  intentions  plus 
agressives  et  avec  la  conscience  d'une  mission  dont  ni  les  Chevaliers 
Teutoniques  ni  Frédéric  le  Grand  ne  se  crurent  investis  :  celle  de 
servir  moins  l'intérêt  particulier  prussien  que   a  cause  du  Deidsch- 

Cette  conception  se  traduisit  dans  la  loi  du  26  avril  1886. 


Cette  loi  eut  pour  objet  «  le  renforcement  de  l'élément  allemand 
dans  les  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de  Posen,  contre  les 
tendances  polonisantes  {gegen  polonisierende  Bcstrehungen)  par 
rétablîssiement  de  paysans  et  travailleurs  allemands  ».  Un  fonds  de 
100  millions  de  marks  était  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  l'acquisition  et  l'aménagement  de  propriétés,  et  l'organisation 
d'institutions  communales,  religieuses  et  scolaires.  Le  programme 
était  habilement  défini  r  l'effort  de  colonisation  devait  être  concentré 
sur  la  zone  mixte,  c'est-à-dire  peuplée  d'Allemands  et  de  Polonais, 
afin  de  renforcer  les  premiers  :  à  quoi  bon  transplanter  des  essaims 
d'émigrants  en  pleine  terre  slave,  ou,  comme  on  se  plut  à  dire,  en 
pleine  mer  polonaise  (2),  où  ces  îlots  teutons  auraient  été  submer- 


(1)  Ibid,,  p.  307. 

(2)  Lexpression  se  trouve  dans  TExposé  des  Motifs  de  l«k  k>i  d'Ex- 
propriation,  Entwurf   eines  Gesctzes  Uher  Massnahnien  zwr  Stàrkwig 
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gétf  ?  L*on  visait  à  créer  des  oommiinaiilës  tout  alloiu.indes  et  tout 
évingéliques  ;  il  cHaii  prescrit,  en  ciïet,d*éconduire,€n  y  mettant  les 
formes,  inômc  les  catholiques  allemniids. 

i'Ytait  une  guerre  de  races  que  l'intitulé  du  projet  de  loi  dénnn 
(:ait  sans  pudeur.  C*était  une  guerre  religieuse  aussi;  enr  Hismaivk 
affmUit  d'identifier  et  de  solidariser  eatliolicisme  et  polonisme  (1). 
t*Vlait  une  avance  et  un  ifage  au  grand  voisin  de  l'Est,  d4^jii  solli- 
<it>'*  vers  d'autres  alliances  ri  avec  lequel  il  fallait  resserrer  les  liens 
d'amitié,  et  les  resserrer  si  fort  que  la  Pologne  en  fût  étranulée. 
< -'était  enfin  un  essai  social,  la  création  d*une  classe  de  petits  et 
nioyens  propriétaires  ruraux  i>ur  l'ingénieust;  tenure  des  HtnUn- 
ifiUer  sur  un  terrain  men'eiileusement  choisi. 

L'exécution  de  lu  loi  fut  confiée  à  une  (ikmunîssion  spéciale,  sous 
la  dircrlion  des  autorités  supérieun^s  des  provinres.  .Nous  en  avons 
raconté  ailleurs  la  première  appliialinn  (•^*). 

\'in{it  aiis  après!  i^  polonisme  estait  refoulé,  et  sur  uu  90]  ns 
^aini,  une  génération  de  purs  Allemands  a-t-elle  flt'uri  ?  l.Wnsied- 
lumjskitnimission  a  présenté  son  ocu\re  dans  un  copieux  pini 
do>rr   (3). 

Au  cours  de  l'an  1907,  les  surfaces  aciieti'N's  rou\  raient  32ft.0(¥» 
lu?et«res,  dont  235.000  oonré<lés.  outre  une  réserve  de  Ht>.nO(>  hecta 
res.  Sur  l'aire  aménagée,  étaient  installés  13.226  chefs  de  fa- 
mille, avec  tïOO  familles  d'employés  et  fonctionnaires  de  l'Kta!  : 
l'évaluation  of(i<*ielle  port**  à  près  tie  ir)<KO(M>  Ames  l'appoint  <l«' 
réit'nieiil  .'illemand  (i).  l/imiiiii«rî!titm  s'i»st  rnifonve  tl'ainiée  *mi 
ann«'e. 

Wf«  Jhutschtums  in  dcu  Frin-inzen  WtHipnuxsi  u  uud  l'o$tii.  Ch.  Dép. 
PrusM».  lHK  lé«i»laturo.  IV»  sesaion.  1907-1908.   N"   V2,  p.   13. 

(l)  DÎJicours,  ibid.,  p.  225. 

<2>  B.  AcXKBACH.  Un  prubUmr  dr  ro/ont«n/û>it  inférirurf:  la  grrma- 
niêiiiiun  dt  Ui  Poloiftir  prussimni'  (.Vnii.  Kc  Scioncos  Pci4it.,  15  mars  1895). 

(3)  Zintuzio  Jahrc  drutuchri  Kulfurnrhrit,  Tàtitgknt  wid  Aufgabtn 
n*'uprfussi9cher  Ktdonisaf'u^n  in  WestprfuMi  n  und  Punni.  (Ch.  Dép. 
Prusse.  20-  Ugisl.  11I«  •ossion  1907.  Annexe  n'  TiOl.  rot.  a')78  à  3870 
(3i)H  p.).  nombreux  graphiques,  vui*s,  cart««).  Det»  ménioiroh  unnueli»  sont 
distribués  au  Parlement:  Btfurdrrurut  d'ufscher  .in*itdlunorn  in  di-n 
/VnrinzMi  Wrstprcuxsru  wtd  Pnm  u  fiir  dos  Juhr  19^(5.  (Annexe  au 
n«  M.) 

<4)  Depuis  1885,  les  doux  pnovinceH  ont  j^agnû  510.000  âra<*««i  la  colo- 
nidation,  rurale  et  urbaine  on  a,  selon  le»  calculb  d«'  IW.  K.,  amené 
do   135  à  l«i).000.   (Ziranriy  Jn^rr,   p.   l.-,2.) 

Ci*M  AUomandfi  «tont  de  valeur  fort  inégale,  buiv.mt  i\\\\\s  provîennont 
de^  cx>ntrérs  lointaines  de  TOuo^t  ou  de»  pa^vs  contigus.  Lch  11.957  familks 
de  ix>lon*>  M*  décompovent  eommc  suit,  d*apr^  lour  origine: 
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Depuis  1902,  c  est  par  une  dizaine  de  milliers  qu'affluent  les  co- 
lons avec  femmes,  enfanls,  domestiques.  Mais  ce  n'est  pas  avec 
lo  fonds  primitif  de  100  millions  de  marks  que  ce  résultat  a  été  at- 
teint; en  1898,  le  crédit  a  élé  augmenté  de  100  millions;  en  1902,  de 
250  millions  —  la  germanisation  a  donc  absorbé  jusqu'ici  350  mil- 
lions de  marks.  Le  succès  est  mesquin  —  le  gouvernement  en  fait 
l'aveu  —  au  regard  du  sacrifice  financier;  l'ère  des  tâtonnements  est 
sans  doule  close  ;  l'ère  des  difficultés  ne  fait  que  s'ouvrir. 

Et  d'abord  le  programme  a-l-il  été  exécuté  avec  toute  la  rigueur, 
toute  la  méthode  annoncée  ?  c'est-à-dire  l'acquisition  de  grands  do- 
maines destinés  au  morcellement,  la  constitution  de  blocs  allemands, 
la  poussée  en  masse  et  non  en  ordre  dispersé  ?  Un  coup  d'œil  sur 
les  belles  cartes  de  Langhans  dénonce  les  incertitudes  de  la  tacti- 
(|ue  (1).  C'est  que  les  Polonais  l'ont  éventée,  et  malicieusement  dé- 
jouée. 

Si  dans  la  Prusse  occidentale  les  établissements  sont  le  plus  sou- 
vent adossés  en  quelque  sorte  aux  districts  allemands  qu'ils  agran 
dissent,  ils  sont  aventurés  en  Posnanie  au  milieu  de  villages  slaves, 
en  enfants  perdus,  en  pionniers,  sur  des  terres  domaniales  ou  et 
Tombre  des  forêts  de  l'Eta*.  Ces  épaves  ont  été  souvent  englouties 
dans  la  fameuse  «  mer  du  polonisme  »  (2);  les  sensibles  Teutons 
n'ont  pas  résisté  à,  la  grâce  piquante  des  Polonaises  qui  n'ont  sans 
doute  pas  les  vertus  ni  les  appôts  solides  des  ménagères  alleman- 
ds/ %  Ouest  % 

Prusse  Occidentale  10.5       Saxe    8.3. 

Posen    13.9       Hanovre    4.7 

Prusse  Orientale   0.6       Westphalie   9.6 

Silésie   3.2       Prov.  Rhénane  1. 

Brandebourg   6.i 


Poméranie   6.1  23.6 

Allemagne  non  prussienne. .     l^. 

40.8  

Allemands      réimmigrés      de  37.6 


Russie    20. 


(Zioanzig  Jahrc,  p.  68.) 


60.8 

(1)  Carte  annexée  au  Mémoire  de  TA.  K.  sous  le  titre:  Die  Frovinzen 
Posen  U7id  Westincussen  unter  besonderer  Berilcksichiigung  der  Ansicd- 
lungsoiiter  und  Ansiedlungen  Staatsdomànen  und  Staaisforsten  nach  dcm 
Stand  vom  I.  JuU  1905  (à  Péchelle  de  1 :  500.000»).  Elle  a  paru  aussi 
dans  Deutsche  Erde,  IV,  1905.  Cest  la  8*  édition.  La  cartographie  est 
ainsi  mise  au  service  de  Fidée  allemande.  (Voir  Bibliogr.  annuelle  des 
Annales  de  Géographie,  1896,  n»  264.  1900,  n»  314.  1902,  n«  339.) 

(2)  Disc,  de  Btilow.  (Séance  du  26  nov.  1907,  col.  14.) 
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<lt'<,  mai»  qui  ont  il*autaiit  plus  sûreineiil  coiiqui:»  cl  trnnsformr 
K'iirs  époux. 

Esl-co  luèiiu*  surtout  dans  Jcs  canipai^'iios  qu'il  importe  il<*  somer 
le  bon  grain  alleniaïul  ?  l^s  villes  sont  les  foyers  du  pol<»nisiiie  : 
«•'est  elles  qu'il  faut  investir  d*al)(>rd  en  les  cernant  d'inie  l»anlienr 
allemande  qui  les  coupe  du  plat  pa\s  polonais;  qu'il  faut  en\aliir 
ensuite  eu  y  implantant  des  artisans,  des  «tuvriers  allemands. 

Dans  les  cami)agnes  comme  dans  les  \illes,  les  Polonais  se  sont 
organisés  poni  la  lutte. 

Us  se  soni,  au  début,  empressés  d'offrir  leurs  terres,  surtout  les 
plus  mauvaises,  à  cette  aelieteuse  peu  H'gardjiuh'  (ju'élait  IWnsied 
l'tntjslioninmsion,  qui  procédait  a\ee  la  louid^Mir  rt  la  routiin»  bu- 
i<*au(:rati(|ue  r[  sans  reprit  r(»M)m<'rrinl  (I).   Oiirbpio  grand-»  sri 
gncurs  endettés  et  d<jnt  les  latifundia  étaient  à  |)eu  près  assau\agis. 
s'en  défirent  contre  beaux  éeus  sonnants  <pie,  romme  resprniil  Bis 
marck,  ils  allèrent  dépenser  à  PiMis  ou  à  Monaco. 

Mais  c«»s  défaillances  furent  compensées  |»ar  une  reprise  du  sol 
national.  A  peine  la  loi  de  colonisation  de  lS<Sti  fut-tdle  rendue  que 
^nrijit  rii  face  de  la  niacliin<'  adininistrati\e  prus^ienni*  ime  Han<|uc 
auiiet.le  poli»naise  ;  cet  institut  axait  pour  olqeetif  le  pareellenienl 
<b's  grands  domaiiirs  et  la  cession  des  lots  à  des  cullixatenrs  polo- 
nais, de  manière  à  intéiesser  a  l'action  patriotique  les  classes  popu- 
laires. La  Ban<jue  tut  polonaise,  dans  la  pleine  acception  du  terme: 
car  i«'s  sunseripteurs  se  recrutèrent  plus  nondireux  en  Galicie  et  en 
Ilu<sir  qu'en  Piusse  même  ;  et  la  plupart  des  actions,  par  une  for- 
malité <;ui  était  un  acte  de  courage,  fun'nl  noiuinntixes  ('J).  Pom* 
sinqililier  le  mécanisme  juridi(pie  et  financier  de  la  purge  des  by- 
pollièques,  la  Hancpie  se  substitua  des  sociétés  ou  syndicats  de  lotis- 
s«*meiit,  (pii  opérèrent  avec  célérité. 

Mais,  par  ime  bonne  fortune  qui  touclie  au  comi(]ue,  les  Polo- 
nai«*  tr4iu\èrent  la  collaboration  précieuse  d'un  organe  gouxerne 

<1)  L(*N  (ritiquos  cotitn»  rAnsic<lluii};skoniniission  ont  été  formulées  dès 
lîMlS  par  E.  SnmrFB.  Polrnfratjc  uml  Anfir<Uungskummis*ion,  DarsttUunn 
il*  r  staatlichnt  Ki»hmi$atitnt  in  l'nSéU'Wrgtprcunsni  tiiu/  krifischc  B*- 
fnuhtuittjm  Ubn  ihrr  Erfoltjf  (Dortiti,  D.  Hoiiiirr  (K.  Volisoii)  ISXrj  aviT 
une  carte).  Elles  ont  «té  repri.si's  ot  dévelopiMk*s  dans  la  Comnii}4»ioii 
cliar^éo  dVxaminor  la  loi  d  oxpropri:ition.   <Doc.    Porlem..   n*»  4lî). 

U*>  Léo  W'w.kxkr.  Drr  iciitschaftlirh*  Kntnitf  thr  JJiutfchm  tuif  tim 
V**Uh  uim  ilir  l'iurinz  /•«««ii.  Dissert.  inau<r.  Heidelbert:,  1ÎX>3,  p.  *J3  et 
*»uiv.  Les  statuts  do  la  Banque  datent  du  11  novembre  188<i.  Cf.  Zvnw.ij 
Jnhrf,  p.  32  et  suiv. 

Voir  la  carte  du  réseau  deii»  Banque^  Pol<niaiM>s  dans  l'ouvrage  d** 
L.  Bkrnh\rd,  />fi.<  pttlniiiehr  (rtmitinrt  sti\  itn  im  u^^isrhi  n  Sfant  (LeipxiK. 
Bnnckcr  et  Humblot,  1907). 

REVUC  rOUT.,  T.   LVIl.  il 
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mental  allemand  qui  fonctionna  pour  leur  plus  grand  profit.  Les 
Commissions  Générales,  chargées  d'appliquer  la  législation  sur  les 
Rentengûter  dé  1890,  accueillirent  tes  crédit-rentiers  sans  distinc- 
tion de  nationalité  -  des  biens-fonds  polonais  furent  ainsi  créés,  à 
la  grande  fureur  des  pangermanistes,  qui  dénoncèrent  «  l'Etat 
prussien  connue  polonisaieur  »  (1)  ;  sur  1.882  Rentengûter  débi- 
tés de  1891  à  1893,  près  d'un  tiers,  584  échurent  à  des  non-Alle- 
mands, dont  524  Polonais.  Ansiedlungskommission  et  General 
Kommission  se  contrariaient  ingénument  ;  cette  dernière,  cepen- 
dant, eut  conscience  de  son  métier  de  dupe  ;  elle  limita  le  nombre 
des  bénéficiaires  non  Allemands  de  son  œuvre;  en  dépit  de  cette 
restriction,  les  titulaires  de  Rentengûter  se  partageaient,  à  la  fin 
de  1903,  entre  6.633  Allemands  et  2.699  Polonais,  ooitre  400  Ma- 
soures,  Kassoubes  et  Tchèques  ;  or,  à  la  même  date,  VAnsiedlungs 
Kommission  avait  établi  1.476  pupilles,  c'est-à-dire  1.223  colons 
allemands  de  moins  que  la  General  Kommission  n'avait  investi  de 
Polonais. 

Les  syndicats  polonais  n'en  multiplieront  pas  moins  achats  et 
parcellements  (2),  et,  malgré  la  hausse  formidable  du  prix  des  ter- 
res, ne  parvinrent  pas  à  satisfaire  les  demandeurs  ;  une  de  ces  ban- 
ques de  parcelloments  (parcdacijlny)  créée  en  1806  avec  des  parts 
de  50  M.  seulement,  distribuait  3  ans  après  25  0/0  de  dividende  et 
disi)osail  d'une  réserve  de  180.000  marks  (3).  Los  lots  n'étaient  cé- 

(1)  (Test  le  titre  d'une  brochure  lancée  par  l'AlIdeutschor  Verband 
en  1894  (Emst  Hasse.  Die  Besiedlung  des  dcufschcn  VolkshodenSy  Mu- 
nich, 1905,  p.  96).     • 

(2)  M.  de  Bfik>w  (dise,  cité,  col.  13),  évaluait  à  75.437  ha  les  surfaces 
qui,  de  1896  à  1906,  avaient  passé  de  mains  allemaudes  entre  dos>  mains 
polonaises,  et  même  à  plus  de  100.000,  en  ajoutant  les  pertes  dana  les 
provinces  voisines,  Prusse  Orientale,  Silésie.  Il  faut  remarquer  qu/e 
cette  statistique  ^  des  plus  sujettes  à  caution  :  il  eet  beaucoup  d'Al- 
lemands, c'est-à-dire  de  gens  qui  confessent  la  nationalité  allemande,  por- 
tant un  nom  polonais,  et  réciproquement,  des  Polonais  authentiques  à 
nom  germanisé. 

(3)  Les  Polonais  pratiquent  le  paroellement  infinitésimal:  de  1896  à 
1904,  150.000  hectares  auraient  été  débités  on  lots  de  4  hectares  en 
moyenne,  à  de  petits  tenanciers  (JiUusler)  qui,  dans  la  seule  province  de 
Posen,  «mt  225.000,  c'eet-à^ire  60  %  de  la  population  rurale.  Ils  ver- 
sent au  moment  de  l'achat,  un  tiers  de  la  valeur  en  capital  et  paient 
pour  le  reste  un  intérêt  annuel  de  G  à  7  7o,  outre  une  redevance  de 
250  marks  qu'ils  gagnent  en  prestations.  Ces  chiffres  figurent  dans  le 
Rapport  de  la  Commission  parlementaire  prussienne  (Bericht  der  XI 
Kommission-,  n^  42,  p.  20).  Sont-ils  dignes  de  foi?  Wbgeneb  (p.  30)  se 
plaint  de  la  précarité  des  renseignements  que  les  instituts  polonais  four- 
nissent sur  leurs  opérations. 
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dff»  qu*à  dos  compittriofes  ;  louU'  inl>nrrior>  ù  coth*  consiçiie  était 
dénoncée  par  la  pr^se. 

Par  quels  capitaux  ce  mouvement  agruire  PAt-il  alimenté?  Il  n^ 
p{i!»ii«»  ici  l<*  nu>me  phénomène  qu<»  dans  ks  provinfps  pauvn»s  de 
ritalie,  qui  «enrichissent  du  {fécule  de  l»*uis  énligraIlt^*.  Les  Polo- 
nais «le  Poscn  et  de  la  Pniftse  Occidentale  pratiipient  uir  exode  sai- 
soniii<*r.  connnc  travailleurs  agricoles,  iutchsentjfingcr  ;  le  plat  pays 
>c  \uU'  aiinurllcnimt  «ie  plus  tU*  'M)M^n}  individus  (1)  que  reni|>lacent 
des  cniigrnèrrs  de  Russie  et  <le  (Jalicie.  Ces  prolétaires  rraspirenl 
qu'a  la  propriété,  H  les  salaires  gagnés  au  dehors  satisfont  cette 
«  fringale  du  sol  »  (landhunger);  les  moindres  lambeaux  sont  en- 
lo\<»s  tiii  d«'qieçage  des  Inlifundia. 

L.arir<*nt  afflue  aussi  des  Polonais  étaMis  «  à  l'étranger  »  et,  par 
cette  expression,  il  faut  enlendrc  la  région  industrielle  du  Rhin  et 
i\v  la  Weslphalie  {'2).  Us  sont  là  groupés  près  de  VSyJHM)  qui  con 
IVs»4*-iil  le  p4doiiisnn*  ("l),  <pii  s'isolent  jalfiuseiiienl.qni  fuient  la  cf»n 
tamiiiation  allemande.  A  la  propagande  polonaise  sous  tontes  ses 
forni«*s.  ils  m»  marrhandent  pas  lt»ur  dims  (i).  I/enquêle  de  l'I'nion 
panurerinanisle  dénombre  ll^^i  asso<iations  polonaises,généralement 
phKôo  sous  le  \ocable  d'un  saint  palmu  dans  les  districts  miniers 
fl  iL^iniers  dt»  TOuest.  En  (ils  pieux  de  la  patrie  iK)lonaise,  tous 
rfs  pnditaire»*  contribuent  h  s  .uver  le  patrimoine  Irrritorial  d'au- 
tant plus  cher  qu'ils  s'en  sont  exilés. 

A  «supposer  même  que  VAnsictthmgskommisfiinu  débusque  d«^s 
cultivateurs  et  prof»riétairrs  poli>nais.  crux-ci,  avec  le  prix  toujours 
majoré  de  la  vrnte  de  leurs  fonds,  accaparent  d'autres  terres  dans 
les  pn)\inces  voisines,  nolanun'Mit  dans  la  Haute  .Silésie  f>ù.  d«q»uis 
\intrt  an*»,  1p  [K»lonisnie  a  gagné  de  \  à  .'><)i>.«V>f>  recrurs  (.%). 

(l)  Khitz  .Sti'TZKB.  luntrv  Wttutifrung»  u,  Jir  Cr»tiek*n  d*x  AthniÂ- 
mnntj*ls  in  der  pre%UiUcnrii  Landwirtiehaft  und  des  Zuzuçs  aualàndûchfr 
\\  imd*  nub*  Hi  I .  (Di*«s.  iiiau^.  Hridolbor^,  liXi3.  Tableau,  p.  ÔO).  Cf. 
Z^rnnz'uj   Jnhrt-,    Aniicxo    M,    p.    lNV4, 

l'2}  !>i»  l*nhu  im  rh' inhch-irrxtfitlisch' Il  Str'niknhh  n-Jit  z'nkt  .  (Publi- 
ent ion  «b?  la  soctioii  *î  linhi  un>i  lÀppt-  »»  de»  l'AlMoutscher  Verbund,  Mu- 
nich. Il»- 11.  p.  45.) 

<3i  I/ou\T;i(;o  prtH-ité  (p.  44)  avanci'  le  chiffre  <U»  l.MH).UH».  Mai?»  h» 
lliH'i»n'«^ii'fit  do  lî)nf>,  d'npn»*»  ridicmio  niiir^rni'l,  n'onregistro  quo  yi.."i0n 
individu-  do  langue  {Kdonai^^e  en  Wcstplialio.  2o.rinn  dan*,  la  provinc*^ 
rhrn:iii«>.  un  iiu'nio  noiiihn'  dan^  celli"  dt»  Sax<*,  lo.*i(K)  dan?»  le  Hanovre, 
•  t  f(iie|c|u<^  «"(««uimit  di»  2  à  ?ï.(M»0  dans  la  Saxe  royale,  lo  M«»c-kN*mJMMirp. 
If  Bnin^uick.  «•te.  iî>u  Vftlkz'ihfunj  nm  l  D*z*'mb*i  1'^"*'.  Stat.  d«  «» 
DfUîM  Ih'U    KeicliH,   vol.   CL,   1*^  partio.    p.    1*J3.) 

(I>   //if  Polen,  p.  61. 
(."..  lî  rirht^  n*»  42,  p.  2.").  M.  le  prcf.  Part^h  i^u^so  un  cri  d'alarme  »  t 
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Daise  ;  ses  écbcc$  soint  imputables  à  ses  pn&pree  erremeats  et  même 
à  ses  Jbonnes  inleiaUons.  Elle  a  pris  à  cœur  sa  tâcbe  de  tutrice  ;  elle 
a  trailés  ses  pupilles  en  enfants  gâtés  ;  elle  a,  par  des  aménagements 
préliminaires,  resta;uré  les  terres  ruidaée&,  drainé  les  nappes  sta- 
>suantes  (elle  a  posé  98.611.000  tuyaux  !)  £écondé  par  des  engrais 
artifîoiels  les  terrains  pauvres,  préparé  le  logis  aux  gens  et  Téta- 
ble  aux.  belles  :  elle  a  pri^^  ses  pnécauiiofts  «contre  la  heimweh  de 
rimmigrant,  et  cette  période  de  réorganisation  a  parfois  traîné 
pendant  des  anaées  x>onsécutives. 

Le  type  du  villag-e  officiel  trahit  la  préoccupation  «  nAtiooai  p>o- 
litisch  »  avec  ses  maisons  agglomérées  autour  d'un  noyau  d'édifi- 
ces publics  ;  il  importe,  en  effet,  de  concentrer  les  colons  ;  excep- 
tionnellejnent,  il  a  été  dérogé  à  ce  plan  pour  Tétal^lissement  de  fer- 
mes isolées  ou  de  hameaux  (1).  Les  ibéaiéficLaires  de  cette  assistance 
publique  n'en  cat  pas  toujours  reconnu  les  bienfaits  ;  les  ouvriers 
et  les  artisans  qu'on  prétendit  transforn>er  en  cultivateurs  oot,  la 
plupart,  déserté  la  charrue  et  repris  leurs  outils. 

Quant  aux  paysans  allemands  indigènes,  ils  ont  été  privilégiés. 
Obérés  de  dettes, surgrevés  d'hypothèques, ils  ont  eu  llieureuse  for- 
tune que  YAnsiedlungskommission,  avec  une  sollicitude  maternelle, 
a  liquidé  leur  situation  et  converti  leurs  fonds,  dont  ils  allaient  ôti'e 
évincés,  en  Reniengûter,  «  jouissant  d'une  sécurité  nationale  ». 
Opérations  onéreuses  —  mais  l'Etat  se  résignait  aux  sacrifices  finan- 
ciers pour  la  sauvegarde  de  l'élémemt  allemand  —  et  encore  plus 
compliquées  ;  aussi,  pour  la  surveillance  de  la  gestion  des  crédit- 
rentiers,  pour  la  perception  des  redevances,  VAnsiediungsUommis- 
eion  a  passé  la  main  à  def^  institutions  plus  souples  et  de  pratiques 
plus  commerciales,  les  Caisses  d'épargne  locales,  les  Caisses  Raif- 
faissen,  et  surtout  deux  établissements  qui  travaillent  à  la  façon 
des  Banques  de  pancellement  polonaises,  la  Banque  allemande  des 
Paysans  de  Danzig,pour  la  Prusse  Oeckleiitale,la  Caisse  allemande 
de  la  Classe  moyenne  (Deuische  MiiteUiandsbank),  de  Posen.  Leur 
objet  est  de  «  régulariser  »  ou  consolider  la  propriété  allemande, 
d'en  purger  les  hypothèques,  de  ne  les  charger  que  d'une  dette  fon- 

(1)  Ihid.y  p.  48.  L*inoonvénient  des  fermes  isolées  est  atténué  par  les 
chemins  de  fer,  postes,  téléphones.  Mais  le  programme  a  été  résiuué 
dans  ces  formules:  grosse  leistungsfâhige  Ansiedlcrgemeindenf  grosse  An- 
shdlungskomplexe  (p.  23).  Le  mémoire  est  illustré  de  plusieurs  vues, 
de  fermes,  ou  de  reihendôrfer.  H  ^st  curieux  de  rappeler  que  la  oolo- 
nisation  officielle  en  Algérie  a  dû  se  plier  à  la  même  nécessité  du  grou- 
pement. Voir  le  Rapport  de  M.  de  Peterimhoff  (I,  pp.  119,  229),  pu- 
blication analysée  dans  cette  Revue  par  M.  H.  Lorin. 
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ciëro  très  basse;  aiusi  les  cultivateurs,  s'altacberont  à  leur  terre,  y 
placeront  leurs  enfants,  et,  (fautrc  jinrl.  le  lU'niengut  rtaiit  racheta- 
ble  par  TElal,  la  continuité  de  possession  allemande  c^t  assurée  : 
ceM  le  résultat  le  plus  cher  (1). 


II 


Mais  \oKi  (pje  cette  politique  agraire,  normale,  modérée,  si  Toii 
veut  mCnie,  ne  satisfait  i»lus  aux  impatiences  des  j>an«j:ennanisles. 
Devant  la  pénurie  do  terres  polonaises,  fut  j)rrroTiis(^  «  un  droit 
if'nrhat  légal  »  (fjesetzkrhes  Atihuif Brecht)  (2),  i<»sprctal)le  euplié- 
iiii^me  (pii  masquait  le  mot  dVxpropriation.  On  ne  se  dissimulait 
pas  la  gravité  de  la  chose  :  <'ar  on  ajoutait  :  «  I /opinion  publique 
n'est  peut-être  pas  encon»  nrûre  chez  nous  pour  cette  mesure  ;  mais 
d'elle  dépend  le  maintien  ou  la  chute  de  la  prédonnnance  allemande 
dans  le*^  Marches  orientales.  »  Sous  <pielle  mystérieuse  inspiration, 
le  L'ouvemement  prussien  conçut-il  cette  môme  vérité?  Le  27  no- 
vembre 1907,  était  déposé  un  projet  de  loi  modifiant  les  lois  de 
IS8<1.  ISW  et  lfK>2  par  (piebjues  a<lditions  en  apparence  inoffensi- 
ve<;.  <|oni  la  première  se  formulait  ainsi  :  au  texte  <le  l'art.  1",  §  1 
de  la  loi  de  188C,  qui  portait  l'acquisition  «le  f<»nds  de  terre  «  par 
achat  )»,  étaient  ajoutés  ces  mots  :  «  ou  par  exj)n)priation  ».  Outre 
la  demande  d'un  crédit  nouveau  de  ..UX>  millions  de  marks,suivaient 
\r^  articles  de  procédure.  T.es  surfaces  à  exi»roprier  devaient  Otre 
di''lt»rminée«<  par  VAnsiedlutnj<l{tniimi>i!iinn,  à  L'Kjuelle  riait  adjoint 
un  comité  {licirnl)  de  ciiuj  meiubr's,  élus  pour  :\  .ihî-.  ainsi  «pie 
leurs  suppléants,  jiar  la  Commission  permanente  do  «haqur  l.Mèle 
provinciale  {Provinzialausschnis),  Il  était  laissé  à  l'exproprié  un 
drnit  frappel,  sur  lequel  déci«leniient  souxeraintTiieut...  1rs  ministres 
de  r  Vgriculture,  de  l'Intérii'ur  et  de^  Finan<rs. 

Te  monument  législatif  souleva  en  Allemagne  une  certaine  émo- 
tion, que  les  paroles  L:nu\«  rurimMilales  in'  ilissipèn'iit  pas. 


1>  On  M»  fflicitf»  en  hairt  lion  \\a  <;ncf^s  di^  Hnnqnr^  vp«ViaU's.  La 
('ai ***.«»  do  Povn,  fondée  on  1904.  avait,  an  début  <lo  lîKC.  Ti<,ui<t»»  r,3n  <miI- 
tivat¥-OT«  d'uno  dotto  de  11  millioiiH  do  niarku.  ci  mlnit  les  intérêts 
Il  r»a>«'r  de  120.<MM»  marks.  La  ÎIti'|Uo  do  Dftnzifr.  <i"i  "'*  f(»iictionno  que 
d**|niis  IWW.  a  rédnit  la  detto  «lo  t;i?«  do  «^os  clients  i\v  i'3<\o<K»  marks 
d'iiittirôts.  On  projette  IVxten^iom  «!«•  tt»?^  <lis|KisitionH  iww  prwincon 
de  Sili'si*'.   Poméranio  ot    Pni-^o  Orientale  (hrrirhf,   n"    l'J,   p.   2*2). 

-»  HA»4»ip.,  ouvr,   cité,  p.   11''. 
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On  chercherait  en  vain,  soit  dans  TExposé  des  Motifs,  soit  dans^ 
les  déclarations  et  discours  des  ministres,  des  justifications  topiques 
ou  des  arguments  nouveaux.  C'est,  comme  en  1886,  révocation  du 
péril  polonais,  c'est  Técho  de  Bismarck,  dont  Tévangile  défraie  Télo- 
qucnce  de  ses  épigones.  Aussi  les  harangues  du  ministre  président 
M.  de  Bûlow,  de  ses  collègues  ou  de  leurs  hommes  liges  n'offrent 
d'intérêt  que  comme  symptômes  (1). 

Et  d'abord,  ces  avocats  d'office  ne  dissimulèrent  ni  Tétrangeté 
juridique  de  l'expropriation  ni  le  caractère  exceptionnel  de  cet  épi- 
sode. Sans  doute,  «  c'était  une  forte  atteinte  au  droit  privé  »  (2),  si 
forte  que  le  gouvernement  ne  s'était  pas  cru  suffisamment  armé  par 
la  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
avait  jugé  de  son  devoir  d'élaBbrer  des  dispositions  spéciales.  Bis- 
marck avait  prévu  le  cas  :  «  Exproprier  la  noblesse  polonaise,  s'é- 
criait-il, cela  sonne  comme  une  monstruosité.  Mais  quand  nous 
exproprions  pour  un  chemin  de  fer,  que  nous  bouleversons  la  vie 
domestique,  démolissons  maisons  et  cimetières,  simplement  pour  la 
commodité  d'une  Compagnie  de  cheniîn  de  fer,  quand  nous  expro- 
prions pour  construire  une  forteresse,  pour  percer  une  rue  à  tra- 
vers une  ville,  quand  nous  exproprions  des  quartiers  entiers  comme 
à  Hambourg  pour  faire  un  port,  quand  nous  renversons  des  mai- 
sons élevées  depuis  des  siècles,  pourquoi  un  Etat  ne  devrait-il  pas, 
en  ccrlaines  circonstances,  pour  acheter  la  sécurité  de  l'avenir,  pour 
se  délivrer  des  troubles  —  la  sécurité  n'est-elle  pas,  pour  la  commu- 
nauté un  objet  plus  relevé  que  la  circulation,  que  la  fortification 
d'une  place  —  pourquoi  un  Etat  ne  devrait-il  pas  recourir  à  ce 
moyen  (3)  ?  » 

Le  sophisme  est  si  éclatant  qu'on  n'osa  pas  adopter  l'assimilation 
et  qu'on  s'ingénia,  par  une  exégèse  subtile,  à  élargir  le  concept 
de  l'utilité  publique.  Le  ministre  de  la  Justice,  Beseler,  s'évada  de 
la  définition  juridique  :  «  Il  est  impossible,  affirma-t-il,  de  déduire 
(les  principes  du  droit  la  question  de  l'utilité  publique.  C'est  une 
question  d'ordre  économique  et  politique  (4).  »  Mais  les  garanties 
constitutionnelles  ?  tout  citoyen  allemand  a  le  droit  de  s'établir  et 

(1)  Dans  la  discussion  de  la  première  lecture  (Ch.  Dép.,  séances  des 
26,  29  et  30  nav.  1907),  toutes  les  idées  furent  présentées  et  tous  les 
partis  —  à  l'exception  des  socialistes  —  prirent  position.  Les  discussions 
ultérieures,  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  soit  à  celle  des  Seigneurs, 
n'apportent  rien  de  nouveau. 

(2)  Et  ne  II  starkrn  Angriff  in  das  Privât  rccht.  Exposé  des  motifs,  n®  12, 
p.  16. 

(8)  Disc,  du  28  janvier  1886. 

(4)  Séance  du  27  novembre  1907,  col.  71. 
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de  posséder  sur  tout  le  territoire  allemand.  Le  ministre  répond  : 
«  Il  ne  8*enlend  pas  dt»  là  <]u*il  ait  le  droit  d'acquérir  toule  ]»ropriété 
((U^il  désire,  mais  seulement  celle  qu'il  lui  est  licite  d*acquérir,  par 
<M)nisé<iuciit  celle  seulement  sur  Inquellt^  un  autre  n*a  point  un  droit 
d'jirtiuisition  supérieur.  »  Tous  les  Prussiens  sont  égaux  devant  la 
i«H.  H  C'ela  n'exclut  pas  une  loi  visant  spécialement  des  persoimes 
déterminées.  »  Et  dans  la  Commission,  le  ministre  explique  cet 
apophtegme,  en  désignant  comme  catégories  spéciales  les  militai- 
re>,  les  fonctionnaires  et  certains  contribuables  (1)  !  Par  une  sorte 
fit'  pudeur  ,]e  ministre  de  la  Justire  écouta  ses  observations,  et  n'en- 
tr«'[int  pas  de  réfuter  l'objection  maîtresse,  à  savoir  que  l'expro- 
priation affectait,  non  la  propriété,  mais  le  pro]»riétaire,  à  raison 
de  >;i  nationalité. 

A'^surément  les  Polonais,  leurs  alliés  du  Centre  calliolicjue,  <|uel- 
qnes  démocrates  protestèrent  contre  la  violation  des  droits  de  Thom- 
nie  et  du  citoyen.  Mais  l'opposition  que  le  gouvernement  s'attacha, 
surtout  à  calmer,  fut  celle  de  ses  amis,  les  conservateurs.  Ces  der- 
nii'is  voyaient  «l'un  mauvais  iril,  non  seulement  cet  attentat  contre 
«  h"  plus  conservateur  de  tous  les  droits  conservateurs  »,  la 
])ropriété  terrienne,mais  l'innovation  agraire,qui  tendait  au  démem 
hument,  h  la  destruction  des  grands  domaines,  n  la  déchéance  de 
raii^locralie  foncière. 

<  ette  loi  d'expropriation  ne  déborderait-elle  pas  hors  du  cadre 
«'•Iroil  où  on  prétendait  la  confiner?  .\e  se  changerait-elle  pas  un 
jour  l'n  un  instrument  de  spoliation?  On  rappelait  la  réplique  de 
Wiiulhorsl  à  Hi^^marck.  (pi'un  ministère  Hebel,  un  jour,  m»  se  pri- 
\erait  j>as  dexi»roprier  b»^  tilulaiies  <h's  domaines  de  .SchOnhauscii 
et  Varzin.  en  leur  laissant  le  choix  d'aller  habiter  Hambourg  ou  au 
tn**-  lieux  (2).  Kt,  pour  parer  à  celte  éventualité  redoutable,  n'était 
il  p,'i»i  uruenl  de  limiter  les  effets  de  la  loi  dans  le  temps  et  <lans 
re>pacc,d'en  confier  l'application  non  pas  aux  seuls  fonctioimaires, 
.•ii<«nient  enclins  à  l'arbitraire,  mais  à  un  conseil  d'hommes  indépen- 
dants, ,nfin  que  celte  épée  de  Damoclès  ne  fût  pas  perpétuellement 
*»tNpenduc  sur  la  télé  des  propriétaires  allemands  (et  l'on  ajoutait, 
par  politesse  :  Polonais)  ? 

M.  de  Hûlow  s'était  efl'orcé.  <lès  l'ouverture  du  débat,  d'apaiser 
ee>  alarmes    :  l'on  procéderait     sans     étroitesse     bureaucratique, 
••an»»  tra<-a**^erie  p«>li«it'ie.  a^^^nrail  le    ministre    d«'    l'Auriculture, 
dVVmini.  Kl  suiinnt.  la  giaiide  propriété  allemande.  luin  drtre  iiir 
nac#M',  s<*  \errait  consolidé.-  :  riait  «'e  le  moment,  sur  ce  chani|i  dr 

<1»  N'  42.  p.  L>s. 

<J»  Séance  du  *J!)  novoiiibn*.  col.  (il*. 
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bataille  de  r£st,d*eDlever  âux  pajrsaas  aUemsuods  désemparés  Jleurs 
càefs  el  leurs  éducateurs  naturels  ?  «  C'est  seulement  par  un  judi- 
cieux alliage  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  qu'une  politique 
colonisatrice  intelligente  atteindra  le  but  (1).   » 

L'oeuvre  du  gouvernement  était  ime  mesure  de  salut  pour  la 
grande  propriété  allemande,  Lien  plus  entamée  que  la  polonaise  ; 
dans  la  seule  année  1905-1900,  celle-ci  avait  lUé  <fiminuée  de  3.400 
hectares,  celle-là  en  avait  perdu  20.000. 

Et  en£n,  annonçait  M.  de  BCdow,  c'était  l'arrêt  de  la  spéculation, 
((  le  calme  sur  le  marché  foncier  >>. 

Cette  seule  perspective  était  capable  d'amadouer  les  agrariens. 
Les  maigres  terroirs  des  Mardies  Orientales  se  débitaient  à  des  prix 
fous.  Allemands  et  Polonais  se  rejetaient  la  responsabilité  de  ces 
excès.  Les  Polonais  arraciiateiit  aux  tentacules  de  ÏAnsiedlivngs 
komtniision  chaque  paroalte  de  leur  sol  national,  pour  raréfier  les 
surfaces  gernaanisables,  mais  VAnsiedlwngskommission  semblait  la 
vraie  provocatrice  de  cette  hausse  par  ses  achats  à  jet  continu  (2), 
si  bien  qu'après  avoir  payé  l'hectare  570  marks  en  moyenne,  de  1886 
à  1895,  elle  l'enlevait  à  1.383  en  1906,  cl  de  qualité  inférieure.  Le 
crédit  agricole  subissait  une  crise  intense,  dont  l'aristocratie  ter- 
rienne, passablement  besogneuse,  était  la  plus  dolente  victime, 
alors  qu'elle  laissait  indenuies  les  industriels  eiirichisjes  parvenus, 
qui  s'étaient  payé  le  luxe  de  grands  domaines,  et  aussi  les  petits 
cultivateurs,  pupilles,  soit  de  l'Etat,  soit,  comme  crédit-rentiers, 
d'une  Banque  maternelle. 

L'expropriation  devait  mettre  un  terme  à  cette  inflation  :  les  Po- 
lonais cesseraient  d'acheter  des  fonds  dont  ils  risquaient  d'être  évin- 
cés. UAnsiedlungêkommUsion  ne  se  Iieurterait  plus  à  des  préten- 
tions exagérées,  car  les  tribunaux  taxeraient  à  un  taux  raisonnable, 
mais  non  pas  au  gré  des  habiles  qui  escomptaient  une  revente 
fructueuse,  l'indemnité  d'expropriation. 

C'est  flattés  par  ces  assurances  que  les  conservateurs  votèrent, 
la  mort  dans  l'âme  (3),  —  comme  votent  toujours  les  conservateurs 
—  une  des  mesures  les  plus  révolutionnaires  et  les  plus  monstrueu- 
ses, pour  reprendre  l'expression  de  Bismarck,  qu  aient  enregistrée 
les  aiuiales  législatives  de  l'Europe  (i). 

(1)  Due.  de  Biilov,  26  nov.,  ool.  11.  Itéeenre  prudente  de  l'A.  K. 
(Zwanzig  Jahrc,  p.  81). 

(2)  La  Commission  en  fait  Taveu  ell^même,  en  se  justifiant  par  Tâ- 
preté  de  la  lutte  <(  avec  Tadversaire  national  »  {Zwaiizio  Jàhre,  p.  37). 

(8)  90  schwcren  Herzfns  es  genchfhen  mag,  dît  le  baron  von  Zediitz 
und  Neukirch  (29  nov.,  col.  63). 

(4)  La  loi  ne  passa  à  la  Chambre  des  Seigneurs  que  par  143  voix  con- 
tre 111. 
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Sans  doute  1«  portée  en  a  élé  affaiblie  par  des  correctifs,  dont  le 
f»rincif»iil  limita»  ii  70.^M.n>  hoxMarrs  Taire  vouée  à  l>xpr()f>fiiitiâiii  (1): 
(li*  minutieuses  restrictions  ont  réglement<'i  la  procédano  ;  Vmàcf'M 
du  Conseil  adjoint  à  V AnMdUmgshommiSKion  a  été  renforcée,  etc. 
X'ains  compromis  de  ooB^ctenee.  L'ogresse  qu'est  ïAnskdlunifS' 
LntïimMion  ne  fera  qu'une  bouchée  des  70.000  hc^ctares,  pour  s'ai- 
firuiser  l'appétit,  et  couvera  d'vi  <ril  fanDélique  i^s  centaines  do  mil- 
liers il'boctares  (l.i20JHX».  d'aprên  8#^s  é^allmtious)  {'J)  qui,  WA  ou 
tard,  lui  seront  Iivix's  en  proie,  l/anne  de  IVxproprialioii  trst  d'un 
mauiemont  si  facile,  surtout  contre  un  ennemi  désarmé. 

Le  ^uvcmcmenl  prussien  auni-ti(  à  se  féliciter  de  sa  politique  ? 
Il  semble  d  abord  avoir  travailU*  à  la  réalisation  du  programma*  so- 
cialiste et  préparé  les  voies  et  fourni  une  doctrine  A  ce  futur  ministè- 
!«■  HelM'I.  qu«'  Windhorst  évoquait. Il  a  plus  immédiatement  servi  b»s 
calculs  ét;oïstjes  *les  ngrariens  «ju'il  se  flatte  de  retenir  dans  sa  ma- 
iorité  ;  des  articles  introduits  par  eux  dans  la  loi  prescrr^'aient  Tins- 
tnllatinii  d«?  travailleurs  alb^mands.  ;itlirés  par  des  primes  —  la 
piiisée  d«»  derrière  la  tête  drs  agraricns  est  <rajnen<»r  dans  les  Mar- 
ches de  TKst  le  trop  plrin  df»«  centres  in«luslrii»ls  et  de  d<Honrn«T 
vt»rs  les  camf>agnes  les  ouvrii'rs  r\  ï>ro..'1aiies  des  fal»riqu<»<î,pour  h* 
tonnei'  .•^ur  pl.ice  une  main-d'o'uvre  et  une  clientèle  «pii  disjxMise  cb» 
rerourir  aux  journaliers  polonais. 

Mais  M.  «Il»  jiûlou'  usr  d'uni*  tactique  parb'mentaire  plus  machia- 
v<-lique  encore,  sinon  tout  h  fsiit  originale  :  car  elle  est  nn  reimir 
à  la  Irndition  bisnuirrkienm*.  On  sait  que  lUsmaix'k  avait  idonlifié 
r  sididMrisé  «itholicisme  et  poloni^me,  pour  b*s  besoins  du  Knitur- 
kampf. 

Rumine  son  glorieux  d»*vancier,  M.  d«*  Hfdou  a  tenté  de  fiiire  le 

(1)  Un  aatendemeat,  teuné  do  21  st  ion  aux  liH^nux  ot  cnnservut^iirs 
i.infnitf,  n<»  50.  14  janvier  M)S),  n  autorÎHait  IVmpriftp  de  €e«  70.000  Ha 
^110  poiir  ranforoer  et  niroiidir  dfn  ëtabliHM^mont  »  alloinaiHifl,  <*t  à  dé- 
faat     «le   toiito  «utn»    roie   d'arqiiiiiition. 

rJ)  Il  Mrait  iadiiipc'fiKaMe.  ftour  rétablir  féqnilibre  miinéri^ue  entre 
Poionoiii  0t  Allemands,  d'installer  100.000  coloas  eliefn  de  famlle,  niir 
de^  fondai  de  15  Ua  en  moyenne:  d*où  néci^tô  de  1.500.000  Ha.  Or, 
r«ate-t-il  dicponiblo  une  aire  de  cette  enver^mn^f  Fn  admf4(ant  t*esae- 
titudo  de  Test îinnt ion,  011  voit  à  quel»  HaerificeK  ftimncierK  VFAixi  pras- 
neo  devra  consentir  ixmr  m«*m^r  à  bonne  fin  mhi  «entreprise  de  c^ni- 
uiimi.  Covt  encore  1  million  de  markn  an  moins  qn'exi^ra  rexêoutirti 
du  proKramme.  Rentrera-t-il  dann  «e»  avance«  aux  rolonn.  apr^  avoir 
iTnlemni*»é  b-s  exproprias  eti  numéraire,  eomme  l'exiire  1»  loi  î*  La  rente 
foncière  —  «rativ  tpoii  année»  d'exemption  aux  immifn^  -  w*™  forcé- 
ment très  bane,  inférienre  même  an  taux  de  2/2  '^',  que  VÀnnriflunqf- 
(ummtftion    indique  dans   nob   mémoire. 
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bloc  do  tous  les  partis  nationaux  allemands  contre  le  Centre  ;  c'a 
a  été  le  mot  d'ordre  de  la  dernière  campagne  électorale,  dont  les  ré- 
sultats ont  passablement  morliflé  le  Chancelier  (1). 

Enfin,  toujours  renouvelant  la  méthode  bismarckienne,  M.  de 
Bûlow  offre  les  Polonais  en  holocauste  à  l'alliance  russe.  On  sni? 
le  rôle  joué  par  les  Polonais  dans  les  deux  premières  Douma  ;  ils 
avaient  emporté,  pour  prix  de  leur  concours  à  Tocuvre  de  réformes, 
la  promesse  d'une  autonomie,  prélude  do  leur  restauration  natio- 
nale. C'eût  été  d'un  funeste  exemple  pour  leurs  frères  de  Prusse 
—  comme  d'ailleurs  la  faiblesse  de  l'Aulriche  ù  l'égard  de  ses  Gali- 
ciens. Ce  n'est  plus  un  secret  que  l'Allemagne  a  tout  fait  pour  refré- 
ner les  velléités  libératrices  du  tsar,  et  qu'il  s'est  amassé  contre  elfe 
dans  le  cœur  de  tous  les  opprimés  de  Russie  une  haine  inexpia- 
ble (2). 

C'est  la  haine  que  l'Allemagne  a  semée  autour  d'elle  :  le  boycot- 
tage qui  sévit  dans  toutes  les  Polognes  contre  tout  ce  qui  est  alle- 
mand, individus  ou  produits,  et  qui  la  surprend  comme  une  injure, 
lui  annonce  que  le  polonisme  est  prêt  à  la  lutte,  et  ni  la  Russie  ni 
l'Autriche  n'ont  intérêt  à  l'apaisement  de  ce  conflit.  Se  leurre-t-on 
à  Berlin  de  l'espoir  d'exterminer  les  Polonais  ?  Pourquoi,  en  leur 
rendant  la  vie  supportable  dans  la  monarchie  prussienne,  celle-ci 
n'a-t-elle  pas,  sur  son  flanc  oriental,  créé  un  boulevard  qui  eût  af- 
fermi sa  sécurité  ?  «  Les  Polonais  sont  irréconciliables  î  s'écrie 
M.  de  Bûlow;  impossible  de  faire  fond  sur  leurs  protestations  de 
loyalisme  ».  L'attitude  des  Polonais  de  Galicic,  si  attachés  à  l'Autri- 
che, celle  môme  des  Polonais  russes  que  leurs  intérêts  matériels 
rivent  à  la  Russie,  inflige  un  démenti  à  cette  accusation  (3). 

(1)  Le  centre  cathc^ique  affecte  de  désolidariser  sa  cause  de  celle 
du  polonisme.  Dans  le  débat  sur  la  loi  d'expropriation,  un  de  ses  ora- 
teurs, le  député  Porsch  (séance  du  29  nov.  1907,  ool.  70)  a  déclaré  que 
son  parti  réprouvait  Tagitation  polonaise.  De  fait,  candidats  du  Centre 
et  candidats  polonais  se  sont  combattus,  Icrs  des  dernières  élections, 
dans  plusieurs  districts  ;  dans  celui  d'Oppeln,  les  deux  compétiteurs 
étaient  deux  abbés.  Les  Polonais  l'ont  emporté  partout.  (Statistik  der 
Beichstagswahlen  von  1907.  Erganzungsheft  zur  Vierteljâhrlich.  Stat. 
D.  Reichs,  IV,  1907,  vol.  M,  p.  82).  Les  journaux  polonais  couvrent 
d'injures  les  autorités  ecclésiastiques  catholiques,  de  nationalité  alle- 
mande. (Cf.  séance  30  nov.  1907,  col.  138.) 

(2)  Sur  cette  intervention  allemande,  M.  René  Henry  a  recueilli,  dans 
des  interviews  qu'il  a  obtenus  de  plusieurs  députés  de  la  Douma,  russes 
et  polonais,  l'expression  de  sentiments  également  hostiles.  (Angoisses  et 
espérances  polonaises^  Correspondant,  25  mars  1906.) 

(3)  Il  faut  remarquer  cependant  que  les  apôtres  de  la  conciliation  ont 
une  mauvaise  presse.  Il  a  été  souvent  question,  au  cours  de  la  discus- 
sion   parlementaire,   d'une   tentative   de   ce   genre,    à   laquelle   le   prof. 
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l'no  <lernière  question  —  celle  en  vérilé,  «ju'il  faudrnit  poser  lîi 
première  —  sollicite  notre  curiosité.  Pourquoi  le  gou\ernenieiit 
prussien  se  fait-il  Icxéculeur  «les  (euvres  du  pangennanisme  contre 
les  Polonais  aussi  bien  que  contre  les  autres  groupes  qui  ont  la 
disgrAce  de  ne  point  parler  ni  penser  en  alleniand?Ailleurs,les  gufr 
n?s  de  races  et  de  nationalités  se  d()uld(*nt  et  s'exaspèrent  de  «on- 
flits  économiques  ou  de  passions  religieuses.  Oue  dans  les  zones  de 
colonisation  de  TEst,  ])our  mieux  diviser  Allemands  et  Polonais, 
pour  empêcher  toute  contamination,  on  sépare  jalousement  les  deu\ 
troupeaux  catlioli({ue  et  prolestant,  cela  est  concexahle.  Mais  re- 
marque/ que  dans  le  pays  rhénan, les  catholitpies  indigènes  ne  syni- 
)>nthisent  ni  ne  fraternisent  avec  leurs  coreligionnaires  slaves  éta< 
Mis  parmi  eux  ;  ici  donc,  Tanimosité  etlinique  ne  dérive  pas  d'une 
dissidence  confessioimelle.  Kt,  d'autre  part,  les  ouvriers  et  pro- 
ducti*urs  polonais  n'apparaissent  pas  comme  des  concurrents  du 
travail  ou  de  l'industrie  allemande.  Ce  grief  n'est  guère  invo<ïué  ; 
l'Allemagne  trouve  à  employer  tous  les  bras,  et  même  appelle  de 
Uu>sie  et  «le  (ialîcie  des  Sachsemjûnger  polonais.  Donc,  ni  croi- 
sade ni  conflit  social.  • 

C'est  sans  doute  une  manifestation  du  morbus  imperialis  :  TKtat 
prussien,  agent  du  Denlscldum,  se  croit-il  investi  d'une  mission 
sacrée  :  le  triomphe  de  la  langue,  de  la  culture,  de  la  \ie  alleman- 
des ;  c'est  par  la  \iolence  qu'il  entend  réaliser  cet  idéal. 
A  quoi  bon  discuter  les  conceptions  mystiques  d'un  orgueil  natio- 
nal exalté  au-delà  de  toute  mesure?  L'histoire  rései\o  à  ceux  qui 
abusent  de  la  force  de  terribles  expropriations. 

Jluirand  Altroacii. 


Uks*  Delarick  rt  prêtt'  l'uutorité  dv  «on  nom  «'ii  éciivaut  une  pM'f;«<v 
à  1.1  brochure  do  S.  von  Turno.  Zum  Enfritjnuufjsifcht  (Po>on.  Ik>t«»  o* 
Ilork.  H»C^7>.  Lt's  journnus  fioictiais  ont  viveim^nt  atto'iiié  It-v  coiulu- 
>ion>  ilo   l'aiit«ur. 
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ir 

LA  MORALE  PUBLIQUE  ET  LE  DROIT  C0NSTrrUT!ONNEL 
EN  ITALIE.  —  L'AFFAIBE  NASI 

Dans  les  milieux  politiques  et  parlementaires  étrangers,  Taffaire 
Nasi,  aujourd'hui  terminée,  n'est  pas  suffisamment  connue  et  n'a 
pas  été  exactement  appréciée.  Elle  mérite  cependant,  à  un  dou- 
ble titre,  d'attirer  l'attention.  D'une  part,  en  effet,  elle  donne  la 
mesure  des  faiblesses  et  des  forces  morales  auxquelles  obéit  le 
milieu  politique  italien  et  celui  qui  voudrait  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu'est  en  réalité  lltafie  actuelle  peut  trouver  dans 
l'affaire  Nasi  plus  d'un  élément  précieux  pour  se  former  une  opi- 
nion complète  et  sûre.  Mais,  d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  cu- 
rieux d'étudier  le  véritable  ébranlement  de  la  machine  constitu- 
tionnelle, au  prix  duquel  a  été  obtenue  la  condamnation  de  l'an- 
cien ministre.  Non  seulement  la  magistrature  et  le  Parlement  ont 
eu  à  résoudre  des  problèmes  intéressants  et  nouveaux,  mais  en- 
core on  a  vu  apparaître  sous  un  jour  nouveau  les  rapports  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire,  spectacle  attachant 
pour  ceux  qui  se  plaisent  à  suivre  le  jeu  et  l'évolution  des  insti- 
tutions représentatives. 

Nunzio  Nasi  était  l'un  des  parlementaires  italiens  les  plus  en 
vue.  Il  appartenait  à  ce  parti  historique  de  la  gauche,  qui  est  ar- 
rivé au  pouvoir  sur  les  ruines  de  l'ancienne  droite,  en  1876.  Entré 
plus  tard  dans  la  politique,  il  se  rangea  à  la  suite  de  son  compa- 
triote sicilien,  François  Crispi.  Homme  d'esprit  vif,  encore  que 
peu  cultivé,  très  ambitieux  et  extraordinairement  tenace,  il  obtint, 
voilà  bien  longtemps,  le  ministère  des  Postes  et  Télégraphes.  En 
1901,  lorsque  se  constitua  le  ministère  Zanardelli  Giolilti,  qui  re- 
présentait le  triomphe  de  l'élément  libéral  sur  l'esprit  réactionnaire, 
Nasi  y  entra  comme  ministre  de  l'Instruction  publique  et  resta  en 
fonctions  jusqu'à  la  fin  de  1903. 

Notons  tout  de  suite  la  souplesse  du  personnage  :  Sous  Crispi 
il  s'était  prononcé  énergiquement  contre  tout  mouvement  popu- 
laire et  l'on  n'avait  pas  oublié  certains  discours  qu'il  prononça, 
soit  à  la  Chambre,  soit  en  dehors,  discours  où  il  approuvait  sans 
restrictions,  bien  que  Sicilien  lui-même,  les  mesures  répressives 
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prise5  par  Crispi  ^n  1894  Cf)ntrf»  les  /a^ci  <Je  Sicilo,  Or.  en  lÔOl, 
notfs  le  retrouvons  ministre  dans  un  Cabinet  dont  la  raison  d'être 
nVttrt  ntifro  que  la  recormnisHance  an  droit  du  [)rolé1ariat  ù  s*or- 
gani<«or.  &i  bien  que  le  Cabinet  Zanardelh-Giolilti  a\'ail  pour  lui 
l'appui  des  socialîsles  parlementaires. 

(onune  iniiiistn^  do  Tliistnirtion  pul)li<jut\  .Wn^i  n<l(»]»ta  des  me- 
>\\vos  ultra  lib<^rales.  pour  ne  pas  dire  jacobines.  Il  fit,  en  vérité, 
ifiKriilues  bonnes  rcloniH^s.  bridant,  à  di\rrses  iMrea^i4'»IlS.  par  son 
intervention  autoritaire,  le  résistantes  d'une  bureaucratie  trop 
lente.  Mais  toute  son  a?U¥re  b'est  trouvée  vidée  par  la  préoccupa- 
tion unique  et  eonstante  de  se  créer  une  vaste  clientèU\  dont  il 
fut  le  centre  et  le  maître.  Aussi  arrivait-il  souvent  qu'il  si*  uUt  en 
contradiction  avee  son  iruvTe,  ou  même  ki  délraislt,  suivant  les 
oxic^'nces  (ie  sa  politi<|ue  personnelle.  G*est  ainsi  que  \asi  établit 
certaines  règles  destinées  à  soustraire  ù  tout  arbitraire  les  nomi- 
nations des  menkbres  de  renseignement;  m.iis  i)  \inlait  svi^tèmati- 
quement  ses  propres  décrets  en  faveur  de  ses  créatures,  pour  s*at- 
tacbcr  tels  individus  ou  tels  groupes  politiques.  Peut-être  même 
ridée  d'une  «andiflature  à  la  présidence  du  Conseil  avait-elle  hanté 
rel  rsprit  ambitieux  :  en  tous  cas,  lorsqu'en  1903  un  remaniernent 
ministériel  lui  enleva  son  portefeuille,  il  était  devenu  Tune  d<!s  per- 
««oniialités  politiques  les  plus  puissantes  de  toute  Tltalie.  \m  Sicile 
ronsidéniit  comme  son  représentant  le  plus  émioeAt  au  Parlement 
riiomme  dont  elle  avait  recju  tant  de  bienfaits  et  attendait  tant  de 
nou\(*au\  ser\'ic<*s  ;  la  démocratie  lombarde  —  je  parle  de  celle 
qui  a  pour  organe  le  journal  dr  Milan,  le  Secolo  —  voyait  en  lui 
rhomiiif^  destiné  à  ftorter  au  pouioir  les  principes  du  radicalisme 
et  de  ranticléricalisint*.  l^i  fouit»  il-»  ses  créatures,  soit  au  Parle- 
m#*nt.  'noil  en  dehors,  «hantait  ses  louanges  et  hi  frane-maçonne- 
rie.  dont  il  faisait  paiHe.  voyait  «-ri  lui  le  plus  puissant  et  lo  plus 
tidt'»W*  d*»v  instrum«*nts.  Il  avait  les  sympathies  «le  tons  ceux  qui 
r«H aient  d'une  «  plus  grande  Italie  »  et  l'on  se  souxeiiail  de  dis- 
cour^  où  \asi  avait  tièrement  protesté  contre  l'humble  attitude  de 
notrv  politique  extérieure.  «|ui  n'avait  pas  su  donner  à  l'Italie  b 
"iitnation  i\  laquelle  ellt'^  avait  droit  dans  la  Méditerranée  :  dis 
«•ours  ardiMits,  voire  nn^me  l»elliqu(*ux.  «pii  semblaient  faire  revivre 
le«  îieeenls  de  (rispi.  Par  là.  il  s'était  i*endu  populaire  auprès  d^ 
la  boiicjiMiisif*  du  Sud,  qui.  vu  raison,  sans  doute,  de  sa  pau- 
\ri'li'  i-i  liun  manque  d'initiatixe  indi\iduelle.  affectionne  un< 
politiqut»  l'xlérieure  aux  visées  urandio^es.  \on  pas  que  Na*-! 
•  01  ininai-  formulé,  intime  en  cette  matière,  d'idées  bien  précises, 
ear  i\  n'eu  avait  et  ne  [>ouvait  en  avoir  d'aucun  genre,  étant  donné 
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que  toutes  ses  impulsions  vers  l'action  avaient  un  caractère  sub- 
jectif et  ne  visaient  qu'à  un  succès  personnel  ;  mais  son  tempéra- 
ment le  portait  à  prendre  des  attitudes  qui  séduisaient  les  adeptes 
d'une  sorte  d'impérialisme  italien — rêveurs  sensiblement  plus  nom- 
breux il  y  a  quelques  années  qu'à  présent. 


Tel  était  l'homme  qui,  en  février  1904,  peu  de  mois  après  avoir 
quitté  le  ministère,  fut  accusé  d'avoir  abusé  de  ses  fonctions  pour 
s'approprier  divers  objets  et  des  sommes  d'argent.  Conscient  de 
sa  force  et  de  la  solidarité  de  son  entourage,  il  résista  audacieu- 
sèment  aux  premières  attaques.  Mais  ses  accusateurs,  qui  appar- 
tenaient à  l'extrême-gauche,  c'est-à-dire  à  l'une  des  fractions  par- 
lementaires sur  lesquelles  s'était  appuyé  le  ministère  dont  Nasi 
avait  fait  partie,  obtinrent  que  la  commission  du  budget  procédât 
à  un  examen  spécial  des  dépenses  effectuées  pendant  les  deux 
dernières  années,  sur  les  crédits  affectés  à  l'Instruction  publique. 
Ce  premier  examen  donna  des  résultats  tels  que  la  Chambre  pres- 
crivit une  enquête  et  en  confia  le  soin  à  une  Commission  parle- 
mentaire de  cinq  membres,  que  le  Président  de  la  Chambre  eut 
le  tact  de  choisir  parmi  tous  les  partis.  En  peu  de  temps,  la  Com- 
mission recueillit,  contrairement  aux  affirmations  de  Nasi,  un 
ensemble  de  témoignages  et  de  documents  ne  laissant  subsister 
aucun  doute  sur  sa  culpabilité.  Il  fut  établi  que  Nasi  avait  su 
habilement  éviter  le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes  et  avait 
soustrait,  pendant  son  passage  au  ministère,  la  plus  grande  partie 
des  sommes  affectées  aux  indemnités  des  instituteurs;  qu'il  s'était 
fait  rembourser  des  dépenses  fictives  ;  qu'il  avait  payé  avec  les 
deniers  de  l'Etal  des  œuvres  d'art  ou  des  objets  domestiques  des- 
tinés à  son  usage  ou  à  celui  de  sa  famille  ;  qu'il  avait  falsifié  ou 
fait  falsifier  des  pièces-comptables  pour  dissimuler  ces  détourne- 
ments, etc.  La  Commission  concluait  à  la  comparution  de  l'ancien 
ministre  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  répondre  de  ces 
faits.  Lorsque  la  question  vint  en  discussion  devant  la  Chambre, 
il  ne  se  trouva  qu'un  seul  député  pour  demander  que  Nasi  fût 
jugé  par  le  Sénat  constitué  en  Haute-Cour  de  justice  ;  la  Cham- 
bre adopta  les  propositions  de  la  Commission  et  les  autorités  judi- 
ciaires de  Rome  furent  autorisées  à  ouvrir  une  instruction  contre 
Nasi  et  contre  les  fonctionnaires  qui  avaient  été  ses  complices. 
La  Chambre  autorisait  en  même  temps  l'arrestation  de  l'inculpé, 
si  l'autorité  judiciaire  estimait  cette  mesure  nécessaire. 

Le  juge  instructeur,  trouvant  qu'en  effet  cette  mesure  s'imposait, 
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lan«;a  contre  Nasi  un  mandat  d*arrêt.  niai<  ci^^Iuin:!  t^t  soit  complice 
pivsumé,  un  certain  L4»nibardo.  qui  a\ail  elè  son  chef  »i.*  Tal^inet, 
jutftrrent  plus  prudent  de  s^auner  It*  larjzi».  Après  une  longue  ins- 
truit ii»n.  la  Chambre  de>  Mi^es  en  accu>ation  déféra  lo  jugement 
au  jurv  de  Rome,  et  lui  soumit  imze  chefs  d'accusation  contre  \asi 
fM  M  m  v«»mplice  :  falsiticatit>n  de  piéce<  puldii]ucs.  péoulat  conunis 
dm. s  l*o\«Tcice  de  fûnction>  put»li«]Ui-s.  ahus  do  ses  pouxoirs  minis- 
teiiflf.  détournement  au  préjudice  de  TLtat  d'une  somme  d  environ 
,sT.*ii»  hres.  soustraction  d'objets  d'aiî  puur  une  valeur  indéler 
mille.». 

i'r^i  u'\  ijur  >'ou\re  une  bien  triste  comédie  judiciaire.  Ij09 
a\«'c;itH  de  \asi.  munis  d'une  procuration  de  leur  client,  se  pour 
\'iii'iil  en  Ca^^alion  contre  cette  procédure  de  mise  en  accusation  : 
iN  soutenaient  que  les  délits  imputés  à  Nasi  n'étaient  pas 
d»»s  délits  ordinaires,  mais  bien  ministériels,  cest-à-dire  commis 
|t;ir  lui  en  sa  <]ualité  de  ministre  et  en  abusant  de  son  autorité 
miiii>terielle.  Par  conséquent,  suivant  eux.  il  n'était  pas  justicia- 
ble d**s  tribunaux  ordinaires,  mais  du  Sénat  constitué  en  Haute 
i'our  de  justice,  et  cela  en  vertu  des  articles  30  à  47  de  la  Cons- 
titu:;*  Ti.  Ouand  les  a\ocats  eurent  à  défendre  leur  thèse  de\ant  la 
premièn*  Thambre  de  la  Cour  de  Cassation,  à  la(|uelle  sont  défc* 
rèe^ï  les  affaires  pénales,  ils  soulevèrent  une  nouvelle  exception  : 
un  «onflil  d'attributions  ayant  été  pro\ot]ué,  le  pouvoir  de  décision 
appartenait,  non  pas  à  la  première  Chambre,  mais  à  la  Cour  de 
Cassation  t«iut  entière,  jugeant  Inules  Chambres  réunies.  I-a  Cour 
de  Cassation  décida,  toutes  Chambres  réunies,  <jue  la  première 
Chambre  était  parfaitement  compétente,  et  celle-ei  rejeta  le  pour* 
\oi  des  avoi^ats,  parce  que  les  inculpés  étaient  contumax.  On  pa 
raissait  donc  bien  sorti  du  maquis  de  la  pro^^étlure  et  l'opinion  pu 
bli<|ue  s'attendait  avec  satisfaction  au  jugement  rapide  de  celle  af- 
faire. Los  jurés  étaient  déjà  convoqués,  lorsque  le  l*n>eureur  gé- 
néral chargé  de  soutenir  Taccusation  devant  la  Cour,  souleva  de 
nou\eau,  contre  l'autorité  judiciaire,  l'exception  <rincompélence. 
La  Cour  «l'Assises  déclara  inadmissible  l'exception  soulevée  par  le 
Procureur  général  ;  mais  al«>rs  celui-ci  déclara  se  pour>oir  en 
Cassation  contre  la  décision  de  la  Cour,  et  celle-ci,  créant  un 
précéïlent  sans  exemple  dans  nos  annales  judiciaires,  suspendit 
tout  jiiL'ement  jusqu'à  ce  qu'il  eOl  été  statué  sur  le  recours  «lu  I*ro- 
cuieur.  On  peut  aisément  s'imaginer  l'efTel  démoralisant  produit 
par  ces  étranges  manœuvres  de  procédure. 

Nfai<i  bien  d'autres  surprises  étaient  résenées  au  public  italien. 
I-a  C<iur  de  Cassation  déclara,  toutes  Chambres  réunies,  que  le»- 
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délils  allribués  à  Tancien  minislrc  élaieiil  bien  des  délits  minislé- 
riels  et  devaient,  comme  tels,  être  jugés  par  la  ILautc-Cour.  Elle 
annula  donc  toute  la  procédure  suivie  jusque-là.  Mais  alors  se 
présentait  cette  objection  :  La  llaute-Cour  ne  peut  se  pronnonccr 
que  sur  une  mise  en  accusation  émanant  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Si  la  Chambre  n'a  pas  cru  et  ne  croit  encore  pas  devoir  ren- 
voyer Nasi  devant  la  Haute-Cour,  les  délils  commis  par  Aasi  de- 
vront donc  rester  impunis  ?  A  cette  formidable  objection,  la  Cour 
de  Cassation  répondait  par  les  étranges  considérations  suivantes, 
que  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuellement  : 

«  Si  la  Chambre  des  députés  venait  à  décider  de  ne  plus  mettre 
Nasi  en  accusation,  cela  reviendrait  à  dire  que,  avec  le  sens  poli- 
tique remarquable  qui  la  caractérise,  elle  considérerait  un  juge- 
ment, et  une  condamnation  possible,  même  conformes  à  l'équlu . 
conmie  étant  de  nature  à  causer  à  la  société  un  tort  plus  grand  quu 
le  tort  résultant  du  fait  de  laisser  impimis  les  délits  en  question.  » 

Ainsi  donc,  la  Cour  de  Cassation  formulait,  avec  un  cynisme 
plein  de  sérénité,  un  principe  de  morale  politique  bien  digne 
d*unc  société  en  décadence.  Mais  la  Chambre  des  députés  se  re- 
biffa et  renvoya  Nasi  devant  la  Haute-Cour,  bien  qu'elle  se  mît 
ainsi  en  contradiction  avec  soi-même,  puisqu'elle  cjualifiait  mainte- 
nant de  délits  ministériels  ce  qu'elle  avait  déclaré  constituer  des 
délits  de  droit  commun. 

Nous  touchons  ici  ù  l'un  des  points  les  plus  intéressants  de  l'af- 
faire Nasi.  Nous  venons  de  voir  la  magistrature  s'imposer  au  Par- 
lement et  le  Parlement  repousser  les  conseils  d'immunité  que  celle- 
ci  lui  donnait,  sans  toutefois  accepter  un  duel  avec  elle.  Or,  il 
convient  de  donner  quelques  explications  complémentaires.  Après 
la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  sentence  par  laquelle  le  pou- 
voir judiciaire  se  déclarait  incompétent,  la  Chambre  avait  le  choix 
entre  deux  altitudes.  Elle  pouvait,  en  effet,  tenir  à  la  magistrature 
le  langage  suivant  : 

^<  Ce  n'est  pas  à  vous  de  décider  si  les  délits  commis  par  un 
ministre  sont,  ou  non,  d'ordre  ministériel.  La  Constitution  dit 
simplement  que  la  Cliambre  a  le  droit  de  mettre  les  ministres  en 
accusation  et  de  les  traduire  devant  le  Sénat  constitué  en  Haute- 
Cour  de  justice.  Par  conséquent,  lorsque  la  Chambre  ne  croit  pas 
devoir  faire  usage  de  cette  faculié  et  renvoie  le  ministre  inculpé 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  ceux-ci  ne  peuvejit  infirmer  la 
décision  de  la  Chambre  et  déclarer  que  les  délils  en  question  sont 
d'ordre  ministériel.  Aucune  loi  ne  définit  ce  qu'il  faut  entendre 
par  délit  ministériel  et  cela  n'a  rien  de  surprenant,   puisque  la 
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Chaiiibn^  a  |>uu\uir  d'a|»|»réci<^r  sou xeraii usinent  si  l«s  imU^h  d'un 
iiiiiii>tiv  roiifeniieitt  les  rlémoiits  jtoliliqucâ  dont  l.i  piéM^nre  doit 
Je  n'iidir  ju.stiriabl<'  do  la  Hauto  l'our.  Or,  dans  le  cah  .Natsi,  la 
<.'haiid)r«'  n'a  jias  iiii  dccoiivrir  1rs  rlênioiils  de  déliU  niini^tiTiels  ; 
la  iiia^islraturr  n  a  dune  plus  ({u'à  décider  ^i  les  faits  inipuléb  à 
]*ani'irii  ministre  rtMifennent  ou  non  les  élémonls  «jui  «onstilueiit 
<le>  délit:»  de  droit  commun.  Ln  (ormoh  |»his  (>récis.  la  làrlie  de  la 
magistrature  consiste  à  prononcer  .>i  .\asi  a  ntunnis  ou 
non  If»,  «lilits  de  pécul.il  l'I  de  l'au.x  en  écrilur<»>  «-t  m 
les  preiiMs  réunies  contre  lui,  sont  ou  non  snflisanles 
p«>nr  ('*t<ddir  sa  culpabilité.  Mais  la  magistrature  ne  pnit  se  ^ous- 
Irain*  ii  l'oldiij'alion  de  rechercher  lexistenoe  du  délit  de  droit  coni 
mnn  et  de  décider  si  Nasi  est  rrsponFahle  de  et»  délit.  Klîe  it.»  peut 
s\  scjijvfi.iire  eu  déelarnnl,  comme  I*a  fait  la  t'oiir  d«»  ('a»ation: 
que,  le  péculat  étant  admis  par  hypothèse,  ainsi  (pie  Texislruce  de 
preu\es  ^iilli^iantes  d»*  la  eidj»aliilité,  la  compélenc*'  eu  eettt*  ma- 
tière appînli<'nt  à  la  llaute-t^onr.  Kn  prenant  celle  attitude,  la  ma- 
gistrature manque  à  ses  devoirs  proj)res  et  commet  une  inlrusi<»n 
dan<  le  domaine  des  prérogatives  parlementaires.  » 

Telle  aurait  pu  être  la  ^épon^e  <le  la  rhamhre  à  la  Tour  <!.'  Tas 
nation  et.  •  ii  leuanl  re  langage,  elle  eûl  [)U  maintenir  sa  décision  tie 
ne  jias  i«  rnnnaître  un  caractère  politi<|ue  aux  délits  dont  Tancien 
ministr»'  était  inculpé.  Mais  alors  que  serait-il  arrivé  et  «piels  ef- 
fels  atirait  [*u  a\oir  nue  send)lal)le  attitude  de  la  part  de  la  ("ham- 
bir  ?  IfiUt  sinqdennMit  b*  vote  d'un  ordre  du  jour  Inis^jint  bs  eho 
sf**-  en  IVtnt.  ronnu'Mit,  en  effet,  la  rharnbr*'  aurait  «^llr  pu  ftircer 
la  Tour  de  Tassiition  h  modifier  sa  décision  ?  Terlain^  rnns<illai«'nt 
de  voler,  tambour  battant,  une  loi  s*appliquant  spécialement  â  des 
conflits  dt»  ce  genre  et  obliiieanl  la  magistrature  à  faire  son  d«»\oir. 
Mai<  on  ne  fabrique  pas  si  aisément  send>lable  loi  et,  d*ailb*urs. 
elle  n'aurait  pas  eu  d'rlTrt  rétroactif  et  n'aurait  pu  s'appliquer  à 
l'affaire  \asi.  Si  donc  la  f'hamfire  avait  relevé  le  défi  de  la  magis- 
trature et  avait  fait  j»reuve  d'«d>stination.  le  seul  résultat  pratique 
e(i*  été  précisément  d*assin«T  à  \asi  l'impunité,  piiisqu'il  n'aurait 
trouvé  de  juges,  ni  <lans  la  magistrature  onlinaire.  ni  dans  la  ma- 
gistrature politique. 

I.a  riiambre  ?i*csl  préoccupée,  a  juste  litre,  de  rinq^n^^ion  cpie 
f'^rail  sur  l'opinion  publique  un  pareil  ié**ultat.  Le  publie,  ru  ef- 
fet, ne  comf»rend  pa*i  grand'ebo«e  aux  «juestions  abstraites  de  «Iroil 
ron<;tilutionnel  et  ne  <*on<idére  que  b»  côlé  concr«'t  des  eln»H««s.  .<i, 
pour  défen<lre  sa  logique  et  se«5  «Iroits,  la  Thambre  n'eili  pas  pris 
la  seule  \oie  quî  lui  [>ermlt  de  donner  des  juges  à  \asi.  Topinion 
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publique  Teût  aisément  soupçonnée  d  avoir  accepté  d'être  complice 
de  cet  imbroglio  de  procédure,  afin  de  laisser  impunis  les  délits 
commis  par  l'ancien  ministre.  C'est  pourquoi  la  ChamJbre,  encore 
que  convaincue  qu'il  s'agissait  là  de  délits  de  droit  commun,  leur 
apposa  Téliquette  de  «  délits  ministériels  »  et  formula  un  acte  d'ac- 
cusation contre  Nasi  en  le  traduisant  devant  la  Haute-Cour.  La 
Chambre  italienne,  tout  en  accomplissant  un  acte  d'abnégation  po- 
litique, prouvait  ainsi  avec  éclat  les  idées  de  justice,  et  le  sens 
moral  qui  animent  celte  assemblée. 


Bien  que,  dans  toutes  les  questions  de  procédure  soulevées  par 
eux,  les  défenseurs  de  Xasi  eussent  sans  cesse  réclamé  son  renvoi 
devant  la  Haute-Cour,  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  l'empêcher 
de  rendre  son  jugement. 

Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  où  devait  être  approuvé 
l'acte  d'accusation  établi  par  la  Commission  spéciale,  Nasi, 
demeuré  jusque-là  contumax,  puis  devenu  non  susceptible  d'arres- 
tation à  la  suite  de  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  apparut 
en  personne  et  prononça  un  discours  pour  sa  défense.  11  ne  s'op- 
posa pas  formellement  à  sa  comparution  devant  la  Haute-Cour, 
mais  il  donna  habilement  à  entendre  que,  si  l'on  poursuivait  son 
procès,  on  aboutirait  à  la  révélation  de  secrets  d'Etat  compromet- 
tant d'autres  personnalités  politiques.  Cette  manœuvre  —  et 
ceci  est  tout  à  l'honneur  du  Parlement  italien  —  produisit  un  ef- 
fet opposé  à  celui  que  Nasi  en  attendait  :  la  Chambre,  irritée  de 
cette  menace  mal  dissimulée,  se  hâta  d'approuver  l'acte  d'accusa- 
tion. 

Le  procès  commença  en  novembre  dernier.  On  n'avait  encore 
entendu  qu'un  petit  nombre  de  témoins,  quand  la  défense  souleva 
un  incident  qui  fut  sur  le  point  d'interrompre  le  procès.  C'est  l'in- 
cident relatif  à  l'arrestation  de  Nasi,  intéressant  en  lui-même 
parce  qu'il  soulève  un  problème  délicat  en  matière  de  prérogatives 
parlementaires. 

A  la  suite  de  la  sentence  de  la  Cour  de  Cassation,  déclarant 
nulle  toute  la  procédure  judiciaire  antérieure,  Nasi  avait  recouvré 
sa  liberté,  puisque  le  mandat  d'arrêt  lancé  par  l'autorité  judiciaire 
était  devenu  caduc.  Mais,  lorsque  la  Chambre  eut  approuvé  l'acte 
d'accusation,  le  Président  du  Sénat,  d'accord  avec  les  commissaires 
désignés  par  la  Chambre,  avait  ordonné  la  mise  en  arrestation  de 
l'inculpé  et  cet  ordre  avait  été  exécuté.  La  défense  fit  alors  appel 
à  la  Présidence  de  la  Chambre  et  déclara  cette  arrestation  illégale, 
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i^n  vertu  do  rarlicle  45  de  la  Constitution,  d'tiprès  Icqu*^!  un  dépulô 
no  saurait  t^trc  arrOté  sans  le  consonti^nient  de  la  l'Iianibre.  Kn 
M.*ul«*\ant  cetlr  oxceptimi  d'urdn:»  constitutionnel.  la  «léfense  espé- 
lait  que  la  Chambre  déclarerait  cette  arrestation  illégale,  ce  tjui 
«entraînerait  la  <lèmissioii  du  Président  du  Sénat  et  de>  coniinissai* 
res  désignés  par  la  Chambre.  Tonte  la  machine  judiciaire  en  mou- 
\ement  se  serait  trouvée  paralysée  ainsi  pour  longtemps  et  peut- 
être  pour  toujours.  Les  défenseurs  de  Xasi  et  Tim portant  ,î!rou|ïe 
p«>liti(iu*^  faxorable  à  l'ancien  ministre  comptait,  pour  cette  ma 
n«ru\re,  sur  l'appui  de  rextrénie-ganche,  i{ui  sVtail  toujours  mon 
trée  intraitable  an  sujet  des  prérogali\es  de  la  Chambre.  Mais  or; 
pouvait  repousser  l'exception  ainsi  soulex'êt».  san-  pnrtor  atteinte 
à  ces  piérugalixes.  L'arrestation  était  parfaitement  régulière,  car 
la  </hambre  avait  déclaré  «léférer  Nasi  à  la  Haute-Cour  «  à  toule> 
tins  légales  >».  L'accusation  d**  péculat  et  de  faux  en  écritures  en 
traînant  l'ainstation,  d*aprt->  Ir  droit  comniun.  il  était  e\idiMit  <|ue 
la  (/hambre  a\ait  autorisé,  par  les  termes  ci-<lessus.  la  mise  on 
arn^station.  l^ailb^urs,  les  commissaires  désignés  par  la  Chambre 
a\aiit  enri>enli  à  cette  mesure,  on  ilevait  consi«lérer  <pie  la  l'iiambre 
avait  «l«»iiné.  par  Tintermédiaire  de  se»;  représenlant^.  raiitori<n- 
tion  n«'«t^'.aire.  l/uniipie  préiêdeMit  en  cette  matièie  était  la  mise 
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•  .■  pi(M  »■«..  mi  axait  '^uixi  e\a4-leni<*iil  les  mêmes  règles  «le  conduite 
«jii«^  dans  l'aflaire  .\asi.  La  Chambre  déclara  donc,  à  une  forte 
iaaji»rili\  celte  arrestation  légale,  lue  fois  cette  dernière  difficulté 
«nninnitée.  h»  procès  put  se  poursuivre  et  il  aboutit  à  une  con 
ilaniiiatioii  a  nn/e  mois  de  réelu^il>Il  pour  actes  de  pt^culat  répé- 
té>. 


Les  îiio\rii«5  de  «léfense  aux<{uels  .\a-i  eut  recoure  furent  de 
dt'ux  suites  :  il  soutint  n'axoir  pas  cimimis  les  abus  lioiit  il  était 
inculpé  i>t  déclara  a\oir  fait  de^  dépendes  p<diti(|n«*s.  d'une  nature 
-ptTiah».  pour  lesipndles  il  axai!  liû  employer  t\o<  fonds  publies  4*11 
b-s  <ou*^ti ayant  au  ciMitrùle  e«»iislitutionnel.  Mais  la  t'our  constata 
i;u.>  j'aecMi^atioii  <|e  péeiiial  était  )>leiiii^ment  ju>tilié<>  et  4|Ui*  b*^  «lé- 
pi'ii^rs  polili(]n(»s  en  <iue^lioii  n'élaient  autres  (]ue  des  «léptMises 
pi'iNniiiiflli*'^.  Ptiur  donner  nni'  idff  île  ee».  iléprn»»r«».  il  nous  >uf 
lira  dt»  «•i-nabT  qn^  \a>i  pr»*li'iidiî  axnir  enii<arré  c<M-taines  >oui 
iw<  il  enrr  ai  liliciellemiMit  un  courant  d'opinion  dan^  un  t'4Mi- 
v:re*i  <i'en>eiL:iK'inent  et  à  se  «oncilier  la  faveur  d'un  journal.  Le 
Sénat  lit  reniar«)uer  cpie  ces  dépenses,  d'ailleurs  iii«^ignilianles.  par 
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cl  le  Parlement  s'intéresserait  plus  directement  à  la  gestion  des 
deniers  publics. 

La  plus  grande  partie  des  conseils  formulés  par  la  Commission 
furent  mis  en  pratique  dans  les  administrations  publiques,  grûce 
à  M.  Luzzatti,  alors  minisire  du  Trésor  (1906).  Il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  supprimer  toutes  les  défectuosités  du  mécanisme 
administratif  et  comptable,  maïs  on  ne  peut  nier  qu'à  la  suite  de 
l'affaire  \asi  les  ministères  ne  se  soient  appliqués  à  une  plus 
sçrancle  rigueur,  que  la  Cour  des  Comptes  n'ait  procédé  à  un  exa- 
men plus  attentif  et  que  la  Commission  du  budget  et  le  Parlement 
n'aient  acquis  un  sentiment  plus  net  de  leurs  responsabilités. 

Un  autre  fait  csl  à  noter  :  le  procès  devant  la  Haute-Cour  révéla 
que  le  minisière  de  l'Instruclion  publique  fonctionnait  assez  mal, 
soit  (ju'un  grand  nombre  d'employés  ne  fissent  pas  leur  devoir, 
soit  que  l'organisation  des  services  y  fût  très  défectueuse.  A  peine 
le  procès  terminé,  plusieurs  demandes  d'interpellations  furent  dé- 
posées au  Sénat  et  à  la  Chambre  en  vue  d'une  enquête  parlemen- 
taire, sur  le  fonctionnement  de  ce  ministère,  enquête  qui  permit 
de  constater  la  nature  du  mal  et  d'y  proposer  des  remèdes.  Le 
gouvernement,  désireux  de  prévwiir  la  demande  d'enquête,  nomma 
une  Commission  composée  en  grande  partie  de  parlementaires  et 
chargée  d'un  examen  approfondi  des  services  incriminés.  Que  le 
gouvernement  ait  eu  raison  ou  lort  de  prévenir  l'initiative  parle- 
mentaire, il  n'en  existe  pas  moins  entre  lui  et  le  Parlement  une 
heureuse  émulation,  el  tous  deux  ont  le  noble  désir  de  guérir, 
même  au  moyen  de  remèdes  douloureux,  les  plaies  constatées. 

Tout  cela  infirme  donc  complètement  la  thèse  d'après  laquelle 
l'affaire  Nasi  donnerait  la  mesure  de  la  moralité  publique  italienne. 
Sans  doute  la  justice  a  mis  quatre  ans  à  triompher,  mais  elle  n'en 
d  pas  moins  triomphé. 

On  ne  peut,  toutefois,  se  dissimuler  que  la  réaction  produite 
en  Sicile  par  le  procès  Xasi  a  créé,  et  avec  raison,  une  impression 
pénible.  Mais  il  convient  de  réduire  les  choses  à  leurs  véritables 
proportions  et  de  rappeler,  avant  tout,  que  le  Midi  de  l'Italie  se 
Iroruvc  encore  dans  un  étal  de  civilisation  arriérée,  par 
rapport  au  reste  de  la  péninsule.  Dans  le  Midi,  les  institutions  re- 
présentatives fonctionnent  assez  mal.  La  population  y  est  encore 
Hlettrée  en  grande  partie  et  le  droit  de  vote  y  est  le  monopole 
d'une  classe  très  restreinte.  De  plus,  les  rapports  économiques  et 
ila  constilulion  de  la  propriété  y  ont  conservé  un  caractère  féodal 
cl,  par  suite  de  ces  circonstances,  la  vie  publique  n'est  pas  repré- 
sentée par  des  luttes  de  partis  et  d'idées,  mais  par  des  rivalités 


ï.\  Mon\ii:  PI  luîon.  IN  irxiii:  i;r  i.i:  Mimi  r  (ivsini  iionnki.    l'r» 

tion**  iK»  iM»ln»  «•rir.'tiii^nfion  *h  ointrôlt'  ?  t"<KniniMit  <!<»  (Kireils  ûlnis 
ont  ils  pu  r<.-li«ip|ii'i'  à  lu  Mirvrilhnirr  <li*  la  Cour  (1rs  Tomptes  ? 
\<Hiir»'»rn^rïl  il  «  xisi»'  toïijoiirs  iin«^  sorif  *!«•  luUc  onln»  les  ininistô 
r*'^  i»l  la  Tour  d«»s  r«»mptrs.  el  r«'la  s«»  rnmpn'inl  jusqu'à  un  cer- 
tain |f»in!.  f.f»  p4>u\i»ir  o\<*iMitif  Irinl.  jmr  son  arlron,  à  (l«'*\rlopp<T 
r«rij>n'  I^Viiislativ*»,  <mi  \  iii*  *h*s  besoins  ronrrels  (jui  sr  inaTiifi'strnl 
ilan<  ra«liiiini9tration.  t.a  Tour  (h's  Coiiiph's.  nu  ronfrairr.  ih»  ron- 
naii.  rt  ur  p«»uf  4'oiiriailrt'  «pir  la  loi  ;  iVtm  un  ronflit.Mais.  *mi  ras 
iït*  ronfllt.  (|ui  a  p(»u\oir  <lf  «iiTi^ioii  ?  On  sait  «jur,  (l'apivs  noire 
t '«in^ititution.  si  la  Tour  «les  Toinples  se  refii'^e  f,  enregistrer  nne 
.irpi'ii*»»»  orili»iinarH*ée  par  un  ministère.  le  Tonseil  «le^  ininistn^ 
|-ut  lui  imposer  rel  enreiiisln-inenl,  qui  a  un  ♦'flVl  rxi'*eiitif  :  mais 

•  lan»»  ee  ra>.  si  la  l'our  estime  celte  «lépeu^p  illriral»*.  «'Ile  Tenn!- 
i:i<.tre  vous  /ésvrrfM  et  l'affain»  vient  alors  «levant  la  Tliambri'.  f[ui 
a  !•■  droit  <li»  fliscussion  et  «le  jui;enienf. 

<>r.  nou>  nous  trouvons  iri  en  |»rêseiic'e  «l'un  pli«*Miomê:ir  «pri  n'est 
p;i<  p.irliriiliiT  à  ritalii»  :  la  n»"jlitrenee  a>ee  laqii«»lle  les  A<sem- 
Ii|«'"*<    |iarl''iifentaire'^    Imitent    l»'s    rompt»'**    relalils    aux    ext'ioiees 

•  •l'nih'^i.  h*|i:i|iiti:<|t^,  Texamen  <le  «'es  eoniptes  se  irilitil  à  une  sim- 
p!»*  formai  lié  et  il  en  e<|  rie  nn^me  l'ii  Franee.  <-oiiimi»  |«  fait  re- 
in-nphT  M.  liesson  (1).  La  riiamhie  ilalienn«'  ne  s'intéres*-i»  pas 
«la\arilaL:e    aux    emeijrislremenls    sous    réserxen.    lesquels    aerusent 

•  •hJ'ii'Ianl  un  eonflit  «mire  Taetion  aflniini^^trativi*  et  le  c«uilrô|e  <!•> 
I.i  i  Miir  «I«'s  romi>te>  v{  oflrenl  une  »  \«*elli'nl»»  orrasion  «le  se  ren- 
Mi.-  r«iinpfi*  «les  IniilaiH-es  «le  rarlmini<t ration  et  «l«»  li»s  juirer.  Si  la 
<  !.  Mnl»n'  *i'<»«Tnpait  s«»rieusem«Mit  «le  ces  «i  n'Nerxes  »>.  ou  l»i«»n  l«» 
li^oMiei  Mi-nient  se  Inuixeralt  rappel*'  sur  It»  terrain  «le  la  l(^jraliti^ 
a'j  «a^i  «Taftprohation  |Kir  la  t'Iiambre  «les-lites  n'-'^erves,  ou  l>i«»n, 
an  t  a*i  «'«mlraire,  on  «^tTait  «>l>liLr«^  «le  ree«»nn:iîtn'  qu«*.  [M»ur  mieux 
»-*a«lapl«'r  aux  n«'M'«'*.*«îli"*  piall'pn's  »l  aux  hes«»iiis  «"oiirn*!"*.  li**; 
lois  «Itiivent  »^lr«'  in«Hiiliô>>  »lans  l«»  s«*ns  iiiili(|u<^  par  I«'s  mesures 
«nii»  1«»  tr<Mi\<*rnemenl  a>ail  prin's. 

Nn^^i  la  ronmiissioii  «lu  htxlirt't  pi'«>posail  «dl«*.  â  e«'>l«''  <1<*  lieau 
«•«■'ip  «rantre>  me*.ur»**i  n'Ialix»'-*  à  l'examen  <les  luhli^f'K.  une  n*- 
foiMh'  ra«li('ale  «le  r«»nn»i;i-li«*m«'nt  s«>us  n'Sfrxe**.  Len  p'«ifrv«>  fai 
'•*s  p;ir  1,1  liMir  «li'>  roin|»l«»s  «le\ai«Mit  susp«'ii<lre  le  eaia«*t«'»rf  ex«» 
«■ii»il  il  ^  a.  ii'^  afi\«ffii>U  i'Ilt's  s*a[>pliquaienl.  sant*  \r  «îk  où  1.»  «nii 
*•*!!  ifi'-.  nniir**trc<  onlt»iin»*raii  f'xpn'*»M»nn'nl  <!••  iliminM*  eoui>i  à 
!*■  N'ti'îiMi!  »|.'  Tarifa, ntaît;!!'  <••*«  n'<.,T\'-i.  Mnvj.la  plnp.irt  «lu  temps, 
rex^eiilion  ne  saurait  avi»ir  lieu  «pi'après  un  \«>le  «le  la  t'hamNn- 

ilJ  Bf*»«*on.  f.r  fanfn'U  ff» s  hwftjrtfi  m  France  et  ti  l\'trtinii'  r. 
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et  le  Parlement  s'intéresserait  plus  directement  à  la  gestion  des 
deniers  publics. 

La  plus  grande  partie  des  conseils  formulés  par  la  Commission 
furent  mis  en  pratique  dans  les  administrations  publiques,  grûce 
à  M.  Luzzatti,  alors  ministre  du  Trésor  (1906).  Il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  supprimer  toutes  les  défectuosités  du  mécanisme 
administratif  et  comptable,  maïs  on  ne  peut  nier  qu'à  la  suite  de 
l'affaire  Nasi  les  ministères  ne  se  soient  appliqués  à  une  plus 
sçrande  rigueur,  que  la  Cour  des  Comptes  n'ait  procédé  à  un  exa- 
men plus  attentif  et  que  la  Commission  du  budget  et  le  Parlement 
n'aient  acquis  un  sentiment  plus  net  de  leurs  responsabilités. 

Un  autre  fait  est  à  noter  :  le  procès  devant  la  Haute-Cour  révéla 
que  lo  minisière  de  l'Instruction  publique  fonctionnait  assez  mal, 
soit  qu'un  grand  nombre  d'employés  ne  fissent  pas  leur  devoir, 
soit  que  l'organisation  des  services  y  fût  très  défectueuse.  A  peine 
le  procès  terminé,  plusieurs  demandes  d'interpellations  furent  dé- 
posées au  Sénat  et  à  la  Chambre  en  vue  d'une  enquête  parlemen- 
taire, sur  le  fonctionnement  de  ce  ministère,  enquête  qui  permit 
de  constater  la  nature  du  mal  et  d'y  proposer  des  remèdes.  Le 
gouvernement,  désireux  de  prévenir  la  demande  d'enquête,  nomma 
une  Commission  composée  en  grande  partie  de  parlementaires  et 
chargée  d'un  examen  approfondi  des  services  incriminés.  Que  le 
gouvernement  ait  eu  raison  ou  tort  de  prévenir  l'initiative  parle- 
mentaire, il  n'en  existe  pas  moins  entre  lui  et  le  Parlement  une 
heureuse  émulation,  et  tous  deux  ont  le  noble  désir  de  guérir, 
même  au  moyen  de  remèdes  douloureux,  les  plaies  constatées. 

Tout  cela  infirme  donc  complètement  la  thèse  d'après  laquelle 
l'affaire  Nasi  donnerait  la  mesure  de  la  moralité  publique  italienne. 
Sans  doute  la  justice  a  mis  quatre  ans  à  triompher,  mais  elle  n'en 
d  pas  moins  triomphé. 

On  ne  peut,  toutefois,  se  dissimuler  que  la  réaction  produite 
en  Sicile  par  le  procès  Nasi  a  créé,  et  avec  raison,  une  impression 
pénible.  Mais  il  convient  de  réduire  les  choses  à  leurs  véritables 
proportions  et  de  rappeler,  avant  tout,  que  le  Midi  de  l'Italie  se 
Iroaivc  encore  dans  un  état  de  civilisation  arriérée,  par 
rapport  au  reste  de  la  péninsule.  Dans  le  Midi,  les  institutions  re- 
présentatives fonctionnent  assez  mal.  La  population  y  est  encore 
illettrée  en  grande  partie  et  le  droit  de  vote  y  est  le  monopole 
d'une  classe  très  restreinte.  De  plus,  les  rapports  économiques  et 
:1a  constitution  de  la  propriété  y  ont  conservé  un  caractère  féodal 
cl,  par  suite  de  ces  circonstances,  la  vie  publique  n'est  pas  repré- 
sentée par  des  luttes  de  partis  et  d'idées,  mais  par  des  rivalités 
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onirc  coteries,  qui  considèrent  le  |>ou\oir  comme  une  curée.  .\îi:*i 
était  précisém«»nt  une  expression  *\o  ei»s  coh»rio>.  qu'on  appelle 
maH'ie  ou  caninrre.  Il  est  donc  nalurol  t|Uo,  le  jour  où  los  forées 
%ives  el  saines  de  Tltalic  imposèrent  à  Tancien  ministre  la  com- 
parut i(  m  df'vani  \:\  justice,  toutes  c-o  nutjjic  m*  >fiitant  ni«Miac;'>t*>. 
airnt  tonte  de  réagir.  Leurs  menaces  furent  bruvanles.  mais  non 
point  sérieuses  et.  aujourdliui  encore,  file  esl  parfaitement  tran- 
quilli».  On  peut,  d'ailleurs,  noter  dans  I  opinion  publique,  en  Si- 
cile et  dans  lo  Midi,  quelques  symptômes  de  progrès.  De  véritables 
couranfs  politiques  commencent  à  se  former  et  à  réagir  contre  ces 
coteries  :  «l<»s  classes  sociales  plus  nombreuses  font  leur  entrée 
dans  la  \ii*  pulili<iu(*  :  un  soufflf*  di'  pinirirs  xicnl  assainir  ces 
vieux  milieux  sociaux. 

Il  semblait  (ju'après  la  sentenei'  prononeée  par  la  Hauti-Cour, 
Taffaire  \asi  fût  dénnitivement  enterréi»,   lorscpic  surgit  un   inci 
d«»nt  qui  mit  de  nouveau  aux  prises  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
\oir  judiciaire. 

f.a  Haute-Cour  est  une  magistrature  politique  sur  laquelle  au- 
cun magistrat  ordinaire  n*a  un  pouvoir  de  juridiction.  Malgré  cela, 
les  avocats  di»  \asi  so  ponr\urent  ou  r.issalioii  roiilr«»  la  s»Mit*Min* 
prononcée.  I-e  Président  de  In  Tour  de  Cassation  n*avait  qu'une 
chose  à  faire  :  ne  pas  tenir  compte  «le  ce  recours  et  ne  pas  même 
lui  accorder  les  honneurs  de  la  discussion,  car  le  simple  fait  de 
)*  discuter  équivalait  à  admettre  <|ue  I:i  (nur  de  Cassation  p(»u\ait 
se  c<>!i»*idérer  comnii»  rompéteiitc  en  pareilli;  njatière.  I,a  Chambre 
MMitit  bien  rine«)rrectioTi  de  et»  recours  et  se  liAta  <le  dissiper  toute 
équivoque.  KIlc  avait  de\ant  elle  la  senlein?e  de  la  Haute-Cour, 
qui  avait  prononcé  contre  \asi  rinlenlirlion  «le  toutes  fonetions  j)U- 
Idiques  pendant  quatre  ans.  11  s'agis«ait  donc  de  rendre  cette  <lis- 
posillim  effecli\e  et  de  déelarer  \asi  déeiiu  de  son  mandat  parle- 
mentaire.  La  Chambre  voulut  bien  établir  que,  ]>our  exécuter  la 
sentenrc  de  la  llaute-Cour.  il  n'était  pas  besoin  d'attendre  que  la 
Cour  de  Cassation  se  fût  prononcée  sur  le  recours  de  \asi.  Rien 
que  ce  nH.*ours  dût  \enir  en  diMMission  devant  la  Cour  de  Cassation 
quehpies  jours  après.  la  Ciiarnbre  inseri\it  à  Tortlre  du  jour,  a\ec 
une»  hAte  si^iificative,  la  déchèanei»  di»  \asi,  la  discuta  et  la  vota 
nvant  <pie  la  Cour  se  fût  prononcée.  Bien  plus  :  cette  délibération 
fut  prise  par  la  Chambre  sur  lecture  du  rapport  ile  sa  Conwnis- 
«ion.  rappoil  dans  It^qurl  il  était  déclaré  «pie.  même  si  la  <*<»ur 
de  Cassation  a\ait  «léjà  tenu  le  recours  pour  recevable,  la  Cham- 
bn»  n'en  rût  tenu  aucun  «-«impie  c\  **ù\  appliqué  la  sentence  de  In 
Haute-Cour.  II  vaut  la  peine  de  citer  ici.  à  cause  <le  leur  extrême 
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importance,  au  point  de  vue  du  droit  constitutLoiinel,  les  paroles 
même  du  rapport  : 

«  La  Chambre  doit-elle  attendre  qufi  la  Cour  de  Cassation  se  soit 
prononcée,  toutes ^hanibros  réunies,  sur  le  pourvoi  de  Nasi,  avant 
de  délibérer  sur  les  conséquences  de  la  sentence  prononcée  par  la 
Haule-Cour  ? 

«  Il  nous  semble  quelle  ne  doit  pas  attendre  ce  moment.  En 
attribuant  à  ta  Chambre  le  droit  de  mellre  les  ministres  en  accusa- 
tion et  de  les  traduire  devant  la  Haute-Cour  do  justice,  et  en  con 
fiant  au  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour,  le  droit  de  jugement, 
la  Constitution  a  conféré  au  Parlement  une  fonction  à  part,  sur 
laquelle  n'a  (Faction  aucune  magistrature  du  l^oyaume,  fonctior: 
d'un  caraclère  judiciaire  et  politique,  qui  puise  sa  raison  d'êlr*^ 
dans  la  nature  particulière  des  accusations  portées  contre  un  mi- 
nistre, et  n'admet  d'autre  contrôle  que  celui  de  l'opinion  publi 
que.  » 

«  Le  seul  fait  de  supposer  qu'il  existe  une  magistrature  à  laquelle 
puissent  être  soumises  les  critiques  formulées  contre  la  façon  dont 
la  Chambre  a  exercé  son  droit  d'accusation  et  le  Sénat  sa  haute 
fonction  de  juge,  équivaudrait  à  méconnaître  le  caractère  et  la  na- 
ture de  l'institution  voulue  et  établie  par  les  articles  47  et  36  de 
la  Constitution.  » 

«  Il  n'y  a  donc  aucun  Juge,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  aucun,  qui 
ait  droit  do  contrôler  la  façon  dont  la  Chambre  a  exercé  son  droit 
d'accusation  ;  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucun  juge  qui  soit  en 
droit  de  contrôler  la  façon  dont  a  jugé  le  Sénat,  constitué  en 
lïaute-Cour  de  justice.  » 

C'est  une  leçon  méritée  que  le  Parlement  infligeait  ainsi  à  la 
magistrature.  Celle-ci  s'était,  une  fois  déjà,  comme  nous  l'avons 
signalé,  refusé  h  accomplir  son  devoir  dans  l'affaire  Nasi  et  avait 
passé  outre  aux  volontés  du  Parlement;  mais,  à  la  fin  de  cette 
affaire,  le  Parlement  saisit  l'occasion  qui  s'offrait  de  rappeler  à  la 
magistrature  les  Irmites  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Après  le 
vote  de  la  Chambre,  la  Cour  de  Cassation  se  déclara  incompétente 
et  rejeta  le  pounoi  ;  mais  la  leçon  était  donnée  et  rien  n'en  i>ou- 
vait  plus  atténuer  la  haute  signification. 

Ainsi  s'est  terimnée,  tout  à  l'honneur  de  l'Italie,  cette  triste  af- 
faire. Non  seulement  la  justice  a  suivi  son  cours  et  a  frappé  le 
coupable,  mais  l'opinion  publique  et  le  Parlement  ont  su  mettre 
à  profit  ce  douloureux  événement  j>oin*  réformer  l'administration 
tte  ITîtat,  et  les  institutions  représentatives  sont  sorties  raffermies 
et  rî>jeunies  de  la  crise  constitutionnelle  qu'elles  ont  traversée. 

LÉONIDA   Bl^SSOLATl. 
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LK  <:AS  de  CEKTAINS  AJOURNÉS  DE  LA  CLASSE  1905 

Si  la  loi  <Jii  *2\  mars  lOOr»  sur  le  n»<TUlrinent  tic  ToriiK^*»  (I)  coiis- 
liliii»  I*uno  fli's  plus  importantes  réformi's  qu'iiit  accom|»lios  \o  Pnr- 
li»m''nl  au  rours  d*»  sa  dornièn»  législalun»,  il  rst  iinpossildo  tou- 
lofoiv  f|*ouliJifT  lt»s  dinicultés  d'ordre  myu  s<Miloni<^nl  pratiqua*  mais 
jmiMHju»*,  «iu'ii  soiih'MM's  >on  ,Mp|)liraJif»rf. 

Lorxpril  sVsl  agi  d«»  rt'gler  h»  «ort  d**s  fiasses  WMti,  lî)<)i  4*1 
nM^rn»»  IOir>,  on  s'rst  lron\<^  <mi  [>résrnfi»  ih*  <  as  iN'irliruliers  ri  iro\- 
leiiiont  diumrs  d'iiitrnM,  que  Irs  divers  «Irhals  insh'tués  devant  le 
St-nat  <Hi  la  rhanihre  u'onl  pas  suffisamment  tous  mis  en  lumière. 

\i>lre  intention  n*esl  [nis  d'envisager  IVnsendtJe  des  conséquenci**» 
plus  ou  moins  inattendues  qu'entraîne  acluelleiu«'nl,  pour  les  in 
t«Wf<sés.  le  passap»  de  la  léj^islation  de  1880  n  relie  de  lîhKî  (2). 

Kii  eflel:  Tune  des  plus  importantes  questions  relie  des  ajour 
n»'»>  d«'  la  elasst»  \\H)'i  rsl  aiijouKrijui  Iraiiehée  d'une  manier*' 
«pii  --eudd*»  d«>iinilive  (;î):  et  nous  <'stimon>  qu'il  eon\ienl  d'altiier 
plus  sp»Mi;deuient  Tattenlion  du  pnldie  sur  une  eatéirorie  de  jeunes 
gon>  que  la  loi  du  'J\  mars  nH)r>  a  iiii^  dans  une  invraisemblaM** 
situation,  non  sans  porter  un  grave  préjudice  à  leurs  dr<»it.s  les 
plus  Ovideuts. 

\ouh  eoiu^acierons  cette  étud«»  aux  «ajournés  <!••  la  classe  10*C» 
«pii.  <«'iU  avaient  été  valides,  auraient  pu  profiter  d**  Tailiele  *j:; 
il'  la  loi  du  15  juilli^l  1880  et  ?ie  faire  qu*a\ie  année  de  servie"* 
niilitairi'    n   {\). 

(Il  Nous  rappoloiis  «jTii»  c*»tto  k>î,  promulguée  le  21  murs  lîM».'»,  u'e*t 
rntn'»o  on  \ii:ueiir  qu'au  -M  mars  lî^ïtî,  conformément  h  rarticle  IXî. 

f'J)  Dan;*  un  travail  altérieur,  nous  r^herchorons  jusqu'à  quel  point 
les  mosuri.*>^  priM'H  durant  la  périple  n  transitoire  »  ik^is  paniisaont  léga- 
l^'Uiont  ('t  juridiquiMuont  content ablen. 

(3»  Kn  vi'rtu  drs  décisions  prûrs  pur  li'  ministre»  do  la  (Su«'!ro,  li-s  ujour- 
nés  une  foN  do  la  cla^*5e  lOTM  (ontrés  au  vervico  on  cx-totire  lîHkîj  ont  été 
't'^rr-  on  mars  dornitT,  aprî*s  «lix-sopt  mois  de  sorvic*':  ^f  los  a  journée 
«Il  <ix  fuis  d«  la  même  cla«^  (incorporés  mi  octobre  V.H]7\  M^roiit  libérables 
«I;    ':iîU«i   UN  8,  uprtv»  dix  met»  do  spr\-iro. 

(4)  O'  sont  U^  termes  omp1oyé^  pur  M.  \Vaddin|;ton,  rapporteur  du 
buti^ot  do  la  OutTro  au  Sénat. 
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membres  du  Parlement  :  si  nous  ouvrons  le  Journal  oUiciel  cl  si 
nous  parcourons  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  devant  la 
Chambre  des  députés  ;  si  d'autre  part  nous  consultons  le  rapport 
de  M.  Waddinglon  au  Sénat,  nous  constatons  que  leur  cas  a  été 
parfaitement  envisagé  (chapitre  XIV  ;  amendement  Colliard). 
Ajoutons  immédiatement  qu'aucune  décision  n'est  cependant  inter- 
venue à  leur  égard. 

a)  Al.  Messimy,  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  s'exprimait  en  ces  termes  à  lu  séance  du  2  dé- 
cembre dernier  : 

«  Il  est  une  partie  des  observation»  de  M.  Colliard  que  je  con- 
sidère comme  1res  justes  ;  ce  sont  celles  qui  ont  trait  aux  institu- 
teurs et  aux  engagés  de  trois  ans. 

«  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  peu  nombreux,  du  reste, 
cl  les  jeunes  gens  qui  sont  dans  une  situation  similaire,  on  re- 
lève des  faits  du  genre  de  celui-ci  :  deux  instituteurs  font  partie 
d'une  môme  classe  ;  l'un  a  fait  son  service  militaire  à  21  ans  et 
a  (Hé  libéré  après  un  an;  l'autre,  ajourné  une  fois,  a  été  incorporé 
un  an  plus  lard,  mais  devra  rester  au  régiment  deux  ans,  soit 
une  année  de  plus  que  celui  qui  a  été  déclaré  bon  pour  le  service 
la  première  fois. 

«  Je  cix)is  qu'il  y  a  là  une  situation  bizarre  et  tout  à  fait  digne 
d'intérêt. 

«  Il  conviendrait,  Monsieur  le  ministre,  de  renvoyer  dans  leurs 
loyers  les  instituteui^  et  tous  les  jeunes  gens  qui  sont  dans  la 
môme  situation  lorsqu'ils  auront  accompli  une  année  de  ser- 
vice... » 

Ces  termes  sont  suffisamment  clairs. 

h)  On  lit  d'autre  part  dans  le  rapport  de  M.  VVaddington  au 
Sénat,  relativement  à  ces  jeunes  gens  qui,*  s'ils  avaient  été  valides, 
auraient  pu  profiter  de  l'article  23  de  la  loi  de  1889  et  ne  faire 
(ju'une  année  »  : 

«  OiC'd  y  ail  des  espèces  intéressantes,  cela  est  certain...  Mais 
le  ministre  ne  peut  accepter  en  bloc  des  mesures  qui  porteraient 
atteinte  au  principe  fondamental  de  la  loi  :  l'égalité  pour  tous  du 
service  militaire.  )> 

\ous  letiendrons  l'aveu  du  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre 
nu  Sénat,  parce  qu'il  confirme  exactement  notre  thèse.  Quant  à 
l'objection  tirée  du  principe  fondamental  de  la  loi  du  21  mars 
1005,  nous  devons  en  apprécier  sur-le-champ  la  valeur. 

Or,  l'application  de  ce  principe  aux  ajournés  dont  il  s'agit  en- 
traîne —  comme  conséquence  directe  et  forcée  —  la  violation  dos 


Il  II.  «  AS  nr:  niRTViNs  ajoi  km'.s  i»i:  i.\  f  l.\?»si:  ll^C»  Jili 

«liiiit*^  iii(-oiik>staLlo>  4|UL*  ccl(4'  catt^gui  ic  (i'clu<liauU»  ;)v«<it'iil  |iréa- 
liiiiltMiiriit  ac4|uis.  Et  puisqu'on  »<'  ictiaiicliant  derri«'Mv  Ir  n;s|M>ct 
(iii  |iiiiici|»c  de  ki  loi  nouvelle,  on  coniiiiel  un**  injustirr  a  l'rganl 
fil'  «rltr  rairgorie  d'ajournés,  c'est  un«'  l'onst'ijuencr  i\iu*  nous  lu* 
-aiiiiuiis  adnK'ttiv. 

Kuiiii,  nous  lie  \uvons  pas  comment  les  mesures  dont  parle 
M.  Waddinglon  porteraient  uUcinli'  au  prineipe  de  l'éi^alité  pour 
tous  du  service  militaire,  —  <'l  celle  que  Ion  porte  au\  droits  ac- 
quis par  ce*»  jeunes  i^ens  nous  jmrait  autrement  grave  et  caracté- 
I  iséf. 

Mai>  \i'>  pan  des  pn»non('ées  par  M.  Me.^simv  et  Li  ctMirto  allu- 
^mu  l'ailt*  à  ces  ajoum«is  par  M.  Waddingt(»n  nous  suffisent .  .\ous 
fomines,  en  etïet,  (V»nvaineu  que  si  U*  droil  de  ces  ajournés  était 
<-«inq*Ièt(*nieiit  mis  en  lumière,  le  gouvernement  n'hésiterait  pas  à 
lêpaier  r<-rri*ur  coiaajise  à  leur  désa\antage. 

1\  .     -   -     I.V    ThkSF-    MIMSTKIUn.l.F.     KxAMKN    KT     DlSt  ISSKiN 

\m  Journal  ojfuit'l  du  3  décembre  lUUT  contieul  la  réponse  faite 
par  M.  |«*  général  Piecpiart  au  passage  que  nous  avons  cité  du  dis- 
c«'urs   de    M.    Mesftiiny  : 

«  l.'lioitorahle  M.  (olliaril  nous  a  >ignalé  une  situati(»n  très 
mtéi estante  sur  laquelle  a  insisté  l'hunoralde  M.  Messimy.  Ost 
celle  des  jeunes  gens  qui.  Tan  dernier,  auraient  pu  faire  valoir 
u.u-  ilispensc  et  cpii.  n'avant  pas  été  acceptés  par  le  ri*erutement, 
<•'  sont  trouves  niniem^s  au-didâ  de  la  date  tracé«*  comni«*  limite 
par  les  instructions  ministérielles.  Ils  se  sonl  trouvés  ainsi  hors 
d'flat  «ie  profiter  de  cette  dispense.  I^e  fait  est  regretlalile.  Mais 
j'ji  tout  prés  de  moi.  parmi  les  miens,  un  jeune  homme  qui  se 
iio:i\r  dans  ce  cas.  et  jusqu'ici,  je  n'ai  pas  estimé  un  seul  iiis 
i.Hit  eoiiiiiu'  mauvais  qu'il  s'inclinât  devant  la  loi  et  qu'il  fit  deux 
an*>.  au  lieu  d'un  qu'il  aurait  dû  k  TKtat  s'il  avait  pu  fu-ofiter  de  sa 
di-pense. 

"  Je  trouve  qu'il  faut  respecter  les  princifies.  l-orsqu  on  a  mar- 
*\\ir  un  terme  a  certain  avanl;ige,  on  ne  peut  pas  indéfiniment  le 
l'M  uler  p<»ur  en  faire  profiter  toujours  de  nouveaux  intép'<sés.  » 

<  t^tt»'  répons,.  r«Mitiejil  une  ap)>rériat»nn  f>ersonnelle  qui  ne  doit 
j  il-  wt\i^  arn'*li'r.  On  y  trouve,  par  eontn*,  une  affirmation  ({ui  re- 
poM*  Hiir  des  ari^unionts  dont  il  nous  sera  permis  d'<*xamin<T  le 
'*«'n^  et  la  poiiée. 

1-e   nnnÎNtre  estinn*   que   li*s  ajournés   de   lî)'»5  au\<pieN   >'inté 
i'*--    M.    Mes>iinv   se   sont   trouvés   ramenés   an  d«'la    de    la   «late 
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fixée  comme  limite  par  les  instructions  ministérielles  cl  qu'  «  on 
ne   peut  pas   indéfiniment  reculer  le  terme   marqué  ». 

A-t-il  jamais  clé  question  de  reculer  ce  terme  indéfiniment  ?  Kl 
n'a-l-on  pas  eu  tort  de  fixer  la  limite  à  cette  date  ? 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  étudiants,  licenciés  ou  docteurs  ajour- 
nés de  la  classe  1905  :  c'est  bien  à  eux  que  devait  s'arrêter  la 
limite  —  mais  à  eux  inchisivemenl.  S'il  l'on  considère  la  mesure 
prise  pour  des  jeunes  gens  qui  n'ont  contracté  le  cas  de  dispense 
prévu  par  l'article  23  que  postérieurement  à.  la  promulgation  et  à 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  ;  si  l'on  se  souvient  que  ces 
jeunes  gens  appartenaient  à  la  classe  1900,  on  reconnaîtra  que  les 
ajournés  de  la  classe  1905,  possédant  dès  1904  ou  1903  les  droits 
à  bénéficier  de  la  dispense,  devaient  a  fortiori  être  compris  dans 
celte  mesure. 

Il  nous  semble  donc  que  les  paroles  du  ministre  de  la  Guerre 
renferment  une  contradiction. 

Ce  n'est  pas  la  seule  ;  mais  avant  de  dégager  les  autres,  expo- 
sons dans  son  ensemble  la  thôse  que  M.  le  général  Picquart  sem- 
ble soutenir,  et  cherchons  nous-même  par  quels  autres  arguments 
celui-ci  pourrait  être  tenté  de  la  justifier. 

Or,  il  semble  que  le  ministre  de  la  Guerre  pourrait  à  peu  près 
tenir  ce  langage  : 

«  Les  ajournés  de  la  classe  1905  dont  vous  me  signalez  le  cas 
particulier  appartiennent  par  leur  ûgc  au  régime  de  la  loi  de  1905. 
Ils  n'auraient  pu  prendre  contact  avec  la  loi  de  1889  qu'autant 
(qu'ils  eussent  élé  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  les  conditions  de  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  59  de  cette 
loi.  Leur  inaptitude  physique  au  service  armé  ne  leur  ayant  pas 
permis  de  contracter  un  engagement  volontaire  avec  le  bénéfice 
de  la  dispense  (article  23),  les  intéressés  ont  perdu  le  droit  que 
leur  réservait  l'article  en  question.  » 

Nous  disons  qu'en  admettant  môme  que  cette  thèse  pût  à  la 
rigueur  paraître  soutenable,  elle  resterait  impuissante  à  légitimer 
la  situation  des  ajournés  de  la  classe  1905  qui  rentrent  dans  le 
cas  signalé  par  MM.   Messimy  et  Waddinglon. 

Mais  cette  thèse,   peut-on  vraisemblablement  la  soutenir? 

Nous  le  nions  catégoriquement.  En  effet  : 

1**  Si  ces  ajournés  appartiennent  par  leur  ûge  au  régime  de  la 
loi  nouvelle,  il  reste  inexplicable  que  la  faculté  ait  été  donnée,  en 
1906,  à  des  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  1905,  de  partir 
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SOUS  le  régime  de  rancienne  loi  ei  de  n'accomplir  qu'une  année 
do  scnicc. 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  qui  prouve  matôricllemeiil  que  les 
jeunes  gens  de  la  classe  1005  possédant  dès  lOOi  ou  1003  un  droit 
û  la  dispense  appartenaient,  de  ce  chef,  au  régime  de  Tancienne 
loi.  Pourquoi  les  ajournés  de  cette  même  classe  1905  ne  jouiraient - 
ils  pas  du  même  avantage  que  leurs  camarades  ? 

2*  N*a-t-il  pas  été  adniih  de  tout  temps  que  Tajournement  n'en- 
tralmiit  pas  cette  conséquence  d*aiïecler  les  appelés  ou  les  ajour- 
nés d'une  classe  quelconque  à  la  classe  suivante  ?  On  appartient 
toujours  à  sa  classe  d'origine  ;  on  suit  le  sort  de  sa  classe  d'ori- 
gine :  c'est  pour  ce  motif  qu'autrefois  l'ajournement  comptait 
pour  une  année  de  service  militaire. 

Dès  lors,  et  si,  comme  nous  venons  de  le  prouver,  les  ajournés 
de  la  classe  1005  possédant  un  cas  de  dispense  prévu  par  l'ar- 
ticl(*  *J3  appartiennent  au  régime  de  l'ancienne  loi,  pourquoi  sont- 
ils  actuellement  assimilés  aux  appelés  de  la  classe  lOOG  ? 

1)0  toiles  l'ontradictions  suffiraient  ù  ruiner  la  thèse  que  nous 
examinons.  11  y  en  a  d'autres  :  continuons  à  les  relever. 

Nous  avons  vu  que  des  jeunes  gens  qui  n*a\ aient  pas  les  tihes  ou 
(liplùmes  nécessaires  ont  encore  bénéficié,  en  lOOC,  des  dispositions 
de  l'ancien  article  23.  Ajoutons  les  considérations  suivantes  : 

3^  L'ajournement  des  jeunes  gens  dont  la  situation  nous  préoc- 
cupe a  été  prononcé  par  les  conseils  do  révision  au  mois  de  mars 
ou  d*nvril  1006.  Or,  nous  savons  qu'à  cette  époque  on  appliquait 
encore  la  législation  de  1880  aux  jeunes  irens  qui  possédaient  un 
cas  do  dis|>ense,  puisque  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pu  partir  en 
cette  même  année  lOOG  n'on/  accompli  quune  année  de  service 
et  furent  libérés  en  1007. 

l/ajiiurnement  prononcé   pour  ceux  qui   parurent  trop  faibles 
il  rr[\c  époque  était  donc  un  ajournement  prononcé  sou»  le  régime 
tlv  rancicnne  loi  ;  autrement,  c'était  appliquer  aux  uns    une    lé 
^islation  différente  de  celle  qu'an  appliquait  aux  autres. 

<*el  ajournement,  prononcé  en  1000,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1880.  de\ait,  en  consé(|uence,  compter  pour  une  année  de  scr- 
\ice  niilit;iire. 

â"*  .Ni MIS  ne  parvenons  ï»a<  ;i  nous  expliquer,  du  reste,  que  la 
mauvaise  santé  des  jeunes  gens  de  la  classe  lOCKi  ajournés  par  les 
conseils   puisse   entraîner   l'application   d'une    loi    militaire   diffé- 
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rente  de  celle  qui  leur  eût  été  appliquée  s'ils  eussent  été  bien  por- 
tants. 

Il  n'existe  aucune  règle  logique  sur  laquelle  pourrait  s'appuyer 
une  décision  de  ce  genre  : 

«  Les  jeunes  gens  de  la  classe  1905  qui  seront  bien  portants, 
aptes  au  service  militaire,  et  qui  possèdent  un  cas  de  dispense 
feront  un  an  »  (et  ils  n'ont  effectivement     accompli  qu'une  année); 

«  Les  jeunes  gens  de  la  même  classe  qui  seront  en  1906  inaptes 
au  service  seront  non  seulement  ajoiurnés  à  J'année  suivants,  mais 
—  bien  qu'ils  possèdent  les  mômes  titres  et  les  mêmes  droits  depuis 
la  même  époque  —  accompliront  deux  ans  de  service,  soit  un  de 
plus  que  ceux  de  leurs  camarades  qui  sont  bien  portants.  » 

Or,  envisageons  les  faits  :  ils  ne  se  passeraient  pas  autrement 
si  l'on  avait  résolu  de  se  conformer,  dans  la  pratique,  à  la  fan- 
taisie d'un  tel  raisonnement  ;  et  nous  constatons  que  la  seconde 
partie  de  cette  décision,  malgré  son  étrangeté,  reçoit  actuellement 
son  exécution. 

5®  Mais  si,  comme  nous  l'avons  prouvé,  et  comme  le  montre 
très  bien  M.  Messimy,  cette  catégorie  de  jeunes  gens  appartient 
au  régime  de  l'ancienne  loi  ;  si  ces  jeunes  gens  avaient  acquis 
des  droits  à  bénéficier  des  avantages  que  la  loi  de  1889  leur  ré- 
servait ;  et  qu'on  sacrifie  ces  mêmes  droits  en  leur  appliquant  des 
dispositions  «  transitoires  »  inexactement  interprétées,  c'est  vio- 
ler du  même  coup  le  principe  —  toujours  admis  cependant  —  de 
la  non-rétroaciivité  des  lois. 

Au  reste,  les  ajournés  de  la  classe  1905  qui  pourraient  invo- 
quer le  cas  de  dispense  prévu  par  l'article  23  sont  relativement  très 
peu  nombreux,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu-  d'objecter  que  leur 
départ  au  bout  d'un  an  de  service  nuise  en  quelque  manière  à 
la  défense  nationale. 

Leur  situation  n'esft-elle  pas  suffisamment  éclaircie  pour  qu'il 
nous   soit  permis  de  conclure  ? 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte,  en  effet,  que,  bien  qu'ajournés, 
ces  jeunes  gens  ont  un  droit  acquis  à  bénéficier  des  avantages  que 
leur  réservaient  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889  (ar- 
ticle 23),  et  que  l'ajournement  prononcé  à  leur  égard  en  1906  doit 
leur  compter  pour  une  année  de  service  militaire  :  ces  ajournés, 
incorporés  au  mois  d'octobre  1907,  ont  le  droit  de  réclamer  leur 
libération  au  mois  d'octobre  1908  . 

Et  notre  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  fa- 
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vcur  ;  nous  ne  nous  sommes  placé  qu*au  point  de  vue  juridique 
de  la  question.  On  voit  que  nos  conclusions  sont  également  confor- 
mes au  bon  sens  le  plus  strict. 

Nous  avons  voulu  montrer  par  cette  étude  qu'il  serait  contraire 
à  Téquité  de  retenir  pendant  plus  d*un  an  ces  ajournés  sous  les 
drapeaux. 

Il  appartiendrait  à  quelqu^un  des  membres  du  Parlement  d'ap- 
peler sur  eux  la  bienveillante  attention  du  gouvernement  ;  il  ap- 
partiendrait  au  ministre  de  la  Guerre  de  mettre  un  terme  i\  la  si- 
tuation signalée. 

Otle  mesure  nous  paraitratt  d'autant  plus  équitable  qu'uno 
défectueuse  interprétation  des  dispositions  «  transitoires  »  de  la 
loi  nouvelle  a  lésé  ces  laboreux  étudiants,  licenciée  ou  docteurs, 
4*t  i>our  la  plupart  futurs  professeurs,  non  seulement  dans  leurs 
droits  positifs,  mais  dans  ce  que  leurs  intérêts  <mt  de  plus  essentiel 
<l  de  plus  immédiat. 

Redet-Poticr. 


U  P0UTI4DE  EXmiEilE  Ml  lOIS 


La  situation  au  Maroc.  —  Nos  difficultés  avec  la  Chine.  —  La  crise  persane. 

Paris,  !•'  juillet. 

La  silualion  au  Maroc.  —  Dans  celte  chronique  où  raffaire  ma 
rocainc  revient  au  premier  plan  avec  une  régularité  mensuelle 
cl  désespérante,  on  voudrait  pouvoir  noter  des  progrès  ac- 
complis par  nous,  des  améliorations  apportées  à  notre  situation. 
Mais,  malgré  toute  la  bonne  volonté  du  chroniqueur,  force  lui  esl 
bien  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  progrès.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  sinon  depuis  plusieurs  ans,  nous  marchons  dans  un 
tunnel,  sans  que  la  moindre  clarté  se  laisse  encore  apercevoir.  El, 
SI  je  dis  tout  cela,  ce  n'est  point  pour  me  laisser  aller  au  pessi- 
misme, au  découragement.  Non,  armons-nous  plus  que  jamais  de 
courage,  de  persévérance  et  continuons  à  marcher...  dans  Je  noir. 

Les  chances  de  Mouley-Hafid  se  sont  encore  accrues,  le  mois 
dernier.  Le  7  juin,  dans  la  matinée,  le  Prétendant,  qu'on  n'ose 
presque  plus  appeler  de  ce  nom,  puisqu'il  occupe  la  plus  impor- 
tante des  capitales,  fit  son  entrée  dans  la  Ville  sainte.  Potur  qui 
arrive  comme  lui  de  l'Ouest,  de  Mékinès  ou  d'Alcazar,  les  murail- 
les rougeâtres  du  Dar-El-Makhzen  (palais  du  Sultan),  un  vaste 
cpuadrilatère  crénelé,  sont  tout  d*abord  ce  qui  se  présente,  à  la  vue. 
Ces  murailles,  qui  montent  insensiblement  à  J'horizon,  le  palais 
Cl  les  jardins  qu'elles  entourent,  sont  placées  comme  en  marge  do 
la  capitale,  tout  en  haut  de  la  dépression,  sur  les  flancs  et  dans  le 
creux  de  laquelle  coulent  pittoresquement  les  maisons  blanches 
et  les  minarets  de  la  vieille  ville.  Au  coeur  même  de  cette  ville» 
près  du  vaste  bazar,  se  trouve  la  mosquée  de  Mouley-Idris,  le 
fondateur  de  Fès.  Les  cordes  tendues  en  travers  de  la  rue 
marquent  à  tout  Européen  qu'il  ne  saurait,  au  risque  de  sa  vie, 
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pénétrer  dans  ce  sanctuaire.  <J*est  là  que  se  rendit  tout  d*abord 
Moiiley-Hafld,  défenseur  de  la  foi  musulmane,  trahie  par  son  in- 
«iiune  frère  Abd-El-Aziz,  ennemi  des  chrétiens  à  qui  son  frère  li- 
\iait  THmpire  du  Maghreb. 

Après  cette  visite,  seuleniiMit,  Moulev-IIafi<i  pénétra  dans  le  pa- 
lais ahaiulonné.  Son  premier  soin  fut  d'y  détruire  toutes  ces  reli- 
ques de  la  civilisation  européenne,  dont  l'ûme  enfantine  de  Mou- 
ley-\lHi-Ivl  Aziz  aimait  a  s*cntourer.  Il  y  avait  là  le  plus  fantas- 
ti<pie  des  hric-â-brae,  quelque  chose  comme  un  impérial  décrochez- 
moi-<;a.  Abd-EI-Aziz  r<*st^  candide,  se  plaisait  aux  joujoux  ;  il 
trouvait  son  plaisir  à  vu  acquérir,  à  en  manier  sans  cess«'  de  nou- 
veaux et  plusieurs  Européens  de  son  entourage  trouvaient,  eux. 
leur  profit  i\  contenter  copieusement  cette  manie. 

Mon  ami,  Walter  Harris,  le  correspondant  du  Times  à  Tanger, 
qui  \isita  a  plusieurs  reprises  le  palais  impérial,  décrit  ainsi,  dans 
une  lettre  au  Times ^  ce  bric-à-brac  :  «  On  y  voit  plusieurs  aulo- 
m<»biles  détraquées  et  roiuillées,  sans  utilité  puisqu'il  n'y  a  pas 
•le  roule  au  Maroc  (1);  un  magasin  de  vieilles  bicyclettes,  hors 
fFusaue  ;  un  atelier  bourré  du  plancher  au  plafond  d'appareils  et 
tfacoessoires  photographiques  ;  un  carrosse  de  gala  dont  Tinté- 
rirur  ont  mangé  des  rats  ;  des  Centaines  de  jumelles  et  lorgnettes: 
un  ascenseur  qui,  naturellement,  ne  fut  jamais  installé  ;  de  grands 
fourneaux  de  duisine,  chauffables  au  charbon  de  terre  qu'on  ne 
l>eut  pas  se  procurer  au  Maroc  ;  un  ou  deux  canots  à  vapeur,  in- 
i-apables  de  fonctionner  :  \me  énorme  collection  (le  rouleaux  ciné- 
tnatoirraphiques,  dont  la  plupart  sont  de  telle  nature  que  le  Con- 
>eil  municipal  de  I^ndres  n'en  tolérerait  pas  l'exhibition  ;  des 
«offres  pleins  il'uniformes  fantastiques  inventés  et  exécutés  par 
•  !«'  dispendimix  tailleurs  ;  un  amas  de  jouets  à  mécani<iue.  des 
frauïinrnts  de  locomotive  :  une  presse  à  imprimer;  des  kilomètres 
de  papier  à  tapisser  :  des  chemises,  corsets,  jupons,  fausses  perru- 
ques et  chichix,  tous  les  dessous  pour  toilette  féminine  ;  pianos  et 
harmoniums,  orgues  de  barbarie  (dont  le  besoin  se  fait  sentir. 
-an*4  doute,  au  pays  barbaresque)  :  oiseaux  empaillés  et  des  mil 
hers  «l'horreurs  de  ce  L'enre  l<>utes  recouvertes  de  moisissure,  dé- 
vorées pnr  le**  ri\\<.  » 

(])  I/O  viiltan  iie  servait  de»  aiitomobilei*,  pour  promener  le*  fommet  du 
harem  «lan^  l'intérieur  du  palais.  Il  conduÏMiit  lui-mémo  lent  machines,  et 
était  devenu  un  chauffeur  fort  adroit.  Quelquefoin  même,  on  franchissait 
IcH  III urs  du  Palais,  et  aJor^,  desi  esclaves  n^R^es,  à  coup  do  gourdin,  écar- 
taient tous  lei  passants. 
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Ce  sont  tous  ces  objets  disparates  que  Mouley-Hafid  livra  aux 
flanuncs  vengeresses,  moins  coupable  en  cela  assurément,  que 
Témir  arabe  quand  il  fît  brûler  la  célèbre  bibliothèque  d'Alexan- 
drie. Mouley-Hafîd,  qui  s*est  posé,  dès  le  premier  jofur,  comme 
un  ennemi  des  Européens,  ne  pouvait  pas,  évidemment  tolérer  au- 
tour de  lui  ces  traces  de  la  civilisation  européenne. 

D'autres .  actes  d'énergie,  d'une  importance  plus  grande,  ont 
marqué  son  arrivée  à  Fès.  Il  a  commencé  par  reléguer  à  une  place 
toute  secondaire  l'agitateur  Mrani,  celui-là  même  qui  proclama, 
dans  la  capitale,  la  déchéance  d'^Vbd-El-Aziz  et  l'avènement  du 
nouveau  Sultan.  Celui-ci  a  senti,  sans  doute,  qu'il  était  prudent 
de  repousser  dans  l'obscurité  un  homme  à  qui  il  devait  tant.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  le  bénéfice  des  révolutions 
ne  reste  pas  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Mrani  pouvait  devenir  en- 
combrant et  se  donner,  près  de  son  maître,  l'allure  d'un  maire  du 
Palais.  On  le  prie  de  disparaître. 

D'autre  part,  les  Fasis  (citadins  de  Fès),  qui  espéraient  peut-être 
avoir  à  se  réjomir  de  leur  nouveau  maître,  commencent  à  s'aper- 
cevoir qu'ils  n'ont  pas  beaucoup  gagné  au  changement.  Abd-El- 
Azis  recherchait,  il  est  vrai,  Ja  compagnie  des  chrétiens,  ce  qui  fâ- 
chait ses  sujets  fanatiques  ;  mais,  par  contre,  il  se  montrait  doux 
et  môme  débonnaire  à  l'égard  de  son  peuple.  Il  ne  le  pressurait  pas 
d'impôts  ;  il  ne  razziait  pas  les  tribus  ;  il  faisait  tomber  peu  de 
têtes  dans  un  pays  où  les  razzias  et  les  têtes  coupées  constituaient 
jusqu'à  présent  le  dernier  mot  dans  l'art  de  gouverner.  Son  suc- 
cesseur, plus  autoritaire,  et  sans  doute  aussi,  poussé  par  un  vif 
besoin  d'argent,  a  rétabli,  dès  son  arrivée,  des  taxes  sur  l'octroi 
qu'Abd-El-Azis  avait  supprimées.  Les  Fasis  n'ont  pas  été  longs  à 
marquer  Jeur  mécontentement;  mais  Mouley-Hafid  n'en  a  tenu 
nul  compte  :  il  a  fait  savoir  aux  protestataires  qu'il  était  leur  sou- 
verain maître  et  agissait  comme  il  l'entendait. 

Ces  divers  actes  dénotent  chez  lui  une  assez  grande  énergie  ; 
il  apparaît  ainsi  comme  le  fils  de  Mouley-Hassan,  le  guerroyeur, 
qui  employa  sa  vie  à  parcourir,  le  fer  en  main,  son  empire,  châ- 
tiant les  tribus  insoumises  et  maintenant  un  peu  d'ordre  dans  le 
chaotique  Maghreb.  C'est  ainsi  qu'il  faut  le  voir,  si  l'on  veut  s'é 
pargner  les  déceptions,  et  non  point  comme  quelques-uns  de  nos 
journaux  le  dépeignent,  sous  la  foi  de  télégrammes  mal  compris  : 
comme  un  homme  efféminé,  amolli,  passant  son  temps  à  épouser 
le  plus  de  femmes  qu'il  peut.  Rien  ne  justifie  "une  pareille  opi- 
nion qu'on  a  plusieurs  fois  essayé  d'accréditer  chez  nous.  Mouley- 
Hafid  a  sans  doute,  depuis  son  avènement,  épousé  un  grand  nom- 
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bre  de  femmes.  Tous  ceux  ({ui  connaissent  un  peu  les  affaires  de 
ce  pays  savent  fort  bien  qu*un  Sultan,  ou  un  très  f^raml  personnage 
marocain  ne  peut  j>as  agir  autrement.  Chacune  des  nombreuses 
tribus  qui  roconnaissenl  son  autorité  tient  «^  lionneur  d^ùtre  n>pré- 
sentée  dans  son  harem  et  lui  députe,  sans  attendre  son  invitation, 
quelques-unes  de  ses  vierges  les  plus  belles,  les  plus  fraîches  et 
les  mieux  nées.  Ce  serait  froisser  les  tribus  que  de  refuser  les  vier- 
ges ainsi  offertes  et  lo  Sultan  se  trouve  ainsi  assujetti  a  des 
épousailles  presque  quotidiennes,  exactement  comme  tel  de  nos 
ministres  ou  sous  s(M:rétaires  d*Etat,  M.  Uujardin-Beaumetz,  par 
exemple,  se  doit  à  lui-même  d*allcr  tous  les  dimanches  inaugurer 
un  niu>ée  ou  dévoiler  un  buste.  Ce  sont  là  les  petits  eimuis  ou  les 
petitb  proGts  (comme  on  voudra)  du  métier.  Il  faiit  bien  savoir, 
({'ailleurs,  que  beaucoup  de  ces  femmes  ainsi  envoyées  au  harem 
chérifien,  n*y  restent  pas  longtemps.  Le  Sultan  s*empresse  d*en 
faire  cadeau  à  quelqu'un  de  ses  caïds,  qui  se  montre  extrêmement 
flatté  de  cette  attention. 

Voyons  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  jusqu'à  présent,  Mouley- 
Hafid  a  fait  preuve  de  beaucoup  plus  d^énergic,  de  beaucoup  plus 
de  viguour  que  son  frère  et  concurrent  Abd-El-Azis.  Il  a  su  adroi- 
tement flatter  le  fanatisme  des  Maures  et  leur  haine  de  l'étranger. 
Par  Jà  s'expliquent  ses  succès  qui  sont  grands  :  il  est  actuellement 
le  maître  de  la  majeure  partie  du  pays.  Tout  récemment  encore,  la 
ville  d'.Mcazar,  située  à  un  jour  et  demi  de  marche  de  Tanger, 
s'est  déclarée  en  sa  faveur.  Il  ne  nous  servirait  h  rien  de  fermer 
les  yeux  à  l'évidence  et  moins  encore  de  vilipender  et  d'outrager 
Mouley-Hafid,  dont  nous  serons  peut-être  obliges  de  nous  ac- 
commoder d'ici  peu. 

Kst  ce  à  dire  que  la  cause  d'.\bfl-KI-.\/.is,  notre  soi  disant  pro- 
tégé (encore  qu'il  fût  assez  difficile  de  dire  en  quoi,  inatérieHe- 
inenl.  s'est  marquée  cette  protection),  soit  déPinitivement  perdue  ? 
.\on  :  le**  choses  ne  vont  poiiil  si  \ite  au  Maroc  et  il  est  rare  que 
les  situations  se  présentent  avec  uiu*  semblable  netteté.  Tandis  (|ue 
les  progrès  de  Mouley*Hafid  sont  considérables  et  incontestables 
dans  le  \ord,  .son  pouvoir  parait  assez  sérieusem«'nt  entamé  dans  le 
Sud,  dans  la  région  de  .Merrakech,  là  justement  où  il  recruta  ses 
premit»rs  soutiens.  .A  peine  s'est- il  éloigné  «le  celle  région  «|ue  les 
forces  d'anarchie,  de  désintégrai  ion  (les  s«»ules  forces  \raiment 
existantes  en  pays  maure)  ont  produit  leur  effet.  Il  y  a  eu  <hez  les 
tribus,  à  son  éganl.  un  sensible  mouvement  <le  désafleelinn.  h'apr«»s 
\r<  nouvelles  les  plus  récentes,  ce  mouvement  ne  teml  4]u*à  s'aecr<^>I 
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Ire.  L'entourage  de  Mouley-Abd-El-Azis  se  demande  môme,  dil-on, 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  profiler  cl  d'essayer  de  ramener  des 
tribus  à  la  cause  aziste.  L'automne  dernier,  q,uand  Mouley-IIaiîd 
commença  sa  révolte,  les  Hafidiens  étaient  maîtres  du  Sud  et  les 
Azisies  du  Nord.  Actuellement,  ce  serait  tout  le  contraire  :  les  par- 
tenaires ont  simplement  changé  de  place,  comme  il  arrive  dans 
le  quadrille... 

El  maintenant,  car  c'est  là  le  point  le  plus  important,  quelle 
doit  être  notre  politique,  que  doit  faire  notre  gauverncment  ?  Cer- 
tes, jamais  plus  qu'en  cette  affaire,  le  rôle  de  donneur  de  conseils 
ne  paraîtrait  justement  ridicule.  Pourtant,  à  considérer  d'une  part 
notre  action  ou  plutôt  notre  inaction  passée,  d'autre  part  le  revire- 
ment d'opinion  qui  se  produit  contre  Moiiley-Hafid  dans  le  Sud,  il 
semble  bien  que  l'attitude  la  plus  sage,  la  plus  prudente  est  de 
continuer  à  observer  les  événements  et  à  atteindre  le  jour  où  l'un 
des  deux  frères  l'emportera  définitivement,  si  tant  est  que  ce  jour 
vienne  jamais.  Nous  nous  sommes  (fuclquc  pou  engagés  avec  Abd- 
El-Azis  ;  tant  qu'il  lui  reste  quelques  chances,  nous  ne  pouvons  pas 
l'abandonner.  Quant  à  lui  fournir  une  aide  efficace  pour  lui  per- 
mettre de  regagner  ce  qu'il  a  perdu,  il  n'y  faut  évidemment  pas 
songer.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  en  quoi  nous  avons  eu  tort, 
quand  notre  intervention  pouvait  détruire  son  concurrent.  Nous  ne 
pouvons  plus  le  faire  maintenant. 

Cependant,  si  une  politique  d'abstention  me  semble  maintenant 
la  plus  recommancjable  en  ce  qui  concerne  notre  attitude  envers 
les  deux  Sultans,  cette  politique  d'abstention  serait  bjûmable  pour 
tout  ce  qui,  au  Maroc,  ne  relève  que  de  nous.  Nous  avons  sur  la 
frontière  algérienne  des  droits  parfaitement  établis  et  que  l'Europe 
entière  a  reconnus.  Plus  l'étal  du  Maroc  est  troublé  et  plus  nous 
devons  nous  attacher  minutieusement  à  la  sauvegarde  do  cos  droits. 
Nous  avons  des  droits  analogues  que  nous  partageons  avec  l'Espa- 
gne, sur  les  ports  principaux  de  la  côte  marocaine.  La  conférence 
d'Algésiras  nous  a  chargés  d'y  organiser  une  police  à  l'Euro- 
péenne, en  collaborant  avec  le  Sultan.  Mais  voici  qu'il  n'y  a  plus 
un  Sultan  ;  il  y  en  a  deux  et  aucun  d'eux  ne  peut  ou  ne  veoit  colla- 
borer avec  nous.  Faut-il,  dans  ces  conditions,  laisser  Jes  choses 
en  l'état  où  elles  sont  et  attendre  de  nouveaux  désordres  ou  de 
nouveaux  massacres  pour  agir.  Il  y  a  maintenant  trop  d'intérêts 
et  aussi  trop  d'existences  européennes  engagés  sur  le  littoral  maro- 
cain pour  que  l'Europe  puisse  un  seul  instant  tolérer  dans  ces 
ports  l'anarchie  qui  règne  dans  le  reste  du  pays.  C'est  à  nous 
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qu'incombe  cette  cliarge  de  police  et  si  nous  nous  en  cluirgeons 
ouvertement,  loyalement,  nul  n*élèvera  la  moindre  objection.  II  est 
infiniment  regrettable  que  notre  gouvernement  n*ait  pas  donné 
suite,  Taulomne  dernier,  après  foccupation  de  Casablanca,  au 
projet  qu*il  avait  formé  et  annoncé,  d\>ccuper  les  autres  ports. 
C'était  là  une  politique  énergi(fue  et  prudente  à  la  fois.  Le  gouver- 
nement y  renonça.  Il  sera,  un  jour  ou  Tautre,  oi>ligé  (Vy  revenir. 

J*ai  parlé  de  nos  droits  sur  Ja  frontière  algérieime  ;  de  nos  droits 
et  aussi  de  nos  charges  dans  les  ports  ;  il  y  a  enfin  <,*asablanca  et 
la  région  avoisinante  dans  laquelle  une  occupation  militaire  qui 
dure  depuis  tantôt  un  an  nous  a  forcément  créé  une  situation 
toute  particulière.  I^  contrée  de  Casablanca  est  pacifiée  ;  les  tri- 
bus reconnaissent  notre  autorité.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  songer 
pour  le  moment  à  retirer  nos  troupes,  sous  peine  <ie  \oir  innnédia- 
tcment  détiuilc  une  œuvre  qui  nous  a  coûté  dos  millions  et  le  sang 
de  nos  sujdals.  I^  gouvernement,  d'ailleurs.  n*y  songe  pas,  et  je 
suis  heureux  de  voir  que  les  bruits  qui  avaient  c<niru,  le  mois  der- 
nier, sur  la  possibilité  d'un  retrait  prochain  des  troupes  du  géné- 
ral d'Amade,  paraissent  dénués  de  fondement. 

Ia"  jour  où  nous  tiendrons  fortement  les  abords  de  notre  fron- 
tière algérieime  et  les  principaux  ports  marocains,  les  désordres  et 
les  révoltes  de  l'intérieur,  les  rivalités  de  deux  ou  de  Irois  «^idtans 
|»ourront  nous  laisser  assez  indifférents. 


\o8  (ii//icij//e<  arec  la  (liinc,  —  Des  incidents  très  dr^-auiéabli^s 
et  (|ui  mettent  directement  en  cause  lo  gouvernement  de  Pékin, 
\iennenl  de  se  produire  sur  la  frontière  <le  nos  possessions  tonki- 
ih»iN«»s  t't  de  la  province  chinoise  du  Yunnam.  Les  région^  de  cette 
pr4»\inO('  <iui  a\oisinent  notre  (erriluire  sont  depuis  a-sez  long- 
temps déjà  le  théAlre  de  désordres  et  de  troubles.  Au  milieu  île 
ces  troubles,  il  arrive  assez  fré<]U<Mnment  aux  rebelles  dr  passer 
la  frontière  et  de  clierchor  un  refuue  «lans  notre  leriil<»ire  pour 
«Vli.-ipprr  j'i  In  poursuite  des  réguliers  chinois.  Les  auloiitr<  tonki- 
!i«»ises,  désireu»i«»s  di»  prouver  leur  bi«'n\4*illanrr  en\«*rH  \o  uou\ or- 
nement chinois,  ne  maiicpiaient  pas  di'  désarmer  ee>  irbrlles  afin 
dt»  !«•<  nirltre  dans  l'impo^isibilité  de  poursui\n»  leur*»  «>p«''i allons. 
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Les  gouvernants  chinois  de  la  province  auraient  dd,  semble- 
t-il,  nous  être  fort  reconnaiseanU  de  l'appui  que  nous  leur  dcua- 
nions  ainsi  ;  mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  Asiatiques  sont 
toujours  un  peu  portés  à  considérer  conune  un  acte  de  faiblesse 
tout  service  qu'on  leur  rend  spontanément  ;  <^t  Tunique  résultat 
de  cette  politique  trop  conciliante  a.  été  jusqu'ici  de  nous  attirer 
de  sérieux  ennuis.  Un  village  tonkinois  se  trouvant  non  loin  de 
Nam-Kouan,  srur  la  frontière  du  Kouang-Si,  a  été  pillé  par  des 
réguliers  chinois.  De  plus,  une  patrouille  française  qui  allait  en 
reconnaissance  sur  notre  territoire  non  loin  de  Lao-Ké,  fut  atta- 
quée, toujours  par  des  réguliers  chinois  ;  l'offitcier  français  qui  la 
commandait  fut  tué  ainsi  que  six  soldats  indigènes. 

Notre  gouvernement  et  l'opinion  publique  se  sont,  non  sans  rai- 
son, émus  de  ce  deuxième  incident.  Notre  ministre  à  Pékin  a  cAé 
chargé  de  présenter  à  la  Chine  une  note  énergique  pour  réclamer 
satisfaction.  Les  demandes  de  la  France  sont  au  nombre  de  cinq  : 
P  la  punition  des  coupables  ;  2"  le  rappel  du  vice-roi  Hsi-Liang. 
Ce  haut  fonctionnaire  n'a  cessé,  en  effet,  de  nous  témoigner  son 
hostilité  ;  il  porte  pour  une  grosse  part  la  responsabilité  des  inci- 
dents récents.  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  à  juste  titre  que 
son  déplacement  s'impose;  3®  le  paiement  d'une  indemnité  de 
250.000  francs  ;  4**  le  paiement  d'une  oompensation  pour  les  pertes 
éprouvées  par  le  chemin  de  fer  français  en  construction  de  Lao-Ké 
vers  le  Yfunnam.  Les  travaux  de  la  ligne  ont  dû  être,  en  effet,  sus- 
pendus pendant  un  assez  long  temps  par  suite  des  troubles  qui 
se  sont  produits  dans  la  région  ;  ô®  la  concession  à  la  France  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  partirait  de  Taiun-Fou.  Telles  sont  ces 
cinq  demandes  et  il  est  à  souhaiter  que  le  gouvernement  tienne 
énergiquement  la  main  à  ce  qu'elles  reçoivent  une  prompte  et  en- 
tière satisfaction.  La  diplomatie  chinoise  ne  va  certainement  pas 
manquer  de  mettre  en  œuvre  ses  délais  et  ses  temporisations  ac- 
coutumées. Nous  avons  comttie  wn  avantrgoût  de  ce  que  sera  sa 
réponse,  par  un  télégramme  du  ly  Morrison,  le  correspondant  bien 
connu  du  Times  à  Pékin.  Le  D'  Morrison  a  l'oreille  du  gouverne- 
ment chinois  et  c'est  là  ce  qui  rend  si  intéressantes  ses  déclarations. 
Il  avoue  que  les  Chinois  regrettent  profondément  les  incidents  sur- 
venus et  sont  désireux  de  nous  accorder  réparation  (remarquons 
en  passant,  que  la  dépêche  ne  commencerait  pas  d'inie  autre  ma- 
nière si  elle  émanait  de  la  diplomatie  chinoise  et  non  pas  du 
D'  Morrison).  Mais,  continue  le  docteur,  les  Chinois  estiment  que 
sur  nos  cinq  demandes,  trois  sont  injustes  et  peu  raisonnables.  Ils 
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rogardoiil  tout  d'abord  le  \ii-<>  roi  doiU  nous  nous  plaignons, 
ooniuic  uu  deH  plus  capables  fonclionnaires  de  TEinpire  ;  Us  pré- 
tendent ensuite  que  ce  sont  les  rebelles  et  Jiou  point  les  réguliers 
chinois  que  Ion  doit  rendre  responsables  des  incidents.  Us  sou- 
tinnent  4|ue  les  fonctionnaires  coloniaux  fraD<;ais  têmoignèrenl 
bien  peu  d'amitié  envers  la  Chine  lorsqu'ils  permirent  aux  rebelles 
d'iMganiser  leurs  bandes  en  toute,  liberté  dans  le  territoire  fran- 
rais.  pour  ce  qui  est  <!«*  la  <'inqui(>m4'  demande,  les  Chinois  sont 
sans  <!imte  unanimes  à  penser  que  les  chemins  de  fer  constituent 
une  ehose  exctdlente  et  dont  ils  ont  grand  besoin  ;  si,  par  exemple 
la  France  demandait  la  permission  de  poursuivre  jusqu'à  Soui-Fou 
^ui  le  Vanu  Ts/.(^  son  chemin  de  fer  du  Vun-Nan,  ils  n'auraient  là 
rieu  à  objecter;  mais  <iue,  sous  le  vague  prétexte  d'un  incident  de 
frontière,  Itrs  Fran4:ais  prétendent  obtenir  une  concession  dans  le 
Shan-Si.  qui  se  trouve  à  l'autre  extrémité  de  l'Empire,  c'est  là  pré- 
tention fort  déraisonnable.  Ia\s  gouvernements  d'Europe  agissaient 
aiu>i  autret\)is  envors  la  Chine,  mais  depuis  ({uelque  temps,  cette 
politique  autoritaire  et  brutale  parait  abandonnée.  Il  est  regrettable 
que  hi  diplomatie  française  y  ait  de  nouveau  ix)cours.  Telle  est  la  ré- 
ponse du  gouvernement  chinois,  ou  plutôt  le  télégranuue  du  doc- 
teur Morrison. 

M.  Stephen  Pii  hon,  notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  qui 
a  ^ejournt*  longtemps  à  Pékin  et  (|ui  connaît  si  bien  b»s  choses  <b' 
t.'hjne,  saura,  nous  n*en  douions  pas,  donner  a  cett4>  affaire  une  so- 
lution satisfaisante  pour  nous. 

.\o :i.>  obtenons,  au  «ours  de  ce*,  démêlés  avec  la  Chine,  la  sym- 
patliie  de  la  presso  japonaise.  (  "«^t  que  le  Japon  a,  lui  aussi,  en 
c;  moment  mémo,  de  MMie-use^  difficultés  avec  le  gouvernement  de 
Pékin. 

11  ^*agit  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  en  Mandchourie,  que  le 
L;t)U\ennîinent  chinois  désire  construire  de  Sin-Min-Ting,  à  Fa 
K<»n  Men,  sur  la  frontièn»  <le  Mongolie.  Sin-Min-Ting,  situé  sur  la 
rive  droite  du  Liao-Ho,  le  grand  fleuve  de  la  Mandchourie  mé- 
ridionale, est  le  fM)int  terminus  du  chemin  de  fer  chinois  <iui  va 
de  l'ékin,  par  Tientsin,  Chant  llal-Kouan  jus<iu'à  Nioulchouanu 
et  Constitue  la  route  la  plus  directe  de  la  Mandchourie  à  la 
Chine.  Toute  cette  vallée  du  Liao-IIo  est  d'une  extraordinaire  fer- 
tilité, d'une  fertilité  telle  que  des  armées  comptant  plusieurs  cen- 
taines <le  mille  hommes  ont  pu,  pendant  seize  mois,  vivre  en  grande 
partie  >ur  le  pays.  Cn  mouvement  de  navigation  très  considérable 
>o  fiiil  par  le  fleuve  dont  Xioutchouang  est  le  débouché  naturel. 
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Quant  le  fleuve  est  gelé  en  hiver,  le  trafic  emprunterait  celle  nou- 
velle ligne  que  les  Chinois  proposent  de  construire  sur  la  rive 
droite.  Mais  il  existe  sur  la  rive  gauche  une  autre  ligne,  le  Trans- 
mandchourien,  construit  par  les  Russes  de  Kharbine  à  Port-Arthur 
et  Dalny  par  Moukden  et  Liao-Yang,avec  iine  bifurcation  sur  Niout- 
chouang.  La  première  risquerait  donc  de  faire  concurrence  à  la 
seconde,  dont  une  grande  partie  est  maintenant  entre  les  mains  des 
Japonais. 

Le  gouvernement  japonais  base  son  opposition  sur  une  note  se- 
crète que  les  deux  diplomaties  ont  signée  en  avril  1906.  La  Chine 
s'engageait,  par  cette  note,  à  ne  construire  aucune  ligne  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  transmandchourien,  jusqu'au  jour  où 
elle  serait  elle-même  rentrée  en  possession  de  ce  chemin  de  fer.  Les 
Chinois  soutiennent  que  la  ligne  projetée  ne  fait  aucunement  con- 
currence au  Transmandchourien  dont  elle  est  séparée  par  une  dis- 
tance de  plus  de  cinquante  kilomètres  et  par  un  fleuve  très  profond. 
Le  seul  objet  des  Japonais,  disent-ils,  en  empêchant  la  construction 
de  la  ligne  est  de  détourner  le  commerce  de  Nioutchouang,  l'entre- 
pôt naturel  de  la  Mandchourie,  vers  Dalny  cl  Port-Arthur,  créa- 
lions  tout  artificielles  des  Russes.  La  Chambre  de  commerce  de 
Nioutchouang  et  tous  les  résidents  européens  répètent  la  môme  ac- 
cusation et  prennent  énergiquemenl  le  parti  de  la  Chine  contre  les 
Japonais. 

C'est  là  chose  bien  curieuse  :  du  temps  où  j'étais  à  Nioutchouang, 
en  1904,  au  commencement  de  la  guerre  russo-japonaise,  tous  ces 
commerçants  britanniques  ou  américains  étaient  les  pkis  grands 
mangeurs  de  Russes  que  l'on  pût  imaginer  ;  ils  produisaient 
contre  les  Russes  exactement  les  mêmes  accusations  qu'ils  portent 
aujourd'hui  contre  les  Japonais.  Ces  Nippons  dont  ils  souhaitaient 
si  ardemment  et  si  imprudemment  la  victoire,  à  peine  les  ont-ils  vus 
de  près  qu'ils  se  sont  mis  à  les  délester  avec  une  violence  sans 
pareille. 

La  même  chose,  ou  peu  s'en  faut,  est  d'ailleurs  arrivée  aux  Chi- 
nois eux-mêmes  :  tant  qu'ils  se  sentaient  menacés  par  les  Russes, 
ils  préféraient  les  Japonais.  Mais  l'arrivée  du  Nippon  n'a  point 
tardé  à  leur  faire  regretter  presque  le  départ  du  Moscovite. 

Après  la  guerre  russo-japonaise,  on  parla  beaucoup  de  la  main- 
mise inévitable  du  Japon  sur  la  Chine  ;  on  voyait  déjà  les  Chinois 
régénérés,  européanisés  par  les  Japonais.  On  oubliait  par  trop  les 
différences  profondes,  presque  irréductibles  qui  existent  entre  les 
deux  races.  En  vérité,  la  Chine  n'est  disposée  à  accepter  aucune 
tutelle,  celle  des  Japonais  pas  plus  que  celle  d'aucun  autre. 
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Im  crise  persane.  —  Depuis  quelque  temps  déjà,  une  lulli»,  lan- 
t(*it  violente,  tantôt  sourde,  se  poursuivait  entre  le  Shah  de  Perse, 
Mohame<l  Ali  et  le  Nfejliss  ou  [Parlement  représentant  les  forées 
nationalistes,  la  réaction  religieuse  et  aussi  les  intrigues  de  quel- 
ques-uns des  membres  do  la  famille  régnante.  J*ai  eu  Toccasion 
dVntrotenir  les  lecteurs  do  la  Hevue  de  qiuelques  épisodes  de  cette 
luttt*.  Le  Shah  s'emporta  plus  d'une  fois  en  menaces  contre  le  Par- 
lement et  la  Constitution  octroyée  par  son  père  au  peuple  i>ersan. 
fMiis,  sa  colère  semblait  s*apaiser  et  il  jurait  de  nouveau  fidélité  ù 
cette  Constitution.  Mais  la  multiplicité  même  de  ces  serments  prou 
vait  assez  leur  fragilité. 

La  lutte  vient  de  se  dénouer,  non  point  par  une  dissolution,  mais 
par  un  bombnniement,  ce  cjui  montre  assez  que  la  Perse  n*est  pas 
encore  devenue  la  terre  bénie  des  institutions  parlementaires.  î.es 
têU^irrammes  reçus  de  Téhéran,  ces  dernières  semaines,  faisaient 
prévoir  ce  dénouement.  Comme  en  décembre,  des  bandes  armées 
d*ai;ilateurs  se  massaient  autour  du  Mejliss  ;  le  Shah  demandait 
ri  obtenait  leur  dispersion.  L'arrestation  de  linéiques  meneurs  na- 
tion.'ilistes  et  aussi  du  fils  atné  de  Zill-es-Sultan,  l'oncle  du  souve- 
rain, suscitait  une  protestation  violente  des  députés  qui  adressaient 
nu  Sh.'ih  des  remontrances  énergiques  équivalant  presque  h  un  ul- 
limntuni.  La  réponse  ne  se  fil  pas  attendre  :  ce  furent  les  cosaques 
tlu  Lfrnéral  russe  Liakhoff  qui  la  portèrent.  Ces  cosaques  persans, 
diritrrs  par  des  offi<iers  russes,  constituent  les  seides  forces  régu- 
lière sur  b»s<|uelies  h»  souxerain  puisse  compter.  Ils  entourèrent  le 
Mrjii»-**,  le  matin  du  2^  juin,  exigèrent  qu'on  leur  livrât  un  certain 
nnmlm»  do  pers<»nnes  dê<'rrlées  <rurrestation,  et,  comme  des  coups 
ilr  ffu.  dit-on,  furent  tirés  contre  eux  de  l'inlérie^ir,  ils  ouvrirent 
immédiatement  une  canonnade  contre  le  palais  du  Parlement  et  1rs 
«Mlifirrs  avoisinants.  Les  obus  <iétruisirent  la  célèbre  mosquée  de 
Sipiih-.^alar  ;  un  pillage  intense  suivit  cette  courte  bataille,  dan*» 
laciuelli'  b»s  troupes  du  souverain  n'eurent  pas  de  peine  h  rester 
\ielorieuses.  Plusieurs  des  rebelles  ont  été  pendus  ;  quelques  autres 
"«e  «ont  réfugiés  à  la  légation  anglai^^e. 

Le  Shah  demeure  le  maître  d«*  la  situation.  Mais  son  pouvoir 
i.'iMi  i>t  pas  moins  très  précaire.  Son  impopularité,  déjà  grand»». 
»»«m;i  sans  doute  accrue  par  ces  drriiirrs  événements.  La  faiblesse  de 
^•»ii  <  Mractère  ne  perm«M  truèn»  d'espérer  qu'il  s<»il  de  taillr  ;»  *!•   ■; 
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ner  une  situation  si  difficile.  Des  coups  de  canon,  des  pendaisons 
ou  des  empalennents  ne  constituent  pas  un  système  de  gouverne- 
ment, même  en  Perse.  Il  est  à  craindre  que  les  désordres  et  l'anar- 
chie n'aillent  s'aggravant. 

Fort  heureusemeat,  Taccord  anglo-russe,  les  relations  excellen- 
tes cpii  existent  maintenant  entre  les  Cabinets  de  Pétersboorg  et  de 
Londres  nous  sont  im  sûr  garant  que  la  erise  persane  restera  li- 
mitée à  la  Perse.  A  Londres  aussi  bien  qu'à  Pétersbourg,  l'opinion 
publique  envisage  les  événements  avec  le  plus  grand  calme.  Au 
cas  où  une  intervention  serait  nécessaire,  nul  doute  que  les  deux 
gouvernements  s'entendraient  pour  en  limiter  la  portée. 

Ils  ont  dernièrement  donné  la  mesure  de  leur  parfaite  intelli- 
gence, en  effectuant  une  démarche  collective  auprès  du  sultan  de 
Constantinople,  pour  se  plaindre  des  violations  répétées  de  la 
frontière  persane,  dans  les  environs  du  lac  Ouroumiah.  Les  Kurdes 
et  aussi,  dit-on,  les  troupes  régulières  profitent,  en  effet,  de  la  fai- 
blesse des  autorités  de  Perse  pour  se  livrer  à  dos  incursions  mul- 
tipliées en  territoire  persan. 

Raymond  Recouly. 


REVUE  DES  mmU  POLimOES  COSiTfiNPOiUUiES 


Notru  Directeur  u  reçu,  par  ministère»  d*huiiiHi4*r,  la  lettre  f|u'<m  lira 
ci -après  au  nniet  des  appréciation»  formulées  dans  notre  chn>nique  d'avril 
tx>ncemant  le  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  Nous  aurions  pu  nous  dispenser 
de  publier  cette  lettre  et  noos  borner  à  répondre  à  M>n  auteur  que,  n'ayant 
été  désigné  par  doui  ni  directement,  ni  indirectement,  ne  justifiant,  d'au- 
tro  part,  ni  de  la  qualité  d'obligataire  qu'il  invoque,  ni  d'uu  mandat  quel- 
conque émanant  de  la  représentation  autorihée  do  la  Compagnie  intéressée 
ou  dt^  obligataire:»  au  nom  desquels  il  déclare  protester  contre  nos  appré- 
ciations, il  ne  pouvait  légalement  prétendre  à  la  publication  de  sa  lettre. 
En  la  mettant  néanmoins  soua  les  yeux  do  nos  lectears,  nous  tenons  à 
montrer  noire  «baolue  bonne  foi  et  le  souci  d'impartialité  qui  nous  anime. 
NouK  nous  abstiendrons  d'ailleurs,  uu  moins  provisoirement,  de  discuter 
IcH  faits  et  les  chiffres  qui  nous  sont  opposés,  ainsi  que  les  conclusions 
qn*en  tire  notre  contradicteur.  Hi  nous  sommes  bien  informé,  il  est  pro- 
bable que  les  tribunaux  auront  à  se  prononcer  snr  les  réclamations  de 
rancionno  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ethiopie.  Il  parait  non  moins 
certain,  d'autre  part,  que  sa  gestion  fera,  à  une  date  vraisemblablement 
prochaine,  l'objet  d'un  débat  devant  le  Parlement.  Nous  aurons  ainsi 
l'occasion  tout4«  naturelle  de  revenir  nous-mêmes  sur  cette  question. 
Nos  lecteurs  nous  feront  l'honneur  de  croire  que  nous  nV  avons  jamais 
apporté  d'autre  préoocupatioo  qtie  celle  du  grand  intérêt  notional  qui 
V  t»st  engagé. 

C.  D. 

Paris,   le  4  juin   1906. 
Moiisiour, 

«  \'ous  avo7.  consacré  dans  l.i  lUvue  l*nliiitfne  et  Parle meniairr 
du  In  a\ril  diM*ni«T,  un  «rlirh*  au  rh<*inin  do  Fer  d'Ethiopie,  où 
\ou>  dites  que  les  oréanciers  de  la  Tonipagnie  Impériale  des  rht- 
mins  iW  Fer  Ethopiens  aurait-nt  donne  au  <  iouvernemt'nt  lassumnce 
de  lui  laisser  pleine  liberté  pour  disposer  ù  son  gré  de  Tarlif  dr 
la  Compagnie.  Plus  loin,  parlant  des  eoiidi lions  offertes  aux  ae 
tionnairos  et  aux  obligataires  de  cetti>  Société,  vous  ajout«v.  «|u«^ 
leurs  intérêts  avaient  le  moins  droit  à  des  ménagements,  que  le 
tidUvernenuMit  eût  pu  s<»  montrer  moins  coulant  \i«*-î*i-\is  iloî?  ac 
li«)niiîiin*s  «»l  des  obligataires,  et  que  fiersoniie  ne  V**u  crtt  IdAnié. 

n  En  nia  cpialité  d*oI>ligataire.  et  au  non  du  Sy ndi«*at  di*  héfenst» 
des  4'Migataires  df  la  <  ompagnie  Impériale  des  rhemins  de  Fer 
Hthiopiens,  je  tiens  ù  prol<'ster  contre  les  erreurs  t\r  fait  el  d'ap 
préi^iation  que  votre  article  contient  «^  notre  préjudice. 
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«  Vous  ignorez  sans  doute  qu'à  l'origine  de  la  Société  nous 
avons  souscrit  ou  acheté  nos  titres  en  raison  de  ce  qu'une  dîme  de 
10  Vo  ad  valorem  (la  même  qui  vient  d'être  accordée  à  la  nouvelle 
Société  et  sous  la  môme  forme),  devait  être  prélevée  sur  toutes  les 
marchandises  passant  par  le  chemin  de  fer,  et  dont  l'exercice  suf- 
fisait seul  à  assurer  le  paiement  des  coujions  des  obligations. 

«  Nous  autres,  obligataires,  avons  tenu  tous  nos  engagements, 
de  même  que  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer.  Si  le  Gouverne- 
mcnl,   par  Tinteiinédiaire  de  sa  représentation  à  Addis-Abbeba, 
avait  réussi  à  assurer  la  perception  de  la  dîme,  aujourd'hui  la  Com 
pagnie  ne  serait  pas  en  liquidation. 

«  Si  la  Société  a  recherché  une  combinaison  dénommée  «  In- 
ternationalisation »,  c'était  dans  le  but  de  parvenir  à  l'encaissement 
de  la  dîme,  qui  lui  assurait  son  existence.  Au  point  de  vue  intérêt 
général,  ce  plan  assurait  la  prépondérance  des  intérêts  français 
en  Abyssinie.  Il  ne  limitait  pas  la  sphère  d'influence  à  Addis-Ab- 
beba.  Il  avait  été  adopté  par  les  Chambres  de  Commerce  de  nos 
grandes  villes  et  approuvé  par  la  Commission  des  Affaires  Exté- 
rieures. 

«  C'est  au  lendemain  de  l'accord  diplomatique  conclu  en  dé- 
cembre 1906,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  Tltalic,  reconnaissant 
l'acte  de  concession  de  la  Compagnie,  et  qui  devait  mettre  fin 
aux  difficultés  rencontrées  par  elle,  que  la  Compagnie  fut  sommée 
de  se  mettre  en  liquidation. 

«  Vous  faites  allusion  à  une  transaction  conclue  avec  le  liqui 
dateur  de  l'ancienne  Compagnie,  transaction  par  laquelle  le  Gou 
vernemenl  obtenait  l'assurance  que  les  créanciers  de  celle-ci  lui 
laisseraient  pleine  liberté  pour  agir. 

«  Vous  devriez  savoir,  Monsieur,  qu'aux  termes  de  la  Loi,  si 
le  liquidateur  a  conclu  une  transaction  semblable,  elle  est  nulles 
et  non  avenue,  attendu  qu'elle  n'a  été  approuvée  ni  par  les  liqui- 
dés, ni  par  les  créanciers,  c'est-à-dire  nous  autres. 

«  Le  liquidateur  a  ensuite  consulté  les  créanciers  afin  de  savoir 
s'ils  étaient  partisans  de  céder  leur  actif  à  certaines  conditions, 
et  nous  savons  que  jusqu'ici,  les  créanciers  ont  répondu  en  grande 
majorité  pour  refuser  la  combinaison  qui  leur  était  proposée.  En 
effet,  la  combinaison,  que  vous  qualifiez  de  traitement  équitable, 
examinée  de  près,  est  une  combinaison  inacceptable. 

«  l'ne  rente  de  402.000  francs  pendant  04  ans  représente,  capi 
lalisée,  une  somme  de  huit  millions  de  francs,  pour  la  cession  d'un 
chemin  de  fer  estimé  par  le  liquidateur  lui-même  35  millions.  Oue 
toucherions-nous  comme  obligataires  ?  3  francs  par  titre  et  un  rem- 
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ImjiiixiiiciiI  <lr  ir>(>  iiaiics  vu  1)4  ans,  alors  que  llou^  avions  ilroit  à 
IT)  IraiiCN  triiitôrct  avec  un  reiiihourscinmt  à  TMK)  francs. 

h\  oulf/vous  uxani'nrr  «juols  sont  h-s  .-uantaurs  4lonncs  au  nou- 
\c*au  groupt*  ?  :^i)  Irancs  d'intérêt  garantis  par  lo  (M»u\ornonicnt 
1- unirais  aii\  nouveaux  ohli<^atairrs;  \i  \/'J  (^0  an  rapital  actions  cl 
H  inÎMiursenn'iil  du  capital  garanti  ;  cv  (pii  nr  .s\>(  janiais  \u. 
Huant  aux  (>î)  "„  tjui  nous  >ont  attribues,  |nis(|u'ils  joueront,  nous 
Nierons  tou^  niints. 

M  \ Ous  failcî,  allusion  a  une  sonnne  de  'J.IJCKMXH.»  Irancs  duc  par 
la  Ttuupagnic.  \ous  \ous  incitons  nu  déli  de  pi*ouvcr  Texaclitudi* 
il*  relie  aflirnialion.  Nous  savons  que  la  Tompagnie,  non  .seulement 
ne  doit  rcn  à  Icnipcrcur  Ménélik,  mais  encore  est  créancière  4runc 
assez  fort«»  somme  pour  «les  transports  effeclués  pour  le  compte  de 
ce  dernier. 

u  Trove/.,  Monsieur,  que  votrt»  bonne  loi  a  été  surprise  ;  Tinlérùl 
patriotique  n*a  jamais  été  en  danger,  el  la  condiinaison  financière 
dont  on  poursuit  Taboulissemenl  ruinera  les  petits  oblif^ataires 
qui  ont,  avec  con(iana\  mis  leurs  capitaux  dans  une  entreprise  co- 
loniale frantjaise,  dont  le  p.nys  entier  a  profilé. 

(Si(jné  :)  Po.ntio.  » 

# 
#  # 
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Pnr  Ch.   DEPINCÉ 

h*  (^inir.^rrc  de  notre*  ompiro  eoloniul  en  lJKl7.  Lo  voyage  de  M.  Mil* 
lit  N.Ii:'.(-ir«ix  rn  Afrique  fXT*identnlc.  -  L*ensoiipK>mGnt  des  indigt^ncs  en 
.M;;éii«.        Ltt  hituation  vn  Indo-Chino. 

Li-  l'onuncric  de  noire  Emfpire  (nltmiul  m  lOuT.  —  I/année 
M*ih  manpiera,  au  point  de  \ue  connnereial,  <lans  nos  annales 
«oiof:iab»s.  On  »iûl  que  le  chiffre  du  commerce  général  exlêiirur 
.  '  nov  p«i>st>ssions  médilerranétMuu's  a  d«'*passé  un  milliani.  *^n- 
'. «ur  ;  pour  l'Algérie  8?n  millions  et  pour  la  Tunisii»  *^{Mj  millioi»**. 
i  es  re'^nltals  de  l'exercice  éciiulé»  n'ont  pa^  été  moins  sati-f;ii- 
«-anlN  pour  celles  de  nos  possessions  qui  njèvent  ilu  nïini*»lè:;*  des 
'  ojonirH.  Elles  aussi  ont  alleint  el  dépa^^sé  le  milliard  :  exacte- 
ment, en  cliifTn^s   ronds.    1.0'rJ   millions,   t  "es|   donc   un   t<:al   de 
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lion  adressée  à  la  colonie  et  le  Congrès  des  colons,  réuni  il  y  a 
quclcjuc  temps,  s^était  montré  nellcmenl  hostile  à  la  diffusion  de 
renseignement  parmi  les  indigènes  ;  il  avait  émis  le  vœu  non  seule- 
ment qu'on  n'ouvrît  i)as  de  nouvelles  écoles  pour  eux,  mais  encore 
(|U  on  fermât  les  écoles  existantes  et  'que  l'enseignement  primaire 
indigène  fût  suppi  imé.  C'était  en  quelque  sorte  une  déclaration  de 
guerre  contre  le  l^arlement,  et  cela  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
session  des  Délégations  financières,  qui  allaient  avoir  à  trancher 
la  question.  Heureusement,  grûce  à  l'esprit  politique  de  celte  As- 
semblée et  à  l'autorité  morale  du  Gouverneur  général,  tout  s'est  ar- 
rangé. Devant  l'affirmation  éloquemment  formulée  par  M.  Jon- 
nart  du  droit  supérieur  de  contrôle  et  de  haute  direction  de  la 
métropole  sur  les  affaires  algériennes,  les  Délégations  financières 
se  sont  inclinées  :  elles  ont  pris,  comme  le  Gouvernement  le  leur 
demandait,  l'engagement  de  consacrer  chaque  année  pendant  dix 
ans  une  somme  de  52Q.(KK>  francs  à  la  création  d'écoles  et  de  clas- 
ses nouvelles. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  ce  résultat,  tout  en  faisant 
cependant  les  réserves  nécessaires,  non  pas  sur  la  thèse  déve- 
loppée par  le  Gouverneur  Général  devant  les  Délégations  et  dont 
le  principe  en  soi  nous  paraît  incontestable,  mais  sur  les  applica- 
tions que  le  Gouvernemenf  et  le  Parlement  métropolitain  peu- 
vent se  laisser  aller  a  en  faire.  S'il  est  légitime  et  indispensable  que 
la  métropole  conserve  un  droit  de  regard  —  et  même  quelque 
chose  de  plus  —  sur  la  gestion  des  affaires  algériennes,  c'est  à  une 
double  condilioiL  Et  d'abord  qu'elle  ait  la  sagesse  de  limiter  d'elle- 
même  l'exercice  de  ce  droit  aux  questions  d'une  importance  capi- 
tale ;  et,  en  second  lieu,  qu'elle  résiste  ù  la  tentation,  sauf  le  cas 
d'absolue  nécessité,  de  donner  à  son  inlencntion  le  caraclère 
d'une  injonction.  Il  faut,  en  un  mol,  que  les  pouvoirs  publics  mé- 
tropolitains, s'inspirant  de  la  règle  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut  », 
évitent  le  plus  possible  —  après  avoir  doté  en  bloc  l'Algérie  de  son, 
autonomie  financière  —  jusqu'à  l'apparence  de  la  lui  retirer  en  dé- 
tail. Autrement  on  reviendrait,  par  des  voies  détournées,  au  ré-V 
gime  de  la  centralisation  et  on  risquerait  en  même  temps  do  s'.dié-. 
ner  l'opinion  algérienne,  devenue  aujoui-d'hui  une  force  avec  la-v 
quelle  il  faut  compter.  Les  Délégations  financières  ont  cédé  cette  j 
fois  de  bonne  grûce:  il  se  pourrait  qu'une  autre  fois,  on  face  d'unr 
exigence  moins  justifiée  en  soi,  elles  se  montrassent  <l(»  moins  facile 
composition.  Et  alors  ce  serait  le  conflit,  dans  toute  sa  gravité  et 
avec  toutes  ses  conséquences. 

Cette  résen^e  faite,  nous  devons  reconnaître  que  l'attitude  prise 
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«Ml  rrlli*  circinislaiicr  Mir  lo  fond  inùine  de  la  (|uoslion  par  1«*  Cou 
grès  di'b  colons  algôriiMis  nr  saurait  sr  juslKitM*  à  aucun  point  de 
\ur,   1/aniélioiation   dr  la  condition  niatéiirllf  et   morale  des   in 
digènes     -  aniclioralion  «ionl  rinstnictioii  c«»nstilue  un  des  facteurs 
es^^Miliels      -   s'impose   aujourd'hui   comme   une   4»Migalion    impé 
rieu»»e   à    la    conscience   dr    toutes  les    nations    colonisatrices.    Ce 
dt»voir  corn^spond   d'ailleurs  à   une   nécessité   p<dili<iue   évidente  : 
toute  domination  <pii  ne  s'appuie   pas  sur  la  sympathie  des  races 
con<|uiscs  cl  snr  le  senliuHMit  «pfelle  a  su  leur  donner  de  sa  sui»<*- 
riorit*'»  m«uale  ri  dt»  ses  hienfaits  est,  dr  ce  fait  môme,  vouée  à  une 
ruin«»  certaine.   H  faut  ajouter  «pie  la  diffusion  de  l'enseignem«»nl 
st  11   Ii's  intérêts  de  la  colonisation  elle-même,  eu  augmentant   la 
\altMir  utile  di»  la  main-d'ouxre,  en  éle\ant  le  statuhird  o[  ///>  des 
indJLrènes.   «mi   les   préparant  à   une  meilleure  utilisation  des  res 
s«»ui('«*s  économicpies  du  pays. 

Ile<te  à  trouMT  la  formule  de  cet  enseignement,  <*t  ce  n'est  pas 
choM'  aisiM».  On  esl  ici  enire  deux  écueils.  On  ris<jue  —  et  c'est  le 
specLule  «lue  nous  donne»  en  ce  moment  l'Inde-Hritnnnitpie  —  de 
\oir  .N4*  former  une  élite  intellectuelle,  qui  tournera  contre  la  na- 
tion <lominatri<'(»  l'instruction  que  celle-ci  lui  aura  donné  les  moyens 
d'acquérir.  Kt,  d'autn*  part,  on  s'expose  à  ce  (pie  la  masse  de  la 
population,  arrachée  ;'i  son  milieu  moral  séculaire,  insuffisam- 
ment adnpl«M»  aux  conre|>tions  nouvelles  qui  ont  modifié  les  formes 
ext<'rienr«*«^  di*  sa  mentalité  sans  en  transformer  l'essence,  se  dé- 
tache du  sol,  et  ayant  penlu  le  goût  et  Thahitude  du  travail.  f«»ur- 
iiix"  aux  excitations  un  terrain  tout  préparé.  M.  Jonnart,  dans  le 
prov'ramme  «pi'ii  a  soumis  aux  délégations,  s'est  efforcé  d'éviter 
re*4  d^'iix  éeneils  et  surtont  le  second.  Il  a  j>révu  un  enseignement  à 
lieux  d«»i:rés,  d'un  caractère  aussi  praticfue  cpie  possible  et  (pii  se 
rail  dominé  par  des  préoccupations  prt)fi'ssionnelles.  Il  semble 
bien,  à  |»r»Miiière  \ue.  (pie  ce  soit  dans  cette  \oie  ipi'il  faill  * 
«•rie:iler  l'eiiseivïniMnent  in«ligènt»  et  (pie  cette  formule  consti 
lue  iNie  transaction  heuriMise  -  t»l  suffisante  pour  une  lonvrue  pé 
riod"  -  ru\ro  les  aspiration^  g<'néreust»s  «jui  ont  dicté  le  \ote  de  la 
C'hanibre  des  dépiitévs  et  les  tlvs'ulcruln  formulés  par  I(»s  I)élépr;|. 
tion*»  financières.  Mais,  en  y  regartiant  de  phis  |)rès.  nous  eon«i!n 
tiuis  (pie  renseignement  du  fran«:ais  fîgun»  dans  le  programme  de« 
iM*o|i»^  proj(>tées.  même  dans  celles  du  premier  dei;ré  et  noii!»  «on! 
mes  nm«Mié  ;*i  nous  demander  s'il  n'y  a  |»as  là  um»  eontradietinn  (pii 
\iei.-  lotit  h»  système.  Pour  nous,  la  réi>onse  n'est  p:is  dout-Mi*.' ; 
en  iiiIrodiiiH.'iiit  |i«  français  au  nombre  des  matières  enseignée*  ft 
Ternli*  primaire,  «mi  sVcart«»  de  l'idée  maPresse  dont  «ié*  réclame  l.r 
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programme  ;  ou  renonce  à  «  faire  évoluer  Tincligène  dans  son  mi 
lieu  ))  pour  le  transpiauler  dans  un  milieu  diiTércMil,  cl  cela  nu 
momenl  môme  où  Ton  se  délend  de  vouloir  le  déraciner.  C'osI  là, 
à  noire  sens,  plus  (pi'une  coulradiclion  ;  c'est  une  erreur  grosse 
de  dangers,  el  en  même  temps  une  entreprise  aussi  stérile  que  coû- 
teuse :  on  n'injpose  j)as  une  langue  élrangùre  à  une  population  de 
4  millions  d'individus.  Les  1:20. OOD  enfanls  arabes  anx(piels  on  se 
sera,  à  grands  frais,  elïorcé  d'incul{[uer  (juekpies  rudiments  de 
français  s'empresseront,  l'école  une  fois  (piiltée,  d'oublier  le  peu 
qu'ils  en  auront  appris,  el  cel  enseignement  ne  laissera  d'autre 
trace  dans  leur  esprit  qu'une  vague  empreinte,  suffisante  pour 
être  une  cause  de  désarroi  moi-al,  insuffisante  pour  constituer  un 
élérr»enf  de  perfectibilité. 

Dans  tous  les  cas  —  et  qu'il  s'agisse  des  indigènes  de  rAfricjue 
française  du  Xord,  de  rindo-Chine,dc  Madagascar  ou  de  l'Afrique 
Occidentale  —  le  problème  est  assez  grave  et  assez  complexe  pour 
mériter  qu'on  en  fasse  un  examen  approfondi  avant  de  prendie 
une  décision  qui  engagerait  irrémédiablement  l'avenir.  On  peut 
même  penser,  comme  le  faisait  observer  M.  .1.  llarmand,  ancien 
ministre  de  France  à  Tokio,  dans  une  étude  parue  récennnent, 
qu'il  dépasse  la  compétence  des  gouverneurs  de  colonies  el  de 
leurs  collaborateurs  teclmiques  et  (ju'il  conviendrait  de  confira-  le 
soin  de  le  résoudre  à  des  Commissions  sj)éciales  où,  à  c(Mé  des 
fonctionnaires  locaux,  des  bommes  les  |;lus  cpialifiés  par  buir  con- 
naissance des  milieux  intéressés  et  des  maîtres  de  la  science  colo- 
niale, prendiaienl  place  des  bommes  d'Etat,  des  sociologues,  des 
linguistes,  des  savants  familiarisées  a\ec  l'ethnologie.  On  s'assure- 
rait ainsi  le  maximum  de  garanties  contre  le  danger  de  solutions 
bAtives,  précipitées,  ([ui  risquent  de  no  pas  tenir  un  compte  suffi- 
sant de  tous  les  facteurs  en  jeu,  et  de  n'être  que  des  adaptations 
mal  venues,  des  généralisations  imprudentes  de  notre  système  mé- 
tropolitain. 

* 
*  » 

La  situafinn  en  Imln-Chinc.  —  M.  Klobukowski,  ([ui  récemment 
encore  occupait  les  fonctions  de  ministre  do  France  au  Caire  et 
avait  été  chargé  par  le  gouvernement  d'une  mission  en  Abvssinie, 
en  vue  du  règlement  ib-  la  question  du  cb.Miiin  de  fer  de  Djibouti, 
vient  d'être  appelé  à  recueillir  la  succession  de  M.  Beau,  comme 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chinc.  Cette  nomination  a  été  ac- 
cueillie avec  faveur  dans  les  milieux  coloniaux  et,  notamment,  dans 
les  milieux  indo-chinois  où  M.  Klobukowski  a  laissé  à  ceux  qui 
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\1.  »  ;.i.l«^  riî«»IU.suU  llalnHti,  il'  i\m|  lU-rl  t-llMIlIr  ri.  .11  <l«Mliirr 
ln»u,  «i.-  \l.  <im>i;iJi>,  li'  >ouvouii"  u\\i'.*'  inh-lliu.Mîr.-  :il.  i:-.  ^oiijilr  r' 
.i.-I.'.\  uhh-  ;i  un  i»ni;iHi..al»lo  i'*»t'iit  »!••  tlcci>iuii  ri  :i  lif^  inuliit'S 
■  lu.  L'.i.!i'-;il'ili    <!'*   |»i'-îii:!'i    «mlir.    I.rs  ImihIi.jms  i'«i.i»»i;Ki;!  r-   ri   tli- 

j.lMlii..li«|UO>    (Jil'àl    .'t    <.i'ilI|H*i«>    ikj  ui^    .-.i    i-ixllOlUr  0»H-Ul    :   .l    ^C^^^^- 

liiim.i.  .1  i  .lUulUi  i'\  il  r.anyiM»k,  oiU  iuh'V*"  «Ir  W  iiiiiili.ii  i^rr 
.i\tr  1  ^  .âiiIrn'iHN  as|M'cK  «1»'  la  |K)lilii|iu*  liaiirai^r  fii  l'\li<>m.'- 
*»in"iil.  «'l  Ac  IniilitM'  a  la  <u:iMai»aiir(*  «lr>»  lacfs  aMali<iiit>.  C'VîjI 
Ml  r  «ju'il  aiiiv.'ia  t'ii  linli)  (  liint*  préparé  à  la  lâclif  «jui  l'allfiiil. 
(  rilr  Î.Uih-  >.'i;ul  loiiulr.  m  Iniil  hMiip*  rt  *'M  l<»n!  i'!.i!  «I'  failM'. 
i.il«-  »'-!  r«'iiilii»*  jilu>  particnlii'iriinMil  malaisrM*.  a  lli»  iii.-  ailurllr, 
jMi  un  »'ii>»iiiMr  «il'  cir<«)n>laii(i's  i|ui  couoouiiMil  a  yif\«'r  la  ^'i- 
,ii.,ii..ii  ■"  •  riii»-t»  <  iii.n',  «'uv  isai:»''*'  «laus  <ti\\  <*ii»»t'ni!'''*,  <h'  •iiuirulli''*» 
>;Mn'i  =  ^'-».  <  <•»»  «liliiciii!.*^  Il»'  lit'iiiit'iil  iii  a  l'i'lal  «l»'*»  (iiiai.--"»,  'ii  : 
l'.-i.i;  r«  uuomi.^ii.  «1  (-as.  \  r.'>»  «li'ux  pniuN  tir  \\u\  \l.  l'n^au 
Ji'uH'  ;i   *»«»ii  Mit  <v*»'- II"  lUh»  >ilualioii  tpii.  apirs  a\ ')ir  tau^»*  jmm. 

•  iaiii   <ii  u\   aii^  iH'^   in«piitMu<it*>  liitiii   ii<ui>   iior^  muumh's  l'ait    l'in- 
î'M|.i«-li*,  >\'sl  >"ii<ilil«-;:.fiil  ainrli*»!»'"  rt  a  liiii  p.ir  i-Mlrvonii  rwA 
i-'iil    .    \  A    \alfUi-    \\[    ::».iU\.'!U   iiî    ttuiiliH'irial    W»*    IIîhIm  (  liiuf    »ii 
î'*  T.  .!  «h'pa.*»*»»''  tl'-   I'.'»  'iiiin'i.iv  !«•  ciiillir  il.*   tiJ- 0.    i»*.iii;«'  pail. 
ri-\.:..*  (jui  vit'iil  <!••  pr«*n(iir  liii  a  \u  >«•  i-»:.  »:.■  Tri-    «I.  >  «  mv- 

•  !•'..!-.   !■::   iLr«»lail<'S.    I.t'S   >iluaiio||s   luiMl^UrlIf».   dr^   i  i-rdU-  i     :;m-ii1^   ill! 

»U'liîil   Lî«iirral  conlinuriil.   «It'puis  li*  rom  .ir;u»'ni«Mâl   «!»•  rrll<«  au 
iK    ,  ;•  .n  (Us.'i- ilr>  plu>.-\aliif-  inipoilauh*>  »'l  l«>ul  sfinil-'  .luIiijiHM' 
'li:-*   r<'\i'ri  i«i*    |Î><»S  a4-lir\ria   <l<»    i<''p;;!-.'i    I»  <   1'A<*1h'U\    .     •  !»»   Jf    la 
ri>i'   i!'-    IîhC)- JÎMi».    j.r  ^o'iXt'iiii    «le   tr!!.-   ci  i>  '   u'cii   <l«)ii    :'.:«^   iil'iins 

ii'*»I.T  rnunnr  un  «'nsriLîUi'nHMil,  coinuh'  un-  in\italioii  .  \a  j»Iu- 
•«tih-l  ■  'îUihMiro  «lan*i  r«*uiplni  ijrs  i('^<«i;!rf«'»H  «l«»  j'Iudo  *  i  .im».  I.','I 
!■•        î'f  •  <l«-«^.  iMUîurv  «I   «jt's   Mtau\ais<'v    i  f'»ri«M|«'<    paraît    ^aiiiiiucr 

•  I  .  V  ..  .tj.*  «oloiiii'  a^ialiipH'.  pn'Mpif  a\rr  la  riitu»  ri  «l'un»* 
[•  I  <  .>'ni<*ll«\  f]ui  tiarr  Imr  i('gl<*  de  tuMilnitr  aux  adniiiiHlia- 
■;<•!  -  '  l'.ili'H.  ri  l'îir  :  ,!...-•  r  rinui»  pi«*inh'f  il«'»oir  d<'  ><•  niri!«i- 
-:•  .  i  ii'îaiil  \v^  anin'i>  •!•'  \arlirs  uras»^***.  l«'s  ili*;ponil»iliti's  im  ri>- 
'*ai..  -  :  .-ui'  l'aii«"  l'ac^»  aux  in>urii>aiiri'>  i\r^  aiiu<''«'s  ^\^»  \a«  lu'-  i^n 
:^  «•^.  i  '  :i\rau  «h'  la  rais»»i*  <li'  n  •  •  \r  ijnil  «I*UH*  t'aii-'  r«>l»jil  î 
li'Ui  »»  «  oii-î.iiiti'»,  jH  l'ort'i- j  .ilioMH.  ri  <■«•  n'»'.-*!  i(U«'  hîi'^tpril  aiii;;  «'I»» 
auii'iir  .1  vnii  f'tiaLi*'  maxii'iiiii  l»'»uiil  «pTil  p«'i!t   h'Ui   c'ic  jiivijil.-  »|  ■ 

v,....^r..|-    ,1     iiii    ;|Pln«    i-Uiploi     (1rs    <*Xr«'«  ji'lll».     I  UIiJLÎt'tai  I  «'*•.     î    J'"     !•   »Jill«' 

:  .'  î  ''r  r.'s  i»xc/mIimi!h  (w|.(r,ii||.Mn>,(i'oi«'<  »'l  «h-ja  atï«vl<i'  .i  touM^r 
i- ^      •       '  »i«»»i  <rai'lH''\«'iiiont    ilu   rliiMiuii  «li*   iVr   u    ^nn.»»-.    IhuifU 
-  -Il  M:  ,  .  ;n>i  «ju»«  iioUh  II»  !  «i^;.»  1^  ii'»K,T\or  fmii  j  rii-  ni,-.  !.«  fu.iu 
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vTiiienl  ascensionnel  des  iccetles  s'accentue  cl  tout  permet  d'espé- 
rer {[ui%  niômc  malgré  cette  charge  nouvelle  cl  imprévue,  les  finan- 
ces de  rindo-Chine  auront,  d'ici  à  doux  ans,  repris  toute  leur  élas- 
licilé  et  seront  en  mesure,  suivant  les  prévisions  de  M.  Beau,  de 
fournir,  sans  augnienlalion  d'impôts  et  par  le  seul  jeu  des  plus  va 
lues  normales  du  budget,  le  gage  d'un  nouvel  empiiint  destiné 
à  compléter  l'outillage  économique  de  la  colonie. 

De  ce  coté,  donc,  la  situation,  tout  en  commandant  des  ménage- 
ments, paraît  s'annoncer  sous  un  jour  favorable,  à  la  condition 
to!i*erois  que  le  nouveau  gouverneur  général,  sollicité  de  dive/t^ 
colés  de  détruire  le  régime  fiscal  actuel,  résiste  à  ces  sollicitations. 
Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  dit  à  maintes  reprises,  que  ce  régime 
n'appelle  des  modifications  sur  certains  points.  La  perception  des 
lax«»s  jndirecles,  qui  fournissent  au  budget  général  la  plus  grosso 
part  de  ses  recettes,  a  donné  inconlestablomonl  lieu  à  dos  vexations 
ol  à  des  abus,  (ju'on  a  sans  nul  doute  exagérés  pour  les  besoins  de 
la  cause,  mais  (pii  n'en  sont  pas  moins  réels  et  (jui  sèment  le  mé- 
conlenlenionl  ol  la  désaffection  parmi  les  populations  indigènes. 
L'administration  doit  s'attacher  à  rendre  ces  impôts  sinon  plus  po- 
pulaires, du  moins  plus  tolérables,  en  tempérant  le  zèle  parfois 
excessif  des  agonis  do  la  régie,  en  leur  interdisant,  sauf  dans  cer- 
tains cas  exceplioimols,  Tusage  des  procédés  inquisiloriaux  et  irri- 
lanls,  voiio  mémo  on  réformant,  notamment  pour  l'impôt  sur  le 
tabac  et  peut-être  aussi  sur  le  sol,  les  bases  mémos  de  l'assiette  et, 
dans  tous  les  cas,  le  mode  do  perception  des  taxes.  Mais  s'il  est 
désirable  et  possible  d'améliorer  le  fonctionnement  dos  régies,  il 
serait  d'une  souveraine  imprudence  ûc  détruire  do  toutes  pièces 
un  régime  qui  a  aujourd'hui  plus  de  dix  ans  d'oxisloncc  et,  dont  la 
valeur  est  éprouvée  par  les  résultats  mômes  qu'il  a  donnés.  Au  sur- 
I)lus,  par  quoi  le  romplacorait-on  ?  Ce  no  sont  pas  il  est  vrai  les 
combinaisons  ingénieuses  qui  manquent  :  il  y  en  a  presque  autant 
que  les  contributions  indirectes  comptent  d'adversaires.  Mais  c'est 
cette  multiplicité  mémo  de  propositions  qui  nous  mol  on  méfiance. 
Aussi  bien,  lorsqu'on  entre  dans  le  détail,  on  ne  tarde  pas  à  contes- 
ter que  toutes  aboutissent  à  la  création  d'impôts  nouveaux  ou  à 
l'augmentation  des  imi)ôts  existants,  dans  des  conditions  ou  dans 
dos  proportions  telles  que  le  remède  serait  pire  que  le  mal  et  ((uc 
la  population  indigène  serait  la  première  h  <lemander  qu'on  la  ra- 
mène aux  galères,  nous  voulons  dire  au  système  dos  impôts  indi- 
rects. Une  considération  domine,  rraillours,  tout  le  flé])ol  :  c'est  la 
solidité  du  crédit  do  l'Indo-Chine,  qui  repose  tout  entier  sur  le  ré- 
gime actuel.  Détruire  ce  régime  serait,  dit  môme  coup,  ruiner  le 
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l'oiU  VU  à  l'œuvre  il  y  a  vingt  ans  et  plus,  comme  collaborateur  de 
M.  Charles  Thomson  d'abord,  de  Paul  Bert  ensuite  et,  en  dernier 
lieu,  de  M.  Constans,  le  souvenir  d'une  intelligence  alerte,  souple  et 
délice,  unie  à  un  remarquable  esprit  de  décision  et  à  des  quahtés 
d'organisateur  de  premier  ordre.  Les  i'onclions  consulaires  et  di- 
plomatiques qu'il  a  occupées  depuis  en  Extrême-Orient  :  à  Yoko- 
hama, à  Calcutta  et  à  Bangkok,  ont  achevé  de  le  l'amiliariser 
avec  les  diilérents  aspects  de  la  politique  française  en  Extrême- 
Orient,  et  de  l'initier  à  la  connaissance  des  races  asiatiques.  C'est 
diie  qu'il  arrivera  en  Indo-Chine  préparé  à  la  lâche  qui  l'attend. 
Cette  lâche  serait  lourde,  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  cause. 
Elle  est  rendue  plus  particulièrement  malaisée,  à  l'heure  actuelle, 
par  un  ensemble  de  circonstances  qui  concourent  à  grever  la  si- 
tuation do  rinchj-Chiiie,  envisagée  dans  son  ensemble,  de  dillicnllés 
séiieuses.  Ces  diriicuUés  ne  tiennent  ni  à  l'état  des  finances,  ni  à 
l'étal  économique  du  pays.  A  ces  deux  points  de  vue,  ?\I.  Beau 
lègue  à  son  successeur  une  situation  qui,  après  avoir  causé  pen- 
dant deux  ans  des  inquiétudes  dont  nous  nous  sommes  fait  Tin- 
terprèle,  s'est  sensiblement  améliorée  et  a  fini  par  redevenir  excel- 
lente. La  valeur  du  mouvement  commercial  de  l'Indo-Chine  en 
1907,  a  dépassé  de  150  millions  le  chiffre  de  1906.  D'autre  part, 
l'exercice  qui  vient  de  prendre  Q.n  a  vu  se  roii\  rir  l'ère  des  excé- 
dents l)U(lgétaires.  Les  situations  mensuelles  des  recouvrements  du 
budget  général  continuent,  depuis  le  commencement  de  cette  an- 
née, à  accuser  des  plus-values  importantes  et  tout  semble  indiquer 
(|U(^  l'exercice  1908  achèvera  de  réparer  les  fâcheux  eiïels  de  la 
crise  de  1905-1906.  Le  souvenir  de  cette  crise  n'en  doil  pas  moins 
rester  comme  un  enseignement,  comme  une  invitation  à  la  plus 
stricte  [)rudence  dans  l'emploi  des  ressources  de  Flndo-Chine.  L'al- 
leniance  des  bonnes  et  des  mauvaises  périodes  paraît  s'affirmer 
dans  notre  colonie  asiatique,  presque  avec  la  rigueur  d'une 
loi  naturelle,  qui  trace  leur  règle  de  conduite  aux  administra- 
lions  locales,  et  leur  impose  comme  premier  devoir  de  se  ména- 
ger, pendant  les  années  de  vaches  grasses,  les  disponibilités  néces- 
saires pour  faire  face  aux  insuffisances  des  années  de  vaches  mai- 
gres. Le  niveau  (k^  la  caisse  de  réserve  doit  donc  faire  l'objet  de 
leurs  constantes  préoccupations,  et  ce  n'est  que  lorsqu'il  aura  été 
amené  à  son  éliage  maximum  légal  qu'il  peut  leur  être  loisible  de 
songer  à  un  autre  emploi  des  excédents  budgétaires.  Lne  bonne 
part  de  ces  excédents  est, d'ailleurs, d'ores  et  déjà  affectée  à  couvrir 
l(\s  fléponses  d'achèvement  du  chemin  de  fer  u  Ynnan.  Heureu- 
sement, ainsi  que  nous  le  faisions  observer  tout  à  l'heure,  le  mou 
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sieurs  seiiiaiiios  des  bandes  de  plusieurs  milliers  de  inanifoslaiils  ont 
parcouru  le  i)ays,  obligeant  les  passant  à  se  joindre  à  eux  et  à  se 
laisser  couper  les  cheveux,  en  signe  d'adhésion  au  mouvement,  al- 
lant porter  aux  résidents  chefs  de  province  leurs  protestations 
contre  les  exactions  des  mandarins,  préchant  la  grève  de  Tim- 
pot.  11  (»st  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  manifestants  étaient  sans 
armes,  qu'aucune  violence,  sauf  de  rares  exceptions, n*a  été  exercée 
contre  les  peisonnes,  (pie  notamment  les  Européens  n'ont  été  ni 
maltraités,  ni  menacés,  que  les  lignes  télégraphiques  et  les  \oies 
ferrées  ont  été  respectées,  et  que,  lorsqu'il  a  fallu  recourir  à  la 
force  pour  disperser  les  rassemblements  qui  s'étaient  formés,  ceux- 
ci  n'ont  o])posé  à  la  milice  et  aux  troupes  qu'une  résistance  pas- 
sive. Toutes  ces  circonstances  donnent  à  l'agitation  dont  l'Annam 
central  a  été  le  théûtre  un  caractère  énigmalique  et  mystérieux,  qui 
déroute  l'esprit. Aussi  bien  les  explications  qu'on  en  a  fournies  jus- 
(ju'ici  sont  contradictoires  ;  et  on  peut  tout  aussi  bien  y  voir  un 
mouvement  réformiste,  provo(]ué  |)ar  (U»s  leUrés  désireux  d'en- 
traîner leur  pays  à  une  transformation  analogue  à  celle  que  le  Ja- 
pon a  oi)érée  qu'un  mouvement  ôonservaleui'  ou  même  rélroçirade 
tendant  à  la  restauration  intégrale  de  l'ancien  légime.  11  n'esl  i)as 
j)kis  i'acile  de  discerner  si  c'est  la  domination  française  ou  les 
maïKÎarius  qui  son!  \isés  par  les  meneurs.  Tout  au  [)lus  paraîl-il 
établi  (|ue  le  prétexte,  sinon  la  cause,  de  cette  agitation  a  été  le 
réij:ini(>  iiscal.  Kncore  convient-il  <le  distinguer  :  c'est  surtout  contre 
les  exigences  des  inanchnins  en  matière  d'impôts  dir^u'ls  —  impôt 
persoîHK^l  et  prestations  —  que  les  réelaina'tions  se  sont  pro«iuiies 
Kn  présence  de  toutes  ces  incertitudes  et  de  toutes  ces  conlra- 
diclions,  nous  nous  garderons  bien  de  formuler  un  jugement  quel 
con(|iie  sur  la  véi  itai)le  signification  d'un  mouvement  dont  les  oi  i- 
gines  ei  le  but  ont  fait  l'objet  des  interprétations  les  plus  diverses 
et  les  moins  concordantes  (1).  Le  fait  n'en  reste  pas  moins  eomjn'' 
un  nou\eau  témoignage  (jui  vient  à  l'appui  des  constatations  que 
nous  taisions  dans  notre  dernière  chronicjue  où  —  les  lecteurs  de  la 

(1)  Nous  ne  connaissioiî.s  pas  encore,  au  moment  où  cette  chronique 
a  été  donnée  à  l'impression,  la  tentative  d'emixiisonncment,  dont  200  do 
nos  soldats  ont  failli  être  victimes  à  Hanoï,  ni  le  complot  organisé  dans 
cette  ville  au  cours  d'un  soulèvement  général  contre  les  Français  et  qui 
a  été  découvert  tout  récemment.  Ces  événements,  dont  la  relation  avec 
les  tr.;ablcs  de  l'Aiinam  est  manifeste,  donnent  h  ces  troubles  leur  véri- 
table sii^nification,  et  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  se  rattachent 
à  un  vaste  mouvement  dirigé  conti-e  la  domination  française.  Les  ré- 
flexions que  nous  suggère  la  situation  de  Tlndo-Chine  n'en  ont  malheu- 
reusement que  plus  de  force. 
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licnw  **'«'n  somiriiiiriil  jm'UI-cIh'  -  ikkis  •iiyiu'jiioii>  \v  <li'*>;ii  ini,  \o 
ilc^iinirr  moi  al  aïKjud  la  pDpiilalion  aiiiiaiiiil**  r>l  m  \tviiïi'  «l(*|)uis 
un  ("rlain  l«Mn|>s,  rt  que  dr^  causes  iiiultiplt'.s  oui  oitroiiiii  ..  «-iigi'ii- 
'Il «T.  11  apiiarail  Ar  plus  ou  plu**  lu'llniirut  «iu"uin'  <1«'  «rs  rau^rs    — 

•  t  la  principale  ^an>  doule  -  k-^kIi'  dans  It  ^  cnrouiaL-i'iuciiN  lioii- 
iH'-»  |»ar  iiiH*  poliliiju*'  ini[U"U(l«'inijn'iil  î^<'Mi«'rn*usf  aux  ttMMJai  •••s  no- 
\.IrHf*i  ri  aux  Nrlh'ilcs  aiiil»iln-u>«>  ilr  jpirjijur*.  iiuligrn  ••  uiix'-s 
:>:ii'  irxriiiph^  (lu  Japon  r[  anx(jucl>  «'rilaino  initiati\<'>  an  moins 
piV-matin «*<>>.  ("itainr^  <i«'(.'lai.i'i«inh  pioicilanl  d'un  s<  ntimmta 
lisiiH*  Na^iic,  ont  lai^sô  croira  «pic  non*^  ('lions  disposés  ii  irlàclirr 
II'*.  Iirns  «i»*  nolic  lui-dlc  ci  a  l'avorisi-r  j'iTlosion  d'un  iryim»*  noii- 
'. r.Mi  in>piri'*  «I»*  nos  hmm-s  Iianr;i'>.rs  dr  lib4'ilr  4'l  «{'c'^alilë.  Kxpl«»i- 
ti'rs  par  l<*s  nn'n'*urs,  c«'s  nn'siii,»s  ri  vcs  drclaralions  on!  Oxrillé 
dans  Li  pojfulaliiin  un  rspril  d<*  Iroiidc  «1  d'indrprndaïK'r  don!  n«)U«> 
\o\<.ii^  iinjoiird'lmi  les  manit'r>la(ion^. 

Il  n'-'^l  i\\U'  h*m|»s  »lr  réagir  fonln»  rrs  Irndanci's  si  non-  m.-  Nou- 
ions pas  \oir  Ir  d<'^«»rdn*  *»'aggravrr.  s'rirndrr  ri  louinrr  :*  l'iiisur- 
i4'4-l!  *.i  •>u\rrl<*.  11  '.«i*  saiirail  s'ai^ir  dr  piatitpirr  unr  [lolilttiui*  <1<*. 
ci»m;i>  .ssion.  l'oul  au  coiilrairc,  radministralion  di'\  ra  s'altaclier 
a  riM-lirrrlior  rr  qu'il  prui  y  av«»ir  di»  lévritimc*  dans  1rs  plainl-'s  for- 
mn!'"!»-*  par  la  population  ri,  dans  rrllr  inrsiirr.  à  y  di»nnrr  salis- 
larli.»n.  Mais  rlli»  d«»\ia  vu  mémr  Innps  s'appli<pi t  à  r '^îaiirrr  1*^ 
piinnpr  d'autorité  qui.   depuis  (|Url«iurs  annrrs.   \a   s'a(iaii»li*-saiit 

•  !r  plus  m  plus  {tarnii  nos  piotrgt'^^.  i!  roiijM'r  rouit  nrth-,.irnt  aux 
rH|»ri  .i.,»i*.  ip|.«  rrilaili*;  lilcnriMS  oiil  |»U  Inmlrr  sar  1rs  drl'.i  l'amrs 
d-'  nolir  arlioli  l'I  sur  raliaiidon  *\r  in»*'  dioiK.  Non*.  Ir  ni-:.»  is  rO- 
r  irun-'iil  fl  U'iUs  Ir  ii-pi-huis  :  il  i-si  dr\rn;i  indisprii^^aldr  «,  luai- 
•p'-i  .  jiai  *\v^  «liMJai  al.Mi.H  pri'ri-rs  rt  saii^  aiiii'.iL; -s.  qn-*  -.  imus 
'»«ru!ii,-^  i||Hj4»s,'K  ;i  a'I"U''!îrr  nos  pruN-'^rs  a  rii!l:dt'ir«'i  n  imln^ 
'iu\n*  a«lniinistiali\  '.  n»»i!s  ...»:.  riii's  i«'»*io!ns  a  imuis  ir^«:'.ir  la  tli 
irttioii  poliliqur  du  [ki\^  r\  à  n  ■  :  irii  rédri  tU*  nos  droiK  d.*  -lUiNr- 
lainrlr.  Il  faut  rriHunrr  a  u'-un-rnrr  l'Iinlo  (liinr  d'aprr-  !«'v  nrin- 
r;-'..  appliqih'S  rn  l'iaïu'r.  à  \  lran*ipoi li-r  nos  in^liluli'ir^  rt  uoS 
!ia!t|ludr<  i\r  lai'Uaur.  ;r  \  poi;i>.ni\rr  la  «Ilimrrr  ih"  lioiiH  n«*  »«a- 
'.••ii..  qurllr  fiaiH;  ■••■•►••  ;  .  r.^-iMr.  r|  dont  r4'*-sai  mrm«'  C'  :'<.lilur 
un  tliiiL''':-. 

Mt  :!  i'.n'.  .-n  mriih»  t'-mps.  rrxrnir  à  la  ri-nlrali*»alii»a  ili  ''auto 
n!  •  .«'^  lu.'iiis  drs  rlirN  t'-rriloi  jaux  :  r«*sid(Mits  »;:'p.'M  :  ^'n -,  liru- 
t-p.i:  t  L'""\,riirur.  n'sidi'i'ls  cli'l*<  «Ir  pro^inrr.  !,.-  Xnnamil»**:. 
I::-  îiUr  rt  à  dia  par  Ir-  fonrlioMnairr-  drs  iliiY.rril-  -•?;)•'••? 
i:  •  -.  -  •Iriil  [>lu«  ifouxrrnrs.  Kiiln-  l'admiiii-tratrur.  rau'-nf  dr?» 
!'•:..-.   ''lui  i\o^  Iraxaux  puldios.  rrlui  ilrs  pfist«»s  rt  «rauiirs  rn- 
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COI t\  ils  ne  savent  plus  où  réside  raulorilé  de  la  France  et,  de  fait, 
à  force  d'ôlre  partout,  elle  n'est  plus  nulle  part.  L'administrateur, 
de  son  côté,  auquel  échappe  le  contrôle  des  agents  détachés  par  les 
scnices  non  politi(iuos  dans  sa  circonscription  et  qui  ne  connaît 
leurs  actes  que  par  la  répercussion  souvent  fûcheuse  qu'ils  exercent 
sur  Tospril  des  populations  et  sur  la  tranquillité  matérielle  et  mo- 
rale du  pays,  l'administrateur  perd  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité. Il  convient  de  mettre  un  terme  à  cette  confusion  des  pouvoirs, 
résultat  de  l'excès  d'indépendance  qu'on  a  laissé  aux  agents  lo- 
caux des  services  non  polili([ues.  Dans  un  pays  de  domination, 
vis-à-vis  de  populations  impressionnables  sur  les  sentiments  des- 
quelles tous  nos  actes  ont  un  contre-coup  immédiat  et  profond  et 
pour  qui,  d'ailleurs,  la  complication  de  notre  organisme  adminis- 
tratif est  lettre  close,  l'autorité  n'a  d'existence  et  d'action  réelle 
que  si  elle  est  une.  La  restauration  de  l'autorité  des  résidents  su 
périours  et  des  chefs  de  province  aura  d'ailleurs  pour  effet  de  cor- 
riger les  abus  de  fiscalité  dont  la  population  se  plaint,  dans  ce  que 
cette  fiscalité  peut  avoir  de  vexatoire.  Elle  fera  disparaître  ainsi 
une  des  causes  les  plus  graves  de  l'agitation  actuelle  et  contribuera 
à  rendre  à  l'Indo-Chine  la  tranquillité  matérielle  et  la  paix  morale, 
Alais,  encore  une  fois,  la  première  condition  de  cette  tranquilité  et 
de  cette  paix  est,  pour  commencer,  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui  pourrait  enlever  à  notre  domination,  aux  yeux  des  Annamites, 
le  caractère  d'une  tutelle  nécessaire  et  affaiblir  en  eux  le  sentiment 
de  notre  supériorité.  Prati(juons  la  politique  d'association,  soit  : 
mais  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  sommes  et  (lue  nous  voulons 
rester  les  clîefs  de  l'association. 

Cn.  Depincé. 


REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 

Par  Simon  HOBERT 

SoMMAïKE  :  I.  Projets  de  loi  urgents  et  en  suspens.  —  II.  La  nouvelK^ 
artillerie  allemande  et  l'augmentation  de  notre  artillerie  de  campa- 
gne. —  III.  L'armement  de  notre  infanterie.  Les  mitrailleuses.  —  TV. 
Les  enseignements  de  la  guerre  marocaine. 

I.  —  Projet  de  loi  urgents  et  e\  suspens 

Le  Gouvernement  a  déposé  le  30  novembre  1907  un  projet  de 
loi  des  cadres  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés.  La  Com- 
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mission  de  l'urinéo  a  scindé  rétude  de  ce  projet  de  loi  en  désignant 
un  rap|>oiteur  spécial  pour  cliU4|Ui'  anne  ou  service. 

ir;iprês  les  4iéciarations  de  plush  urs  de  ccb  i'api>oi'teuiâ  l'u'U* 
\iv  du  (iouxernenienl  est  appelée  â  subir  de  lelleb  niodilicalions 
<jn'il  n*en  resîera  pas  grand'cliose  quand  la  Chand>re  en  abordera 
la  discussion. 

11  ne  faudrait  pas  altenciie  le  \ole  de  cette  refonte  de  notre  orga- 
nisation militaire  pour  réalist^r  les  améliorations  de  détail  dont  l'ur- 
gence peut  éfre  indiquée  par  Texpérience  de  clia(|ue  jour. 

Le  (iouxeineinent  la  coni[>iis.  Après  a\oir  proposé,  ilans  la 
iioUNrlle  loi  des  cadres,  la  suppression  du  grade  de  caporal  et  une 
notable  augmentation  du  nombre  des  sons-ofliciers.  il  a  déposé,  â 
la  (in  de  janvier  11X>8,  un  projet  de  loi  d'après  lequel  on  pourra, 
dans  clnniue  légiment,  rengager  en  surnombre,  sans  axantages 
pécuniaires,  quebjues  sous-officiers  susceptibles  de  devenir  offi- 
ciers. 

Il  est  urgent  de  \oter  ce  projet  de  loi,  car,  pour  le  moment,  noi^ 
sous-officicrs  se  plaignent  d'ôtre  lésés  par  certaines  dispositions 
«le  la  loi  de  deux  ans,  que  le  Parlement  avait  cru,  de  bonne  foi.  de- 
\(Mr  encourager  les  rengagements. 

Les  caporaux  rengagés  sont  encore  plus  lésés  par  ces  mêmes 
dis)K)sitions  législatives,  et  il  n*y  a  pas  lieu  de  sVtonner  qu*on  ne 
trouvt*  pas,  parmi  ces  modestes  gradés,  les  rengagements  sur  le<i- 
quels  on  comptait. 

La  situation  «le  nos  cadres  inférieurs  laisse  à  désirer  en  dé[iit 
de>  affirmations  optimistes  d'après  lesquelles  on  refuserait  du 
monde. 

Hn  réalité,  la  suppression  récente  d*un  certain  nombre  de  «pia- 
triêmes  bataillons  a  laissé  en  surnombre  et  sans  emploi  200  ad- 
jutlants,  L**^»  sergents-majors  et  environ  300  sergents  ren^aaés.  Os 
Si lUs  officiers  ont  été  placés  ù  la  suite  et,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu 
les  faire  rentrer  dans  des  unités  actives,  on  ne  considércia  comme 
\acante  qu'une  place  sur  deux  dans  la  catégorie  des  rengagés  des 
régiments  d'infanterie. 

Ln  attendant  que  cet  état  de  choses  prenne  fin,  on  voit  des  sous- 
officiers.  c|ui  auraient  aspiré  à  l'épaulette,  contraints  <le  rentrer 
dans  leurs  foyers,  faute  de  vacances  de  rengagés. 

Le  ministre  dont  Tattenlion  a  été  appelée  sur  cette  situation  très 
digne  d'intérêt  a  répondu  i\uï\  n'y  pouvait  rien. 

Tant  <|ue  le  projet  de  loi.  dont  la  Chambre  est  soisie,  n'aura 
pas  été  voté,  on  sera  obligé  de  s'en  tenir  aux   prescriptions  de 
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rurliclo  r>0  de  la  loi  de  deux  ans,  qui  a  limilé  le  nombre  des  ren- 
ga.iioinents. 

En  verlu  de  cel  article  50,  on  est  obligé  de  laisser  partir,  faute 
de  place,  de  bons  serviteurs  qui  ne  demanderaient  qu'à  n^sler  au 
régiment,  ei  on  s'ingénie  à  trouver  10.000  sous-officiers  ayant  de 
neul'  à  douze  mois  de  service  et  peu  d'expérience  du  commande- 
ment. Cependant,  la  principale  raison  qui  a  fait  limiter  le  nom- 
bre des  rengagements  est  une  raison  budgétaire.  Elle  disparaît 
quand  il  s'agit  de  candidats  (jui  ne  postulent  aucun  avantage  pé- 
cuniaire. 

L'article  59  de  la  loi  de  deux  ans  a  déjà  subi  deux  retouches 
par  voie  législati\e  en  1900  et  1907.  Il  est  nécessaire  de  le  modiiier 
encoie  afin  de  permeltre  de  conserver  au  service  les  bons  sous- 
offici<Ts  qui  demanderont  à  y  rester  sans  avantages  pécuniaires. 

Ces  sous-officiers  pourront  ensuite,  sur  leur  demande,  entrer, 
au  fur  et  à  mesure  des  \acances,  dans  le  cadre  des  rengagés  et 
pai  ticiper  aux  avantages  accordés  à  ces  derniers. 

Ce  ne  sera  pas  une  innovation,  car  un  amendement  à  la  lai  de 
1889  avait  ajouté  les  rengagements  sans  i)rimo  aux  fixations  pré- 
vues par  celle  loi. 

Plus  de  1.500  sous-officiers  avaient  contracté  ce  genre  de  ren- 
gagement et  on  se  demande  pourquoi  la  loi  do  deux  ans  a  abrogé 
une  disposition  législative  qui  n'avait  donné  que  de  bans  résultats. 
Le  gouvernernenl  propose  de  la  remettre  en  vigueur  et,  par  la 
môme  occasion,  il  pourra  améliorer  la  situation  des  caporaux  ren- 
gagés. In  certain  iiambre  de  ces  gradés  ont  été  sous-officiers  et 
ont  rendu  volontairement  leurs  galons  pour  rester  dans  l'armée. 

Les  chefs  de  corps  ne  peuvent  les  renommer  sergents,  (p.ie 
s'il  existe  des  vacances  dans  le  cadre  des  rengagés.  En  leur  confé- 
rant les  pdons  sans  avantages  pécuniaires,  on  ne  serait  pas 
obligé  d'altimdie  de  semblables  vacances,  et  on  ferait  cesser  Top 
position  d'intérêts  (juj  existe  entre  les  caporaux  et  les  sous-offi- 
ciers désirant  rester  au  régiment. 

En  môme  temps  (pie  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  ren^ 
gagement  en  surnombre  des  candidats  officiers,  le  ministre  de  la 
Guerre  a  déposé  un  projet  en  quatre  articles,  sur  le  recrute- 
ment des  officiers.  A  la  veille  des  vacances  parlementaires,  il  était 
inflisponsable  de  voler  deux  au  moins  de  ces  articles,  afin  que 
les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique  et  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr 
fussent  fixés  sur  leur  sort. 

Ces  jeunes  gens  sont  entrés  à  l'école  après  une  année  de  régi- 
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lU'iA  .  .i';ii.|.--  TiUhr:.-  :;  l-  1::  lu  Ai  11  ;i\..:  î.^Vj.  î1  Iav  t..l 
l.i::  :....•'  uii'*  iiiixièni*  «uiii**»*  »i'»'«'Mlf  ;i\aiil  il'cl.  •  Jn••lltu^  '•ou- 
ln'-iii'i;.  N.  L«-  «  ii»u\«-iiirnif!iî  -'•>l  im-  «Tarroiil  a\«'c  h\  «  oii.ini>- 
vii-n  i|«-  r.irnie»-  «!«'  hi  «  hîinil»ro  f^oui  |-ro|M»>.i-  <lo  iM»iniii<T  !•»•• 
>a.;  I  '::•!;-  Ml  ura'i»*  H<*  >ou>-lifUlriuii'i  a|»r«*>  mu*  amn'fs  iTi» 
liuit-  «M  <ianli<1aliT  la  itoiiiiiiath»[i  ili>s  PolUtvIiiiicii  ii>  «|ui  auront 
<ii'U\  ;  [i:n'f>  •î"ftv>!'  t'oinin»^  Ifurs  *if\îïuch»r>.  11  «**•!  iVu's -ux  «;u  nu 
l»n»  ••:  'i**  h^i  :ui^-i  i-  iiHirlant.  ♦loul  la  i  hainl»rr  t*>l  s;ii^it'  n-;«ni> 
!••  V«»  jauvh'i  **»*<.  n'ail  pu  Oti"  liisinU*  inw  K»  1"  juiili'l  «lan>  •'.•> 
o.   .    :  »iu>  Il  «ni  auai'^iriîcs  a  la  i';i'ti*  !ori*»'»t'. 

IJ.      -   La   n<ii\i:ii.i.    MiniLiiui:    m.iemamh    m   i/al(;\ii:m  \ii(»\   i»i: 
vu  m     \HniifKii:   di:  cwnvMi.M: 

Li'  n<)U\<*au  uiaU^rid  fl>'  r«iiu[*aizii>'  <le  raitilltM'ir  all'Muandt*  \u*u\ 
«Tri!.'  l«Miniu»'*.  \t»s  voisins  ont  n^uiauné,  on  iJîiahilt*  paiîio,  ra\;  :.«i' 
ciHiint-  «Mil*  Il  ai>  a\ail  (i(»nnor  on  18UT  l'adoption  ilu  cai on  «It* 
T"i  à  lu    ra|M<lo. 

i>n  ^'•"«1  lu'up'  (l«*niaii(lô  si  1<*  nouveau  canon  alloniaml  n'otait 
|>a-*  sn|»«  riour  au  nO>tro.  Il  a  été  oonstniil  dix  ans  plus  lard  d'api  os 
1  *^  ni''i:fH  piiuoipi's.  ol  il  olaii  fuit  possible  qu*d  lui  uno  iinitalion 
ou    ['lulnt   (ui>*  4-oiitiora<;on   poiioctionnéo. 

<  hi  p«'ul  ôiro  rassuré. 

Li-  nouveau  matériel  allemand  romporle  sur  le  mMro  pour  la 
intdulilè.  La  pièce  en  balterie  ne  pèse  «pie  Oib  kSlos.  tandis 
(jti»'    noiro  «anon  on  pèse   l.liO. 

t  «Hunio  v\ir/.  nous,  TallOl  porte  des  boucliers  piolecleurs  et  ces 
b  MioIi*M>  plu«*  forts  ol  mieux  conçus  que  lt»s  nôlre>  a>^urenl  aux 
s>'r\auU  une  protection  plus  coni{>lète.  Mais,  pour  la  lapiditr  du 
tir.  \,'*u^  lon«»ns  la  corde.  11  est  impossible  que  no«<  \oiHins  qui  ont 
(•ni^.'r\«»  b»  piojeolile  ol  la  gaïucMwsi»  st^parés  puissent  tin»r  aussi 
iapi«b*iniMil  que  nous  qui  a\ouH  KMini  projectile  et  i;ari*(Mi>M'  en 
une  rarl4»urli.*  unicpu».  Leur  rêgbMnent  de  mamruxros  ne  sendde 
dailI'iMs  doiupM-  aucune  indieati<Mi  pour  utiliser  c«4te  qualité  o**- 
•^«'n!i«llf  «lo  la  vilessi»  du  lir. 

\olr.»  eanon  es!  jdus  pui*i'*,uil.  Il  lanoi»  un  pn»j  *  îiJ  '  I'l'> 
b"»uid.  Nous  a\on*i  la  »iupé'i'ini  »:<■  de  xito^i-r  inili.!*  il."  •»:  ' 
par  !;i  'Miiidii*,  ol  M«>'ro  pi njiM-trl'  «nhi^mmvo  mieux  sa  \ilessi'  ilaus 
r.îir.  I"."!ui.  l'iiiis  soimnos  In  >r\iU-  puissance  «pii  enq>lt>io  ax-e  lo 
«■•iiioii  ji  lii-  rapidi*  un  obu>  bii^anl.  ebar^é  de  mélinitt^ 

<»!,  p-ut  tliio  que  |.'<  <|iMi\  aitilloii.'H  ii\.i!.'-  '^.ml  m  i**i  :l  d.- 
lutl.  r     l'iiiio    conln»    Lnuln»    ol    ont    ci»Pî!n<*    tléruiU    o«»!nimin>    la 
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lourdeur  de  leur  pièce  cl  riucfncacilc  de  Icuis  projectiles  contre 
les  boucliers  employés  de  part  et  d'autre  pour  abriter  les  servants. 

C'est  à  ce  dernier  défaut  que  le  général  Langlois  propose  de 
porter  remède  en  adjoignant  à  notre  canon  de  75  un  autre  canon 
de  petit  calil)ro,  à  tir  extra  rapide,  pouvant  percer  les  boucliers. 

Il  élail  logicjucî  que  le  promoteur  du  canon  à  tir  rapide  et  à 
boucliers,  aj)rès  avoir  révolutionné  la  tactique  par  rintroduction 
dans  notre  outillage  d'un  engin  aussi  puissant,  posût  le  problème 
adverse  en  cherchant  un  nouvel  engin  <?apable  de  neutraliser  les 
elïels  du  précédent  et  de  détruire  le  personnel  appelé  à  s*en  servir. 
Le  canon  à  tir  extra  ra|)ide  existe.  Il  a  reçu  le  nom  de  pom- 
pom.  II  a  été  mis  à  Téprcuvc  dans  la  guerre  du  Transvaal  cl 
il  a  lait  merveille.  Son  calibre  est  de  37  millimètres.  Il  peut  lan- 
cer, avec  la  vitesse  d'une  mitrailleuse,  un  i)rojectile  pesant  un 
kilo  environ,  mais  explosif  et  ce  projectile  peut  percer  les  bou- 
cliers dont  sont  munis  les  canons  à  tir  rapide. 

iJ'après  Texpérience  de  la  guerre  du  Transvaal,  le  pompom  ne 
servirait  i)as  uni(juement  à  contrebattre  rartillerie.  Il  peut  agir  sur 
l'infanterie  en  mouvement,  ainsi  que  contre  des  tranchées  peu  vi- 
sibles. Le  petit  projectile  peut  percer  un  bourrelet  de  terre  et 
cribler  d'éclats  les  fantassins  abrités. 

Si  ceux-ci  se  couvrent  par  des  ouvrages  plus  importants  ils  de- 
viennent visibles  et  peimettent  le  réglage  du  tir  du  canon. 

Contre  la  cavalerie,  ce  môme  projectile  éclatant  au  milieu  des 
rangs,  avec  une  extrême  rapidité,  aura  bieittol  brisé  l'élan  des  es- 
cadrons ennemis. 

Malgré  ces  arguments  tirés  de  Texpérience  d'une  guerre  ré- 
cente, le  service  de  l'artillerie  refuse  d'admettre  le  pompom 
même  comme  simple  auxiliaire  du  canon  de  75. 

On  prétend  (|ue  ce  nouvel  engin  n'est  ni  une  mitrailleuse  ni  uif 
canon  et  a  les  inconvénients  de  ces  deux  armes. 

La  faiblesse  de  son  calibre  rendrait  impossible  l'observation  des 
points  d'éclatement,  et  par  suite  il  faudrait  renoncer  à  obtenir  un 
réglage  précis,  indispensable  j)onr  faire  du  tir  ;Y  démolir,  l'jifin 
on  objecte  (pie  l'introduction  d'un  projectile  nouveau  dans  les 
coffres  de  batteries  et  des  sections  de  munitions,  compliquerait 
beaucoup  \o  problème  du  ravitaillement  qui  est  déj.'i  très  diffi- 
cile à  résoudre. 

On  peut  répondre,  d'après  les  constatations  faites  au  Transvaal, 
que  le  réglage  est  non  seulement  possible  avec  le  projectile  du 
pompom,  mais  qu'il  est  môme  obt(Miu  presqu'inslanlanément 
grûce  à  la  fumée  qui  se  dégage  à  réclalement.  En  outre,  l'cxpé- 
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ricncc  des  guerres  d*uulrefois  nous  apprend  que  la  dualité  des 
calibres  n*a  jamais  présenté  de  bien  grands  inconvénients  pour  les 
ravitaillements. 

Le  général  Langlois  mène  une  active  et  brillante  campagne  en 
faveur  de  Tadjonction  de  deux  pompoms  ù  chaque  batterie  de  IT}. 
Il  déclare  «  compter  sur  lopinion  publique  pour  forcer  la  main 
aux  sceptiques   et  aux  apathi<|ues.  » 

A  Tappui  des  arguments  exposés  ci-dessus,  M.  Hi'ginald  Kann 
cite  dans  le  journal  le  Temps  les  ï«or\ices  rendus  ù  Casablanca 
par  des  pièces  de  marine  ayant  précisément  le  calibre  de  37  mil 
limètres  qui  est  celui  du  [>ompom. 

Ces  pièces,  malgré  leur  faible  portée  et  leur  faible  vitesse,  qui 
ne  dépassait  pas  \ingt  coups  par  minute,  furent  très  utiles  pour  la 
poursuite  des  Marocains  fuyant  au  galop  après  les  combats  dc> 
18  et  29  février  IU1J8. 

Tel  est,  à  Theure  actuelle,  Télat  d'une  <|ueslion  qui  pro\o4]ue 
dans  les  milieux  militaires  des  discussions  si  ardentes  qu'on  se 
demande  parfois  si  nous  ne  sonunes  pas  à  la  veille  d'une  crise  du 
canon  à  tir  rapide  (|ui  serait  destiné  à  céder  la  place  au  canon  à 
tir  extra  rapide. 

Dans  tous  les  cas,  Tarlillerie  allemande  a  plus  de  canons  (|uo 
nous,  car  elle  a  remplacé  nombre  pour  nombre  les  pièces  à  tir  ac 
céléré  par  des  pièces  à  tir  ra[iide. 

Aussi  la  question  d'augmenter  notre  artillerie  de  campagne 
est-elle  à  Tordre  du  jour  . 

La  nécessité  de  cette  augmentation  a  été  exposée  dans  cette  Re- 
vue en  mars  1906. 

Aujoui-d'hui,  Fopinion  publiqui»  e>t  a\ec  ceux  qui  demandent 
qu'on  nous  donne  le  plus  tôt  possible  les  moyens  d'affronter  la 
lutte  sans  trop  de  désavantage. 

Maib  nos  concitoyens  se  bornent  à  demander  un  plus  grand  nom 
bre  do  canons,  tandis  que  les  gens  du  métier  discutent  sur  la  qucs 
tion  de  savoir  s'il  faut  donner  au  corps  d'armée  français   plus 
de  batteries  de  75  ou  simplement  adj<iindre  des  pompoms  aux  batt<* 
ries  qui  existent  déjà. 

I*our  en  finir  a\ec  les  questions  concernant  le  matériel  de  cam 
pagne,  on  a  constaté  ù  Casablanca  cjue,  dan^  plusi<Mirs  enga 
Kements.  notamment  dans  celui  ih\  Il  mai  lîMW,  linfanleiie  n'axait 
pu  a\ancer  sans  trop  <le  perles  <|ue  grAeo  à  l'appui  de  l'artillerie. 
C«»l  appui  ne  put  lui  être  fourni  *|ue  par  les  canons  de  montagiK*. 
tar  Ifs  canons  de  75  étaient.  \u  l«»ur  poids,  hors  «l'état  d'avancrr 
à  cos  difficultés  du  terrain.   11  aurait  été  boaucoup  plus  efficace 
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si  nous  avioDs  eu  un  icaiiofi  de  anoiKUigae  pouvant  /1ûper  à  des  <por- 
tée8  plus  grandes  et  avec  ane  vitesse  Bupécieuve  à  oe  que  peut 
donner  notre  canon  de  80,  système  de  Bange. 

CetLe  pièce  démodée  et  de  £aible  valeur  va  être  pem!i]ilacée  par 
un  canon  de  montagne  à  tir  (rapide  du  calibre  de  65  mfllimètres. 
Le  nouveau  canon  vient  d*étre  doimé  aux  batteities  alpines  >pomr 
les  écoles  à  feu.  Notre  artillerie  d'Afrique  ne  lardera  /pas  à  le  re- 
cevoir. 


III.  —  L'Armement  de  notre  infanterie.  —  Les  MrrRAiLLEUSEs 


A  propos  d'une  question  ^adressée  au  ministre  de  te  Guerre  au 
sujet  du  personnel  des  manufactures  d'armes,  d'intéressantes 
explications  ont  été  données  au  Sénat  (1),  sur  la  situation  de 
notre  arnuMnent.  On  peut  constater  qu'à  l'heure  actuelle,  notre  infan- 
terie est  armée  d'un  fusil  dont  les  munitions  sont  beaucoup  plus 
perfectionnées  que  l'arme  elle-même,  tandis  que  dans  notre  ar- 
tillerie de  campagne,  les  projectiles  sont  loin  d'être  aussi  parfaits 
que  le  canon. 

Notre  fusil  Lebel  date  de  1880.  Son  mécanisme  à  répétition  est 
aujourd'hui  démodé,  cl  il  a  le  grave  défaut  d'être  plus  compliqué 
que  le  système  à  lame  chargeur  du  fusil  allemand.  Mais  avant  de 
s'engager  dans  une  question  aussi  grave  que  la  transformation  de 
notre  armement  d'infanterie,  il  faut  être  sûr  de  réaliser  un  progrès 
sérieux  pour  un  temps  qui  vaille  la  dépense.  Celle-ci  ne  serait  pas 
inférieure  à  500  millions. 

Aussi  a^tron  hésité  à  demander  au  pays  un  pareil  effort  et  on  a 
eu  raison  car  l'adoption  récente  d'une  nouvelle  cartouche  a  fait 
repasser  le  fusil  Lebel  au  premier  rang  conmie  puissance  des- 
tructive et  précision  du  tir. 

Avec  cotte  cartouche,  grùce  à  la  qualité  de  la  poudre  employée, 
la  nouvelle  balle,  dite  balle  D,  décrit  dans  Tarr  une  trajectoire  tel- 
lement tendue  que  le  problème  de  l'appréciation  des  distances  est 
considérablement  simplifié. 

Pour  ne  pas  rester  en  arrière,  l'infanterie  allemande  vient,  elle 
aussi,  de  recevoir  une  nouvelle  cartouche  munie  d'une  petite  balle 

(1)  Séance  du  19  mars  1908. 
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pointue,  dite  balle  S,  dool  les  qualités  soot  ^nsibleraeiU  égales  ù 
celles  de  notre  cartouclie  ù  balle  1>. 

(  -liez  nos  voisins,  connue  chez  uous,  on  est  eu  train  de  constituer 
a\«x  les  nouvelles  cartouches  les  stocks  de  mobilisation.  La  dé- 
l^enso  doit  6*élever  de  part  cl  d'autje  à  une  trentaine  de 
iiiillioiis,  el  d  faudra  peudaut  laugtcmps  eocore  tirer  des  car- 
touches aocifin  modèle  dont  les  appro\  isionnements  sont  considé- 
rables, il  est  fotrt  probable  qur  rarmeinent  sera  transformé  avant 
qu<*  les  nouvelles  cartouches  puissent  être  consonuuées  d*une  façon 
normale,  il  faudra  alors  xooommencer  «^  constituer,  à  grands  frais^ 
b*8  fitooks  <ie8  munitions  qui  succéderont  à  celles  qu  on  vient  d*a- 
dopter.  Nous  sommes  ainsi  dans  un  cercle  vicieux,  mais  nous  n*y 
connues  pas  seuls  et  nous  avons  la  possibilité  d'abréger  la  pé 
rinde  transitoire  en  écoulant  dans  nos  colonies  une  partie  des  an 
ciennes  munitions,  il  y  a  lieu  de  retenir  daius  les  déclarations  fai 
les  à  la  tribune  du  Sénat  que,  si  la  situation  ifest  pas  parfaite, 
ellr  est  rassurante,  \olre  outillage,  en  effet,  nous  permettra  de 
réîirnier  complètement  notre  infanterie  dans  un  délai  de  deux  à 
trois  ans,  ii  jwirtir  du  jour  où  il  sera  reconnu  nécessaire  de  rem- 
placer le  fusil  Lebel. 

Les  événements  du  Maroc  ont  permis  de  constater  4iue  ee  fu- 
sil était  resté  la  meilleure  des  armes  à  petit  calibre.  Il  est  vrai 
qu'on  s'est  rarement  servi  du  mécanisme  A  répétition.  Kn  revan- 
che la  baïonnette,  qui  est  appelée  à  jouer  un  grand  rôlo,  à  le  dé* 
faut  d'étn»  trop  effilée.  Après  le  combat  du  15  mars  19^)8  dans  la 
l'haouia,  une  section  de  la  légion  étrangère,  qui  avait  dt\  en  arri- 
\cr  à  la  lutte  cor|)s  ù  corps,  avait  toutes  ses  baïonnettes  tordues  (1), 
dont  quelques-unes  à  angle  droit. 

I  ric  seinblabb»  constatation  axait  déj;^  été  faite  à  la  suite  du  pre- 
un«T  combat  d'El  Moungar  (:in  juillet  lOtX»). 

II  y  aurait  peut  être  lieu  d<'  ^loimer  A  nos  fantassins  la  baïonnette 
du  mousqueton  d'artillerie  cpii  ne  se  déformerait  pas  et  aurait 
encore  Tavantiige,  \u  sa  moindre  loni^Mieur.  de  ne  pas  ohliirer  à  te- 
nir If  fourreau  (piand  on  prend  h»  i>as  di*  course. 

pour  compléter  rarmemcut  dt»  Tlnfanterie,  le  ministre  de  la 
tiii«rie  a  décidé  cju»'  chaque  régimt»iit  recevrait,  d'ici  ;>  la  (in  d«* 
Tannée,  trois  ou  quatre  paires  de  mitrailleuses,  pouvant  linM*  a\ee 
Uîic  \it»^s>«-  de  r»)  coups  par  minute,  la  mém«*  cartouche  que  le 
fusil.  Un  a  cahulé  que  chaque  pièce  cle  ce  genre  i)0U\ait  rem 
pla<»T  avantagciistMiUMit  un  i»elotori  de  !<♦•>  liiunnii'^. 

il»  /.'    Ttmp.i,  29  avril  19^18.  népnnld  K\>x 
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Elle  ne  pèse  que  30  kilos  environ  et  peut  suivre  l'infanterie  par- 
tout. Elle  est  du  modèle  de  Puteaux  qui  a  subi  certains  perfection- 
nements pour  diminuer  les  inconvénients  des  enrayages  et  de  ré- 
chauffement du  canon. 

Cet  échauffement  est  tel  qu'on  est  obligé  de  donner  du  repos  à 
la  mitrailleuse  au  bout  d'un  tir  de  quelques  minutes.  C'est  pour 
cela  que  ces  engins  ont  été  accouplés  par  deux.  On  laisse  refroidir 
l'un,  tandis  qu'on  met  en  marche  l'autre.  Ainsi  se  trouve  résolue 
une  question  qui  était  en  suspens  depuis  plusieurs  années  et  pour 
laquelle  nous  nous  étions  laissés  distancer  par  d'autres  puissan- 
ces. D'après  l'avis  des  gens  compétents,  notre  mitrailleuse  paraît 
supérieure  à  celles  en  usage  dans  toutes  les  armées  européennes. 


IV.  —  Les  Enseignements  de  la  Guerre  marocaine 

Il  y  aura  bientôt  un  an  que  nous  guerroyons  au  Maroc  sur  plu- 
sieurs théâtres  d'opérations  bien  distincts. 

A  Casablanca,  nous  avons  débarqué  le  7  août  1907,  avec  une 
mission  parfaitement  limitée.  «  Punir  le  massacre  de  neuf 
ouvriers  français  et  italiens  qui  a  eu  lieu  le  30  juillet  1907  et 
assurer  la  sécurité  complète  des  Européens  dans  ce  port.  » 

Sur  la  frontière  algéro-marocaine,  où,  soit  dit  en  passant,  nous 
avons  nos  coudées  franches,  nous  voulons  assurer  la  pacification 
depuis  la  Moulouya  jusqu'à  l'extrême  sud. 

Il  s'est  bien  passé,  depuis  la  Conférence  d'AIgésiras,  un  autre 
incident  qui  aurait  pu  nous  amener  à  sortir  du  cadre  tracé  par  la 
Convention  diplomatique  élaborée  par  la  dite  Conférence.  Le  doc- 
teur Mauchamp  a  été  assassiné  à  Merrakech. 

Nous  avons,  pour  le  moment  du  moins,  renoncé  à  liquider  cette 
affaire-là,  et  nous  n'avons  obtenu  ni  la  punition  des  coupables  ni 
aucune  représaille.  Personne  ne  saurait  s'illusionner  sur  l'impres- 
sion que  l'occupation  d'Oudjda  a  pu  produire  sur  les  populations 
marocaines. 

A  l'heure  actuelle  la  situation  peut  se  résumer  ainsi. 

Il  reste  un  compte  à  régler  avec  la  population  de  Merrakech. 

Notre  mission  est  terminée  à  Casablanca.  Nous  avons  tiré  une 
réparation  éclatante  du  massacre  des  ouvriers  européens.  Seu- 
lement, jusqu'à  présent,  nous  avons  tiré  cette  réparation  à  nos 
frais.  Elle  nous  coûte  une  trentaine  de  millions  et  nous  avons  la 
satisfaction  d'avoir  tué  plus  d'un  millier  de  chaoulas;  Nous  occupons 
Casablanca  et  nous  n'y  sommes  pas  comme  les  Espagnols  dans  leurs 
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présides.  La  sécurité  de  la  grande  banlieue  est  assurée  jusqu'à 
Settat,  cest-à-dire  dans  un  rayon  de  soixante  kilomètres.  Nous 
ne  pouvons  pas  prévoir  quand  il  sera  possible  d*évacuer  la  Cha- 
ouia  ni  rnémi^  de  réduire  les  effectifs  du  corps  de  débarquement 
sans  compromettre  les  brillants  résultats  obtenus. 

hu  côté  de  la  province  crOran,  nous  occupons  Oudjda  et  nous 
avons  réussi  a  pacifier  la  région  occupée  par  les  Dcni-Snassen. 

Dans  le  sud,  une  harka  s^était  fonnée  avec  des  contingrnts  en- 
traînes par  les  marabouts  fanatiques  du  TaPilalet.  Il  a  fallu  ^dé- 
truiic  c<'tte  harka.  .Nous  y  sommes  arrivés  non  sans  pertes,  et  nous 
occupons  Bou-Denib,  après  avoir  mis  fin  à  une  situation  intenable 
jtour  nos  garnisons  de  celte  région. 

Que  pouvons-nous  faire  désormais  si  nous  persistons  dans  notre 
résolution  de  ne  pas  intervenir  pour  faire  cesser  Tétat  d'anarchie 
dans  rintérieur  du  Maroc  ? 

.Nous  sommes  à  Casablanca  pour  un  temps  indéterminé,  et  nous 
laissons  peut-être  trop  voir  que  nous  aurions  préféré  n*y  pas  al 
1er.  Dans  la  saison  qui  commence,  la  fièvre  typhoïde  est  à  redou- 
ter p«»ur  les  Européens.  On  a  envoyé  lù-bas  un  médecin  inspecteur 
et  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises. 

Il  faudra,  à  Tautomne,  se  préoccuper  d'assurer  la  relève  du 
corps  de  débarquement,  et,  si  on  a  encore  recours  à  larmée 
iKAfricpie,  on  de\ra  envoyer  des  troupes  de  la  métropole  p«»ur  évi- 
ter de  trop  dégarnir  l'Algérie. 

Il  est  facile  <le  maintenir  le  statu  7110  du  côté  de  la  Moulouya. 
hiins  le  sud,  nous  devons  éviter  de  nous  laisser  enlrainer  au 
'I  afilalet  sous  prétexte  d'empêcher  la  formation  de  nouvelles  har- 
kas. 

l.a  |>opulalion  du  TaPdalet  est  de  100.«XH)  habitants  r«'»parlis 
d;HK  rjO  ksours  environ.  Le  pays  ne  nourrit  sa  population  que 
le»,  années  où  il  pleut,  et  il  ne  pleut  que  tous  les  quatre  ou  cinq 
an*». 

Il  était  temps  de  nous  arrêter  a[»rès  le  combat  «le  Boii-Dt^nili  car, 
pour  aller  aux  premiers  ksours  du  Tafdalet,  il  y  aurait  à  franchir 
prê>  de  1;>»  kiloni«'tre«;  dans  la  hamada.  c'esl-;i  dire  <\iv  un  sol 
pi«»rn-u\  on  on  ne  rencontrerait  ni  un  arbre  ni  une  irouiii»  d'eau, 
h'ailleiirs.  p(»nr  résoudre  |r  problème  de  la  pacilie.ilioii  des  tri- 
bus rn.iroeaines.  il  y  a  lieu  d«»  se  préoccu[>er  de  savoir  connnent 
ellrs  *ii>  |)rocnrent  dt»s  armes  et  des  munitions. 

Toni  je  nord  du  Maroe  est  armé  de  fusil>  lleniington  dont  l'in 
faiilerie  espauMude  était  munie  avant  l'adoption  «h»  son  armcm(*nl  ac- 
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ploie  beaucoup  plus  de  fonctionnaires  qu'il  ne  serait  nécessaire 
avec  les  conditions  des  temps  modernes.  De  plus,  le  caractère  po- 
lyglotte de  la  justice  et  de  l'administration,  fait  que  tous  les  em- 
plois publics  et  les  emplois  municipaux  officiels  sont  remplis  en 
double  dans  les  pays  de  la  couronne  où  plusieurs  langues»  sont 
également  parlées.  La  Grande-Bretagne  n'a,  pour  la  population  de 
ses  îles,  que  1/10*  du  nombre  des  fonctionnaires  jugé  indispensa- 
ble par  l'Etat  autrichien. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Korytowski,  cherche  de  toutes 
parts  l'argent  nécessaire  pour  sallsfaire  à  ces  besoins  d'ordre  so- 
cial, en  même  temps  qu'à  ceux  de  l'industrie,  et  des  transports,  et 
flo  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  développer  les  races 
de  l'empire  demeurées  jusqu'ici  en  retard.  Il  essaie  d'y  parvenir 
en  augmentant  de  50  couronnes  par  hectolitre  les  droits»  sur  l'al- 
cool et  songe  à  relever  les  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Naturellement,  les  socialistes  demandent  qu'on  rehausse  le  taux 
de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  taux  qui  va,  depuis  1896,  jus- 
qu'à 5  0/0  du  revenu  net  au  point  culminant  de  la  progression, 
sans  préjudice  des  autres  impôts  réels  et  patentes.  En  réalité,  cet 
impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  encore  bien  implanté  chez  nous. 

Le  Reichsrat,  aussi  bien  que  le  gouvernement,  voudrait  venir  à 
bout  de  ces  problèmes,  aussi  importants  que  difficiles.  Mais  la  si- 
tuation politique  paralyse  le  travail  parlementaire  et  Ton  risque  à 
chaque  instant  de  voir  les  rivalités  de  races  détruire  des  accords 
péniblement  conclus.  Le  Parlement  se  montre,  toutefois,  particu- 
lièrement défavorable  aux  dépenses  importantes  que  doit  entraîner 
la  réorganisation  de  l'iarmée.  On  le  constate  de  nouveau,  au  mo- 
ment où  le  ministre  de  la  Guerre  vient  de  demander  l'autorisation 
d'appeler  chaque  année  5.000  hommes  de  plus  dans  la  Landwehr. 
Celle-ci  marcherait,  en  cas  de  guerre,  exactement  comme  les  trou- 
pes de  première  ligne  ;  aussi,  cette  augmentation  des  effectifs  de  la 
ïvandwehr  a-t-ejle  pour  but  de  suppléer  à  l'augmentation  des  effec- 
tifs de  l'active,  que  la  résistance  de  la  Hongrie  a  empêché  le  mi- 
nistère de  réaliser  pour  l'armée  commune,  mais  dont  il  aura  un 
besoin  urgent  pour  la  réorganisation  de  l'armée,  en  particulier 
pour  renforcer  l'artillerie.  Voilà  longtemps  que  l'administration  de 
1  i  Guerre  prépare  la  substitution  du  service  de  deux  ans  à  celui 
do  trois  ans  mais,  sans  parler  des  frais  considérables  qu'entraîne- 
rait cette  réorganisation  et  de  l'augmentation  nécessaire  du  con- 
tingent annuel  de  recrues,  le  ministre  a  peur  qu'une  mesure  de  ce 
genre  ne  réveille  chez  les  Hongrois  l'idée  de  constituer  une  ar- 
mée territoriale  hongroise  et  nationale,  et  ne  fasse  renaître  le  dan- 
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ger  d'une  dislocation  de  Tarmée  ausiro-hongroise,  jusque-Ia  com- 
mune. 

Une  fois  le  budget  voté,  Je  Reichsrat  s  ajournera  sans  doute,  dès 
les  premiers  jours  de  juillet,  jusqu'à  l'automne.  Ou'adviendra-t-il 
au  cours  de  Télé*?  On  ne  saurait  le  prévoir,  mais  les  intrigues  se 
poursuivent  en  tous  sens  et  les  divers  partis  essaient  toujours  do 
faire  rentrer  leurs  représentants  dans  le  ministère  Beck.  Les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  réforme  administrative  s'accumulent  sans 
qu'on  puisse  entrevoir  le  moyen  de  satisfaire  aux  revendications 
des  nationaJités.  Les  récents  événements  de  Galicie,  où  le  gouver- 
neur, comte  Potocki,  a  été  la  déplorable  victime  de  la  haine  entre 
Huthènes  et  Polonais,  a  mis  nettement  en  lumière  une  situation 
rendant  pres<iue  inipossil>le  toute  réforme  administrative  qui  vi- 
sera à  accorder  aux  diverses  races  cette  autonomie  entière  qu'el- 
les réclament  sous  le  nom  d*égalilé  de  traitement.  En  donnant  au 
Cabinet  un  caractère  parlementaire  et  en  y  faisant  entrer  des  re- 
présentants des  diverses  nationalités,  on  n\i  pas  supprimé  toutes 
ces  difficultés.  Dans  un  ministère  de  fonctionnaires,  les  membres 
du  Cabinet  di»ivent  se  soumettre  à  Ja  direction  de  leur  chef.  Dans 
un  ministère  composé  de  membres  des  partis  les  plus  influents,  le 
chef  du  Cabinet  s*épuise  en  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre 
les  membres  du  ministère,  faufe  de  <|Uoi  ceux-ci  s'en  vont  chacun 
de  leur  c<Mé,  obéissant  aux  injonctions  de  leur  parti,  et  le  premier 
ministre  joue  le  rùle  d'un  général  sans  soldats.  Les  fluctuations  in- 
cessantes que  l'on  signale  dans  les  dispositions  prises  par  le  gou- 
vernement ;  une  certaine  ambiguité  et  un  manque  de  loyauté,  qu'on 
lui  reproche  également,  non  sans  raison,  s'expliquent  par  la  né- 
cessité de  ne  pas  opposer  une  résistance  intransigeante  aux  désirs 
les  plus  hétérogènes  formulés  par  les  groupes  disparates  et  de 
relarder  le  plus  ftossible  les  solutions  à  intervenir,  afin  d'arriver 
à  des  c<»mpromis. 

Il  n'i'xisle  pas.  dans  la  nouvelle  i'hnmbre,  de  majorité  gouverne- 
mentale. Chaque  groupe  politique  et  national  négocie  isolément 
a\ec  le  gouvernement  au  sujt^t  «lu  prix  moyennant  l(M|uel  il  accor- 
dera son  \otc  aux  projets  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'Ktat 
Tous  les  partis  se  livrent  à  ce  marchandaire,  et  usfut  de  l'influence 
de  leurs  n^présentanls  dans  le  ministère  pour  faire  pencher  la  ba- 
lanci^  de  leur  côté.  Cet  appétit  de  plus  en  plus  vif  d*influenee  et  de 
fMiissance  auprès  du  gouvernement  ne  permet  pas  au  Parlement  de 
tra\ ailler  a\ee  b»  ealnie  nécessaire.  Le  spectre  de  r4>bslructitm  hante 
h-,  esprits.  Seulement  la  conxiclion  que  \v  iri^inie  du  ^uffrage  uni- 
\er<el  et  un  Parlement  impuis^^ant  à  aucun  travail  sont  deux  choses 
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ment  courts,  toujours  très  cjairs,  allant  droit  à  la  grosse  difficulté^ 
au  cœur  même  de  la  question.  Ses  débuts  à  la  Chambre  des  Com- 
munes comme  chef  du  parti  libéral  ont  élé  marqués  par  une  série 
de  discours  très  heureux  au  sujet  du  Licensing  Bill  et  du  projet 
de  retraites  pour  les  vieillards,  discours  qui  ont  inspiré  aux  libé- 
raux et  travaillistes  alliés  une  confiance  de  plus  en  pjus  grande 
dans  ses  qualités  pratiques  et  dans  la  sympathie  qu'il  devra  inspi- 
rer à  la  foule. 

En  devenant  premier  ministre,  M.  Asquith  a  procédé,  dans  son 
ministère,  à  un  remaniement  que  caractérise  l'appel  de  personna- 
lités politiques  jeunes  encore,  à  des  situations  inipPiquant  de  lour- 
des responsabilités.  M.  Uoyd  George  a  remplacé  M.  Asquith 
comme  Chancelier  de  TEchiquier.  M.  Mac-Kenna,  qui  rédigeait 
avant  moi  la  chronique  d'Angleterre  dans  cette  Revue,  est  devenu 
Premier  lord  de  l'Amirauté  ;  M.  Churchill  est  devenu  Président  du 
Boctrd  o/  Trade  et  M.  Runciman  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que. Ce  quatuor  de  jeunes  administrateurs  pleins  de  capacité  est 
appelé  à  exercer  une  influence  prédominante  sur  le  cours  de  la  po- 
litique pendant  ces  prochaines  années,  sous  la  direction  et  Tin- 
fluencc  de  M.  Asquith  et  de  Sir  Edward  Grey.  Voilà  longtemps 
qu*on  n'avait  eu  à  la  tête  des  affaires  un  ministère  offrant  autant  de 
garanties  par  la  valeur  de  ses  membres. 

II  est  manifeste  que  le  changement  de  Premier  ministre  entraî- 
nera une  attitude  plus  énergique  dans  le  domaine  du  travail  légis- 
latif. Les  deux  principaux  projets  de  la  session  sont  le  fruit  des 
travaux  personffCils  de  M.  Asquith  ;  le  Licensin{j  Bill  et  le  projet 
de  Retraites  pour  les  vieillards.  La  Chambre  des  Communes  va 
s'ajourner  pour  les  deux  mois  d'août  et  de  septembre  cl  se  réu- 
nira de  nouveau  en  octobre,  pour  terminer  la  session  ;  mais 
M.  Asquith  a  annoncé  l'intention  d'en  finir,  avant  le  mois  d'août, 
avec  Je  projet  de  retraites  pour  les  vieillards  et  l'espoir  que  le 
Licensing  Bill  sera  fort  avancé  à  ce  moment. 

L'établissement  de  retraites  pour  les  vieillards  est,  depuis  quinze 
ans,  un  des  projets  de  prédilection  des  hommes  politiques  anglais. 
M.  Chamberlain  se  l'était,  pendant  longtemps,  fixé  comme  un  des 
buts  principaux  de  son  activité  ;  mais,  si  la  question  fut  souvent 
discutée,  au  cours  de  la  longue  période  pendant  laquelle  les  con- 
servateurs restèrent  au  pouvoir,  de  1895  à  1906,  rien  de  pratique  ne 
fut  réalisé.  Le  public  fut  vivement  désappointé,  car  beaucoup  de 
membres  du  parti  conservateur,  aussi  bien  que  du  parti  libéral, 
espéraient  une  solution  de  celte  question.  Le  gouvernement  libéral 
ne  fit  aucune  promesse  à  ce  sujet,  lorsqu'il  arriva  au  pouvoir,  ea 
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1906  ;  mais,  Tannée  dernière,  M.  Asquilh  annonça,  dans  son  ex- 
posé budgélairc,  qu'il  espérait  pouvoir  apporter,  celte  année-ci 
un  projet  de  retraites  pour  les  vieillards.  Il  prit  soin,  toutefois,  de 
ne  pas  faire  naître  d'espérances  exagérées  au  sujet  de  la  portée 
de  ses  propositions,  mais  il  s'est  trouvé  qu'elles  ont  été  cependant 
vastes  et  généreuses,  en  tenant  compte  de  la  forme  restreinte  sous 
laquelle  il  avait  demandé  de  débuter.  M.  Asquith  a  englobé  son 
projet  dans  l'ensemble  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1908^ 
1909,  qu'il  a  lui-môme  déposé  devant  la  Chambre,  bien  que 
M.  Lloyd-Georgc  fût  déjà  devenu,  à  ce  moment,  chancelier  de 
l'Echiquier.  Le  pays  se  rend  ainsi  compte  qu'il  devra  cette  me- 
sure à  son  nouveau  Président  du  Conseil. 

Cette  question  est,  avant  tout,  d'ordre  financier.  Aussi  convient- 
il  d'examiner  d'abord  la  situation  financière  du  pays.  Jusqu'à  cette 
année-ci,  M.  Asquith  n'a  rien  accompli  de  sensationnel  comme 
Chancelier  de  PEchiquier.  Pendant  les  deux  années  de  gouverne- 
ment libéral  déjà  écoulées,  son  but  principal  a  été  de  rétablir  le 
crédit  national,  fort  ébranlé  par  les  emprunts  énormes  que  la 
guerre  sud-africaine  avait  rendus  nécessaires.  L'amortissement  de 
la  dette  publique  fut  son  principal  objet.  En  trois  ans,  AO  millions 
de  livres  auront  été  amortis  et  les  charges  qu'impose  au  Trésor  le 
paiement  des  intérêts  de  la  Dette  auront  diminué  de  1  1/4  million 
de  livres.  ^L  Asquilh  a  également  mis  fin  au  système  déplorable 
auquel  le  gouvernement  conservateur  avait  eu  sî  largement  re- 
cours, qui  consistait  à  faire  ♦ace  au  moyen  d'emprunts  à  une 
grande  partie  de  nos  dépenses  pour  l'armée  et  pour  la  marine,  de 
telle  sorte  que  le  pays  ne  pouvait  se  rendre  un  compte  exact  de 
ses  dépenses  et  de  son  passif.  M.  Asquilh  a  réduit  sensiblement 
les  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine  ;  il  a  supprimé  les  droits 
sur  la  houille  et  quelques  autres  droits  de  faible  fmporlance.  Enfin 
il  a  rendu  Tincome-lax  beaucoup  plus  populaire  en  diminuant  d'un 
quart  le  taux  de  l'impôt  pour  les  revenus  du  travail,  établissant 
ainsi  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du 
travail. 

Ces  mesures  préliminaires  lui  ont  fourni  une  base  solide  pour 
l'importante  mesure  qui  cfevait  marquer  le  présent  exercice.  Le 
crédit  de  TAngleterre  s'était  relevé.  Le  rendement  des  impôts  avait 
augmenté,  au  lieu  de  fléchir.  Môme  le  rendement  de  l'income-tax 
dépassa  de  1.800.000  livres  les  évaluations  budgétaires,  qui  pré- 
voyaient une  diminution,  à  cause  du  taux  plus  bas  de  l'impôt  pour 
les  revenus  du  travail.  M.  Asquilh  se  trouvait  disposer  d'un  excé- 
dent de  recettes  considérables,  môme  en  continuant  à  amortir  la 
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dette  dans  les  mêmes  proportions.  C'est  cet  amocrtissement  qu'il 
propose,  en  première  ligne^  de  réaliser.  Il  coasacre  2  1/2  miliioas 
de  livres  à  dimimier  de  moitié  ks  droits  sur  les  sucres,  hérita^  à 
caractère  protectioniste  du  précédent  gouvernement,  mais  répudié 
par  tous  les  part&s  ministériels.  Enfîa,  U  compte  avoir  à  consacrer, 
cette  année-ci,  1.200.000  Jivres  aiix  retraites  pour  les  vieillards,  A 
cause  de  lia  date  d'enlorée  en  vigueur  de  la  loi,  il  n'y  aura  pas,  pour 
cet  exercice,  à  verser  de  retraites  complètes.  Pour  l'exercice  sui- 
vant, les  dépenses  dievant  résulter  de  ce  chef  sont  évaluées  entre 
6  et  7  millions  de  livres. 

Ce  peut  être  un  sujet  légitûmc  d'orgueil  national  de  voir  que, 
bien  qu'ayant  eu  à  faire  face,  il  y  a  si  peu  de  temps,  à  une  guerre 
fort  coûJteuse  ;  bien  qu'ayant  traversé  une  période  de  dépression 
commerciale  partielle,  bi^  <^'ayant  supprimé  pas  mal  d'impôts 
au  cours  de  ces  trois  ans,  et  enfin  bien  que  continuant  à  amortir 
rapidement  notre  dette,  nous  sommes  en  état,  malgré  cela,  de  con- 
sacrer chaque  année  au.  soulagement  de  nos  indigents  une  somme 
de  7  millions  de  livres.  La  majorité  du  Parlement  est  plus  con- 
vaincue que  jamais  qm  cette  situation  favorable  est  due  à  notre 
politique  libre-échangiste.  Celle-ci  nous  permet  de  mettre  en  con- 
traste notre  situation  financière  avec  celle  d'autres  nations  occident 
taies  qui  n'ont  pas  eu,  ces  dernières  années,  à  supporter  une 
guerre  coûteuse,  mais  cependant  ne  diminuent  pas  leurs  impôts  et 
empruntent  davantage,  au  lieu  d'amortir  leur  dette  en  temps  de 
paix.  Néanmoins,  elles  n'encourent  pas  comme  nous  de  grosses 
dépenses  nouvelles  du  fait  de  réformes  sociailes. 

Le  projet  de  retraite  pour  les  vieillards  est  à  la  fois  simple  et 
hardi.  Il  consiste  à  faire  une  retraite  à  tous  les  vieillards  âgés  de 
70  ans  qui  n'ont  pas  démérité.  On  ne  leur  demande  aucun  verse- 
ment pendant  les  années  où.  ils  travaillent,  pour  établir  leur  droit 
à  une  pension.  La  première  fois  que  cette  question  fut  discutée,  on 
considéra  comme  possible  un  projet  qui  comportait  des  versements 
et  M.  Chamberlain  exposa  divers  plans  d'oi;ga2iisation.  Mais,  peu> 
à  peoi,  l'opinion  publique  s'en  détourna.  Tout  système  basé  sur 
des  versements  exclurait  un.  grand  nombre  de  bénéficiaires  qui  tom 
bent  dans  un  réel  .besoin  et  méritent  le  plus  une  retraite.  Les  ou- 
vriers agricoles  des  Midlands  (région  de  Birmingham)  et  du  Sud 
de  l'Angleterre  sont,  en  général,  très  mal  payés,  leurs  salaires  a^ 
teignant  de  10  à  24  francs  par  semaine.  U  serait  évidemmeni  al^- 
surde  de  demander  un  prélèvement  sur  d'aussi  maigres  salaidres, 
déjà  insuffisants  pour  Teoiretien  d'une  famille,  aiin  d'effectuer  in- 
versement en  vue  d'une  retraite.  Pour  bien  des  ouvriers  des  vil- 
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los,  on  peut  en  dire  de  même.  D'autre  part,  les  fonunaa  salarîéed 
sont  relalivenicnt  peu  nombrra^e^  et  eeprndani,  ka  feaums  ont 
bsoin  de  retraites  autant  que  Ic^  hommes  et  même  plus. 

Toutcfoiïi,  dans  beaucoup  d*e.^pril9  subsistait  celte  objeciion 
iinun  projet  de  retraites  ne  comportant  pas  do  verwemt/sAs  décou- 
ragerait l'épargne  et  augmenterait  le  nombre  des  pûreseeux  qui 
attendent  leur  subsistance  «le  la  eharit(<  publique  phitôt  que  du  Ira- 
vail.  Mais  bien  peu  de  ces  paresseux  atteignent  Tûgc  de  70  ana. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  de  la  santé,  de*  la  sobriété,  de»  habitudes 
régulières.  Les  i\Togncs,  les  débauchés,  meurent  avani  et  il  n*" 
pourra  jamais  y  avoir  beaucoup  de  parasites  de  l*Etat  sepCvagé- 
naires.  I)*aulre  part,  c'est  encore  encourager  Tépargne  que  de 
faire  disparaître  cette  idée  désespérante  qu'uoe  pauvreté  dégra- 
dante est  la  seule  fin  à  laquelle  on  puisse  s'attendre.  Si  un  homme 
sait  qu'à  70  ans,  il  aura  une  retraite  assurée,  il  y  a  des  rhancea 
p<»ur  qu'il  fasse  en  sorte  de  s'assurer  de  quoi  vivre  de  (î<>  k  70  ans, 
alors  qu'il  commencera  à  n*étre  phis  guère  apte  au  travail.  Cet 
effet  moral  s'oppose  heurcusment  A  celui  produit  par  la  perspec- 
ti\e  de  finir  au  wnrfihnnsr  malgré  tons  ses  efforts  pour  sortir  de  b 
mist'Tf. 

En  tous  cas,  l'opinion  publiqne  s'est  ralliée  A  un  projet  ne  con»- 
portant  pas  de  versement*;  et  l'accueil  «pii  a  été  fait  à  ce  projet 
en  seconde  lecture  prouve  que  le  principe  im^mc^  rencontre  peu 
d'objections.  L'amendement  hostile  au  principe  de  non-ver«emeiit 
n'a  réuni,  en  effet,  que  20  voix  contre  417. 

Cependant,  l'attribution  de  retraites  est  nécessairement  soumise 
i*i  certaines  conditions  restrictives.  \e  disposant  provisoirement 
<pîf  df  r»  millions  de  !i\re<.  il  nnnu  faut  bien,  pour  <l#^  raisons 
fînaneii^ie»;.  établir  une  limitation  de  ce  genre,  qu'elb»  soit  ou  non 
née.'<<ïnin»  au  point  de  vue  «;ocial.  Tout  d'abord,  l'Age  de  70  ans 
sera  exitré.  Ensuite,  il  ne  sera  i>as  attribué  de  retraite  à  foute  (M*r- 
sonne  ayant  un  revenu  assuré  de  plus  de  Î2  fr.  50  par  semaine. 
Tout  indigent  rece\'ant  des  secours,  en  vertu  de  In  Pùnr  Law^  au 
l**  janvier  1908,  ou  après,  sera  également  exclu,  ainsi  que  les 
étrantrers,  les  sujets  anglais  n'ayant  jins  la  nntioiralité  anglaise  de- 
puis plus  de  \ingt  aii^î,  les  aliénés  et  les  criminels.  Il  \  aura  aussi 
une  s<»rte  de  critérium,  dont  la  nature  n'a  j»as  encore  été  précisée, 
ayant  pour  but  d'exclure  b*s  vagabonds  et  fainéants  dp  prof«»ssion, 
qui  ont  refusé  de  travailler  toutes  lt*s  fois  que  l'occasion  s*en  e^t 
<>ff«Tte. 

Le  gouvernement  a  caictilé    qu'après  déiluction    des    îmtfii^tns 
<^clus,  il  arriverait  A    nn  chiffre  de  572.000  bénéficiaires  ;  mais. 
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comme  tous,  à  beaucoup  près,  ne  réclameront  pas  une  retraite, 
les  dépenses  que  FElat  aura  à  supporter,  au  cours  de  la  première 
année  pendant  laquelle  la  loi  sera  pleinement  en  application,  ne 
dépasseront  pas  6  1/2  millions  de  livres  (162.500.000  francs). 

Ce  projet  n'est  qu'une  expérience,  mais  une  expérience  faite  sur 
une  vaste  échelle.  Il  ne  sera  plus  abandonné  ;  il  ne  peut  être  qu'é- 
largi et  amélioré.  C'est  véritablement  l'expérience  sociale  la  plus 
hardie  et  la  plus  vaste  qui  ait  été  tentée,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  dans  les  pays  occidentaux. 

Alors  que  le  projet  de  retraites  de  M.  Asquith  est  accueilli  par 
le  Parlement  avec  un  empressement  remarquable,  son  Licensing 
Bill  reçoit  un  accueil  tout  différent.  Il  déchaîne  ies  plus  violentes 
discussions  qu'ait  provoquées  aucun  projet  du  gouvernement  libé- 
ral. Les  antialcoolistes  l'ont  acclamé  avec  un  sauvage  enthousias- 
me et  presque  tous  les  réformateurs  sociaux  voient  là  une  tenta- 
tive hardie  pour  subordonner  au  bien  du  public  les  intérêts  des  dé- 
bitants de  boissons.  Mais  ces  derniers  déclarent  que  la  réalisation 
de  ce  projet  entraînerait  lewr  ruine  et  ils  usent  de  toutes  les  res- 
sources politiques  pour  le  faire  échouer.  Il  convient  d'expliquer 
ici  brièvement  le  régime  des  licences  accordées,  en  Grande-Breta- 
gne, aux  débits  de  boissons.  Les  licences  permettant  de  vendre  des 
spiritueux  sont  délivrées  par  les  autorités  locales,  qui  jouissent 
dans  ce  domaine  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  A  certains  mo- 
ments, ces  autorités  ont  eu  une  tendance  à  estimer  qu'il  devrait 
être  laissé  au  public  moins  d'occasions  de  boire  et  elles  ont  réduit 
le  nombre  des  débits,  à  d'autres  moments,  elles  ont  accordé  très  li- 
béralement les  licences  demandées.  Comme  il  est  plus  facile  d'ac- 
corder une  licence,  c'est-à-dire  une  faveur,  que  de  la  retirer  à  un 
bénéflciaire,  il  y  a  maintenant  en  Angleterre,  de  Taveu  général, 
beaucoup  plus  de  débits  qu'il  n'est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  population.  Celte  opinion  s'est  répandue  si  généralement  que 
même  les  autorités  locales,  peu  soucieuses  de  réformes  en  général, 
ont  suivi  le  mouvement  des  idées  et  ont  commencé,  il  y  a  dix  ans, 
à  prendre  des  mesures  pour  réduire  le  nombre  des  licences.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  une  licence  peut  être  retirée  arbitrai- 
rement par  les  autorités  locales,  sans  aucune  compensation,  quelle 
que  soit  la  raison  qui  dicte  celle  mesure.  Jamais  l'interprétation  de 
la  loi  n'a  varié  sur  ce  point  et  les  débitants  ne  se  sont  jamais  trou- 
vés animés  d'un  esprit  de  corps  suffisant  ou  assez  fortement  orga- 
nisés pour  revendiquer  une  indemnité.  Mais,  depuis  dix  ans,  le 
commerce  des  boissons  s'est  profondément  modifié.  Le  commerce 
de  brasserie  a  connu  une  prospérité  inouïe,  et  il  s'est  engagé  une 
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lullc  ù  mort  entre  les  brasseurs.  Pour  être  sûrs  du  débit  de  leurs 
bièVês,  ils  ont  aciieté  toutes  les  licences  disponibles  et  4»nt  imposé 
au  dé()it«'Uit,  devenu  ainsi  en  fait  leur  employé,  de  \endre  exclusi- 
\ement  la  bière  fabriquée  par  eux.  I^s  compétitions  furent  si  ar- 
dentes (|ue  les  licences  furent  achetées    à    des    prix    exorbitants. 
Ainsi  donc,  au  début  de  notre  siècle,  les  brasseurs  possédaient  le 
plus  grand  nombre  des  débits  et  les  avaient  achetés    à  des    prix 
liés  supérieurs  à  leur  valeur  réelle,  alors  que  la  tempérance  accen- 
tuait ses  progrès,  que  les  autorités  locales  se  montraient  de  plus 
en  plus  désireuses  de  réduire  le  nombre  des  débits  et  que  la  loi  ne 
donnait  lieu  à  aucune  indemnFt'é  pour  retrait  de  la  licence.  Tout  na- 
turellement, une  corporation  aussi  puissante  que  celle  des  Bras- 
seurs devait  user  de  son  influence  politique  pour  essayer    de    se 
l'aire  reconnaître  par  TElal  le  droit  à  une  indemnité,  et  elle  y  réus- 
sit en  partie.  En  19(M,  le  Cabinet  Kalfour  fit  adopter  une  lui  qui 
interdisait  le  retrait  d*unc  licence  sans  indemnité,  et  cette  indem- 
nité serait  foumPe  par  une  taxe  sur  les  licences  des  débits  non  sup- 
primés. On  n*aurait  eu  aucune  objection  à  formuler  contre  le  prin- 
cipe de  ce  système,  s'il  n*avait  eu  pour  effet  pratique   <le    rendre 
impossible  toute  diminution  importante  du  nombre  des  débits.  Les 
siinmies  ainsi  disponibles  étaient  si  faibles  qu*on  ne  pouvait  sup- 
primer et  indemniser  chaque  année  qu*un  nombre  de  débits  insi- 
gnifiant. Aussi,  les  autorités  locales  se  trouvaient-elles  presque  dé- 
pouillées, en  pratique,  du  droit  de  supprimer  les  licences,  dont 
elles  avaient  joui  pendant  trois  siècles. 

Telle  était  ia  situation  quand  les  libéraux  arrivèrent  au  pouvoir. 
La  loi  Balfour,  de  1004,  avait  soulevé  loppositîon  de  beaucoup  de 
réformistes  modérés,  y  compris  Tarchevéque  de  Canterbury  et  un 
t^rand  nombre  d*évôques,  et  elle  n*avait  jamais  été  acceptée  par 
les  chefs  libéraux,  qui  a\ aient  déclaré,  au  moment  du  \ote,  ne  pas 
^e  considérer  comme  obligés  de  la  maintenir.  Personne  ne  fut  donc 
surpris  du  dépôt  d*un  projet  de  loi  traitant  la  (fuestion  des  licen- 
ces tout  entière.  Le  Licen^iny  Bill  de  M.  AMjuith  renferme  deux 
dispositions  principales.  Il  établit  une  réduction  générale  â  un 
chiffre  maximum  du  nombre  des  débits  autorisés,  dans  chaque  lo- 
calité, suivant  une  échelle  fixe.  Dans  les  grandes  villes,  il  ne  devra 
V  en  avoir  qu*un  par  1.000  habitants  ;  dans  les  centres  de  popula- 
tion clairsemée,  un  par  400.  Cette  réduction  devra  être  opérée  dans 
fespace  de  14  ans.  Les  autorités  locajes  pourront  encore  réduire 
•la\anlage  le  nombre  des  débits,  si  elles  le  désirent.  De  cette  façon, 
le  mouvement  d*opinion  favorable  à  la  tempérance  recevra  pleine 
satisfaction. 
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La  seconde  disposition  est  relative  à  rindemnilé.  Lo  projet  ac- 
:f;uel  propose  qa*ii  oe  soît  payé  d'indeouaité  que  pendant  14  ans. 
Cette  time  timit  «st  précifiémeat  le  point  sur  lequd  porte  toute  la 
discussion.  Les  débitants  déclarent  que  l'Etat  les  vole  en  ne  leur 
payant  pas  une  indemnité  perpétueUb^  A  cela,  on  répond  que  la 
licence  n'a  jamais  «constitué  uae  propriété  et  ^  toujours  été  révo- 
caWe  sans  indemnité  jusqu'en  19(>4.  Même  la  loi  Balfour  ne  lui  a 
pas  reconnu  le  caractère  de  propriété,  car,  s'il  en  avait  été  ainsi, 
on  aurait  eoi  recours  à  l'argent  de  l'Etat  pour  le  versement  des  in- 
demnités. L'indemnité  n'a  été  qu'un  acte  gracieux  et  l'Etat  a  le 
droit  de  cesser  son  versement  quand  il  lui  plait.  Quatorze  années 
constituent  déjà  un  bail  bien  suffisant,  disent  les  ministériels. 

On  va  comprendre  aisément,  mAijxtenant,  }^  violence  de  la  dis- 
cussion soulevée  par  cette  question.  Un  grand  nombre  de  Sociétés 
de  brasserie  se  trouvent  dans  une  situation  finautcière  déplorable. 
Depuis  1895,  leurs  titres  ont  subi  xine  énorme  dépréciation,  à  cause 
de  la  surcapitalisati<n)  du  début  et  de  leurs  spéculations  exagérées 
sur  l'achat  de  licences.  C'est  pour  elles  une  question  très  grave  que 
l'amortissement  à  opérw  pour  faire  face  au  retrait  possible  de 
leurs  licences,  au  bout  de  14  ans,  sans  indemnité.  D'une  façon  gé- 
nérale, les  débitants  se  rendent  HX)rapte  que  leurs  bénéfices  vont 
aller  en  diminuant,  de  par  l'effet  de  la  loi.  Cette  question  forme 
donc  la  plate-forme  principale  pour  les  élections  complémentai- 
res. Les  brasseries  dépensent,  pour  ces  élections,  des  sommes 
considérables  et  tous  les  débits  du  JEloyaume-Uni  sont  décorés  de 
vastes  affiches  apprenant  à  l'ouvrier  qu'il  ne  pourra  plus  avoir  \m 
verre  de  bière  -et  que  la  Time  Umit  est  le  prélude  de  l'assaut  géné- 
ral que  va  livrer  à  la  pirof>riéité  le  gou^eniemeat  actuel,  qualifié  de 
socialiste. 

Mais,  d'autre  part,  ce  projet  a  provoqué  le  plus  vif  enthousias- 
me chez  les  partisans  de  mesures  contre  l'alcoolisme.  Un  grand 
nombre  d'esprits  modérés  se  rendent  coimpte  également  du  dan- 
ger qu'il  y  a  à. laisser  de  gros  intérêts  -commerciaux  imposer  leurs 
conditions  au  Parlement,  comme  l'ont  fait  jusqu'ici  les  fabricants 
et  débitants  de  liqueurs  spiritueuses.  N'étant  pas  un  pays  protec- 
tionniste, nous  ne  sommes  pas  habitués  à  une  intervention  directe 
et  égoïste  des  intérêls  commerciaux  particuliers  dans  la  politique, 
en  vue  d'augmenter  leurs  dividendes  et,  dans  les  milieux  éclairés, 
-on  K)onstdér«rait  codoune  néfaste  une  victoire  des  débitants  et  bras- 
seurs. 

Ea  lofus  cas,  cette  question  est  capitaje  pour  le  gouverneaient  li- 
béral. Au  début,  les  débitants  ont  pu  exciter  contre  ce  projet  l'ir- 
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riUlkon  dc^  classe^  ou\rîôre^.  loai»  peu  ià  peu.  a  luosuro  «jue  1*011 
comprend  nucux  &a  portéo.  roppositiou  iliminuo  do  \iolciwe.  La 
so^sioa  d'autoouie  >era  extrt**uK*inciit  inlêressank*  4  >ui\rt\  à  caujk^ 
Ut-<«  {»ci  il^'tH.'d  auxc{U'41e>  M*ra  ^ouiui>  K*  vulc  du  pro}i*t. 

Ld  iritiàieuie  iuc»ure  lé!4;i>lati\t*  de  preuùer  ordre  quo  K*  gouver- 
lACiDv'Ul  veut  faire  adt>pter  vetti»  aiiuètM:i,  e^t  le  nouveau  proi^t  de 
Ikh  »ur  l'instùijnt'MU'JU.  La  teiiUiliie  faite  en  IKiO  par  ies  tribunaux 
p««fir  ii{«j»ort»T  un»/  <i>lution  aux  tvnlro\er<e<  soulovée>  par  la 
question  du  pouvoir  prédomiuaiU  daus  les  écoli.^  caufesëioniH^Ues. 
actuelleiuont  eotre  les  mains  de>  calholii^'-s  et  des  pasteurs  de 
TElglise  aiiçlicane.  échoua  à  cause  de  roppo^ilioii  de  la  t^ham- 
It«^  des  Lords.  Par  uue  anomalie  singulière  de  sa  constitution,  les 
haut^  dignitaires  dt^  l'Eglise  anglicaine  font  partie  de  cette  l'iiaio- 
br»'.  l»eux  arclie\éijues  et  plu^  de  \ingt  èvt^^ues  y  sièiient  ;i  côté 
de>  pairs  du  royaume.  11>  se  >vui  constitués  les  défenseurs  tles  pri 
\ilè*">  d»*  itg'lise  contre  le-  attaques  de  la  Chambre  des  Commu- 
H'>  •t  ont  fait  rejtou<>*T  le  projeL  Mais,  depuis  lors,  les  chefs  de 
rKi:Ii*ie  ari^'licane  ont  reconu  qu*il  leur  faudrait  céder  t&M  ou  tard 
el  4  {Ut*  ii:i*'U\  \  a  lait  le  laiie  tout  de  suite  «de  bonne  grJce.plutùt  que 
de  e»*^l«'r  il  la  contrainte.  Aussi,  l'archext^que  de  Canterbur\  r{  ses 
prin<  ip;tu\  cuiiseiUers  ont -ils  profondément  moditié  leur  attitude. 
L'un  do  vx^quos  a  présente  a  la  Chambre  de>  Lords  un  projet 
d»'  loi  i{ui  >e  di>tiir^'ue  >t«uleiuent  par  quelques  détails,  assee  im(>or 
tant-  il  ♦•-l  \rai.  du  piojel  prè^^eniê  à  la  Chambre  des  Communes 
par  M.  Mac-Keima.  au  nom  du  uouxernrment.  Ces  projets  donnent 
tou-  deux  aux  autorités  publiques  Tabsolue  direction  de  Técole  et 
-wpprimont  tnu-  dt?tix  la  reliuion  comme  matière  d'examen  pour 
11*-  niaitris  en-eiirnants.  C'est  autour  de  ce  dernier  point  <ju^  les 
di-eu--inns  les  plu-  \ioleiites  -e  >t»nt  engagées.  Le  parti  clérical  a 
refus/»  ju-qu'ici  d'admettre  que  les  maîtres  devraient  étn»  nommés 
'•an-  i|u'«»n  >'in«juiélàt  de  leur-  tqiiniuns  religieuses.  Leur  traite^ 
mt-rit  «'-i  intf>gTaleni>'nt  pa\é  --ur  I.'s  fonds  publics;  ausài,  les  ré 
fornii*'»-  eonsid«M.nl-ils  comnir  aussi  déiaisttimable  de  leur  faire 
pa-MT  un  t'xamen  -ur  la  religion,  qu'il  le  serait  de  soumettre  à  un 
-efiiMalili'  l'xamen  \r<  autres  fonctionnaires  de  TLlat  ou  les  a^^enl^ 
de  p..|iii'.  Le  fait  ré^tMit  le  plus  imporlîuit.  i\  iW  sujet,  est  la  d«*el« 
rati»»n  faiti*  par  l'arrln'xéqn-*  •!••  ranl«»rbur\.  «  Je  >ui>  forcé  à  re- 
i:r»*t.  <iit  il.  .j.-  r«»enniiailr«'  ip:'il  ii'.-t  ï»lu-  possible  de  prendre  la 
•  lêf«*n.-'  «!••  ri'xam«*ii  d«»  i«'liji«iM  nuquel  sont  soumis  les  mattics 
en-i'iurnanl-,   •> 

f^iur  !*•   niitmenl.  ia   -ituation  i-l   iuceitaine.   La  discussion  thi 
pirqot  gouvernemental  est  suspendue  et  de<  né^fociations  sont  en 
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Ire  les  naliunalilés  cjui  lo  composcnl,  elle  a  su  se  développer  con- 
sidérablemeiil  au  point  do  vue  économique  et  intellectuel.  C'est  à 
son  vieil  empereur  qu'elle  le  doit,  lui  à  qui  de  mullipjes  infortu- 
nes et  la  maturité  de  Tùge  ont  donné  une  haute  sagesse,  un  juge- 
ment sur  et  qui  sest  lixé  comme  but  de  faire  régner  la  concorde 
entre  les  diverses  nations  de  l'empire. 

Dans  lo  cadre  étroit  do  cette  chronique,  il  serait  impossible  de 
retracer  la  vie  de  l'empereur,  si  riche  eu  événements.  Mais  peut- 
être  aurions-nous  tort  de  ne  pas  rappeler,  pour  ies  lecteurs  de  la 
Revue  PalUiqiic  et  Parlementaire,  à  l'occasion  de  cette  année  ju- 
bilaire, l'acte  généreux  et  mémorable  de  l'empereur,  auquel  les 
peuples  d'Autriche  doivent  leur  régime  et  leurs  droits*  constitution- 
nels. 

Au  2  décembre  18^i8,  lorsque,  après  l'abdication  de  son  oncle 
Ferdinand  I*',  l'empereur  François-Joseph  monta  sur  le  trône,  la 
révolution  faisait  rage  dans  les  provinces,  déchaînée  contre  le  ré- 
gime autocratique  qu'appuyait  la  force  des  baïonnettes  et  Tin- 
fluence  du  clergé.  Aux  frontières  du  Sud,  les  armées  de  Savoie  se 
heurtaient  à  celles  do  Radetzky.  L'Assemblée  Constituante  était 
obligée,  pour  échapper  au  terrorisme  de  la  masse,  de  se  réfugier 
à  Kremsier,où  elle  s'efforçait  d'établir,  pour  les  peuples  d'Autri- 
che les  bases  d'une  constitution  libérale. 

Le  2  décembre  1848  fut  publié  le  premier  progi*amme  gouver- 
nemental du  nouveau  souverain,  alors  âgé  de  18  ans.  Depuis  que 
Mdlernich  avait  déserté  le  ministère  des  Affaires  étrangères, 
l'empereur  avait  pour  conseiller  le  prince  Félix  Schvvarzombcrg, 
qui  était  chargé,  de  concert  avec  le  prince  Alfred  Windischgraelz, 
d'étouffer  la  révolution.  Le  nouveau  programme  gouvornemontal 
renfermait  une  promesse  solennelle,  de  la  part  du  monarque,  d'ac- 
corder une  constitution  do  sa  propre  initiative.  Tandis  que  l'ar- 
mée combattait  encore  la  révolution  en  Italie  et  en  Hongrie,  l'em- 
pereur promettait  donc  une  Constitution.  «  Sur  les  bases  de  la 
véritable  liberté.  —  disait  son  manifeste  —  sur  les  bases  d'un  trai- 
tement identique  pour  tous  le»  peuples  de  l'empire,  d'une  égalité 
parfaite  de  tous  les  citoyens  devant  Ja  loi  et  d'une  participation  dos 
représentants  du  peuple  à  l'œuvre  législative,  la  patrie  se  relèvera 
dans  son  ancienne  grandeur,  mais  rajeunie  et  plus  forte.  Ce  sera 
un  édifice  inébranlable  au  milieu  des  tempêtes  de  notre  époque, 
une  vaste  demeure  pour  les  races  de  langues  différentes,  que  réu- 
nit depuis  des  siècles,  sous  le  sceptre  de  nos  pères,  un  lien  frater- 
nel. » 

Avant  que  cette  promesse  eût  été  tenue,  |1a  révolte  était  écrasée 
dans  les  provinces.  Radetzky  battait  l'armée  de    Charles-Albert  ; 
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\\  iiifliM-liura*t/  êloutfait  lu   rovolutîon  ni   Fiolirine.  !»Viiipaiait  de 

\  i«*iiiM»  m  rc\ollo,  v\,  n\»»r  i«iHr  ilr-  I<iissp>.  (|Ui  ii\uiciil  pômMio 

«Ml  lifiiitrrii*  sous  h's  onltt***  (\r  Vn**ku'\\i\vh.  il  ii^u>siss,iit  â  onêaii' 

lir.  |»n»*»  ilf  Vilagos,  r;irmi*r  ii^\oliiln»iimiiiv  Ikiiiltkmm'.  I/\sm'Iii- 

|t|«M*  «-«iiisliliiaiilo  fir  KitMiisiiM*  H;iit  un  oli>t«'K*lr  pour  les  cluMs  mi- 

lilniri's  :  ou  ]ut<U\  f\o^  grrnn<li«Ms  ilo\nul  srs  portes  cl  l'ou  dispiTMi 

It"*  dtpuh-  »l«'  la  ualinii.   Lf>  roust^illns  iuilitaiir>  rt  i-rclrsiasti- 

(|Uf*s  <lu  j<Mine  souvrraiu  !«'  tiiMtMiiuènMit  iU*.  la    voie    constitutiou- 

uoll**  qu'il  avait  choisio  et  n^p^uHanl.  taudin  quoii    était    oiK'orc 

<ous  riniprt^ssion  du  s(nil«*\t*mfMil  i\i\u>  l>*s  proviuros.  fut  promul- 

^u<'t>.  le  i  mars  1SÎ8.  la  priMiiiric  (  tmstitutioii.  saut  la  collabora- 

tiou  d*aU4  uiK'  assrudd<V.  Kllr  d<*\ait  s'aftphipirr  à  l'Autiirho  i*t  à 

la  li<»ugni'.  ft  a>suivt    liiniti*  dr  la   nionairhir.   KLI*^  ronlonait   Ir 

paraîfraplio  sui\aut  :  «  L'cinptMtMir.  qui   porta  autivt'ois    io    tilrf 

ilViiiprri'Ur  romain  cl  all«>tnand.  r^\  cMiurouiii^  comme    omporeur 

d'Autriche,  et.  à  sou  rouroim«MUcnl.  il  prc^le  srrment  à  la  Tonstitu- 

t4ou.  »»  Mai«»  ce  premier  le\le  eoustituliounel  ne  fut  jamais  mis  en 

viijrUi'Ur.  1/nruiéo  a\ait  désormais  triomplit*  dr  la  ré\olutton  et  les 

voii>«Mllrr>  de  l'empereur  jug^riMit  |uêf<^rul>lc  de  su*ipendri*  i»ro\i- 

st»iremenl  Ja  ronstiluliou  ri  <li»  s*«mi  tenir  au  réyinio  du  sahre  rt  du 

liâtnu.  Klle  lut  flone  alintuéo.  le  \  mars  I8.M.  sans  avoir  jamais  ^té 

appliquée.    Un   s'était    liàilé   de  conclure   a\tM*    Home    un    Concor- 

ilat  :  un  rappela  les  Jésuites  en  Autriche  et  l'on  attendit  ainsi  lo 

letour  au  vu*ux  régime  patriarcal  et  aulocrati(|ue. 

Seule  la  liataille  de  Sollériuo  \inl  metln*  un  terme  à  ce  réirime  ; 
ce  combat  sanglant  amena  la  <léhArle  des  défenseurs  d<'  J\ihsolu- 
tisuie.  ihi  ne  pou\ait  plus  ne  pas  tenir  comfite  «lu  d<'*sir  d'une  t'ons- 
tilutiou.  (fue  manifestaient  éuerui4piejiieut  les  peuples  d'Autriche. 
IjC  'J^'t  féiner  1801.  parut  la  nouvelh»  (*(»nstilution.  qui  a  suhi,  de- 
puis lors,  tant  de  transformations,  mais  peut,  aujourd'hui  encore, 
être  etiu^idérée.  dans  ses  piincipe^i  fomlamentauv.  conune  la  hase 
du  re;^une  parlementaire  en  Autriche. 

I /unité  de  |\iMpire  dispaïut  a  la  ««nite  di*  la  hataille.  de  Ko'uig- 
L'ia'l/.  l.or*ique  rAulriche  se  sépara  de  la  t'onfédéution  germani- 
i\\u\  la  liongrn*  leçul  une  Constitution  iiidépmdante  cl  la  partie 
ci<«!eii|i;nie  de  T^'uipire  reçut  la  Omstitution  «lunli^^te  du  21  décem- 
l»ie  istlT.  qui  est  encore  en  viaucur. 

>an«.  aurmi    diHili*.  renq»ereur    l*>an«;oi<  Jo^^ph    a  été  le    pluv 
lidele  i-aiflien  de  la  t  onstitutiou,  hieii  «pi'il  ne  lui  ail  encore  ja 
mais  prélé  serment  ju«-qu*à  présent.  Il  en  a  remporté  inlégralemoid 
le^  prnu  i[»es  et  il  a  gouverné  en  se  conformant  lldèlemenl  aux  dé- 
cidions du  |K)UVoir  légisilatif.  Toujours  désireux  de  maintenir  la 
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paix  parmi  les  nations  multiples  qui  peuplent  son  vaste  empire,  il 
n'a  cessé  do  jouer  le  rôle  de  conciliateur  et  de  médiateur,  afin  de 
maintenir,  à  l'intérieur  de  Tempire,  une  paix  si  souvent  menacée. 
C'est  aussi  à  son  initiative  que  les  peuples  d'Autriche  doivent 
d'être  passés,  à  travers  bien  des  changements,  du  Parlement  élu 
par  des  privilégiés,  à  un  Parlement  désigné  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

On  s'efforce,  de  toutes  parts,  de  ne  pas  troubler  cette  année  de 
fôtc  et  celte  joie  générale  par  une  crise  politique. L'éternelle  riva- 
lité entre  les  nationalités  fait  relûche  pour  le  moment;  les  partis 
ont  conclu  une  trêve  tacite. 

Le  gouvernement,  à  la  tête  duquel  est  le  baron  de  Beck,  a  promis 
au  Parlement  une  loi  sur  les  langues  et  les  nationalités  et  il  a  pu, 
jusqu'ici,  ajourner  Texéculion  de  cette  promesse,  sans  qu'elle  lui 
fût  rappelée  avec  trop  d'énergie.  Il  est  presque  superflu  de  faire 
remarquer  que  celte  expérience  nouvelle  a  bien  peu  de  chances  de 
satisfaire  les  nationalités  rivales,  car  toute  loi  portant  sur  ce  do- 
maine délimite  nécessairement  la  sphère  dans  laquelle  doit  pré- 
dominer la  langue  de  chaque  nationalité. 

Voilà  deux  ans  que  le  ministère  Beck  est  au  pouvoir.  Pendant  ce 
temps,  il  a  su  résoudre  deux  grosses  questions  :  celle  du  compro- 
mis économique  avec  la  Hongrie  et  celle  de  la  réforme  électorale. 
Pour  la  première  fois  depuis  six  ans,  on  a  réussi,  à  la  suite  des 
élections  au  suffrage  universel,  ù  faire  étudier  et  voter  régulière- 
ment le  budget  par  le  Parlement.  On  serait  donc  en  droit  de  croire 
que  le  baron  de  Beck  sera  en  état  de  maintenir  encore,  pendant 
quelque  temps,  le  calme  dans  le  Parlement.  Mais  il  semble  que, 
pour  lui  aussi,  cette  année  jubilaire  soit  une  simple  période-  de 
ménagement.  Tout  dépend  du  temps  pendant  lequel  la  trêve  entre 
les  rivalités  nationales  lui  permettra  d'occuper  la  Chambre  avec 
des  projets  de  loi  d'ordre  économique  et  social. 

Dans  cette  nouvelle  Chambre,  ce  sont  les  influences  agrarien- 
ncs,  conservatrices  et  cléricales  qui  l'emportent.  Ces  éléments 
réactionnaires  resserrent  de  plus  en  plus  leur  entente  afin  de  faire 
bloc  contre  Je  parti  socialiste,  dont  les  dernières  élections  ont  con- 
sidérablement augmenté  la  puissance.  Aussi  les  petites  fractions 
progressistes  courent-elles  grand  risque  de  se  trouver  écrasées 
entre  les  ultramontains  et  les  socialistes.  Les  agrariens  et  les  clé- 
ricaux, maîtres  maintenant  do  l'assiette  au  beurre,  se  partagent 
entre  eux  les  honneurs  et  les  dignités.  Le  Conseil  municipal  de 
Vieime,  où  domine  Je  chef  reconnu  de  tout  le  parti  clérical  en  Au- 
triche, le  D'  Charles  Luegcr,  est  le  centre  de  toute  cette  intrigue 


authicue  i^ 

WiinlïM^ligia'!/.  cloulfail  lu  révolution  m  riolu>ine,  bVmparait  do 
\ifiiiio  fil  révullp.  H,  omm;  i«iHr  lïvs  Kussos.  «lui  nvuiciit  pciit'lré 
eu  iioiiirrir  sous  It'î»  onln>  Hr  PnHki(*\viU'li,  il  réussissait  ù  aiiéaii- 
lir.  |»rôs  lit»  Vilagos,  rarim'r  r«^volulioimiiiro  lioiigroiho.  L\\stH»iii- 
|i|<M*  roiistiliiniitf»  fie  KnMiisiiT  «Mait  un  obstacle  |)our  les  chrts  mi- 
lilniri's  :  on  posta  Hps  gronnHifMs  dovaiit  so8  portos  et  1  on  disporha 
W^  (Irpuirs  di»  la  iinlion.  I.rs  nmsrillrrs  militaire  ri  riTlrsiasli- 
f{U(*s  (lu  joune  Houv<Tain  Ir  (l(Mourn<^nMit  (l«^  la  voie  constitution- 
nolli^  qu*il  avait  choisie  rt  ri^pt^irlant.  tandis  quon  lUait  encore 
sous  riniprossion  du  soulêxtMnent  daiiM  h's  f»rf)viiiros.  fut  promul- 
^urc.  Ir  i  mars  18i8,  la  proiniorr  (  uiistitulioii.  sans  la  collabora- 
tion (rauciini'  assrnibU^o.  Klle  devait  s'a|>pli<pior  ù  rAutiiclu»  et  à 
la  lhiiigri<\  <'t  assurer  riinitê  de  la  inonaiTliir.  KUe  conttMiait  le 
paratrraphe  suixant  :  «  l/einpeieiir.  «jiii  porta  autrefois  le  titre 
<IVniper«'Ur  romain  et  allemand.  rs{  vountuué  comme  empereur 
d'Autriche,  et,  à  son  rouronnenieiiL  il  pnMe  »iermenl  à  la  Constitu- 
lion.  »  Mai«*  ce  premier  texte  «MHistitntioiniel  ne  fut  jamais  min  en 
vigueur.  L'armée  a\ait  désormais  triomphé  <le  la  réxoliition  et  les 
toii>eillei>  de  reiiipereiir  jugèrent  préférable  de  suspendre  provi- 
••«Miemenl  Ja  t Constitution  et  de  s'en  tenir  au  régime  du  sabre  et  du 
bàtnii.  Klle  Inl  dcmc  abrogée,  le  1  mars  18.M,  sans  avoir  jamais  été 
«ippli(|uée.  On  s'était  Uité  de  conclure  avec  Home  un  Concor- 
dat :  on  rappela  les  Jésuites  en  Autriche  el  Ton  attendit  aiiibi  le 
retour  au  vieux  régime  patriarcal  et  autocratique. 

Seule  la  bataille  de  Solteriiio  \inl  mettre  un  terme  «  ce  régime  ; 
re  combat  sanglant  amena  la  <lébAele  des  défenseurs  de  J'absolu- 
lisinr.  thi  ne  pou\ait  plus  ne  pas  tenir  compte  lUi  déMr  ft'une  Cons- 
titution. (|Ue  manifestaient  énergiquement  les  peuples  d'Autriche. 
\a*  L'r»  février  IHGI.  |»arut  la  nouvelle  Constitution.  <pii  a  subi,  de- 
puis lors,  tant  de  transformations,  mais  f>eut.  aujourd'hui  c-ncore, 
éiir  eon^idérée,  dans  .ses  principe?»  fomia mentaux,  comme  la  base 
du  rrgmie  parlementaire  en  Aniriehe. 

l/iiiiil«'  de  rempile  di.Hp«nrut  a  la  suite  de  la  liataillc  de  Ko'nig- 
L'iii't/.  lorsque  i'Aulriche  se  sépara  de  la  Confédéiatioii  germani- 
que, la  Hongrie  re<;ut  une  Constitution  indépendant!*  el  la  partie 
ci«*leii|iaiie  de  l'i'mpire  reçut  la  Constitution  dualiste  du  21  décem- 
bii"  lS4i7.  qui  es.t  encore  en  viauenr. 

>aiis  aiiriin    dont**.  r«Mnpeieur    Fran<;oi<  Jo-epb    n  été  le    plu*- 
lid.'le  ^aidieii  de  la  Coiistilution,  bien  qu'il  ne  lui  ail  encore  ja 
mais  prêté  serment  juMpi'à  présent.  Il  en  a  respecté  intégral einenl 
]•'-  principes  et  il  a  gouverné  en  se  conformant  fidèlement  aux  dé- 
cisions du  iKiuvoir  législatif.  Toujours  désireux  de  maintenir  la 
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qu'il  ne  pourrait  accorder  satisfaction  ù  cette  revendication  p6- 
remptoire,  ni  permettre  à  une  nation  étrangère  de  s'immiscer 
ainsi  dans  des  questions  d'ordre  intérieur.  Le  nonce  avait  dépassé 
les  limites  de  ses  droits  et  sa  démarche  impétueuse  fut  blAmée, 
môme  au  Vatican.  Mais  enfin,  le  premier  pas  était  fait  et  désor- 
mais le  mol  d'ordre  des  ultramonlains  devait  être  :  Le  professeur 
Wahrmund  ne  doit  plus  enseigner  le  droit  canon  et  il  doit  quitter 
l'Université, 

Les  corps  des  professeurs  d'Université  protestèrent  contre  cette 
nouvelle  tentative  pour  soumettre  à  la  domination  de  l'Eglise  la 
science  et  la  liberté  de  l'enseignement.  En  effet,  la  Constitution 
garantit  une  entière  liberté  de  conscience  et  d'opinions  scientifi- 
ques et  soustrait  la  recherche  i^îientifique  à  toute  pression  résul- 
tant des  dogmes  religieux.  Des  étudiants  prirent  parti  pour  leur 
professeur  et  entrèrent  en  conflit  avec  Jes  étudiants  cléricaux,  par- 
tout où  ceux-ci  se  livrèrent  à  une  apologie  de  l'enseignement  con- 
fessionnel. L'affaire  aboutit  à  uno  grève  et  à  la  cessation  des  cours 
dans  toutes  les  Universités  d'Autriche,  lorsqu'on  vit  le  gouverne- 
ment adopter  une  attitude  ambiguë,  lorsque  le  Président  du  Con- 
seil promit  aux  cléricaux  le  départ  du  professeur  Wahrmund  et 
enfin,  lorsque  le  ministre  de  la  Justice  fit  intenter  des  poursuites, 
après  coup,  contre  Ja  brochure  qui  renfermait  le  discours  en  quefi- 
tion,  incriminé  comme  constituant  un  blasphème.  Seul,  le  minis- 
tre de  l'Instruction  publique  déclara  qu'il  ne  laisserait  pas  toucher 
à  l'autonomie  des  Universités  et  à  la  liberté  scientifique. 

Pour  donner  pluB  de  poids  à  leur  protestation,  les  cléricaux  mi- 
rent en  mouvement  leurs  paysans.  Dans  Je  Tyrol  et  la  Styrie,  ceux» 
ci  se  mirent  en  marche  contre  l'Université,  frappèrent  les  étu- 
diants à  coups  de  gourdin  et  même  essayèrent,  à  Gratz,  d'enfoncer 
les  portes  de  l'Université.  Ce  fut  un  moment  critique  pour  le  gou- 
vernement et  le  Parlement  ;  le  budget,  alors  en  discussion,  risquait 
de  n'être  pas  voté.  Mais  la  mèche  allumée  ne  brûla  pas  jusqu'au 
baril  de  poudre.  Toutefois,  cléricaux  et  libéraux  se  tiennent  en- 
core menaçants,  en  face  l'un  de  l'autre,  et  les  deux  partis  sont 
prêts  à  défendre  leurs  opinions  et  leurs  principe»,  dès  qu'il  aura 
été  pourvu  aux  besoins  de  l'Etat  et  que  le  Parlement  aura  exercé 
son  droit  de  contrôle.  Le  conflit  provoqué  par  la  qiuestion  univer- 
sitaire paraît  néanmoins  perdre  un  peu  do  son  acuité.  Le  profes- 
seur Wahrmund  cherche  à  se  faire  reconnaître,  par  la  haute  ju- 
ridiction administrative,  le  droit  d'enseigner,  que  lui  dénie  le  mi- 
nistère ;  les  fractions  libérales  du  Parlement  s'efforcent  de  calmer 
les  étudiants.  C«ux-<i,  en  effet,  don!  la  diplomatie  est  rudiVnentaire. 


AUTRICHB 


190 


voudraient  hAter  une  solution  qui  rendit  ses  droits  à  la  liberté 
sri«nli(lque  et  annulAl  Taction  ultramontain©  dans  TUniversité. 
Aussi,  ont-ils  persisté  à  faire  grève  jusqu'A  ces  derniers  temps, 
alors  que  le  gouvernement,  pour  éviter  quo  des  désordre»  ne  se 
produisissent,  tenait  formées  les  Universités,  afin  d'arriver  peu  à 
peu  à  arrêter  les  manifestations  par  quoique  compromis.  La  grève 
prend  justement  fin  au  moment  où  nous  écrivons. 

Cet  incident  a  détourné  Tiniérêi  du  public  de  toute  une  série  de 
questions  économiques  et  sociales  que  Je  Parlement  voudrait  bien 
solutionner,  s'il  y  avait  moyen  d'arriver  à-  une  entente.  L'opinion, 
obéissant  aux  préoccupations  sociales  de  notre  époque,  réclame 
de  plus  en  plus  vivement  rétablissement  d'assurances  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse,  mais  ce  projet  ne  parait  guère  susceptible 
d'ftlre  réalisé  sans  versements  obligatoires  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. C'est  avec  hésitation  et  inquiétude  que  Je  gouvernement 
aborde  ce  problème.  Jusqu'ici,  il  s'est  assuré  les  bonnes  grAcea  du 
parti  socialiste  en  s'engageant  à  remplir  avant  peu,  la  promesse 
hiite  par  lui.  Or,  depuis  six  ans,  on  recueille  de»  renseignements 
et  l'on  se  livre  à  des  calculs,  pour  pouvoir  assurer,  par  une  orga- 
nisation irréprochable,  au  point  de  vue  de  la  technique  financière, 
une  retraite  aux  ouvriers  qui  font  partie  des  caisses  d'assurances 
contre  la  maladie  ;  mais,  alors  que  ce  projet  est  encore  en  pré- 
paration, on  entend  déjà  les  représentants  de  professions  indé- 
pondantes,  et,  en  particulier,  des  ouvriers  agricoles  et  industriels, 
réclamer  pour  eux  aussi  le  bénéfice  d'une  semblable  mesure.  Na- 
turellement, le  projet  qui  s'appliquait  aux  ouvriers  organisés,  ne 
saurait  s'appliquer  aussi,  par  voie  d'extension  pure  et  simple,  aux 
ouvriers  de  multiples  professions,  dépourvus  d'organisation  et 
ayant  des  conditions  d'existence  essentiellement  variables.  On  n'a 
pas  encore  de  données  sur  les  chiffres  qui  devraient  leur  être  ap- 
pliqués ;  mais  le  gouvernement,  sur  l'instigation  des  agrariens  et 
des  syndicats,  devra  s'efforcer  de  leur  accorder  satisfaction. 

L'augmentation  des  traitements  de  toutes  les  catégories  de  fonc- 
tionnaires, de  la  solde  des  officiers  et  des  soldats,  venant  se  join- 
dre aux  perspectives  d'un  système  général  d'assurances  ouvrières, 
cause  au  Trésor  de  vives  préoccupations.  On  voudrait  diminuer 
les  impôts  directs,  qui  ont  atteint  incontestablement  la  Jimite  ex- 
trême, pour  augmenter  les  impôts  indirects,  mais  on  craint  la  ré- 
sistance que  cette  dernière  mesure  provoquerait.  En  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires,  l'Autriche  est  pour  eux  un  véritable  pays 
de  Cocagne. 

Par  suite  d'un  régime  administratif  pesant  et  vieillot.  l'Etat  em- 
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ploie  beaucoup  plus  de  fonctionnaires  qu'il  ne  serait  nécessaire 
avec  les  conditions  des  temps  modernes.  De  plus,  le  caractère  po- 
lyglotte de  la  justice  et  de  l'administration,  fait  que  tous  les  em- 
plois publics  et  les  emplois  municipaux  officiels  sont  remplis  en 
double  dans  les  pays  de  la  couronne  où  plusieurs  langues  sont 
également  parlées.  La  Grande-Bretagne  n'a,  pour  la  population  de 
ses  îles,  que  lll(f  du  nombre  des  fonctionnaires  jugé  indispensa- 
ble par  l'Etat  autrichien. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  de  Korytowski,  cherche  de  toutes 
parts  l'argent  nécessaire  pour  saîîsfaire  à  ces  besoins  d'ordre  so- 
cial, en  même  temps  qu'à  ceux  de  l'industrie,  et  des  transports,  et 
<!(>  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  pour  développer  les  races 
de  l'empire  demeurées  jusqu'ici  en  retard.  Il  essaie  d'y  parvenir 
en  augmentant  de  50  couronnes  par  hectolitre  les  droits  sur  l'al- 
cool et  songe  à  relever  les  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Naturellement,  les  socialistes  demandent  qu'on  rehausse  le  taux 
de  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  taux  qui  va,  depuis  1896,  jus- 
qu'à 5  0/0  du  revenu  net  au  point  culminant  de  la  progression, 
sans  préjudice  des  autres  impôts  réels  et  patentes.  En  réalité,  cet 
impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  encore  bien  implanté  chez  nous. 

Le  Reichsrat,  aussi  bien  que  le  gouvernement,  voudrait  venir  à 
bout  de  ces  problèmes,  aussi  importants  que  difficiles.  Mais  la  si- 
tuation politique  paralyse  le  travail  parlementaire  et  l'on  risque  à 
chaque  instant  de  voir  les  rivalités  de  races  détruire  des  accords 
péniblement  conclus.  Le  Parlement  se  montre,  toutefois,  particu- 
lièrement défavorable  aux  dépenses  importantes  que  doit  entraîner 
la  réorganisation  de  l'iarmée.  On  le  constate  de  nouveau,  au  mo- 
ment où  le  ministre  de  la  Guerre  vient  de  demander  l'autorisation 
d'appeler  chaque  année  5.000  hommes  de  plus  dans  la  Landwehr. 
Celle-ci  marcherait,  en  cas  de  guerre,  exactement  comme  les  trou- 
pes de  première  ligne  ;  aussi,  celte  augmentation  des  effectifs  de  la 
Landwehr  a-t-ejle  pour  but  de  suppléer  à  l'augmentation  des  effec- 
tifs de  l'active,  que  la  résistance  de  la  Hongrie  a  empêché  le  mi- 
nistère de  réaliser  pour  l'armée  commune,  mais  dont  il  aura  un 
besoin  urgent  pour  la  réorganisation  de  l'armée,  en  particulier 
pour  renforcer  l'arlillerie.  Voilà  longtemps  que  l'administration  de 
Il  Guerre  prépare  la  substitution  du  service  de  deux  ans  à  celui 
de  trois  ans  mais,  sans  parler  des  frais  considérables  qu'entraîne- 
rait celle  réorganisation  et  de  l'augmentation  nécessaire  du  con- 
tingent annuel  de  recrues,  le  ministre  a  peur  qu'une  mesure  de  ce 
genre  ne  réveille  chez  les  Hongrois  l'idée  de  constituer  une  ar- 
mée territoriale  hongroise  et  nationale,  et  ne  fasse  renaître  le  dan- 
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ger  d*une  dislocation  de  Tarmée  aiisiro-hongroise,  jusque-là  com- 
mune. 

Une  fois  le  budget  voté,  Je  Reichsrat  s'ajournera  sans  doute,  d^s 
les  premiers  jours  de  juillet,  jusqu'à  Tautonine.  <^u'adviendra-t-il 
au  cours  de  Tété'?  On  ne  saurait  le  prévoir,  mais  les  intrigues  se 
poursuivent  en  tous  sens  et  les  divers  partis  essaient  toujours  de 
faire  rentrer  leurs  représentants  dans  le  ministère  Beck.  Les  pro- 
blèmes relatifs  à  la  réforme  adnunistralive  s'accumulent  sans 
qu'on  puisse  entrevoir  le  moyen  do  satisfaire  aux  revendications 
des  nationalités.  Les  récents  événements  de  Galicie,  où  le  gouver- 
neur, comte  Potocki,  a  été  la  déplorable  victime  de  la  haine  entre 
liuthènes  et  Polonais,  a  mis  nettement  en  lumière  une  situation 
rendant  presque  impossilile  toute  réforme  administrative  qui  vi* 
sera  à  accorder  aux  diverses  races  cette  autonomie  entière  cîu*el- 
les  réclament  sous  le  nom  d'égalité  de  traitement.  En  donnant  au 
Cabinet  un  caractère  parlementaire  et  en  y  faisant  entrer  des  re- 
présentants des  diverses  nationalités,  on  n'a  pas  supprimé  toutes 
ces  difficultés.  Dans  un  ministère  de  fonctionnaires,  les  membres 
du  Cabinet  doivent  se  soumettre  à  Ja  direction  de  leur  chef.  Dans 
un  ministère  composé  de  membres  des  partis  les  plus  influents,  le 
chef  du  Cabinet  s'épuise  en  efforts  pour  maintenir  la  paix  entre 
les  membres  du  ministère,  faufe  de  quoi  ceux-ci  s'en  vont  chacun 
de  leur  côté,  obéissant  aux  injonctions  de  leur  parti,  et  le  premier 
ministre  joue  le  rôle  d'un  général  sans  soldats.  I^s  fluctuations  in- 
cessantes que  l'on  signale  dans  les  dispositions  prises  par  le  gou< 
vernement  ;  une  certaine  ambiguïté  et  un  manque  de  Joynuté,  qu'on 
lui  reproche  également,  non  sans  raison,  s'expliquent  par  la  né- 
cessité de  ne  pas  opposer  une  résistance  intransigeante  aux  désirs 
les  plus  hétérogènes  formulés  par  les  groupes  disparates  et  de 
retarder  le  plus  possible  les  solutions  à  intervenir,  afin  d'arriver 
il  des  compromis. 

IJ  n'existe  pas,  dans  la  nouvelle  Chambre,  de  majorité  gouverne- 
mentale. Ch.ique  groupe  politique  et  national  négocie  isolément 
avec  le  gouvernfiiirnl  au  sujet  du  prix  moyennant  hH|uel  il  accor- 
dera son  \ole  aux  projets  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'Ktat 
Tous  les  partis  se  livrent  à  ce  marchandatre,  et  usent  de  l'influence 
de  leurs  représentants  dans  le  ministère  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance de  Jeur  c«Mé.  Cet  appétit  de  plus  en  [dus  vif  d'influence  et  de 
puissance  auprès  du  gouvernemml  ne  permet  pas  au  I*arleiiient  de 
travailler  avec  le  calme  nécessaire.  Le  sperlre  <h»  r«)bstructi<4i  hante 
Ifs  esprits.  Seulement  la  conviction  que  Ir  réuMnif^  du  suffrage  uni- 
versel v\  un  Parlement  impuis*iaiil  à  aucun  travail  sont  deux  choses 
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inconciliables  empoche  de  retomber  dans  le  néant  parlementaire 
qui  a  duré  de  si  longues  années. 

Il  est  donc  bien  difficile  de  prévoir  ce  qui  se  passera  à  l'automne. 
Tous  les  symptômes  actuels  indiquent  comme  vraisemblable  une 
crise  ministérielle  résultant  des  difficultés  du  gouvernement,  crise 
A  la  suite  de  laquelle  les  démocrates^hrétiens  et  les  cléricaux,  on 
un  bloc  résistant,  arriveraient  au  pouvoir.  Ils  ont   Tappui   de   la 

\\\o  noblesse,  qui,  privée  de  sa  situation  privilégiée  à  la  Cham- 
bre par  la  nouvelle  loi  électorale,  voudrait  reconquérir  son  an- 
cienne influence  au  moyen  d'une  alliance  .de  ce  genre.  Etant  don- 
nés les  efforts  faits  par  les  cléricaux  pour  s'emparer,  en  Autriche, 
d'un  pouvoir  si  longtemps  désiré,  il  est  fort  probable  que  d'impo^ 
tants  remaniements  se  produisent  dans  la  composition  du  minis- 
tère, avant  même  la  fin  de  l'année  jubilaire. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  les  dispositions  paci- 
fiques des  peuples  d'Autriche,  dispositions  qui  frisent  l'indiffé- 
rence, ont  élé  quelque  peu  troublées  par  les  récents  événements  et 
les  nouveaux  groupements  de  puissances.  La  construction  du  che- 
min de  fer  du  Sandjak  au-delà  de  Milrovitza,  qui  a  été  entreprise 
par  l'Autriche-Hongrio  pour  dos  raisons  économiques,  mais  pos- 
sède égalemont  une  valeur  stratégique  incontestable,  a  excité  la 
jalousie  des  puissances  intéressées  à  la  solution  dos  questions  bal- 
kaniques et  il  semble  que  l'Autriche  doive  partager  avec  d'autres 
puissances  le  <lroit  prépondérant  de  s'ingérer  dans  les  affaires  de 
Macédoine  et  de  pacifier  les  races  en  lutte  dans  cotte  région,  droit 
qui  lui  avait  été  reconnu  ainsi  qu'à  la  Russie.  En  Bosnie  et  en  Her- 
zégovine, les  radicaux  serbes  s'agitent  et  préparent  bien  dos  dif- 
ficultés à  l'Autriche-Hongrie,  chargée,  en  vertu  du  traité  do  Berlin, 
d'administrer  ces  deux  provinces  turques.  Les  tentatives  faites  par 
le  panslavisme,  qui  avait  sommeillé  pendant  la  guerre  russo-japo- 
naise, pour  reprendre  une  vie  nouvelle  et  faire  quelque  propa- 
gande, ne  contribuent  guère  à  rendre  aux  esprits  l'optimisme  dont 
ils  étaient  animés.  Comme  les  discussions  de  politique  extérieure 
ont  lieu,  en  principe,  non  pas  au  Parlement,  mais  dans  les  réu- 
nions des  deux  délégations,  ri  comnïo  celles-ci  sont  convoquées 
pour  le  mois  de  septembre,  il  est  probable  que  leurs  séances  seront 
intéressantes  et  que  le  baron  d'^renthal  sert  en  mesure  d'y  faire 
des  déclarations  do  nature  à  tranquilliser,  au  sujet  du  maintien  de 
la  paix,  les  peuples  d'Autriche. 
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I.  -  LA  VIS  LÉOiaLATiVB  £T  PARLBMXflTAIRB 
I.  —  Lois,  I>éor«U,  Arrêtés,  Ciroulair»^,  «to. 

2  iuin.  --  Rapport  Hur  l'éducation  populaire  en  19i)7-1006,  par 
M.  Edouard  Petit,  in«ppcteur  général  de  rin«itniction  publique  (\(»fi 
o^r,  pp.  207  à  274). 

•  juin.  -  Décret  pour  Tapplicutioti  de  la  loi  du  l"  août  1905  »ur  la 
répression  des  fraudes  dan.s  la  vente  den  marchandise!!  et  âen  falniflca- 
ticfif  en  ce  qui  conoerne  lea  denrées  et  le^  boisitonN  servant  à  Talimen- 
t.ntion  de»»  arméf^s  de  terre  et  de  mer  (J .  O.  3R78  et  instmrtiun,  ./.  f)., 
du  14  juin,  p.  4(J8(». 

7  iiiio.  -   Loi  niodiflant  l'art.  810  du  Gode  civil,  p.  38ii7. 

Rapport  sur  lea  habitattonfi  à  bon  marché  pour  Tannée  IfK>7  (Son 
uff.,  pp.  i>7-i  à  iW). 

13  juin.    -   Commerce  de  la  France  pendant  len  cinq  premiers  mois  de 

lOllft     {Sou     nff.,     p.     H)iS). 

U   juin.  Statistique  annuc^lle  du    mouvement   de   la    popul:iiion   de 

la   France  en  1007  (.Vi»h  off.,  pp.  ,V»J>  &  380). 

II.    '  Documents  parlementAiret . 
!•  Sénat 

Rapport  Hur  la  propoiiltion  de  loi  adoptée  p.ir  In  Chambre  des  dépu- 
té* garant insant  leur  travail  ou  leur  «emploi  aux  fommes  en  couchea 
(!>(traus«,   n"  l.V$). 

2^  Chambre  des  dépités 

Rapport  ^ur  la  proposition  de  loi  de  M.  Beauquior.  relative  k  la 
«upprensiou  de  l'incapacité  légale  de  la  femme  mariée  «Viollctte,  n*  17.%3). 

Proposition  de  loi  avant  pour  objet  la  diminution  du  tarif  poatal  et 
télégraphique  entre  la  France  et  l'Angleterre  (J.   Siegfried,   n**  1792). 

RapiMfrt  sur  lo  projet  de  loi  relatif  au  r4*crutement  de^  off.ciers 
(G.   Cocliery.   n«   18*J4). 

Rapimrt  «ur  la  prc|)osition  de  loi  adoptée  par  le  8énat,  tendant  à  la 
modification  d^fi  articles»  81  et  8ti  de  la  loi  municipale  du  •*)  avril  1884 
(Bonnevay,  n"  17<)6). 

Piojet   de  loi  aur  la  préparation  militaire  (n®  17t)8). 

Projet  de  kii  portant  abrogation  de  la  loi  du  l*'  mar^  18l^,  rc^tatire 
à  la  revision  des  proc^s  crimineU  et  correctionnels  (n**  1771)  et  rapport 
de  M.   Raynaud  (n»  1830). 
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Rapport  sur  la  propoeiticm  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  pour 
objet  de  compléter  Tart.  62  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  n«  1769). 

Prc^position  de  loi  sur  le  recrutement  électooral  et  le  v^ote  obligatoire 
(Jailliot,  n»  1715). 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  nationalisation  des  mines  (Léon  Cor- 
naud,  n«  1744). 

Projet  de  loi  relatif  au  carat  métrique,  n^  1745. 

Rapport  sur  diverses  propositioins  de  loi  relatives  aux  juges  cousulairee 
(Failliot,  no  1760). 

Projet  de  loi  modifiant  Tart.  14  de  la  loi  du  28  mars  1882,  sur  ren- 
seignement primaire  obligatoire,   n*'  1823. 

Rapport  sur  le  projet  de  1<h  concernant  les  délégués  mineurs  (C.  Basly, 
ji»  1772). 

Projet  de  loi  concernant  lee  pensions  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la 
oiar  ne,  n<»  1808. 

ProfNMition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réorganisation  du  corps  de  la 
gendarmerie  (Grillon,  n«  1749). 

Rapport  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet  Famélioration  du 
port  du  Havre  et  de  Marseille  (Aimond,  n^  1662). 

Projet  de  loi  concernant  Vouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1907  et  1908,  au  titre  du  budget  général  et  au  titre  des  bud- 
gets annexes,  n<>  1742,  et  rapport  de  M.  Doumer  y  relatif,  n«  1776. 

II.  -  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

!•»  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  Suite  de  la  discussion 
de  l'article  18  sur  le  paragraphe  3,  relatif  aux  créances  hypothécaires 
privilégiées  et  chirographaires,  M.  Aynard  propose  un  amendement 
exemptant  les  effets  de  commerce,  mais  qui  est  repoussé.  Sur  Tarticle  4, 
relatif  aux  dépôts  de  sommes  d'argent,  un  autre  amendement  Aynard, 
exemptant  les  dépôts  de  moins  de  trois  mois,  est  repoussé.  Le  ministre 
des  Finances  fournit  quelques  explications  à  M.  Ribot,  au  sujet  du 
paragraphe  6,  d'après  lequel  les  rentes  de  toute  nature  n'excédant  pas 
1.200  francs  et  ayant  un  caractère  alimentaire,  seront  taxées  conformé- 
ment à  l'article  47.  On  discute  ensuite  et  adopte  une  partie  de  l'article  19 
qui  prévoit  des  exemptions  d'impôt. 

2  juin.  —  Chambre,  —  La  Chambre  repousse,  par  327  voix  contre  165, 
l'urgence  en  faveur  d'une  proposition  G.  Berry,  tendant  à  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Suite  de  Vimpât  sur  le  revenu. 
Adoption  de  la  fin  de  l'article  19.  Adoption  des  articles  20  à  31,  sauf 
l'article  25,  qui  est  réservé.  Ces  articles  sont  relatifs  aux  revenus  des 
capitaux  mobiliers  et  cette  catégorie  se  trouve  ainsi  terminée. 

Sénat.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  sur  les  écoles 
de  pharmacie.  Suite  de  la  discussion  du  rachat  de  VChiest.  M.  Denoix 
combat  le  projet.  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  expose  la 
thèse  gouvernementale  sur  cette  question  et  fait  le  procès  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest. 
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La  grève  des  ouvriers  des  sablières  de  Vigneux  et  de  Draveil  (Seine- 
et-Oise)  prend  une  tournure  grave.  Attaqués,  les  gendarmes  font  feu 
et  tuent  un  gréviste.  Dix  ouvriers  et  quatre  gendarmes  sont  blessés. 

4  juin.  —  Transfert  des  cendres  d'Emile  Zola  au  Panthéon.  Un  jour- 
naliste tire  sur  Fex-capitaine  Dreyfus  un  coup  de  feu  sans  gravité. 

Sénat,  —  Discussion  du  rachat  de  VOuest,  M  Barthou  continue  son 
discours. 

5  juin.  —  Chambre,  —  Le  général  Picquart  répond  à  une  question  sur 
les  emplois  civils  réservés  aux  rengagés,  La  Chambre  adopte  le  projet 
de  loi,  déjà  voté  par  le  Sénat,  tran^ormant  la  séparation  de  corps  en 
divvrce  au  bout  de  trois  ans.  Adoption  du  pirojct  de  loi  relatif  aux  en- 
fants adultérins  (article  331  Code  civil). 

Sénat,  —  Ba>chat  de  VOucst.  M.  Barthou  termine  son  discours. 
M.  Charles  Prevet,  rapporteur  de  la  commission  des  chemins  de  fer,  sou- 
tient la  thèse  opposée. 

6  juin.  —  Des  réguliers  chinois  tirent  sur  une  troupe  française  qui 
désarmait  un  gxx>upe  de  réformistes  chinois,  aux  environs  du  poste  de 
Pha-Long  (Tonkin).  Un  officier  et  six  soldats  sont  tués,  quatre  sont 
blessés. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  provoque,  au  manège  Saint- 
Paul,  une  sanglante  bagarre.  Treia&e  agents  sont  blessés. 

il  juin.  —  Chambre,  —  MM.  Argeliès,  Dalimier  et  Wilm  interpellent 
le  gouvernement  sur  les  tragiques  événements  de  Draveil.  M.  Clemen- 
ceau, Président  du  Conseil,  expose  les  faits  d'après  l'enquête  adminis- 
trative, annonce  que  les  tribunaux  jugeront  de  la  faute  commise  par 
le  maréchal  des  k>gis„  mais  déclare  en  même  temps  énergiquement  aux 
députés  socialistes  que  ce  sont  eux  les  vrais  coupables  de  ces  événements 
et  des  désordres  qui  ont  suivi  cette  journée,  à  cause  de  leurs  incitations 
continuelles  à  la  violence  et  au  mépris  de  la  légalité.  Un  ordre  du  jour, 
déclarant  la  confiance  de  la  Chambre  dans  le  gouvernement  pour  assu- 
rer les  sanctions  judiciaires  promises,  est  adopté  par  429  voix  contre  63. 

Sénat,  —  M.  PrWet  achève  son  discours  contre  le  rachat  de  VOuest, 

12  juin.  —  Chambre,  —  La  Chambre  adopte,  par  485  voix  contre  74, 
le  texte  de  la  commission,  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  secret  du  vote. 
Ce  texte  diffère  sur  certains  points  de  celui  adopté  par  le  Sénat. 

Sénat,  —  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  parle  en  faveur  du 
rachat  de  VOuest  en  insistant  sur  le  point  de  vue  financier. 

15  juin.  —  La  Compagnie  d'Orléans  fait  savoir  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  qu'elle  se  prêterait  à  des  négociations  sur  les  bases  indi- 
quées par  M.  Prévet  à  la  tribune  du  Sénat,  dans  la  séance  du  11  juin. 
M.  Barthou  répond  ne  vouloir  reprendre  de  négociations  qu'après  le 
rachat  de  VOuest, 

Chambre,  —  Vote  d'une  proposition  de  loi  organisant,  d'une  façon 
rationnelle,  dans  toute  la  France,  le  service  des  épizooties  et  maladies 
contagieuses. 

16  juin.  —  Chambre,  —  Impôt  sur  le  revenu.  L'article  25,  réservé,  est 
adopté,  après  rejet  d'un  amendement  de  M.  Aynard,  qui  exemptait, 
moyennant  certaines  conditions,  les  banquiers  de  l'obligation  de  présen- 
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custtiou  des  ai*ticles  32  à  41,  ooncemant  l'impositiou  des  bénéfices  iudu»- 
triels  et  commerciaux.  La  discussion,  assez  vive,  porte  sur  le  système 
d'évaluation. 

Sénat.  —  Hachai  de  VOuest,  M.  Barthou  donne  lecture  de  sa  corres- 
pondance avec  la  Compagnie  d'Orléans .  M.  Labiche,  Président  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer,  croit  devoir  réunir  cette  commission  pour 
délibérer  au  sujet  de  la  correspondance  ci-dessus  et  promet  le  rapport 
de  la  commission  ix>ur  le  18. 

Au  banquet  de  l'Union  Républicaine  Démocratique,  M.  Picbon,  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  affirme  le  caractère  pacifique  de  la  po- 
litique extérieure  française. 

18  juin.  —  Chambre,  —  Discussion  du  projet  de  loi  édictant  de»  dis- 
position^ précises  pour  le  contrôle  effectif  de  la  durée  du  travail  dans 
les  établissements  industriels.  Discussion  générale  du  projet,  ainsi  que  de 
Tartible  1.  —  Impôt  sur  le  revenu,  MM.  6.  Berry,  Aynard  et  Dior,  at- 
taquent vivement  le  système  de  présomptions  de  productivité  figurant 
dans  le  projet  du  gouvernement,  pour  l'imposition  des  bénéfices  commer- 
ciaux et  industriels.  L'amendement  Berry,  faisant  reposer  l'évaluation 
sur  les  signes  extérieurs,  est  repoussé  par  365  voix  contre  217. 

Sénat.  —  Ba^chat  de  VOuest.  Une  discussion  s'engage  entre  A(M.  Bar- 
thou, Prévet  et  Rouvier,  au  sujet  de  Toffre  de  reprise  des  négociations 
faite  par  la  Compagnie  d'Orléans.  M.  Boudenoot,  rapporteur,  combat 
ensuite  le  projet  de  rachat. 

19  juin.  —  Chambre.  —  MM.  Gervais,  Deschanel  et  Jaurès  interpel- 
lent le  gouvernement  au  sujet  de  sa  politique  marocaine.  M.  Pichon, 
ministre  des  Affaire»  étrangères,  expose  que  la  France  observe  la  neu- 
tralité dans  la  querelle  des  deux  sultans.  La  Chambre  vote,  par  343  voix 
contre  12(),  l'ordre  du  jour  Qervais  et  Lefébure,  par  lequel  elle  exprime 
sa  confiance  dans  le  gouvernement  <(  pour  assurer,  sans  intervention  dans 
la  politique  intérieure  de  l'empire  chérifien,  la  défense  des  droits  et 
la  dignité  de  la  France  au  Maroc,  conformément  à  l'acte  d'Algésiras  ». 

21  juin.  —  M.  Clemenceau,  Président  du  Conseil,  adresse  au  Président 
de  la  Commission  sénatoriale  des  retraites  ouvrières,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  fait  part  des  modificatiocu  qu'il  juge  possible  d'apporter 
au  texte  voté  par  la  Chambre,  sans  changer  profondément  les  disposi- 
tions essentielles  du  régime  de  retraites. 

Importante  réunion,  à  Orange,  de  députés  et  d'orateurs,  à  la  suite 
de  laquelle  est  voté  un  ordre  du  jour  demandant  l'établissement  du 
scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle . 

22  i«in.  —  Chambre.  —  Interpellation  sur  des  accidents,  causés  par 
la  chaleur,  qui  se  sont  produits  aux  manœuvres  de  la  garnison  d'Orléans. 
—  Impôt  sur  le  revenu.  Le  système  de  la  taxation  d'office  des  bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  d'après  la  productivité  normale  de  l'entre- 
prise, est  combattu  par  plusieurs  amendements  favorables  à  la  décla- 
ration. M«  Jaurès  demande,  de  son  côté,  la  déclaration  contrôlée.  Ces 
amendements  sont  renvoyés  à  la  Commission. 

23  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  La  Commission  élabore 
un  nouveau  texte  d'après  lequel  l'impôt  est  établi  annuellement  en  rfti- 
ton  du  revenu  des  trois  années  précédentes;  les  intéressés  sont  invités 


q«  il  A  |n  npc:i#-;l!ir.  mai*  '■»•*  ce-.  --^  ;*bi^   jv/r^nt    tx-cIa:.*^-  /.itjin'    ':» 
M    A}sani  »'tièr«  contre  io«  <i'.^;«ouTioa*  rvsaictra»  #«  iD^aïutcnavM 

pôc    Mir   ««    r>ren-:    nK^ea  <1«-   :rxN«   auim»  prK«lcnt«^     -     Voi«  ù  ur.^ 

k.<  ♦•,.^  :>--:.•  .-.  iro:-  •.:•'  7  frar.-  j^r  î«»  k^  -..:  k*  m,!...  ■  —  Yol<» 
fie  !a  pTOf^^^i'Ai-c  C'a*  .m.*.  ::.ioç:c*-  far  ie  >*:■..»•.  r»;*%i:r.*r.t  {at^kIi*  r- 
i3v  \a  '  i  r^'  ''-.  ;••.*".  de  f*rvr.  à  -LV>îèT>rr  !.»  M>l\:tKMi  vU**  pcw««  do 
J'FvIm?    lie  diffAiiiAtMO  er  d'injuro 

>'  u*  —  Rû^k.it  ./.  ro».jf.  M.  dt  Monrfor!  |»,»r!v  .x^nti.  lo  rAih*t. 
donr  M  GoiranJ  prc-od  U  éti^n^e  M  Rou^i<*r  prononce  tm  rt'mAr^uAhW 
diKVjr-,  daa^  l«^uel  iJ  ezainin»-  t^n  p.irri.  u]:t'r  hp^  c>>n^ei)U«»v.t>x  ï^n.t:*.- 
(.M*rt^  d^  cen<'  moarv.  à  laquelle  il  «.st   hc^?iW 

21  t«io  —  L«-«  trouble*  <*•  continuent  dan^  iv  Nord  du  Tonkin.  l  n 
Tiff  BéoonTc-ntemont  te  manifecte  chei  le»  Annamite*. 

2ê  inin.  -  La  coiiiniiMioo  do  \.\  Chambr*'  cbar|:e«^  d'étudior  W  pro>-; 
relatif  à  U  >uppre»»ioo  de  la  |.'i:'  'i-  m*  rt,  m«  prononce  contre  ivtto 
»upprC'»aion.  à  la  ^uito  d«->  m.iiiilV^*af  k>ns  trè?»  ni*tte»  de  TopinRin  publique. 

>t.iiat.  —  U>jr} 'i*  (/•  rt'u'if.  M.  CailUux.  mini^tn^  de>  Kinanct'N.  ré- 
pond aux  critiqutii  de  M.  Ramh  i*'r  (>ontr««  le  projet  d«'  raduit.  La  rtmi- 
mj&>ion  dépose  alon  une  n-^tion  invitAut  le  SénAt  à  ajourmT  à  tixn^  iiioi^ 

10  %otv  aur  l'article  prvmi.r  du  projet,  {HHir  |>eriui't t r«>  la  n^pri^  de 
né|COciatM>na  avec  l'Ouest  et  VOrlëaii>  i4»  \\w  d'un  rachat  partiel.  M.  Clé 
roenLi*iâu,  Président  du  Ccn>eil.  ik^m'  la  quo>tioii  di  i^>ntîaiuv.  en  ww 
d'obtenir  It-  ffjet  de  Cftte  ino:ii«ii,  qui  ««^l  n  ih>unmv  par  llN  \\\\\  ixvitr. 
rj.*.  I>»  SêiKit  adopîo.  par  1"»1  voix  (vniri-  11*',  l'art ù*l»»  proiiiier.  ain^l 
(oiK/ii.  La  iiiitii<>tre  dt"s  Tr.ivaux  puMir^  «-^r  auT«>iiM*  à  proi(«t1,  i  ,\\\ 
rnchar  à  ré):ard  de  la  Cvinpa^nie  di"*  rlieniin<*  de  fer  de  l'Ouest  ••. 

Ch.nmhrf .    —  Dt<«cu<«ion  du  projet  de  loi  Kiir  U  fri|/f mriifiifii>ti  nu  iwi^ 
nil.   Les  di%Tp«  article**  «ont  adoptée»  aviT  quelques  iiiodi  tient  ion  >.    Len- 
^rniHe  e<t   adofiTé  par  -l'i'J  voix  contre  14. 

2(  iuin.     -  t'homhn.  Imin'i    Aur    /•    r'tff.u.   DÏHMWMon  du   •'    p.ira- 

icraphr  di*  1  article  32.  Ui^-u^^hh)  Nur  le  caN  d'un  in>titurrnt  tr\«M|Ur 
|Kiur  a\oir  fuit    une  i^tnfeienn*  ln-rvèiMe  et    in\ito   Ir   prolotariai    à   fu*«i1 

11  r  k-s  luini'^trc»  et  parK'iu«-utaiii-'»...  après  jiitst^mrnt.  M  HuI^mui  c-liei- 
rh«*  à  élargir  li*  débat,  à  placer  ««ur  le  terrain  di^N  droite  de  IVumm^ih- 
nirnt  laïque  vt  df^  in.stituteurN  rt  k  <x»nfondr«*  le  putrit»ti<.ini'  avec-  une 
i-.impapif  réactionnaire.  M.  DouniiTKtio,  iuini»tr«*  di*  l'InMiuetion  pu- 
hli'jiif.  ré|»oiid  à  la  question  même  et  justiti<>  aiséim-nt  la  int-^nro  pri^o. 
L'ordre  du  jour  de  eontianc<*  est   a«I(>|ité  par    17'J  voix  cou  tri*  7»». 

Srmif  litichnf    »/»•   VOu^^sl.    Quelques   jkéniiti-ur'*.   «Umt    M.    ronilws. 

\uyant  la  victoire  du  min  l'itère,  dériaront  n\x»ir  voté  contri»  la  motion 
dt*  la  (commission,  alor^  qu'ils  ont  été  {lorté^  comme  Vêtant  abstenue.  La 
niaj«irité  ministérielle  pn^se  subitement  do  3  à  ÎÎH  et  quelqiM»^  toïx.  Le 
ministre  dcM  Travaux  public^i  fournit  d»'s  explications  Mir  la  pMM'éilur* 
qui  liera  nuivi**  pour  le  rachat.   Finalement,  il  adopte  la  rédaction  «ni- 
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ter  leurs  registres  relatifs  à  la  négociation  de  valeurs  étrangères.  Dis- 
van  te  pour  l'article  2  du  projet,  rédaction  proposée  par  M.  Prévet: 

Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  et  l'administra- 
tion du  réseau.  Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  toute  nature  qu'entraîneraient  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau 
jusqu'au  jour  de  la  prcnnlgation  de  cette  loi  spéciale,  ainsi  que  les  condi- 
tions générales  d'administration  provisoire,  seront  déterminées  par  une 
loi. 

Cet  article  est  adopté  et  l'ensemble  de  la  loi  est  voté  par  155  voix  con- 
tre  118. 

29  juin.  —  Chambre,  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  sur  les  délégués 
mineurs.  Discussion  du  projet  de  loi  approuvant  les  conventions  pas- 
sées entre  le  gouvernement  général  de  VAlgétie  et  la  Société  d'études  de 
l'Ouenzza,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bône  au  Djebel- 
Ouenzza  et  de  divers  emplacements  dans  le  port  de  Bône.  MM.  Jaurès 
et  Zévaès  combattent  ce  projet,  parce  que  la  société  concessionnaire  est 
une  société  Schneider-Krupp.  MM.  Périer  et  Etienne  parlent  en  faveur 
du  projet.  La  commission  et  le  ministre  des  Finances  acceptent  l'ajour- 
nement jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  Travaux  publics  vienne  ex^iquer 
l'affaire.  —  Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  400.000  francs  pour  le  voyage  du  Président  de  la  République  dans 
les  pays  du  Nord.  M.  Vaillant,  socialiste,  propose  une  réduction  do 
50.000  francs  comme  protestation  et  attaque  le  gouvernement  russe  en 
termes  violents  et  grossiers.  M.  Brisson,  Président  de  la  Chambre,  et 
M.  Picbon  protestent  contre  ces  paroles.  Les  crédits  sont  votés  par 
489  voix  contre  62.  —  Impôt  sur  le  revenu.  MM.  Siegfried  et  Menier 
combattent  le  principe  de  la  déclaration  contrôlée  pour  les  oonmicrçants 
et  industriels.  M.  Ribot  demande  que  Ton  ne  soumette  pas  les  petits 
commerçants  à  une  véritable  inquisition,  par  l'obligation,  en  cas  de 
contestation,  de  livrer  leurs  livres.  Néanmoins,  la  Chambre  repousse 
l'amendement  Siegfried. 

30  juin.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  La  Chambre  adopte  un 
amendement  Reinach  apportant  quelque  atténuation  à  la  rigueur  des 
dispositions  de  l'article  32  (imposition  des  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux). M.  Puech  propose  un  amendement  mettant  à  la  charge  de 
l'administration  la  preuve  de  l'inexactitude  d'une  déclaration.  M.  Cail- 
laux,  ministre  des  Finances,  maintient  très  énergiquement  la  thèse  con- 
traire. Cependant  la  Chambre  adopte  l'amendement  Puech  par  311  voix 
contre  230. 

Sénat.  —  Vote  do  crédits  supplémentaires  pour  lexercice  1907. 


Chronologie  étrangère. 

AUemagne.  —  2  juin.  —  Les  souverains  suédois  quittent  Berlin,  après 
avoir  inauguré  l'exposition  de  constructions  navales. 

3  juin.  —  Elections  au  Landtag  de  Prusse.  La  situation  des  partis  se 
modifie  peu.  Les  socialistes  emportent  sept  sièges  alors  qu'ils  n'en  avaient 
aucun. 

15  juin.  —  Publication,  dans  la  Oazetie  de  Dortmund,  de  paroles 
prononcées  à  Dœterits  par  l'Empereur,  au  sujet  de  le'noerclement  de 
TAU^nagne.   Ces  paroles  provoquent  une  vive  émotion. 
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Autriche-Hongrie.  —  6  juin.  Les  étudiants  non  cléricaux  des  Univer- 
sités se  mettent  en  grève^  à  la  suite  de  Taffaire  Wahrmund  (voir  la 
chronique). 

Bulgarie.  —  28  juin.  —  Le  prince  Ferdinand  inaugure  le  nouveau 
Sobranié  par  un  discours  pacifique. 

Espagne.  —  13  juin.  —  M.  Cruppi^  ministre  français  du  Commerce, 
se  rend  à  Saragosse  pour  y  prendre  part  aux  fêtes  célébrées  à  l'occasion 
du  centenaire  du  siège  de  cette  ville.  Il  reçoit  un  accueil  des  plus  cha- 
leureux. 

22  juin.  —  La  reine  d'Espagne  donne  naissance  à  un  second  fils. 
Grande-Bretagne.  —  19  juin.  —  Manifestation  monstre  des  suffragettes 

dans  Hyde-Park. 

Italie.  —  4  juin.  —  M.  Tittoni,  ministre  des  Affaires  Etrangères,  fait 
à  la  Chambre  un  exposé  de  la  politique  italienne  en  Orient. 

19  juin.  —  Sanglantes  bagarres  à  Parme  à  l'occasion  de  la  grève  des 
ouvriers  agricoles. 

Maroc.  —  1-30  juin.  —  Le  prétendant  Moulaî-Hafid  gagne  rapide- 
ment du  terrain.  Tl  est  proclamé  Sultan  à  Tétouan  et  à  Fez. 

Perse.  —  10  juin.  —  Le  Shah  fait  arrêter  les  chefs  du  parti  libéral. 

23  juin.  —  Coup  d'Etat  du  Shah  contre  les  révolutionnaires.  Ces 
derniers  sont  écrasés  presque  partout  par  la  force  armée. 

Russi*  —  8-10  octobre.  —  Entrevue,  à  Reval,  du  roi  Edouard  VII 
et  de  TEmpereur  de  Russie.  Les  entretiens  portent  sans  doute  sur  la 
question  de  Macédoine.  En  Allemagne  on  craint  qu'une  entente  anglo- 
franco-russe  ne  s'y  conclue. 

Turquie.  —  l»'  juin.  —  Des  troubles  assez  sérieux  éclatent  à  Samos, 
par  suite  du  mécontentement  de  la  population  à  Tégard  du  gouverneur. 
Ils  sont  calmés  au  bout  de  quelques  jours. 


MMVrm  FOUf  .|  Té  Lm»  U 


BIBLIOGRAPHIfi 
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Ce  livre  est  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui  formera  trois  vo- 
lumes. M.  Dussol  l'a  comi>o6é  avec  beaucoup  de  désintéressement.  E£fa- 
çant  sa  personnalité,  il  a  voulu  nous  donner  moins  des  études  achevées 
que  des  textes  puisés  aux  meilleures  sources.  Il  nous  présente  des  docu- 
ments; il  ne  cherche  pas  à  nous  imposer  des  conclusions.  Sa  méthode  est 
purement  analytique.  Dans  une  sucoesai<m  de  chapitres  indépendants, 
dont  il  ne  m'en  voudra  pas  de  lui  reprocher  l'ordonnance  parfois  un  peu 
incertaine,  après  un  bref  exposé  de  l'évolution  de  la  marine  marchande 
de  l'Allemagne  entre  1875  et  1906,  il  passe  successivement  en  revue  les 
compagnies  de  premier  ordre  :  Hamburg-Amérika  Linie  et  Nord  Deut- 
schcr  Lloyd,  o'eet-à^ire  les  compagnies  mondiales,  puis  les  sociétés 
d'armement  dont  la  sphère  d'influence  est  plus  limitée,  la  ((  Nep- 
tune  »  et  la  Hansa  de  Brème;  la  Deutsche  Ost  Afrika  Linie,  la  Wœr- 
mann  ;  la  Deutsche  Levante  Linie,  la  Sudamen-Kanische  Dampfschiffahrts 
Gesellschaft  de  Hambourg.  J'en  néglige  et  non  des  moindres.  Dres- 
ser la  monographie  d'une  de  ces  sociétés,  ce  n'est  pas  seulement  apporter 
une  utile  contribution  à  l'étude  de  l'Industrie  des  Transports  Mariti- 
mes, c*est  écrire  également  une  page  de  l'histoire  de  la  colonisation 
allemande.  L'Allemagne  est  peut-être,  en  effet,  le  seul  pays  dont  les 
entreprises  d'armement  aient  un  caractère  d'entreprises,  de  conquête 
économique  et  politique  aussi  marqué.  A  rapprocher,  par  exemple,  les 
dates  de  création  de  ses  lignes  du  Levant,  on  établirait  le  sommaire  d'un 
travail  sur  la  germanisation  de  la  Méditerranée.  On  voit  l'intérêt  des 
matériaux  rassemblée  par  M.  Dussol.  Pourtant,  et  l'auteur  a  tenu  à  y  in- 
sister, les  compagnies  allemandes  sont  financièrement  affranchies  de  toute 
tutelle  de  la  part  du  gouvernement.  Trois  d'entre  elles  connaissent  seu- 
lement ce  système  de  tarifs  combinés  que  j'ai  étudié  ici  même  et  qui  est 
l'équivalent  d'une  prime  indirecte  à  l'exportateur,  mais  ne  constituent 
pas   une   subvention    régulière. 

L'ouvrage  *de  M.  Dussol  s'achève  par  une  série  d'annexés  techniques. 
Elles  complètent  utilement  ce  livre  dont  l'auteur  a  résumé  l'inspiration 
dans  cette  phrase  de  von  der  Goltz  placée  en  exergue:  a  Nulle  nation  qip 
se  désintéresse  de  la  mer  ne  peut  être  grande  ».  R.  Dollot. 

SciPio  Sir.HBLE,  professeur  à  l'Université  Nmivelle  de  Bruxellee,  Asso- 
cie de  l'Institut  International  de  Sociologie.  Littérature  et  criminalité. 
Traduit  de  l'italien  par  Erick  Adlkr.  Préface  par  Jules  Cimretie,  de 
l'Académie  Française  (Tome  XXXVII  de  la  Bibliothèque  Sociologique 
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IntonistioosU,  dirigée  par  lien*  Worms).  1  vol.  iii-8«,  Paris.  V. 
GÎArd  et  E.  Bnère,  éditeara,  IH,  me  Soafflot.  Prix:  broché,  4  fr.; 
aTec  reliure  de  la  Biblioth^iie,  5  fr. 

M.  Jules  Claretie,  dans  une  préfnoe  tr^  élociiK^nte,  met  en  lumière  la 
%'aieur  sociologique  et  le  but  moral  de  cet  ouvrA^o  do  Técrivain  italien, 
qui  nous  a  déjà  donné,  avoo  Ln  Fnuh  CrimiHfUt\  La  Psychologie  des 
srrtrs  et  Le  Crime  à  deux,  de«  volumes  do  psycholofrio  collortivo  qui,  par 
bîpn  do8  côtés,  se  rattachent   à  la  littérature. 

Nous  nous  bornerons  à  dire,  à  propos  de  son  dernier  livre,  JAiit  rature 
rt  Criminalii/,  qu'il  se  compotie  de  2  parties  distinctes  :  dans  la  pre- 
mi^^e,  l'auteur  a  étudié  les  œuvres  des  romanciers  «*t  des  poètes  nio- 
demee  (tels  que  M.  d'Annunsio,  M.  Emile  Zola,  M.  Eug^ne  Sue)  au 
point  de  vue  de  la  psychiAtne  et  do  l'anthropolofrie  criminelle  :  dans  la 
deusiiqne  partie,  il  a  serré  de  près  le  probl^me  de  la  responsabilité  de 
Fécrivain. 

Dans  la  coflection  L*EIltê  de  la  Révolution,  la  librsine  Fasqnello  pu- 
blio  aujourd'hui  ln  <>  Correspondance  de  Marat  m,  recueillie  et  annotée 
par  Charles  Vellsy.  Dans  cette  eorro^spondanco.  qui  n*étend  stir  une 
période  de  dix-huit  années,  de  177.*)  K  1793.  on  assi«cto.  presque  jouT 
par  lonr.  aux  péripétien  de  r-ofto  vi»»  fîévr«»uso.  Ti*»ttres  amicales,  lettres 
scientifiques,  Mtres  politiques.  fout«i  concourent  h  éclairer  d'un  jour 
nouveau,  et  souvent  inattendu,  ln  physionomie  ardente  de  '<  l'Ami  du 
Peuple  I». 

PiFRRK  ri.FROiiT,  i)rofesseur  K  TEcolo  supérieure  de  Commorce  de  Lyon. 

La  Suisse  au  XX**  siècle.  Fhtffr  éettn/>wiqur  tf  uneinle.  1  vol.  în-1P  jésus. 

avec  rt  cartes  et   fn'nphiques  Hihrsirie    \rmnnd   Colin,   S.   rue  do   Mé- 

xières.  Paris),  broché.  3  fr.  ."50. 

Après  une  introduction  consacrée  à  In  pivcholojrie  politique  du  peuple 
liuisso.  M.  Pierre  Clerpet  étudie,  dans  chncum»  do^  trois  réL'ious  natu- 
relles.  les  conditions  eéoeraphiques  qui  réfn«>sen*  la  répartition  do  la 
population:  il  exposo  ensuite  la  «iituntion  finnnoièrf»  ot  pn«o  on  rovue 
les  institutions  de  crédit  et  d'nssurnnco«:  puis  il  dresse  un  tableau  du 
développement  nericolo  et  industriol.  complété  pnr  iin»*  analyse  de«»  con- 
dition* du  travail.  L'étude  d***  voio»  do  conimunication  pr^te  à  l'exa- 
mon  de  la  question  si  artuollo  do  no«  voies  d'a/v^^  vn  Italie  M  de*  pro- 
jets Kuisses  de  navifration  fluviale.  L'autour  tormino  enfin  pnr  l'étude  du 
tvmimorce   extérieur    r<f    particulièremont    do«    roi nt ion <i    franco-suisses. 

K.\Ri  MAirTZir*.  Molière  :  Lfs  Thfâfr*^.  le  Puhlie  et  Irx  Comédirn*  <f^ 
j«/>n  temps  (traduit  du  danois  pnr  M*rRTriî  Prifiysos».  1  vol.  in-ft" 
écu.  illustré  de  40  crnvuroj»  Hibrairio  Armand  Colin,  rue  do  Méy.i^^•»«, 
.'v   Paris),  broché.  />  fr. 

T/nutour  de  co  livre  n'a  pas  prétend«i  donner,  après  trmt  d'autres, 
une  nouvelle  étude  biocraphiqtïe  ou  littéraire  «iir  notn»  cran»!  romique  : 
ce  i|u'il  étudie  ce  n'est  pas  la  littérature  dramatique,  mais  Vnrt  fh/fifml 
il,^  <  .'tto  époque. 

Pour  mener  è  bien  une  étudo  do  oo  trenn».  nou-*  faire  c^iV.i}  litr^  Molj*  re 
i^iM'ni»'  dirertour  <lo  trou|M«.   tnftteiir  n   ^rène.   ■    ornt««iir   »».   m-tenr  #^»mi 
t|ui».    acteur   tragique,   créateur   d'un    nouveau    sy!«tème   do   dérlamntion. 
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M.  Mantzius  était  singulièrement  bien  qualifié.  Depuis  vingt-cinq  ans 
il  appartient  au  Théâtre  Royal  de  Cîopenhague  et  s'y  est  fait  une  grande 
réputation  comme  acteur.  (Jest  de  plus  un  lettré  ;  docteur  de  TUniversité 
de  Copenhague,  auteur  d'ouvrages  remarquables  sur  l'art  dramatique, 
naguère  auditeur  de  Gaston  Paris  et  de  Darmesteter  au  Collège  de 
France,  élève  de  Got  et  de  Delaunay  au  Conservatoire,  il  connaît  bien 
notre  langue  et  notre   littérature. 

Maurice  Waht.,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  aux  colo- 
nies. Ouvrage  couronné  par  l'Institut.  L'Algérie.  Cinquième  édition, 
mise  au  jour  par  M.  Augustin  Bernard,  chargé  du  cours  de  géographie 
de  l'Afrique  du  Nord  à  la  Sorbonne.  Un  vol.  in-8«  de  la  Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine  :  8  fr.,  Félix  Alcan,  éditeur. 

Cet  ouvrage  en  six  partiee:  Le  sol,  V Algérie  danê  le  passé,  La  Con^ 
quête  française,  Les  hahitants,  La  politique,  Les  forces  productives, 
constitue  une  monographie  complète-  de  notre  grande  possession  méditer- 
ranéenne, que  ne  peut  se  dispenser  de  consulter  toute  personne  ayant  à 
s'occuper  de  l'Afrique  du  Nord. 

M.  A.  Bernard  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  à  jour  les  statistiques,  il  a 
soumis  tout  le  livre  à  une  revision  attentive  et  a  refondu  entièrement 
toute  la  partie  politique  et  économique,  modifications  rendues  néces- 
saires par  les  transformations  si  considérables  survenues  en  Algérie  dans 
oee  dernières  années,  qui  ont  engagé  ce  pays  ilans  des  voies  absolument 
nouvelles. 

D'  Richard,  Directeur  du  Musée  océanographique  de  Monaco.  L'Océano- 
graphie. —  Un  très  beau  vol.  31/21  cm.,  illustré  de  342  gravures,  avec 
titre  rouge  et  noir.  Paris,  Vuibert  et  Nony.  Prix:  broché  10  fr.  ;  relié 
toile,  fers  spéciaux,  tranches  dorées,  14  fr.  ;  relié  demi-maroquin,  18  fr. 

Les  études  d'océanographie  sont,  à  l'heure  actuelle,  particulièerment 
en  faveur.  La  création  à  Paris  d'un  Institut  Océanographique,  de  nom- 
breuses conférences  ont  attiré  sur  elles  l'attention  publique.  Nous  faire 
connaître,  au  modns  dans  ses  notions  essentielles,  cette  science,  dont  la 
constitution  et  les  méthodes  datent  d'hier,  tel  est  le  but  que  se  propose 
le  D'  Richard. 

On  ne  considérait  jadis  que  les  spectacles  extérieurs  de  la  mer  ;  ses  phé- 
nomènes inspiraient  surtout  de  la  curiosité  et-  de  l'effroi.  Aujourd'hui,  on 
ne  se  contente  plus  de  conquérir  l'Océan  à  la  surface,  en  y  cheminant 
avec  une  sûreté  et  une  rapidfité  croissantes;  on  lui  demande  ses  secrets, 
on  étudie  ses  mouvements,  on  fouille  ses  profondeurs  les  plus  lointaines. 
Les  connaissances  ainsi  acquises  n'offrent  pas  seulement  un  intérêt  théo- 
rique considérable;  elles  sont  aussi  susceptibles  d'applications  pratiques. 

L'auteur  étudie  d'abord  l'Océan  au  point  de  vue  physique  et  chimi- 
que; puis  il  passe  h  Vohsen'ation  des  êtres  vivants  qui  y  pullulent.  Les 
plus  intéressants  sont,  sans  contredit,  les  habitants  des  grandes  profon- 
deurs, qui  vivent  dans  un  milieu  longtemps  considéré  comme  impropre  k 
1»  Tie. 


Le  Directeur-Gérant  :  Feenand  Fauif 


Farb.  —  Tjfp.  ▲.  1>avt,  9B,  rue  yimàmmt.  —  TéUiihoné  701-19. 
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1RS  mCRS  NOUVELLES  EN  VOUATION 
DANS  L'AERIOliE  DU  NORD  <" 


Cet  article  est  la  reproduction  d'une  des  cinq  confërenoet  orga- 
nisées cette  année  par  la  Société  des  anciens  élèves  de  TEcole  libre  des 
Sciences  Politiques,  conférences  qui  Tont  être  publiées  par  Téditeur  Félix 
Alcan  sous  le  titre  »  Les  forces  prodoctiTes  de  la  France  n,  Noos  tom* 
mes  heureux  d'offrir  à  nos  lecteurs  ce  travail  dont  ils  apprécieront  les 
très  remarquables  qualités,  et  nous  adressons  à  son  auteur  nos  sincères 
remerciements. 


Il  y  aura  dans  quelques  jours  soixanle-dix-huil  ans,  le  dey 
Iloceïne  remoltail  Alger  au  général  de  Bourmoni  (1)  ;  il  s'en 
est  écoulé  un  peu  plus  de  vingl-sepl  depuis  que  le  traité  de 
Kassar-Saïd  a  confié  au  gouvernemenl  français  le  prolectoral 
tunisien  (2)  ;  en  voici  à  peine  quatre  que  l'accord  franco-an- 
glais nous  a  reconnu  au  Maroc  une  situation  analogue  à  celle 
de  TAnglelerre  en  Kgyple  (3). 

De  ces  trois  événements,  aucun,  pas  même  le  premier,  n'a 
été  tenu  |)our  vilal  au  moment  où  il  a  été  connu.  Des  cen- 
taines, des  milliers  d'autres,  ont  plus  fortement  attiré  Tatten- 
lion,  ont  retenu  plus  longtemps  l'oiûnion  publique.  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  ils  sont  de  tout  pi-emier  plan.  Peut-être,  après 
tout,  valent-ils  moins  par  eux-mêmes  que  comme  les  signes 
manifestes  et  les  points  dattache  dun  triple  et  même  effort 

(l)  -  juillet  1830. 
02)  V2  mai  1881. 
(3)  8  avril  1001. 
RKvrx  rouT.,  t.  ltii.  15 
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dénués  de  ressources.  En  1835,  par-dessus  les  lignes  du  Sahel, 
les  premiers  colons  devancent  nos  soldais  sur  les  marchés  de 
La  plaine.  Aucun  Gouvernement  n'eût  été  en  état  d'ordonner 
l'évacuation. 

Dès  ce  moment,  la  marche  des  choses  se  prononce  avec  un 
automatisme  qu'on  retrouvera  constamment  au  cours  des  évé- 
nements. Chaque  succès  de  nos  armes  ou  de  notre  coloni- 
sation hâte  comme  de  juste  la  pénétration  ;  chaque  insuccès 
la  précipite  aussi  et  souvent  plus  avant  par  la  réaction  défen- 
sive et  finalement  débordante  qu'il  provoque.  Le  premier 
échec  devant  Constantine  fait  doubler  le  corps  expédition- 
naire. La  catastrophe  de  no\tembre  1839,  qui,  devant  les 
chevaux  des  Hadjoutes,  balaie  dans  le  feu  et  dans  le  sang 
la  colonisation  de  la  Mitidja,  force  le  Gouvernement  à  adop- 
ter le  système  de  l'occupation  progressive  et  méthodique.  Et 
une  Némésis  à  la  fois  ironique  et  bienveillante  —  ce  ne  seri 
pas  la  seule  de  cette  histoire  —  assure  la  première  place,  et 
comme  conquérant,  et  comme  colonisateur,  au  signataire  du 
déplorable  traité  de  la  Tafna,  à  ce  même  Bugeaud  qui,  trois 
ans  avant,  à  la  Chambre  et  dans  les  Conseils,  se  prononçait 
dans  les  termes  les  plus  décourageants  sur  l'avenir  de  l'Al- 
gérie. 

Peu  importent  désormais  les  critiques  de  l'opposition,  la 
nervosité  de  l'opinion,  les  désirs  impérieusement  pacifiques 
du  Gouvernement.  Il  n'est  pas  maître  des  événements.  Abd-el- 
Kader  nous  entraîne  jusqu'à  l'Isly.  Pour  en  finir  avec  Bou- 
Maza,  il  faut  conquérir  la  Kabylie.  Efforts  heureux  d'ailleurs 
et  qui  nous  garantissent  une  situation  très  supérieure  à  celle 
que  les  combinaisons  souhaitées  un  moment  comme  les  plus 
favorables  nous  eussent  laissée. 

La  tentative  singulière  de  Napoléon  III  d'arrêter  la  coloni-  |' 

sation  aux  frontières  d'un  empire  arabe  mécontente  la  colon ie;  \ 

la  volonté  impériale  est  impuissante.  Parallèlement,  la  subs- 
titution de  la  politique  des  grands  travaux  à  celle  du  peuple- 
ment aboutit  avant  la  chute  même  de  son  auteur  à  la  restitu- 
tion inévitable  de  celle-ci. 

Bien  plus.  Voici  que  la  pire  des  catastrophes  nationales 
est  pour  l'œuvre  nouvelle  une  nouvelle  cause  de  développe- 
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ment  et  de  succès.  Du  deuil  des  provinces  perdues  naît  aus- 
sitôt la  pensée  d'en  reconstituer  d'autres  aussi  françaises.  Les 
dix  ans  qui  suivent  1871  marquent,  au  point  de  vue  du  peu- 
plement français  et  de  la  mise  en  valeur,  une  période  héroï- 
(jue,  qui  rappelle  les  succès  du  Gouvernement  de  Bugeaud. 

Depuis,  comme  pour  un  de  ces  organismes  sains  auxquels 
toute  occasion  est  bonne  de  se  tiévelopper,  il  semble  que  cha- 
que secousse  incpiiétante  ait  apporté  avec  elle  le  remède,  et 
fmalement  le  progrès. 

L'insurrection  tunisienne  vaut  à  la  colonie  le  chemin  de 
fer  de  Tebcssa,  l'insurrection  du  Sud-Oranais  celui  dWïn- 
Sefra,  double  et  utile  instrument  de  pénétration  et  de  mise 
en  valeur.  I^  phylloxéra  qui  ravage  le  vijrnoble  métropolitain 
attire  à  l'.Mgérie  des  millions  en  quête  de  placement  et  des  mil- 
liers de  bras.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  crise  antisémite,  si  triste 
par  instant,  qui  n'ait  eu  son  rùle,  et  déterminant,  dans  le 
geste  à  la  fois  intelligent  et  heureux  de  la  métropole,  émanci- 
pant la  colonie  au  point  de  vue  administratif  et  budgétaire  (I). 


Cette  série  de  phénomènes,  voici  que  cinquante  ans  après, 
avec  moins  de  relief  heureusement,  avec  moins  d'éclat  aussi, 
la  Tunisie  les  déroule  à  son  tour  sous  nos  yeux. 

La  condition  du  pays  et  notre  propre  expérience  nous  y 
promettaient  d'avance  une  pénétration  plus  facile.  La  con- 
quête de  r.Vlgérie  a  exigé  vingt-sept  ans,  coûté  00.(^>00  hom- 
mes et  trois  milliards  de  dépenses  militaires.  Une  mauvaise 
gestion  administrative,  et  notamment  la  maladroite  et  découra- 
geante confusion  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  colonie 
dans  le  budget  métropolitain,  a  fait  joindre  à  ce  formidable 
débit  1.7()0  millions  d'excédents  des  dé|>enscs  civiles  sur  les  re- 
cettes. Bénéfices  immédiats  et  tangibles  dune  expériem-e  chè- 
rement   acquise,  l'expédition  tunisienne    ne  représente    «|ue 

(1)  Décrets  du  23  août  1898  reorKnnifant  lo  ffouvernemont  général  et 
inHtituant  les  déléfcutiomi  financière-».  Loi  du  19  décembre  1901  organi- 
«ant  le  budget  spécial. 
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45  millions,  sept  mois,  deux  campagnes,  et  728  homnaes.  En 
^lehors  d'une  garantie  d'emprunt  qui  n'a  jamais  joué,  des 
frais  de  notre  division  d'occupation  et  de  la  garantie  du  Bône- 
Guelma,  le  budget  tunisien  ne  nous  a  jamais  rien  coûté. 

A  cela  près,  que  d'analogies  !  Les  trois  ans  d'atermoiments 
entre  le  coup  d'éventail  et  l'expédition  d'Alger,  on  les  retrouve 
entre  le  Congrès  de  Berlin  d'une  part,  qui  nous  apporta,  avec 
la  levée  de  riiypotlièque  anglaise,  les  encouragements  alle- 
mands, et,  dautre  part,  le  débar(]uement  à  Bizerte.  Pour  lever 
les  hésitations,  il  fallut,  en  1830,  l'ultime  et  grossier  affront  de 
Hoceïne,  faisant  canonner  en  plein  port  d'Alger  Je  vaisseau  qui 
emmenait  le  parlementaire  français  ;  il  faut,  en  1881,  le  soulè- 
vement de  Kroumirie  et  l'outrecuidance  aveugle  du  bey  Si  Sad- 
dok  et  de  Mustapha  Ben  Ismaél.  L'effort  militaire  accompli  et 
le  premier  succès  obtenu,  celte  fois,  comme  il  y  a  cinquante  ans, 
le  Gouvernement  semble  effrayé  de  son  initiative,  et  procède 
à  des  retraits  d'effectifs  si  prématurés  qu'il  lui  faut  aussitôt 
après  renvoyer  des  renforts  et  paraître  refaire  une  nouvelle 
expédition.  Tantôt  colère  et  tantôt  enthousiaste,  l'opinion 
de  1830  est  passée  en  1881  au  ton  ironique  ;  elle  n'est  pas 
devenue  bienveillante  ;  dès  le  premier  jour,  les  Kroumirs 
fournissent  les  jouets  d'enfants  et  les  couplets  de  revue  ;  on 
sourit  au  nom  du  général  Farre  et  du  général  Forgemol  ;  sur 
M.  Roustan,  ce  sont  des  légendes  aussi  injurieuses  qu'in- 
justes. 

Au  Parlement,  la  majorité  est  indifférente,  et  l'opposition 
—  les  oppositions  — ^^aussilôl  hostiles.  M.  de  Mun  remplace 
Berryer  dont  il  a  l'éloquence  haute  et  ornée  ;  mais  aux  lieux 
communs  bourgeois  et  aux  réserves  bougonnes  d'un  Dupin, 
voici  qu'ont  succédé  la  verve  âpre  et  la  pointe  agressive  de 
M.  Clemenceau. A  cinquante  ans  de  distance, on  se  répète  encore 
et  d'un  extrême  à  l'autre  de  la  Chambre,  on  demeure  d'ac- 
cord. Ce  sont  les  droits  du  Parlement  méconnus,  de  louches 
spéculations  couvertes  par  une  ruineuse  aventure,  une  dis- 
traction aussi  coupable  que  dangereuse  au  milieu  de  nos 
préoccupations  extérieures  ;  nos  amis  froissés,  —  c'est  de 
l'Italie  qu'il  s'agit,  —  et  nos  ennemis  satisfaits,  —  c'est  à  l'Al- 
lemagne qu'on  songe. 

En  tant  qu'elles  visent  le  Gouvernement  organisateur  de 
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l'expédition  tunisienne,  ces  attaques  réussissent.  Lorâqu*au 
retour  des  élections  de  1881  le  ministère  Ferry  se  représente 
devant  les  Chambres,  il  faut  quatre  joui*s  d'une  discussion 
aussi  confuse  que  peu  honorable,  il  faut  Tinte rvent ion  i)erson- 
nelle  et  favorable  de  (lambetta  [)our  aboutir  à  un  ordre  du 
jour  >ur  lequel  le  Gouvernement  ne  peut  (Tailleurs  que  se 
retirer  il).  Mais  le  protectorat  demeur-e.  Dès  ce  moment,  Tim- 
portance  «les  intérêts  d'ordre  financier,  «Tonlre  économique  et 
d'ordre  politique  engagés  par  nous  en  Tunisie,  rendait  le 
recul  impossible. 

X'ingl  ans  après,  la  pacifique  et  féconde  transformation  du 
pay.s  l'essor  surprenant  de  sou  développement  ergonomique, 
l'inévitable  détente  des  prétentions  étrangères,  la  faveur,  en- 
fin, parfois  excessive  de  l'opinion  métropolitaine  [)Our  la 
Tunisie,  devait  faire  à  ce  tableau  orageux  un  [tendant  sin- 
fOilièrenient  contrasté. 


* 
*  • 


l/affaire  marocaine  ne  fait  que  se  dessiner,  et  ce  sérail  une 
erreur  de  conclure  de  ces  analogies  profondes  à  une  parité 
de  mélho<le  que  les  circonstances  n'imposent  nullement.  Pour 
avoir  été  très  différente  de  la  formule  d'administration  di- 
recte pratiquée  en  .\lgérie,  celle  du  protectorat  tunisien  n'a 
pas  été  moins  heureuse.  Rien  n'empêche  d'en  connvuir  une 
autre  plus  souple  encore,  plus  ouverte  s'il  e>l  néce--aire,  à 
l'abri  de  laquelle  f^'étendra  notre  inévitable  hégémonie. 

Mais  comment  se  refuser  le  plaisir  de  noter  dès  aujour- 
d'hui l'amusante  n»pétition  îles  symptômes.  Le  même  batte- 
ment de  trois  années  sépare  le  traité  de  lOOi  et  le  commen- 
cement de  notre  action  :  et  c'est  encore  le  geste  fonené  «i'au- 
tnii  —  dans  lespèce  le  massacre  «le  nos  nationaux  à  Casa- 
blanca -  f|uî  emporte  notre  décision.  I^  croquemilaine  «îi- 
plomatique  continue  de  sur\'eiller  à  gros  yeux  ntx  ire-tes  hé- 

il)  \womhre  1881:  Lordre  du  jour  Gnmbetta  :  a  La  <liainbr«'  réw)Itw 
à  reséciition  intéf^ralc  du  traité  ncHiRcrit  par  la  nation  frunçaim* 
le  12  mai  1881,  paf«se  à  l'ordre  du  jour,  «6t  voté  pur  3.k>  voix  coiitru  tJ< 
et  124  nbstrntion».  »  Tl  no  contenait  pan  la  formule  de  confianc**  au  C^ou- 
remeinent. 
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sitanls.  Anglais  en  1830,  Italien  en  1881,  il  est  Allemand 
en  1907.  Comme  toujours  dans  une  période  d^indécision,  nos 
intérêts  réels  et  actifs  se  développent  jusqu'à  la  prépondérance 
dominante  ;  en  1906,  le  commerce  français  par  l'Algérie  ou 
par  mer  représente  50  %  du  commerce  extérieur  total  du 
Maroc.  Les  villes  maritimes  de  l'empire  abritent  deux  foii^ 
plus  de  Français  qu'il  y  a  trois  ans. 

Et  cependant,  dans  la  métropole,  que  l'expérience  algérienne 
et  tunisienne  auraient  pu  à  la  fois  calmer  et  instruire,  l'opinion 
publique  garde  sa  nervosité  et  son  instabilité.  Les  mêmes  op- 
positions s'efforcent  de  la  soulever.  C'est  aujourd'hui  M.  Gan- 
din de  Villaine  pour  la  droite.  C'est  M.  Jaurès  pour  la  gauche. 
Celui-ci  dénoncera  la  spéculation  internationale,  et  celui-là  le 
péril  extérieur,  tandis  que  les  doctrinaires,  employant  comme 
toujours  leurs  admirables  ressources  d'esprit  à  méconnaître 
lout  mouvement  puissant,  prêcheront  une  réserve  imprati- 
cable et  de  maladroites  abstentions. 

Quant  au  Gouvernement,  une  de  ces  ironies  qui  feraient 
croire  à  un  démiurge  souriant,  a  vouhi  que  le  rôle  de  pro- 
tagoniste de  l'action  nationale  fût  confie  au  même  homme  qui 
dirigeait  il  y  a  vingt-sept  ans  les  plus  violentes  attaques  contre 
Jules  Ferry. 

Ce  rôle,  M.  Clemenceau  l'a  assumé  sans  chaleur,  on  peut 
le  croire,  mais  non  sans  courage.  Avec  la  netteté  de  son 
esprit  et  le  coupant  de  son  caractère,  il  a  même  donné  quel- 
que chose  de  volontaire  et  de  personnel  à  ce  qui  n'est  au 
fond  —  Carlyle  l'aurait  redit  —  que  le  dictamen  impérieux 
d'une  obscure  et  toute-puissante  immanence. 

Mais  son  Gouvernement  a  fait  comme  les  autres.  Trop  ti- 
mide pour  saisir  les  bonnes  occasions  —  faut-il  énumérer  ici 
des  fautes  d'autant  plus  visibles  qu'elles  ont  été  commises 
contre  l'avis,  contre  la  proposition  de  nos  agents  —  il  a  subi 
comme  les  autres,  et  comme  les  autres  il  paiera  les  mauvai- 
ses. Il  les  paiera  peut-être  de  son  existence  —  les  ministères 
tombent  sur  la  question  d'Afrique  —  il  les  paiera  certaine- 
ment de  l'aggravation  des  dépenses,  de  l'énervement  de  l'opi- 
nion, de  la  lenteur  et  de  l'inélégance  des  solutions,  si  ce  n'est 
pas  en  finale  de  pertes  d'hommes  plus  lourdes  ou  de  com- 
plications plus  paralysantes.  Mais  quelque  indécision  et  quel- 
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que  petitesse  <jiie  lui  ou  ses  successeurs  doivent  apporter  û 
l'œuvre  entreprise,  on  |H.Mit  hasarder  sans  crainte  (pi'ils  ne 
feront  ni  ne  consentiront  rien  de  décisif  contre  elle. 

Est-il  indispensable  de  faire  entrevoir  les  possibilités  à  la 
fois  classiques  et  prochaines  de  l'affaire  marocaine  :  une  éva- 
cuation prématurée  suivie  dincidents  violents  et  d'expédi- 
tions de  renforts  ;  l'indifférence  artificielle  et  puérile  à  l'égard 
de  la  politi(|uc  intérieure  du  Maghzen  rompue  brusquement 
par  les  ravages  tragiques  d'une  poussée  de  fanatisme  ;  l'in- 
tervention progressivement  imposée  par  les  circonstances  au 
(.iouvernement  français  plus  encore  (pi'au  (.îouvernement  ma- 
ro<*ain  :  l'expansion  des  initiatives  individuelles  devançant 
l'action  publique  et  la  renforçant  dés  qu'elle  se  manifestera, 
et  peu  à  peu,  soit  par  lassitude  d'une  partie  lointaine  et  in- 
grate, soit  par  le  jeu  de  compensations  offertes  au  gré  des 
événements,  soit  par  résignation  vis-ù-vis  d'intérêts  nationaux 
i\c  plus  en  plus  prépondérants,  la  détente  progressive  des 
prétentions  étrangères  dans  la  mesure  où  elles  ne  reposeront 
pas  comme  celles  de  l'Kspagne  sur  des  intérêts  permanents 
et  actifs.  II  n'en  faut  pas  tant  pour  dégager  jus(|u*à  réviden<*e 
hi  concordance  des  symptômes  dans  les  «liverses  parties  où 
î?  exerce  notre  action  africaine. 

Mlle  décèle  à  coup  sur  un  de  ces  grands  courants  natureN. 
(|ui,  tant  qu'une  catastrophe  primaire  ne  les  rompt  point, 
emportent  tout  dans  leur  sens.  Avec  une  autorité  et  un  éclat 
(pii  lU'  seront  plus  égalés,  un  Sorel  nous  a  montré  que  cons- 
ciemment ou  non,  par-dessus  les  combinaisons  indi\  iduelles, 
au  travers  iles  divergences  d'origine  et  d'inclination,  sans 
^ouci  des  changements  de  parti  ou  même  de  régime,  ils  cons- 
tituent les  dire<-tives  permanentes  de  la  politique  extérieure 
des  nations.  Nous  touchons  une  iles  directives  permanentes 
«le  l'activité  française. 


Sur  quoi  s'exerce-t-elle  ? 

Cette  Africpie  <lu  Xord  où  elle  nous  pousse,   que  repré- 
>ente-t-elle  effectivement  *.* 
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En  surface  des  immensilés. 

Lorsqu'ea  1904  on  a  réparti  entre  l'Afrique  Occidentale, 
TAlgérie  et  la  Tunisie,  les  territoires  de  TAfrique  française, 
on  a  attribué  à  l'Algérie  environ  2.300.000  kmq.  La  Tunisie 
semble  dans  ce  partage  recevoir  une  surface  de  près  d'un 
million  de  kmq.  Quant  au  Maroc,  les  cartes  lui  en  donnent  au 
moins  600.000.  Gela  fei'ait  en  tout  environ  3.900.000  kmq., 
plus  de  six  fois  la  superficie  de  la  France. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  y  a  là  beaucoup  de  Sahara. 

La  partie  de  l'Algérie  véritablement  et  pleinement  compa- 
rable à  la  moyenne  métropolitaine,  ne  dépasse  guère  en  plus 
ou  en  moins  le  Tell,  soit  140.000  kmq.,  moins  du  quart  de 
la  France,  La  zone  similaire  en  Tunisie  couvrirait  environ 
40.000  kmq.  ;  quant  au  Maroc,  il  est  certain  que,  grâce  à  des 
conditions  d'irrigation  plus  favorables  et  à  la  présence  heu- 
reuse des  hautes  plaines  atlantiques,  on  peut  en  attendre  pro- 
portionnellement beaucoup  mieux  ;  pour  rester  dans  la  même 
classification,  une  prévision  de  180  à  200.000  kmq.  paraît 
raisonnable. 

L'ensemble  ne  dépasserait  pas  les  deux  tiers  de  la  France. 

On  ne  veut  pas  dire  par  là  que  le  reste  soit  sans  valeur.  Il 
se  prête  plus  ou  moins  à  la  vie  pastorale,  à  telles  cultures  ré- 
duites ou  hasardées  de  l'exploitation  indigène,  voire  à  la  pro- 
duction minière.  Mais  au  point  de  vue  des  possibilités  écono- 
miques comme  des  possibilités  ethniques,  ces  immenses  es- 
paces sont  d'utilisation  très  inférieure,  et  pour  la  plus  grande 
part  d'utilisation  nulle. 


Bons  ou  mauvais,  ce  n'étaient  pas  des  espaces  vacants. 

Nous  y  avons  trouvé  des  populations  acclimatées,  résistan- 
tes, auxquelles  une  demi-civilisation  et  une  religion  qui  se 
révèle  plus  solide  de  prise  que  toutes  les  autres  ont  donné  une 
ossature  morale,  et  à  défaut  de  lien  patriotique,  une  sorte 
de  sentiment  national. 

Ces  indigènes  étaient,  autant  qu'on  peut  Testimer,  environ 
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1.800.CNX)  en  Algérie,  environ  1.2(X).00()  en  Tunisie;  quant 
au  Maroc,  les  évaluations  sont  aussi  difficiles  ;  en  général, 
elles  semblent  avoir  péché  plutôt  par  excès  que  par  insuffi- 
sance :  il  semble  que  le  chiffre  de  1>  à  7  millions  puisse  être 
admis  comme  raisonnable. 

Ce  sont  des  musulmans.  Nous  avons  affaii^e  à  l'Islam  ;  mais 
à  un  I-?lam  géographiquement  cloisonné,  ethniquenient  hété- 
rogi»ne,  el  que  l'expérience  montre  dénué  de  cohésion  à  un 
point  (|ui  surprend. 

Sans  doute,  la  communauté  de  religion  suscite  vis-à-vis  de 
rinlidèle  une  commune  et  instinctive  répulsion.  C'est  là  un 
sentiment  fort  et  capable,  surtout  lorscpi'il  est  éprouvé  pour 
lu  première  fois,  denirainer  de  sérieux  mouvements  :  nous 
venons  de  le  \oir  encore  dans  les  territoires  Chaouia. 

Est-il  assez  puissant  pour  créer  une  patrie  commune,  pour 
asseoir  des  ententes  durables,  pour  déterminer  la  levée  gé- 
nérale d'une  race?  Les  faits  au  moins  ceux  de  Thistoire  mo- 
derne, ne  se  sont  pas  prêtés  jusqu'ici  à  cette  hypothèse. 

Jamais,  ni  par  la  force  ni  par  la  persuasion,  le  Maghzen 
marocain  n'a  commandé  effectivement  dans  l'étendue  totale 
du  Maroc  géographique.  Jamais  rOdjak  algérien  ni  le  Bey- 
lik  tunisien  n'ont  été  obéis  d'un  bout  a  l'autre  de  leurs  fron- 
tières. Jamais  ni  ici,  ni  là,  nous  n  avons  eu,  même  en  Al- 
gérie, au  plus  fort  de  Tautorilé  de  l'émir,  à  compter  avec 
une  insurrection  générale. 

Il  y  faudrait  deux  choses  :  une  communauté  de  race,  une 
certaine  préparation  politique. 

Or,  au  point  de  vue  ethniciue,  l'Afrique  du  Xord  se  présente 
comme  une  énigme  à  peu  près  indéchiffrable. 

Dans  les  villes,  une  pop<iIation  de  citadins  de  vieille  date  : 
commerçants  avisés  et  quelquefois  importants,  légistes  civils 
et  religieux,  à  la  fois  jurisconsultes  et  casuisti^s,  fonctionnaires 
d*hier  ou  de  demain.  Ils  ont  de  la  culturt^  et  de  la  finesse, 
une  finesse  scholastique  el  une  culture  médiévale.  Xénopho- 
bes par  doctrine,  ils  sont  éducables  par  intérêt.  ILs  désirent 
garder  ce  qu'ils  ont  et  si  possible,  gagner  davantage.  C  "est 
ime  excellente  préparation  à  la  vie  moderne.  Mais  ils  sont 
de  petite  santé,  ont  peu  de  caractère,  moins  d'enfants  que  les 
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gens  du  Bled,  en  somme  pas  d'avenir  ethnique.  En  dehors 
des  relations  d'affaires,  ils  nourrissent  pour  les  tribus  du 
voisinage  —  les  sentiments  des  gens  de  Fez,  ou  de  Merrakech 
sont  sur  ce  point  ce  qu'étaient  ceux  de  Tlemcen  ou  de  Tunis, 
—  des  alternatives  de  dédain  et  de  terreur,  de  dédain  pour 
ces  campagnards  grossiers,  de  terreur  pour  ces  pillards  au- 
dacieux. 

En  pays  arabe  ou  arabisé,  qu'il  s'agisse  du  plateau  cons- 
tantinois  ou  du  Sahel  tunisien,  ou  du  Houz  marocain,  l'unité 
est  la  tribu  sous  l'autorité  despotique,  tempérée  quelquefois 
par  l'assassinat,  d'un  chef  naturel  ou  désigné,  mais  apparte- 
nant en  général  à  une  famille  considérable.  C'est  le  régime 
actuel  des  grands  feudataires  du  royaume  de  Merrakech,  d'un 
Mtougui,  d'un  Glaouï,  d'un  Goundafi. 

En  pays  berbère,  qu'il  s'agisse  de  la  Kabylie,  ou  du  Riff, 
ou  du  Deren,  ce  sont  de  petites  démocraties  à  la  fois  agricoles 
et  guerrières,  soit  isolées,  soit  groupées  en  confédérations, 
où  l'autorité  appartient  à  des  assemblées  sous  le  contrôle  de 
coutumes  respectées  ;  toutes,  ombrageuses,  excitables,  -tou- 
jours prêtes  à  la  bataille,  et  entre  lesquelles  des  personnages 
religieux  servent  de  médiateurs  et  de  truchements. 

Arabes  et  Berbères  sont  prolifiques  ;  mais  la  famine  et  la 
guerre  compriment  l'expansion  naturelle  de  la  race  et  ramè- 
nent périodiquement  la  population  en  arrière. 

Ils  sont  très  inégalement,  mais  dans  l'ensemble,  laborieux. 
Pourquoi  cependant  travailler  plus  qu'il  n'est  indispensable 
quand  la  sécurité  n'est  pas  assurée  ;  lorsqu'on  vend  mal  le 
surplus  de  la  production,  lorsque  le  riche  est  une  proie  pour 
le  caïd  ou  le  Maghzen  ?  Conséquence  :  Peu  de  commerce  in- 
térieur et  moins  encore  de  commerce  extérieur. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Algérie  s'élevait  à  7  mil- 
lions en  1830  ;  il  a  plus  que  centuplé. 

Les  20  millions  de  la  Tunisie  en  1880  sont  passés  en  1907 
à  un  chiffre  décuplé. 

Les  échanges  extérieurs  du  Maroc  ne  représentent  en  1906, 
que  84  millions.  Ils  sont,  on  le  devine,  susceptibles  d'un 
énorme  accroissement. 

Quant  au  Gouvernement  central,  qu'il  s'agisse  des  ancien- 
nes Régences  ou  du  Maroc  actuel,  il  n'a  rien  des  fonctions 
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d'im  Gouvernemenl  moderne  d'innen-ation  et  de  direction. 
Non  que  son  personnel  soit  dénué  d'intelligence  ni  de  tradi- 
tion: il  a  une  intelligence  tout  en  souplesse,  des  traditions  d*un 
machiavélisme  qui,  pour  être  grossier,  n  est  pas  inefficace. 
Mais  toute  son  ambition  ne  va  qu*à  obtenir  de  l'argent  en  per- 
cevant le  plus  d*impùts  possibles,  en  nommant  les  grands 
chefs  au  plus  offrant,  en  dépouillant  périodiquement  tel  fa- 
vori à  la  fortune  trop  rapide,  tel  feudataire  imprudent  ou 
malheureux.  A  ce  régime  d'impuissance  et  de  démoralisa- 
tion, il  a  des  ressources  très  petites.  Le  dey  d'Alger,  en  1830, 
ne  touchait  guère  plus  de  trois  millions  de  francs  dans  la  Ré- 
gence. Il  ne  restait  en  1880  au  bey  de  Tunis,  défalcation  des 
revenus  administrés  au  profit  de  ses  créanciers  par  la  Com- 
mission financière,  qu'un  solde  misérable  de  six  millions  de 
francs.  Qui  oserait  dire  que  le  revenu  total  d'Abd-el-.\ziz  at- 
teint à  ce  chiffre  ? 


I^  premier  résultat  de  ce  travail  de  trois  quarts  de  siècle 
en  Algérie,  d'un  quart  de  siècle  en  Tunisie,  c  est  précisément 
d'avoir  constitué  ce  qui  manquait  à  l'une  et  à  l'autre  des  Ré- 
gences, ce  (jui  manque  encore  au  Maroc,  ces  organismes  cen- 
traux qui,  sous  la  forme  dWdministration  publique,  de  Finan- 
ces publiques,  de  Travaux  publics,  sont  dans  un  pays  neuf 
le  facteur  |)rincipal  de  transformation  et  de  développement. 

Dans  les  deux  types  si  différents  (pi'ils  représentent,  le  Gou- 
vornement  général  de  l'Algérie  et  le  Protectorat  tunisien  ap- 
paraissent également  intéressants.  Celui-ci,  avec  son  allure 
fine  et  souple,  élégant  par  origine,  pittoresque  par  parti  pris, 
et  qui  a  su  avec  infiniment  d'habileté  préserver  des  formes 
resjRHiables,  improviser  des  nouveautés  audacieuses,  adap- 
ter librement  les  institutions  françaises  à  une  matière  à  la  fois 
|)lus  légère  et  plus  diverse.  Celui-là,  longtemps  engoncé  ilans 
la  bureaucratie  et  la  réglementation  métropolitaines,  opprimé 
jusqu'à  l'annihilation  par  le  régime  «les  rattachements,  ré- 
veillé depuis  par  celui  de  l'autonomie  et  qui,  fortifié  et  as- 
soupli, prend  peu  à  |)cu  conscience  de  son  originalité,  inau- 
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gure  des  méthodes  nouvelles,  tout  en  oonservant  la  forte  et 
traditionnelle  organisation  des  grandes  administrations  fran- 
çaises. 

Une  Minerve  favorable  —  elle  a  étendu  son  geste  jus- 
qu'au Maroc  —  a  voulu  que  les  deux  colonies  aient  été  con- 
fiées, depuis  une  vingtaine  d'années,  à  des  hommes  de  qua- 
lités diverses^  mais  presque  toujours  remarquables,  et  qui, 
sans  y  demeurer  toitt  le  temps  que  les  Anglais  les  y  auraient 
laissés,  ont  eu  cependant  celui»  de  faire  œuvre  personnelle  et 
durable  (1).  ils  ont  su  grouper  autour  d'eux  rai'  ensemble  de 
chefs  de  service,  dont  quelques-uns  ont  pu  être  tenus  pour 
éminenls,  et  dont  le  plus  grand  nombre  ont  acquis  dans  leur 
spécialité  une  rare  compétence.  Iliest  permis  de  dire  que,  pour 
la  tâche  si  délicate  de  l'administration  indigène,  en  terre  mu- 
sulmane, qu'il  s'agisse  de  tutelle  directe  ou  de  simple  con- 
trôle, la  France  a,  en  ce  moment,  la  meilleure  équipe  du 
monde. 

Et  ce  ne  sont  pas  que  les  ouvriers  rassemblés  pour  ainsi 
dire  à  pied  d'œuvre,  ce  sont  les  méthodes  fixées  après  de 
longs  tâtonnements  et  jusqu'à  ces  tours  de  mains  qu'enseigne 
seulement  l'expérience  personnelle  et  que  transmet  la  tradi- 
tion orale. 

Ce  sont  aussi  les  moyens  d^ordre  financier.  Il  faudrait  ici 
décrire  avec  quelques  détails  ces  remarquables  petits  bud- 
gets de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  dont  la  prospérité  et  la 
bonne  gestion  ne  sont  pas  assez  connues.  Procédés  modernes 
de  protection  contre  les  entraînements  des  assemblées  et  de 
l'Administration,  excédents  imperturbables  des  dépenses  sur 
les  recettes,  augmentation  quasi-automatique  du  rendement 
des  impôts,  dettes  légères,  réserves  fiscales  encore  intactes, 
tout  semble  réuni  pour  en  faire  à  la  fois  la  fierté  et  l'envie 
de  nos  ministres  des  Finances  (2),  et  pour  assurer  au  jeune 
crédit  de  l'Afrique  du  Nord  une  assiefte  excellente. 

(1)  De  1889  à  1908,  TAlgérie  et  la  Tunisie  n'ont  compté,  l'une,  que  six 
gouTemeurs  généraux,  Tautre,  que  nx  résidents  généraux,  dont  un  in- 
térimaire* S'agissant  de  oolonles  françaises^  cette  eonatataticA  d<nt  être 
tenue  pour  remarquable. 

(2)  Le  budget  algérien  et  le  budget  tunisien  sont  caractérisés  par 
rinezktenœ  des  orédits  supplémentAÎree,  la  constitution  d'un  fonds  de 
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Oq  devrait  enfin  passer  en  revue  cet  ensemble  de  travaux 
publics  qui  se  comparent  honorablement  avec  ceux  des  colo-^ 
nies  étrangères  du  même  âge  :  ces  quinze  grands  ports,  cette 
douzaine  de  grands  barrages,  ces  40.000  kilomètres  de  routes 
et  chemins,  ces  5.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  auxquels 
la  mise  en  valeur  des  puissants  gisements  miniers  par  l'ini- 
tiative privée  va  donner  sans  risque  un  nouvel  essor. 


Le  développement  économique  que  favorisent  cette  politi- 
que financière  et  cel  outillage  se  traduit  de  la  manière  la  plus 
sensible  dans  les  tableaux  du  commerce  extérieur. 

Pour  la  première  fois^  en  1907,  si  Ton  totalise  ceux  de  l'Al- 
gérie et  ceux  de  la  Tunisie,  voici  le  milliard  affiché.  C'est  en 
deux  ans  25  %  de  hausse  et  autant,,  aujourd'hui,  que  tout  le 
reste  des  colonies  françaises  ensemble.  Le  mouvement  conti- 
nue. Tandis  que  les  statistiques  des  grands  pays  industriels 
et  commerciaux  du  monde  révèlent  présentement  une  notable 
diminution  d'activité,  celles  de  l'Afrique  du  Nord  continuent, 
dans  les  premiers  mois  de  1908,  de  montrer  des  chiffres  accrus 
tant  aux  importations  qu'aux  exportations.  Personne  ne  pense 
qu'il  n'y  aura  pas  de  reculs,  voire  même  de  crises  sérieuses  ; 
mais  sur  l'orientation  générale  de  la  courbe  dans  l'avenir, 
personne  non  plus  ne  peut  nourrir  de  doutes. 

Le  premier  coup  d'œil  révèle  l'état  réel  des  choses.  Voilà 
deux  pays  qui  sont  encore  très  loin  de  la  période  industrielle. 
Ils  sont  dans  l'ensemble  à  l'âge  agricole  et,  en  tant  que  pays 
miniers,  à  l'âge  de  la  matière  première. 

réserve,  l'absence  d'initiative  des  assemblées  locales  en  ce  qui  touche  le 
relèvement  des  dépenses  de  personnel.  Tous  les  budgets  al^rieus  se  sont 
soldés  eu  bénéfice  avec  un  excédent  moyen  de  près  de  6  millions,  soit  sen- 
siblement 11  %  des  recettes  ordinaires.  Abstraction  faito  des  créations 
ou  suppressions  d'impôts,  celles-ci  croissent  annuellement  de  plus  de  4  %. 
Il  n'y  a  encore  en  Algérie  ni  droits  de  succession,  ni  impôt  foncier  des 
propriétés  non  bâties. 

Tous  Icfi  budgets  tunisiens,  sauf  deux,  se  sont  soldés  en  excédent  avec 
une  moyenne  de  près  de  4  millions,  soit  plus  de  12  %  des  recettes  ordi- 
naires. Dans  les  cinq  dernières  années,  cette  moyenne  se  relève  jusqu'aux 
environs  de  20  %. 
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Plus  de  100  millions  de  céréales,  environ  75  millions  de 
vins  et  sous-produits,  la  même  somme  en  moutons  (bêtes  sur 
pied,  laines  et  peaux),  70  millions  de  minerais  et  phosphates, 
voici  déjà  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  plus  des  deux  tiers  des 
exportations. 

Aux  importations  —  comme  de  juste  —  les  produits  fabri- 
qués qu'on  demande  aux  industriels  du  dehors,  et  avant  tout 
les  tissus  pour  près  de  100  millions,  les  métaux  pour  plus 
de  60,  puis  le  complément  alimentaire,  le  sucre,  le  thé,  le  café 
pour  les  indigènes,  ce  qui  ne  représente  pas  moins  de  25  mil- 
lions, la  viande,  les  boissons,  les  fromages,  le  beurre,  etc., 
pour  les  Européens,  jusqu'à  concurrence  de  45  millions. 

Les  84  millions  du  commerce  marocain  en  1906  se  décom- 
posent de  même  :  aux  exportations,  les  peaux  pour  un  chif- 
fre considérable  (près  du  tiers,  16  millions),  puis,  par  ordre 
d'importance,  les  laines,  les  bœufs,  les  œufs,  les  graisses.  Aux 
importations,  les  cotonnades  pour  40  %,  —  la  grande  expor- 
tation en  pays  indigènes,  —  les  sucres  pour  20  %,  le  thé,  les 
bougies,  les  draps. 

Quelle  place  est  assurée  à  la  métropole  dans  ce  mouvement 
commercial  ? 

Pour  l'Algérie,  elle  est  énorme.  Les  quatre  cinquièmes  du 
commerce  de  lia  colonie  se  font  avec  la  France  ;  près  des  cinq 
sixièmes  des  importations  proviennent  de  la  mère-patrie  ; 
il  n'y  a  pas  d'exemple,  croyons-nous,  d'une  hégémonie  plus 
complète  d'une  métropole  sur  sa  colonie. 

La  Tunisie  ne  fait  pas  partie  de  l'Union  douanière  et  la  si- 
tuation des  étrangers  y  a  toujours  été  plus  forte.  Les  impor- 
tations françaises  constituent  cependant  60  %  du  total.  Quant 
au  Maroc,  grâce  à  l'appoint  de  la  frontière  algérienne  où  les 
transactions  ont  repris  récemment  leur  activité,  noire  part 
dans  le  commerce  extérieur  en  1906  n'a  pas  été  moindre  de 
50  %  et  nous  faisons  53  %  des  importations. 

Deux  observations  doivent  être  notées  qui  classent  cette 
situation. 

La  première,  c'est  que,  malgré  l'extraordinaire  homogé- 
néité du  bassin  méditerranéen,  les  produits  africains  ne  con- 
currencent pas  aussi  directement  qu'on  pourrait  le  croire  les 
produits  métropolitains.  La  pari  de  beaucoup  la  plus  forte 
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dans  l'exportation  des  céréales  est  faite  de  blés  durs,  que  la 
France  ne  cultive  pas  et  que  se>  fabricants  de  pûtes  sont  obli- 
gé^  de  prendre  en  Hussie  :  les  moutons  africains  remplacent, 
et  pas  toujours  en  quantité  sufnsante.  ceux  qu'une  culture  de 
plus  en  plus  intensive  a  éliminés  peu  à  |)eu  des  exploitations 
agricoles  françaises  :  les  peaux  sont  nécessaires  à  une  de  nos 
industries  nationales  les  plus  solides  et  les  plus  orientées  \ers 
l'exportation  :  la  part  disponible  de  la  production  des  huileit 
d'olives  en  Tunisie  et  en  Algérie  est  juscpiici  bien  inférieure 
aux  achats  de  la  métropole  en  Italie  et  en  Espagne.  Cela  est 
plus  saisissant  encore  pour  les  agrumes.  Seuls,  les  vins  afri- 
cains semblent,  pour  partie  du  moins,  concurrencer  ceux  «les 
départements  méridionaux,  mais  on  tend  de  plus  en  [dus  à 
s'organiser  pour  faire  des  vins  <le  coupage  et  des  vins  de  li- 
queur. 

La  seconde  observation,  «'est  «[ue,  parmi  les  autres  pro- 
duits, la  plupart  sont  des  produits  spéciaux,  tlont  quehiues- 
uns  sont  sans  substitut  dans  le  monde  ou  bien  y  sont  offerts 
en  quantité  insuffisante.  C'est  le  cas  des  lièges  cantonnés  dans 
quelques  régions  du  bassin  méditerranéen  et  dont  la  consom- 
mation mondiale  va  grandissant.  I/Afrique  du  Nord  est  appe- 
lée à  prendre,  à  bref  délai,  au  Portugal  et  à  l'Espagne,  les 
deux  |>remières  places  qu'ils  détiennent  encore. 

Pareillement,  il  est  probable  que  la  hausse  de  la  pûtc  de 
bois  donnera  aux  ré.<erves  d'alfa,  encore  énormes,  une  valeur 
({ui  dépassera  de  beaucoup  les  7  millions  des  exportations 
actuelles. 

L'Afrique  du  Xord  paraît  être,  d'autre  part,  et  de  beau- 
coup, le  pays  du  monde  le  plus  amplement  doté  en  phospha- 
tes. L'année  1()07  a  vu  pour  la  première  fois  r.Xméri^pie  — 
jusqu'ici  première  —  battue  au  point  de  vue  du  tonnage  d'ex- 
portation par  le  groupe  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  et  il 
n'y  a  guère  de  doute  que  la  victoire  ne  soit  consolidée  déli- 
nitivement. 

EnFin,  et  sans  parler  de  la  calamine  et  du  plomb  qui  ont 
donné  lieu  à  des  .surprises  très  rémunératrices,  r.\fri<pic  du 
Nord  s'est  révélée  plus  riche  cpi'on  ne  le  croyait,  en  ce  qui 
concerne  un  métal  très  vulgaire,  mais  dont  il  est  à  |HMiM»r 
«pi'il  .«^ra  un  des  premiers  à  manquer  dans  le  monde  :  le  fer. 

EITCB  rOUT.,  T.  LTU.  16 
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Déjà  ces  possibilités  ont  donné  lieu  en  Tunisie  à  un  puis- 
sant mouvement  de  travaux  publics  et  de  mise  en  valeur.  Ce 
mouvement  se  communique  en  ce  moment  à  l'Algérie.  On 
peut  hasarder  sans  crainte  que  d'ici  à  dix  ans,  la  production 
minière  des  deux  pays  aura  au  moins  doublé.  Sans  qu'il  soit 
permis  à  ce  point  de  vue  d'avancer  des  certitudes  fermes  au 
sujet  du  Maroc,  il  est  hautement  probable  qu'il  portera  à  ces 
exportations  une  contribution  substantielle. 

Ce  sont  là  les  éléments  d'une  situation  non  seulement  saine, 
mais  pleine  d'avenir.  Sans  doute  ne  serait-il  pas  raisonnable 
d'escompter  !a  continuation  de  la  progression  récente  au  taux 
de  25  %  pour  deux  ans.  Mais  il  faudrait  des  chances  bien  ad- 
verses pour  que,  d'ici  à  quelques  dizaines  d'années,  le  total 
du  commerce  extérieur  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  n'^ût  pas 
augmenté  de  50  %  et  n'atteignit  pas  par  conséquent  un  mil- 
h'ard  et  demi  de  francs. 

A  ce  moment,  le  Maroc  transformé,  s'il  suit  l'exemple  de 
la  Tunisie  décuplant  ses  opérations  en  vingt-sept  ans,  ne  sera 
probablement  pas  loin  du  milliard  pour  son  compte. 

Que  les  proportions  actuelles  se  maintiennent,  et  voilà  pour 
tes  exportations  françaises  un  marché  d'un  milliard.  C'est  le 
cinquième  de  nos  ventes  présentes. 

Si  l'on  veut  apprécier  à  sa  valeur  l'avantage  d'avoir  à  nos 
portes  un  débouché  de  cette  importance,  dominé  par  une  so- 
lide hégémonie  politique,  nettement  privilégié  pour  partie  et 
où,  pour  le  reste,  nous  sommes  assurés  tout  au  moins  du 
«  fair  play  »,  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  économi- 
que du  monde. 

Partout  les  barrières  se  dressent  de  plus  en  plus  hautes,  et 
de  mieux  en  mieux  défendues.  Le  début  du  xx'  siècle  ne  laisse 
plus  apercevoir  qu'un  seul  grand  consommateur  resté  fidèle 
au  libre  échangisme.  Mais  combien  fragile  est  cette  foi  mou- 
rante. Il  y  a  dix  ans,  tous  les  partis  en  tenaient  encore  le 
principe  pour  la  pierre  angulaire  de  la  vie  politique  anglaise. 
Il  a  suffi  d'une  campagne  de  quelques  années  pour  qu'au 
prix  de  déchirements  vile  oubliés,  le  parti  unioniste  l'aban- 
donnât complètement.  La  prochaine  «  oscillation  pendulaire  h 
du  Gouvernement  d'outre-Manche  verra  s'évanouir  le  cobde- 
nîsme  dans  la  patrie  même  de  Cobden,  et,  là  comme  ailleurs. 
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soui^  la  pression  des  produi*teui*s,  plus  écouté^  <îut.»  les  lun- 
sommaleiii^s,  les  tarifs  douaniers  .servir  aux  dessi^ins  d'une 
|>olilique  de  nationalisme  économique. 


#  • 

Plus  importante  encore  que  la  ({uestion  ccnnnmique,  la 
<lueslion  ethnicjue  va  nous  retenir  en  Unissant.  l-e>  termes  se 
posent,  les  éléments  se  préparent  d'un  probicme  <|ui  est  déjà 
\ivant  et  «lont  Tinlérèl  est  appelé  à  devenir  plus  [passionnant. 

Il  y  a  un  pt»uplc  indigène  qui  ne  renonce  pas,  loin  de  là, 
h  son  droit  de  vivre. 

Il  s'en  forme  un  nouveau  dont  la  vitalité  et  le  poids  se  ma- 
nifestent de  plus  en  plus  clairement. 

Ouel  est  l'avenir  de  ces  sujets  dont  nous  avons  pris  en 
charge  les  destinées  et  dont  il  est  de  notre  intérêt  qu'ils  soient 
non  seulement  paisibles,  mais  heureux  ? 

Ou^^l  est  l'avenir  cle  ce  jeune  peuple  cjui,  pour  une  très 
grande  part,  est  de  notre  sang,  e\  dans  lecpiel  la  nation  a  mis 
le  meilleur  de  ses  espérances  ? 

Les  1 .800.000  indigènes  de  Tancienne  Régence  sont  aujour- 
d'hui imillions  l;^.Les  1.200.000  sujets  de  SiSaddoksont  éva- 
lués par  le  dernier  recensement  approximatif  ii  1.70f».000  (1). 

Si  Ton  prend  les  résultats  démographi^fues  de  l'Algérie 
[)our  les  cinq  dernières  années  publiées  (\9ir2  à  U)ô6\  on  t)b- 
linnt  on  ce  qui  concerne  Ise  indigènes  ime  moyenne  de  30,2 
nais>ances  et  de  22,2  décès  p.  1.000  par  an.  (da  ferait  un 
excédent  annuel  de  8  0  00  comparable  à  celui  de^  grands  peu- 
ples modernes.  Tout  indique,  et  notamment  les  derniers  dé- 
nombrements, qu'à  cause  de  rinsuffi<«ance  des  déclarations  de 
naissances,  il  est  au-dessous  de  la  réalité.  L'excédent  annuel 
doit  être  proche  de  10  O'm. 

Ce  n'est  pas  là  le  fait  d'un  peuple  qui  disparait. 

Il  a  gardé  de  jadis  une  forte  natalité  cpii  «epenchuil,  symp- 

il>  L«'s  plus  récents  reoonsoinents  on  Alpérie  et  en  Tunisie  Font  tou« 

vl«  UX    <Jv    IWHÎ. 
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lôme  curieux,  a  sensiblement  baissé  dans  les  toutes  dernières 
années.  La  paix  française,  l'hygiène  et  la  répartition  des  ri- 
chesses, lui  ont  assuré  une  mortalité  décroissante  et  que  la 
lutte  contre  le  paludisme  abaissera  certainement  encore. 

Les  indigènes  augmentent  donc  de  nombre  et  constamment. 
Avec  les  Marocains,  ils  sont  plus  de  12  millions.  Ils  en  seront 
20  à  la  fin  du  siècle.  C'est  une  force  avec  laquelle  il  faudra 
compter. 

* 
•  * 

Et  tout  de  suite  on  se  pose  la  question  :  s'assimilent-ils  ? 
Sont-ce  des  sujets  soumis  par  la  force  et  qui  se  souviennent 
et  qui  espèrent  ;  sont-ce  des  associés  qui,  de  résignés,  sont  de- 
venus satisfaits  et  qui  se  rapprochent  de  nous  ? 

Ainsi  posée,  la  question  est  trop  simple. 

Si  Ton  entend  par  assimilation  le  mélange  des  sangs,  les 
rapprochements  sociaux,  l'acceptation  progressive  par  la  race 
soumise  des  idées,  des  traditions,  des  manières  de  penser  et 
de  sentir  de  la  race  conquérante,  il  n'y  a  pas,  doit-on  dire, 
d'assimilation.  Aucun  mélange  de  sang,  et  cela  est  infiniment 
heureux.  Pas  de  conversions  religieuses,  et  le  peu  de  succès 
des  rares  exceptions  ne  les  fait  pas  regretter.  Ce  serait  une 
erreur  sans  doute,  et  une  injustice,  de  croire  que  l'islamisme 
est  figé  dans  une  cristallisation  inerte  et  impénétrable.  Mais 
s'il  évolue,  il  évolue  avec  une  extrême  lenteur,  avec  tant  de 
lenteur  que,  réserve  faite  des  personnalités  d'exception  —  une 
rare  élite  —  on  n'aperçoit  pas  d'ici  le  moment  où  les  courbes 
des  deux  civilisations  marqueront  nettement  tendance  à  se 
rejoindre. 

Faut-il,  du  point  de  vue  de  la  race  supérieure,  déplorer 
qu'elle  ne  soit  pas  du  premier  coup  comprise,  imitée,  suivie, 
concurrencée,  absorbée  par  la  race  inférieure?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Convient-il  de  s'en  inquiéter?  Pas  nécessaire- 
ment. 

C'est  qu'entre  l'indigène  et  nous  il  y  a  un  truchement  tou- 
jours écouté,  c'est  l'intérêt. 

L'indigène  veut  vivre  et  bien  vivre  ;  plus  que  quiconque 
peut-être  il  aime  le  plaisLr  ;  il  faut  le  payer  ;  il  a  le  goût  de  la 
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terre,  cl  pour  l'acheter  ou  la  garder, il  faut  «les  ressounes  li- 
quides. 

Or,  —  et  les  .Maro<:ains  qui  viennent  travailler  dans  le  dé- 
partement (KOran  le  savent  bien  —  le  Houini  à  des  douros 
pour  payer  le  travail  quon  fait  pour  lui  et  le  beyiik  fran- 
çais permet  qu'on  les  garde. 

Sans  doute,  le  fainéant,  le  fils  de  famille,  le  pasteur  indo- 
lent, et,  par  une  revanche  historique  déjà  notée,  le  desren- 
dant précisément,  des  enxahisseurs  hilaliens  du  xi*  siècle,  est 
surpris  par  la  vie  économique  moderne,  souvent  ruiné  cl  dé- 
raciné. Mais  les  autres,  les  laboritMix,  les  économes,  les  j^cns 
«le  pie<l,  les  Berbèivs,  gagnent  de  largenl,  en  amassent,  aclié- 
lenl  et  rachètent.  Ceux  (pii  possèilent  sont  avec  nous,  comme 
ceux  qui  détiennent  une  parcelle  quelconque  du  pouvoir,  parce 
qu'ils  savent  que  notre  chute  entraînerait  la  leur,  et  notre  dé- 
part leur  ruine. 

Est-ce  à  dire  que  nous  pouvons  compter  sur  eux  en  tout 
désintéressement  et  en  toute  soumission.  Non  pas,  «ertes.  Ce 
<pii  nous  les  attache  cVst,  avec  la  justice  qu'ils  comprennent, 
qu'ils  estiment  très  haut  et  que  nous  leur  devons  avant  tout, 
la  connaissance  qu'ils  ont  de  notre  force  et  de  notre  richesse. 
Hestons  les  plus  forts  et  les  plus  riches,  soyons  justes  et  \  igi- 
lants. 

Faut-il  conclure  que  jamais  un  mouvement  collectif  et  cons- 
cient de  mécontentement  n'entraînera  contre  nous  les  iiidi- 
\irî\ei?>  du  \ord  de  l'Afrique.  Il  serait  présomptueux  de  Taf- 
iirmer. 

Ce  mouvement  revétira-t-il  ras|>ect  national  et  patriotique? 
Cela  semble  peu  i^rohable.  Si  puissant  en  tant  que  lien  reli- 
gieux, l'Islam  ne  s'est  |)as  révélé  jusqu'i<*i  comme  un  milieu 
favorable  à  la  fornuition  relativement  nuxlerne  de  Tidéc  de 
patrie.  Sans  doute,  de  telles  notions  sont  contagieuses.  Elles 
se  dév(*lopf>ent  spontanément.  Ce  sont  des  idées  forcer.  Kn- 
4*ore  faut-il  qu'elles  aient  à  la  fois  un  centre  d'irradiation  et 
un  point  d'a|)pui.  Or.  il  n'existe  pa*^,  il  n'exislt»  «lu  moin< 
pas  encore  de  patrie  musulmane.  II  n'y  a  pas,  à  proximité 
de  rAfrique  du  XonI,  d'F^lat  musulman  assez  i)uissant  pour 
nourrir  au  coMir  «les  croyants  «les  espérances  plausible^  ou 
ex«iter  «les  enthousiasmes  actifs.  F.a  situation  eftt  été  «liffé- 
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rente  si,  au  Maroc,  par  exemple,  nous  avions  eu.  à  craindre 
î?oil  l'organisation  d'un  jeune  et  vivant  empire  musulman,  soit 
l'installation  d'une  grande  puissance  capable  de  tendre  con- 
tre nous  les  ressorts  d'une  politique  musulmane.  Ge  n'était 
pas  là  le  moins  émouvant  des  points  de  vue  où  s'apercevait 
la  gravité  du  problème  marocain.  Les  faits  ne  paraissent  pren- 
dre ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  voies  (1)  et  les  intrigues  hasar- 
dées de  l'extérieur  pour  les  y  conduire  sont  condamnées  à 
l'insuccès. 

Se  déchaînerait-il  sous  la  forme  religieuse  ?  G'est  l'opinion 
la  plus  générale.  A  mesure  que  le  temps  marche,  elle  appa- 
raît moins  fondée.  Un  des  caractères  principaux  de  la  reli- 
gion musulmane,  et  sans  doute  une  des  raisons  profondes  de 
son  autorité  pratique,  c'est  le  respect  qu'elle  enseigne  du 
fait  accompli.  Ce  qui  arrive  devait  arriver.  Si  tu  es  le  plus 
fort  c'est  que  tu  es  avec  Dieu.  La  guerre  sainte  est  la  mani- 
festation spontanée  d'une  horreur  de  l'infidèle,  faite  surtout 
d'ignorance  et  d'éloignement  ;  elle  est  aussi  une  sorte  d'in- 
terrogation adressée  au  Très-Haut.  Or  les  contacts  journa- 
liers détendent  peu  à  peu  ces  fureurs  aveugles  dont  les  der- 
nières harkas  du  sud-ouest,  formées  surtout  de  Berabers  du 
Haut-Atlas,  offraient  hier  encore  des  exemples.  Une  certaine 
instruction  se  répand  petit  à  petit,  qui,  sans  détruire  les  lé- 
gendes, énerve  progressivement  leur  force  de  suggestion. 
D'autre  pari,  on  nous  a  vus  partout,  et  partout,  lorsqu'il  a  dû 
parler,  Allah  a  parlé  pour  nous.  Enfin,  le  maraboutisme  qui  a 
dans  le  Sud,  et  notamment  sur  les  frontières  de  l'Islam,  une 
importance  politique  considérable  et  qui  serait  la  seule  auto- 
rité religieuse  capable  de  soulever  des  masses,  perd  sa  pointe 
et,  pour  tout  dire,  s'embourgeoise  vers  le  Nord  au  coniact 
de  la  vie  moderne. 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  plausible,  c'est,  pour  une  échéance 
incertaine,  l'éveil  d'une  vague  unité  ethnique  suscité  plus  ou 
moins  artificiellement  par  des  intellectuels  mécontents. 

(1)  CTest  précisément  là  concordance  des  phénomène»  contraires  :  ab- 
sence de  peuplement  européen,  et,  par  conséquent,  de  contacts  assimila - 
tours,  préexistence  d'un  sentiment  national  indigène,  voisinage  de  puis- 
sants empires  jaunes  qui  rend  si  précaire  notre  situation  en  Extrême- 
Orient. 
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Deux  |)olili<|iK»s  peuvent  le  provoquer. 

Lune,  (|u*on  n'indique  iri  que  pour  nirnioiiv.  M-rail  une 
politique  d'autoritarisme  brutal  et  d  exploitation  rompressive 
à  I  é^ard  des  niasses  indigènes.  Elle  n'est  pas  dans  la  m^- 
nière  française  et  même  parmi  les  colons,  faeilement  portés 
à  des  vues  d'une  brusquerie  un  |h*u  >ouunaire,  |>ersonne 
n'oserait,   aprt'S  réfle.xion,   la  <'onseilhr. 

L'autre,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  sédui- 
sante, serait  une  politique  de  s^'ntimentalisoie  idéologique, 
forçant  la  nature  à  coup  de  lois  et  de  règlements  inondant 
lt»-i  indigènes  de  périlleux  bienfait^,  et.  à  force  d'assimilations 
contraires  aux  faits,  créant  chez  eux  un  sentiment  hypertro 
pliié  et  bientôt  agressif  de  leurs  droits  et  de  leur  importance. 

La  manifestation  la  plus  voyante  de  cette  formule  est  ie 
projet  d'extension  aux  indigènes  des  droits  politiques, 
qu'après  les  grotesques  expériences  des  \ieilles  (rolonies,  on 
s'étonne  de  voir  encore  mettre  en  avant  par  des  esprits  éclai- 
rv<.  La  collation  «lu  droit  de  vote  aux  indigènes,  en  concur- 
rence avec  les  électeurs  français,  serait  pour  nos  colonies  de 
l'Afrique  du  Nord  le  plus  fâcheux  instrument  de  désorgani- 
sation et  de  corru|dion. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  signaler  les  défomia- 
tion<  possibles  de  leffort  généreux  el  louable  «pii  pmipitc 
à  Iheure  actuelle  l'extension  de  l'instruction  ch<*2:  les  indi- 
gènes. Autant  une  éducation  professionnelle  fournie  sur  de^ 
programmes  réduits,  par  des  maîtres  intelligemment  formés 
peut  être  précieuse  pour  eux.  autant  il  faudrait  craindre  une 
.soi-disant  communauté  de  culture  qui  se  réduirait  en  fait  à 
l'identité  des  programmes  scolaires  et  que  la  réalité  so- 
ciale contre^Iirait  dès  le  lendemain  avec  rudesse.  L  egahté  des 
litre**  universitaires  ne  serait  dans  ce  cas.  il  est  aisé  de  le 
pn?voir.  qu'une  source  de  déceplion^^  individuelles  et  un  pré- 
texte «le  mé4*ontentement  c(dlectif.  Rien  n'éclaire  mieux  cette 
situation  qiie  les  premiers  mouvements  de  ««  l'inteliigtînce  »  in- 
digène dans  les  Inde<  anglaises,  par  exemple.  L'article  essen- 
tiel du  programme,  c'est  l'attribution  des  places  aux  indiuènes 
munis  de<  mêmes  titres  que  les  Européens.  F^e  mouvement  na- 
tional manifeste  avant  tout  les  rancœurs  et  les  aspirations  d'un 
.^iyii'li.at  de  candidats  déçus  sur  la  valeur  de  leurs  parchemins. 
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La  silualion  indigène  comporte  donc  ses  dangers  ;  ils  ne 
sont  pas  immédiats,  et  tant  qu'on  n'approchera  pas  de  la  pé- 
riode de  saturation  de  l'Afrique  du  Nord,  ils  ne  paraissent  pas, 
si  l'on  y  prend  garde,  affecter  un  caractère  très  grave.  Elle 
apporte  aussi  ses  avantages  et  ceux-ci,  à  ne  retenir  que  les 
matériels,  sont  certains  et  tangibles. 

Au  simple  point  de  vue  des  capitaux  humains,  c'est  pour 
nos  forces  nationales  un  appoint  grandissant  et  de  plus  en  plus 
nécessaire. 

Venant  après  une  série  de  dénombrements  qui  faisaient  voir 
pour  la  population  métropolitaine  des  gains  insignifiants,  la 
statistique  démographique  de  1907  révèle  pour  la  seconde  fois 
en  France  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances.  En  ad- 
mettant, ce  qui  est  plausible,  que  Tannée  ait  été  spécialement 
défavorable,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  population 
française  est  stationnaire. 

En  tous  cas,  nous  souffrons  de  plus  en  plus  gravement  du 
mal  des  races  affinées  et  des  démocraties  exigeantes.  Il  va  man- 
quer 40.000  hommes  à  nos  effectifs  sur  le  pied  de  paix,  et  par 
suite  de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  nationale  qui  se  re- 
fuse aux  gros  travaux,  près  de  400.000  ouvriers  étrangers  tra- 
vaillent en  France.  Ils  ne  suffisent  pas.  Pour  ne  retenir  qu'un 
exemple,  la  seule  industrie  minière  qui  dans  ce  pays  n'a  pas 
cependant  une  importance  disproportionnée,  manquait,  en  1907 
d'environ  15.000  ouvriers,  près  du  dixième  de  son  personnel. 

C'est  la  situation  des  républiques  grecques  et  des  cités  ita- 
liennes du  XV*  siècle.  Elles  ont  indiqué  d'avance  la  solution. 
Quand  la  nation  n'a  pas  assez  d'enfants  pour  se  défendre,  elle 
lève  des  mercenaires,  ou  recrute  des  alliés.  Quand  le  citoyen 
ne  veut  pas  être  ouvrier,  il  faut  bien  faire  venir  des  métèques. 

Bien  encadré  et  bien  commandé, le  musulman  de  l'Afrique  du 
Nord  est  un  des  premiers  soldats  du  monde.  Tant  en  Algérie 
qu'en  Tunisie,  il  fournit  déjà  un  effectif  d'environ  30.(H)0  hom- 
mes. Sinon  par  la  généralisation  de  la  conscription, qui  paraît 
soulever  sur  place  de  sérieuses  objections,  du  moins  par  un  élar- 
gissement du  recrutement,  il  peut,  même  sans  l'appoint  du  Ma- 
roc, offrir  bien  davantage. 
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II  pourrait  suffire  à  constituer  notre  armée  coloniale,  et.  en 
admettant,  ce  qui  est  indi:^pensable  à  divers  points  de  vue. 
qu'on  laisse  dans  rAfriijue  du  Nord  d'importants  contingents 
d'origine  métropolitaine,  il  n'y  a  pas  de  raison>  dirimnntes 
[M>ur  qu'on  ne  les  remplace  en  Frame  par  (\c<  unités  indigènes 
groufiées  et  installées  dans  «les  condition.*  c«mvenables. 

Il  n  V  a  pas  plus  crobje^tions  sérieuses  à  l'importation  qui 
>era  demain  nécessaire  de  la  nuuuHruMivre  africaine  en 
France.  Chaque  printemps,  100.000  Kabyles  quittent  leurs  jmî- 
liles  maisons  de  pierres  entassée>  au  plus  haut  des  contreforts 
de  la  montagne  pourfaire  la  cultureella  récolte  <Ians  les  vigno- 
bles de  la  j»lain<*.  Pounpioi  ne  remplaceraient-ils  pas  dan>  nos 
département?  méridionaux,  en  \oie  de  rapiile  dé|»o|>ulation. 
les  Italien-»  ou  les  Catalans  qui  s'y  emploient  dans  les  mêmes 
coniIili«in>  ?  Depuis  de  noud)reuse?  années.  Ie<  Marocains  four- 
nissent à  l'Algérie  le  meilleur  de  sa  main-il'truxre  minière  et 
partagent  avec  les  Espagnols  les  travaux  agricoles  du  dépar- 
tement d'Oran.  Rien  ne  dit  que  dans  peu  de  temps,  nous  ne 
verrons  pas  leurs  é(piii»e>  laborieuso  substituées  aux  mois- 
soniifur-  belges  du  \ord-Est,  ou  aiiportnni  à  no<  mines  le 
su[)pl»''ment  de  travailleurs  (pielles  ne  trouvent  plus  sur  place. 

Il  n'y  a  pas  là  <pie  la  seuh»  >ali>fa4tion  de  faire  passer  à  nos 
a^>o«ié>  des  salaires  (]ui  vont  juscpiiei  à  <U»s  étrangers.  I.e 
problème  est  plus  important  dont  l'.Xfrique  du  Nord  nous  ap- 
porte la  >()lution.  Il  tiépasse  même  ces  jiréoccupalions  de  dé- 
fende nationale  si  alarmantes  dan<  certaines  régions  frontiè- 
re<  «r.  Il  s'agit  de  savoir  si  nos  voisins  du  Nord,  de  l'Fsl  et 
du  Midi  continueront  à  nous  envoyer  la  main-d'œuvre  dont 
nou^  avon<  liesoin,  alors  que  leur  industrie  se  tiéveloppe 
ronime  la  nôtre,  (pie  leur  agriculture  se  transforme,  et  que  |k.mi 
à  peu  aussi,  ils  vont  être,  à  leur  tour,  et  semble-l-il  «lans  le 
rang  même  où  les  place  leur  (h'gré  tie  «ulture.  touchés  connue 
nous  par  la  baisse  (W<  natalités  C2\ 


il)  SoixAiitoHliz  pour  cent  des  ouvriers  niinount  de  la  région  de  0*«ric.v 
î«>nt  et  rançon. 

il)  lie  mouvement  auquel  la  population  françai*^  a  obéi  la  première, 
et  plu«i  lourdement  que  quiconque  he  démine  peu  ù  peu  cliex  toUK  lea 
ptMipl^'s  de  civilitiation  avancée,  il  a  été  juM|U*ici  chex  eux  conticbalancé 
à  mesure  par  la  baÎNbe  do  la  mortalité. 
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Français  et  Européens,  ils  étaient,  armée  comprise,  730.000 
au  dernier  dénombrement  algérien. 

La  même  année,  et  dans  les  mêmes  conditions,  on  en  pou- 
vait compter  140.000  en  Tunisie.  Il  doit  y  en  avoir  quelque 
35.000  au  Maroc. 

L'Afrique  du  Nord  approche  du  million. 

Déduisons  le  contingent  métropolitain  de  l'armée,  les  65.000 
israélites  algériens  appelés  prématurément  et  maladroitement 
aux  droits  civiques  par  le  décret  Crémieux,  mais  qui  cepen- 
dant, par  intérêt  autant  que  par  désir,  tendent  à  se  rappro- 
cher peu  à  peu  de  nous  et,  pour  une  élite  au  moins  y  réussis- 
sent déjà  ;  il  reste  plus  de  800.000  Européens  dans  l'Afrique 
du  Nord. 

Y  sont-ils  chez  eux  ? 

On  a  pu  en  douW  longtemps.  Jusqu'en  1857  la  mortalité 
excédait  chez  eux  la  nataUté,  parfois  dans  de  fortes  propor- 
tions. Les  choses  ont  tourne  à  ce  moment  brusquement  et 
presque  définitivement.  Dans  la  même  période  quinquennale 
(1902  à  1906)  qu'on  citait  tout  à  l'heure  pour  l'Algérie,  à  pro- 
pos des  indigènes,  les  naissances  européennes  montent  en 
moyenne  à  30,4  pour  1.000,  contre  21,4  décès,  laissant  ainsi 
un  excédent  net  de  9  pour  1.000. 

Phénomène  singulier,  cette  statistique  ferait  ressortir  un 
chiffre  de  naissances  supérieur  à  celui  des  indigènes,  un  chiffre 
de  décès  un  peu  inférieur,  et,  par  conséquent,  un  excédent 
net  supérieur.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  second  point.  Le 
premier,  et  par  conséquent  le  troisième,  sont  moins  certains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  le  seul  excédent  des  naissances  sur 
les  décès,  la  population  européenne  de  l'Algérie  maintient  à 
l'heure  actuelle  sa  proportion  vis-à-vis  des  indigènes.  Que  si 
on  la  compare  à  la  population  métropolitaine,  il  apparaît  que 
le  taux  des  décès  y  est  supérieur  d'à  peine  deux  pour  1.000, 
et  le  taux  des  naissances  de  près  de  9  1/2  pour  1.000.  Au  taux 
de  l'excédent,  la  population  française  gagnerait  chaque  année 
plus  de  350.000  habitants,  presque  autant  que  l'Angleterre, 
plus  que  l'Italie. 
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A  ce:i  quelque  0.(MK>  tète>  par  an,  ^olde  des  naissances, 
déiJurtion  faite  des  décos,  qu'on  joigne  l'excédent  plus  varia- 
ble. inai<  toujours  sensible  de  limniigraliou  sui*  1  émigration, 
et  I  un  arrive,  pour  l'Algérie,  ù  une  augmentation  moyenne 
nette  de  la  population  européenne  de  9  a  lO.UUU  têtes  par  an, 
soit  environ  16  pour  l.OOi). 

La  jeune  Tunisie  présente  un  taux  d'accroissement  beau- 
coup plus  élevé  et  le  jour  où  l'on  établira  au  Maro4'  îles  sta- 
tistiques, on  y  trouvera  comme  de  juste  une  progression  en- 
core plus  forte. 

Tenons-nous^n  aux  proportions  plus  stabilisées  de  l'Al- 
gérie. Elles  tra<luisent  un<r  situation  tout  à  fait  honorable.  Ijc 
développement  du  peuple  européen  d'Algérie  est  plus  rapide, 
non  seulement  que  celui  des  peuples  européens  à  puissante 
natalité,  mais  <i'un  grand  nombre,  du  plus  grand  nombn*  peut- 
élre.  ue^  colonies  étrangères. 

Son  (aux  global  d'accroissement  paraît  supérieur  à  «elui 
«le  la  l  uluiiie  du  Cap,  du  Chili,  ile  la  Ta>manie,  de  Victoria, 
du  Canada  :  il  est  à  j)e!ne  plus  bas  que  «ehii  des  Etats-Unis  ; 
il  neA  nettement  inférieur  qu'à  celui  des  colonies  minières 
en  <!éveIo[)pement  (Transvaal,  Oueensland^  Australie  du  Sud 
et  de  1  OucstJ.  ou  «le  certaines  colonies  latines  connue  l'Argen- 
lino  qui  joignent  à  une  natalité  puissante  une  forte  inunigra- 
tion. 

\in  a^nnettant  même  qu'il  se  détende  un  pru  dan-^  la  ^ui!c. 
il  promet  pour  la  (in  «le  re  siècle  un  efferlii  «Mirupèen  de  \W\\\ 
II. illion-,  peul-étre  de  deux  millions  et  demi  di' téle>.  l  ne  massi* 
de  cette  importance,  si  elle  est  homogène  et  conn-iente,  doit 
•*uflir*»  dans  les  conditions  politiques  moilernes  à  désanner 
le<  mauvaises  cham  e>  de  la  diplomatie  ou  de  la  guerre. 


S;in^  *lnnle,  et  voilà  <le  quoi  rabattre  un  jhîu  notre  sali-lai- 
tion.  I  eitMuent  national  n*est  pas  seuK  dans  ce  f>eupl(*ment  qui 
parîifl  -i  ^ain  et  si  vivace.  Tant  s>n  faut.  Il  y  a  en  Tuni-ie 
piè*-  lie  pM>.(HMi  étrangJTs  pour  .T).(M)0  Franrni'-.  A  ne  pa- 
quitter  l'Algérie  qui  fait  d'ailleurs  h\  grande  ma<<e  et  où  le-* 
rhiffre-  «-ont  plus  détaillés,  à  crtté  de  quehpie  :i(M>.o<Ml  Fran- 
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çais  d^origine,  il  y  a,  sans  parler  des  Israélites,  près  de  170.000 
naturalisés,  soit  par  décret,  soit  par  application  de  la  loi  de 
1889  ;  50.000  enfants  d'étrangers  attendent  leur  majorité  pour 
être  définitivement  Français  ;  enfin,  160.000  Espagnols,  Ita- 
liens ou  Maltais  travaillent  côte  à  côte  avec  nos  nationaux. 

Inutile  de  se  le  dissimuler.  Dans  ce  beau  développement  de 
la  population  européenne,  ce  ne  sont  pas  les  Français  qui 
jouent  le  rôle  le  plus  actif.  Certes,  la  natalité  française  est, 
en  Algérie,  supérieure  à  ce  qu  elle  est  dans  la  métropole  ;  la 
natalité  coloniale  dépasse  de  28  %  (six  pour  mille)  la  natalité 
métropolitaine;  dans  les  centres  de  colonisation  où  les  préoc- 
cupations réductrices  de  la  natalité  ont  moins  que  partou't  ail- 
leurs à  jouer,  elle  est  extrêmement  élevée,  comparable  aux 
plus  fortes  natalités  étrangères;  dans  les  grandes  villes  au  con- 
traire, où  les  classes  aisées,  les  familles  de  fonctionnaires  ou 
de  commcrçan'ts  reconstituent  le  milieu  de  la  mère-patrie, 
elle  tend  à  s'abaisser  comme  dans  celle-ci. 

Mais  partout,  Italiens,  Espagnols,  Maltais,  ont,  dans  l'en- 
semble, plus  d'enfants  que  les  Français.  Rien  de  surprenant. 
Ce  sont,  en  général,  de  petites  gens  de  culture  encore  primi- 
tive, de  moyens  modestes  ou  nuls.  Ils  constituent  le  proléta- 
riat européen  ;  ils  en  ont  la  natalité  ;  elle  dépasse  de  huit 
pour  mille  (ici  encore  près  de  28  %)  la  natalité  française  co- 
loniale (1). 

D'autre  pari,  une  pente  naturelle  pousse  vers  l'Afrique  du 
Nord,  si  facile  d'accès,  si  semblable  de  décor  et  de  conditions 
dexistence  ceux  qui  dans  les  vieilles  provinces  méridionales 
d'Espagne,  d'Italie,  ou  de  Sicile,  se  sentent  trop  malheureux 
ou  trop  à  l'étroit.  Laissé  à  elle-même,  Témigration  européenne 
dans  les  deux  Régences  se  composerait  en  énorme  majorité 
d'éléments  allogènes.  L'effort,  d'ailleurs  insuffisamment  éner- 
gique et  méthodique  de  la  colonisation  officielle  ne  suffit  pas 
à  donner  régulièrement,  dans  l'apport  annuel,  la  «prépondé- 
rance à  l'élément  français. 

Ainsi,  l'excédent  de  la  natalité  d'une  part,  Témigration  de 

(1)  Natalité  française  (1901-1905):  21  0/00; 

Natalité  dee  Français  en  Algérie  (1901-1903):  27  0/00; 

Natalité  des  étrangers  en  Algérie  (1901-1903)  :  85  0/00. 
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Tautro,  tendent  peu  à  peu  à  faire  vers<îr  aux  veines  du  nouveau 
{>euple  africain  une  proportion  croissante  de  sang  bas-latin. 


Y  a-l-il  lu  de  quoi  s'inquiéter  gravement?  Faut-il  du  coup 
voir  noire  hégémonie  future  en  péril  et  nos  efforts  employés 
à  couver  en  Tunisie  «  un  u»uf  italien  »»,  un  m  (ruf  espagnol  >►  en 
Oranie  ou  demain  au  Maroc  ?  Il  ne  semble  pas.  C'e^t  une  si- 
tuation qui  commande  Tattention,  mais  qui  n'est  nullement 
(léi'ourageante. 

.\  s'en  tenir  aux  faits  j^résenls,  il  apparaît  (pie  jusqu'ici 
ces  apports  étrangers  ont  été  préiieux.  Pour  qui  <*onnaft  la  pro- 
\ince  d'Oran,  nul  doute  «pie,  >ans  le  défricheur,  le  charbon- 
nier, le  «'  tomatero  >»  espagnols,  elle  n'aurait  pas  eu  le  beau 
et  rapide  développement  des  dernières  décades.  Il  en  e>t  île 
même  de  la  Tunisie  ave<*  ses  .Siciliens.  On  ne  voit  pas  davan- 
tage la  maraî«herie  aIgéroi>e  en  d'autres  mains  que  celles  des 
.MahonnaiN  ni  les  mines  de  l'Est  sans  le  mineur  italien.  D*un 
travail  |>atient  et  <pii  ne  se  rebute  pas,  les  uns  et  les  autres 
ont  gagné  non  seulement  leur  vie  journalière,  mais  dans 
bien  <ie>  cas  une  |R'lite  aisance,  voire  une  véritable  fortune. 
Ils  n'ont  pas  cessé  d'être  —  on  parle  ici  de  la  grande  masse 
et  non  des  exceptions  criminelles  —  des  hôtes  loyaux  et  pai- 
sibles, d'autant  moin*^  portés  à  des  attitudes  hostiles  que 
rex|)ulsion  dont  on  peut  les  menacer  est  pour  eux  la  plus 
dure  des  i>eines,  et  que  chas>és  de  «liez  eux  par  la  misère, 
il>  aiment  dans  l'.Xfrique  française  la  vie  même,  plus  facile, 
plus  large,  plus  émancipée  qu'ils  y  ont  trouvée.  Qu'en  quel- 
«pies  années,  que  dès  la  première  génération,  ils  ne  puissent 
*^e  st^ntir  Français,  «pioi  de  surprenant.  .Mais  déjà  ce  sont  des 
«'  .\fricains  ». 

On  s'effraie  «le  ce  «pie,  «lès  la  secon«Ie  génération,  l'entrée 
dans  la  «ité  française  leur  soit  ouverte  et  qu'au  point 
«le  \\w  éK»«loral  ils  forment  «l«»s  maintenant  et  doivent  for- 
UHT  «le  plus  en  plus  un  «contingent  «•onsi«lérabIe.  .\u  len«le- 
main  «le  la  crise  anti-^émiste,  où  les  n«''o-français  paraissaient 
a\«>ir  départagé  et  non  pas  dans  le  sens  gouvernemental  le 
corps  électoral  français  divisé,   on  a  sérieusement  mis  en 
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avant  rabrogation  de  la  loi  de  1889  incorporée  aujourd'hui 
au  Code  civil,  ou,  tout  au  moins,  proposé  de  soumettre  les 
nouveaux  citoyens  à  un  stage  politique  spécial.  L'idée  n'est 
pas  heureuse.  Il  y  a  d'abord  une  grande  dose  d'enfantillage 
à  vouloir  solutionner  par  un  artifice  d'électoral  une  question 
ethnique,  et  ce  geste  peu  logqiue  aurait  encore  cet  inconvénient 
d'être  un  geste  de  méfiance  et  de  regret.  Et  puis,  si  quel- 
ques douzaines  de  municipalités  africaines  devaient  avoir  à 
un  moment  donné  un  conseil  de  néo-français,  on  ne  voit  pas 
que  cela  comporte  un  tel  danger  ;  enfin,  en  admettant  que  les 
Espagnols  d'Oran,  par  exemple,  puissent  être  en  état  de 
décider  du  choix  d'un  députe  ou  des  délégués  financiers 
lorsque  les  Français  seraient  en  désaccord,  on  ne  peut  s'empê- 
cher d'y  voir  pour  ceux-ci  une  raison  excellente  de  rester  unis. 
Il  est  problable  qu'elle  jouerait  si  un  antagonisme  ethni- 
que devait  se  faire  jour. 

Les  chances  ne  paraissent  pas  en  ce  sens.  A  dénoncer  cet 
antagonisme,  il  semble  bien  que  l'on  sous-estime  les  forces 
puissantes  d'attraction  et  d'assimilation  qui  travaillent  pour 
nous  cette  matière  encore  souple. 

Forces  militaires,  administratives,  politiques,  tout  cela  va 
de  soi.  P'orces  économiques  :  le  capital  est  français  et  aussi 
le  crédit,  et  aussi  Ténormc  majorité  des  entreprises.  Forces 
sociales  enfin  :  la  culture  française,  les  usages  français  appa- 
raissent nécessairement  à  nos  allogènes  comme  ceux  de  l'élite. 
Dès  quils  s'élèvent,  ils  nous  rencontrent.  Les  mariages  mixtes 
sont  fréquents  et  désirés.  L'Espagnol  enrichi  marie  sa  fille  à 
un  Français  ;  le  Maltais  ne  souhaite  rien  tant  que  de  donner  à 
son  nom  un  aspect  français. 

Enfin,  il  faut  faire  la  part,  et  elle  est  belle,  de  ces  dons  de 
sympathie  qui  sont  dans  l'apanage  de  la  race  et  qui,  dans 
la  métropole  même,  si  diverse  géographiquement  et  écono- 
miquement, ont  servi  à  faire  du  mélange  ethnique  et  histo- 
rique le  plus  confus,  la  nation  peut-être  la  plus  anciennement 
cohérenle  et  la  plus  solidement  unie. 

Bien  donc  ne  paraît  nécessiter  de  notre  part  une  modifica- 
tion de  la  politique  libérale  et  bienveillante  suivie  jusqu'ici 
à  l'égard  des  étrangers  dans  l'Afrique  du  Nord.  Une  surveil- 
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lance  peut-être  un  peu  plu:^  attentive  à  Turrivée  pour  écar- 
ier  les  éléaienl:^  dangereux  ou  trop  misérables,  un  effort 
énergique  et  constant  pour  amener  le  plus  de  Français  pos- 
sible dans  celte  France  nouvelle  il),  Tusage  enlin,  intelligent  et 
méthodique  des  forces  transformatrices  et  des  pre>liges  à 
notre  service  ;  Téeole  pour  tous  les  enfants  étrangers,  le  ser- 
vice militaire  et,  si  possible,  dans  la  métropole  pour  ceux 
qui  scTonl  demain  i\es  citoyens  français  ;  cela  est  sufiisant  -  - 
<:ela  est  nécessaire  aussi  —  pour  attendre  sans  trop  de  crainie 
la  formation  du  nouveau  fteuple  africain. 

Que  si  l'espoir  se  réalise  de  le  voir  français,  sinon  par  le 
sang  —  mais  (ju  est-ce  cjue  le  sang  français  —  du  moins  par 
la  langue,  par  les  traditions,  les  liens  économiques  et  sociaux, 
les  manières  de  penser  et  de  sentir  :  que  si  ces  deux  mil- 
lions et  demi  de  nationaux,  associés  dans  une  entente  pra- 
tique et  laborieuse  à  quelque  vingt  millions  d'indigènes  en 
voie  de  transformation,  apportent  à  la  mère-patrie,  avec  les 
fruits  du  travail  commun  et  les  avantages  d'un  marché  de 
plus  en  plus  large,  l'exemple  de  leur  activité,  le  réconfort 
de  leurs  succès,  les  témoignages  matériels  et  moraux  d'unt; 
piété  fitléle,  on  mesure  sans  effort  de  quel  poids  un  pareil  en- 
semble est  <le  nature  à  «•  peser  de  notre  coté  dans  l'arrange- 
ment des  affaires  humaîines  (2)  ». 

On  Mî  rend  compte  alors  que  le  mouvement  qui  entraîne 
vers  l'Afrique  du  Xord  la  France  diminuée  en  1870,  et  sans 
avenir  en  Asie,  n'est  pas  une  de  ces  **  volontés  de  puissance  >• 
qui  se  donnent  carrière  à  la  première  o<Ta>ion  séduisante,  mais 
bien  la  poussée  d'un  organisme  sain  tendu  vers  ce  qu'il  sent 
être  la  satisfaction  d'un  besoin  vital. 


Il  n'est  pas  plus  indispensable  à  une  nation  d'avoir  cons- 
cien*e  de  sa  destinée  pour  la  bien  remplir,  qu'il  n'est  néces- 
snirr  à  un  bel  arbre  de  connaître,  |»onr  grandir,  sa  force  et 
la  place  qui  lui  est  laissée  dans  la  foret.  Même,  les  physiolo- 

(1)  Si  retnarquAblo  à  tant  de  points  d<'  vue,  le  protectcrat  tunisien  a 
été  en  cette  matière  au-dewoun  de  mi  tâche. 

(2)  Prévoit  Paradol  :  La  France  n<mvelle. 
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gisles  enseignent  qu'aucun  mouvement  volontaire  n'atteint 
à  la  sûreté,  à  la  plénitude  du  rendement  des  réflexes.  Et  c'est 
bien  souvent  qu'on  a  dû  dire  du  progrès  :  fit  per  imcios. 

Cependant,  il  est  bon  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'esprits  actifs  et  réfléchis  se  fassent  une  idée  claire  du  sens 
de  notre  développement  national,  des  charges  que  nous  im- 
pose un  impératif  dont  on  ne  peut  douter,  et  des  promesses 
aussi  dont  il  paie  l'effort  entrepris. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  leur  assurer  le  plaisir 
de  prévoir,  sinon  dans  leur  ordre  et  à  leur  date,  du  moins 
dans  leur  type,  classé  d'avance,  les  inévitables  épisodes  de 
l'histoire  en  marche,  de  pointer  à  leur  heure  la  nervosité 
puérile  et  les  injustices  de  l'opinion,  les  longues  hésitations 
et  finalement  le  courage  résigné  des  Gouvernements,  les  mé- 
fiances de  la  doctrine,  le  jeu  grossier  et  Taveugle  parti-pris 
des  oppositions,  l'élan  brusque  et  trop  confiant  des  entreprises 
individuelles  suivis  de  découragements  et  de  dénigrements, 
les  progrès  enfin  d'une  marche  en  avant  dont  il  semble  que 
les  échecs,  autant  que  les  succès,  doublent  les  étapes,  et  qui 
ne  craint  que  les  longues  indifférences  et  les  abdications  en- 
dormies. 

Satisfaction  qui  serait  vaine  autant  que  facile,  si  elle  ne  ré- 
pandait, la  confiance  et  le  sang-froid,  si  elle  n'enseignait  — 
c'est  tout  ce  qu'on  en  veut  tirer  —  à  tenir  à  leur  place  les 
incidents  de  chaque  jour,  à  ne  point  s'étourdir  d'un  succès  qui 
n'est  pas  définitif,  à  ne  s'effrayer  ni  d'un  échec  local,  ni  d'une 
difficulté  extérieure,  à  pardonner  souvent  aux  hommes  po- 
litiques, et  à  n'en  point  trop  attendre,  à  ne  pas  ignorer  les 
beaux  ressorts  encore  tendus  de  notre  race,  à  faire  enfin  aux 
bons  ouvriers  de  l'œuvre  nationale,  quels  qu'ils  soient,  et  où 
qu'ils  soient,  le  crédit  qu'ils  méritent  d'une  attention  bienveil- 
lante et  d'une  cordiale  sympathie. 

DE   PeYERIMHOFF. 


Vkmil  INTELLECTUEL  DE  L^ALSACE 


(«) 


Avant  la  conclusion  du  Irailé  de  Francfort,  TAIsaco  for- 
mait les  deux  départements  du  llaut-lthin  et  du  Ras-Rhin  ; 
les  fonctionnaires  qui  Tadministraient  étaient  soit  des  Fran- 
çais d'Alsace,  soil  des  Français  de  France,  cl  les  AI>acicns 
trouvaient  partout  en  France  des  situations  officielles  ajipro- 
priées  à  leurs  études  et  aux  tendances  naturelles  de  leur 
esprit. 

A  cette  époque  TAlsace  n'avait  pas  de  vie  propre  ;  tlle 
n'existait  pas  plus  que  n'existent  actuellement  la  Rourgopie, 
la  Franche-Comté,  la  Picardie,  la  Champagne  et  les  autres 
provinces  de  la  France  d'autrefois. 

Mais  de  ce  que  ces  provinces  n'existent  plus,  s  en  suH-il 
nécessairement  que  la  vie  provinciale  soit  complètement 
morte  en  elles?  La  division  en  départements,  la  centralisa- 
tion de  l'administration  à  Paris,  ont-elles  délruil  Un\>  les 
germes  d'une  existence  parlicularisle  et  autonome  ?  J<*  ïh»  le 
pense  pas.  Ce  n'est  pas  en  un  ou  deux  siècles  tiuo  <i*  \  enl 
r<»spril  fjui  a  poussé  de  noml)reu>es  générations  à  diriger 
leur  a«li\ilé  vers  des  buts  prochains,  au  lieu  de  la  porter 
>ur  i\v>  idéals  dont  l'éloignement  seul  empêche  souxent  de 
ilé<ouvrir  l'égoïsme  el  l'élroitesse.  Tant  que  le  <lroil  <lii  plu*^ 
fort  ne  sera  pas  aussi  le  droit  du  plus  digne,  il  n'y  aura  rien 
de  <  hangé,  les  événements  conserveront  leur  «aratlére  aléa- 
toire et  arbitraire. 

II  reste  au  fond  du  cœur  <le  tous  les  Français  un  senliinenl 
qui  fait  «piils  demeurent  Rretons  Provençaux  ou  Cham- 
p<*nois,  malgré  les  départements,  malgré  les  préfels  el  niiîluré 
la  renlralisation  «les  administrations. 

A  riMé  de   l'amour  de  la   I*>ance,    on  conser\'C  le  culte 

(1)  Cet  article  est  la  réponse  qu*appc4ait  celui  que  nous  arons  publié 
<lans  le  n»  du  10  férrier  1907  tous  le  titre  :  Vidée  de  iMtrie  en  Ahacr. 
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de  la  province  ;  feu  latent  qui  couve  sous  des  cendres  tou- 
jours chaudes  et  qui  redeviendrait  un  brasier  ardent  le 
jour  où  le  souffle  des  intérêts  saurait  le  ranimer.  C'est  cet 
esprit  régiOBaliste  qui  anime  le  taleirt  si  chaud  et  si  vibrant 
de  Mistral,  c'est  lui  encore  qui  préside  à  l'organisation  de 
ces  sociétés  créées  à  Paris  sous  les  dénominations  les  plus 
diverses  et  les  plus  pittoresques.  Aux  banquets  périodiques 
qui  réunissent  les  membres  de  ces  associations,  on  se  régale 
de  force  mets  nationaux,  on  prononce  force  discours  dans 
des  idiomes  bizarres,  dont  les  uns  ne  sont  que  des  patois, 
tandis  que  d'autres  forment  les  derniers  vestiges  de  langues 
depuis  longtemps  mortes  et  qui  sont  restées  dans  les  intelli- 
gences comme  ces  lambeaux  de  toison  que  les  moutons  qui 
passent  abandonnent  aux  buissons  du  chemin.  Derrière  la 
vie  officielle  et  française  se  dissimule  donc  une  vie  provin- 
ciale  qui  se  manifeste  de  mille  façons;;  par  de  joyeuses  et 
fraternelles  agapes,  par  les  recherches  historiques  de  quel- 
ques savants  qui  s'enferment  dans  un  traditionalisme  intran- 
sigeant, par  les  efforts  de  sociétés  qui  cherchent  à  maint'^nir 
en  province  le  goût  des  lettres  et  des  arts,  par  les  œuvres  de 
littérateurs  et  de  poètes  qui  savent  écrire  dans  des  langues 
populaires  des  pages  d'une  admirable  couleur,  par  la  créa- 
tion de  musées  locaux,  en  un  mot  par  les  expressions  si  va- 
riées et  si  ingénieuses  que  sait  prendre  l'attachement  au  sol 
natal. 

Il  en  était  ainsi,  en  Alsace,  en  1870  ;  et  ce  sentiment  ré- 
gionaliste,  tout  prononcé  qu'il  était,  n'enlevait  rien  à  la  force 
de  l'attachement  de  ce  pays  pour  la  France.  On  était  Alsa- 
cien sans  s'en  douter,  et  comme  par-dessus  le  marché  ;  la 
patrie  c'était  la  France,  la  France  que  Kléber,  Kellermann, 
Rapp,  Lefebvre  et  des  milliers  d'autres,  plus  obscurs,  avaient 
contribué,  au  prix  de  leur  sang,  à  créer  sur  les  ruines  de 
l'ancien  régime. 

Il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  ce  qui  s'est  passé 
pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  l'annexion  à 
l'Allemagne  ;  les  cruels  déchirements  qui  troublèrent  alors 
si  profondément  les  cœurs  sont  encore  dans  toutes  les  mé- 
moires. La  population  alsacienne,  froissée  dans  ses  senti- 
ments les  plus  chers,  émigrait  en  masse,  et  ceux  que  des  obli- 
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galion.^  majeures  reknaieiii  au  pays,  n€  cessaieul  (>ar  leurs 
parole>,  |>ar  leui*b  écrits,  par  leur:^  votes  surtout,  de  protester 
de  la  façon  la  plus  énergique  contre  la  violence  faite  &  leure 
sentiment^.  L'Alsace  assoupie  dans  la  vie  française  s'était 
réveillée  et  reprenait  possession  d'elle-même. 

liten  do  années  se  sont,  depuis  lors,  écoulées  ;  et  >i  cette 
attitude  de  la  preuiirre  la*ure  a  été  stérile  et  peut-être  même 
nuisible  au  développement  ultérieur  du  pays,  elle  n'a  manqué 
toulefok^  ni  de  grandeur,  ni  de  dignité.  Ce  qui  devait  être  tait 
a  été  fait,  car  il  fallait  que  ce  spectacle  fût  donné  d*un  peuple 
refusant  de  ratilier  par  son  consentemeal  une  situation  im- 
puM'c  par  la  seule  force  des  armes  ;  oui,  il  fallait  que  ce  si>ec- 
tat  le  fût  donné  et,  pour  llionneur  de  TAIsace,  on  doit  dire 
qu  il  a  été  donné  de  telle  fa^jon  que  le  monde  entier  a  pu  le 
conlem|>ler  ! 

^Iai^  tout  pa.>M>.  Le  temps  qui  précipite  les  hommes  et  les 
peuple>  \ers  un  avenir  dont  nul  ne  peut  démêler  le^  obscuri- 
tés, le  temps  «pii  modifie  toute  chose,  change  aussi  l'orienta- 
tion néc4*s.>aire  des  intérêts  et  la  direction  i  donner  à  nos 
idées.  .\près  les  protestations  de  la  première  heure,  il  fallait 
que  lAlsaire  prit  une  attitude  plus  conforme  aux  obligations 
m.'ilérielles  (fui  lui  incombaient,  et  qu'elle  cessât  de  chercher, 
dans  une  systématique  bouderie,  la  satisfaction  de  montrer 
une  nuiuvaise  humeur  d'autant  plus  funeste  qu'elle  permet- 
tait aux  vainqueurs  de  prendre  davantage  possession  du 
l^ys.  Ix'  parti-prLs  d'ignorer  tout  ce  qui  venait  de  TAlle- 
ma^ne,  de  se  désintéresser  de  l'Allemagne,  de  dédaigner  de 
s  Occuper  des  affaires  publiques  et  d'abandonner  l'administra- 
tion à  des  fonctionnaires  allemands  dont  on  se  plaisait  à  sou- 
li^rner  les  travers,  finit  par  devenir,  pour  les  Alsaciens,  la 
cause  d'une  situation  intolérable.  Cette  politique  d  opposi- 
tion, de  dépigrement  et  de  mauvais  vouloir  amena  des  répres- 
sions terribles  :  expulsions»  suppressions  de  journaux,  obli- 
gation de  passe-porLs  interdictions  de  séjour  et  mille  autres 
mesure^  vexatoires  et  humiliantes,  auxquelles  aime  à  recou* 
rir  un  Kouveraement  <ians  les  moments  d*exaspéraUoo  et  de 
haine.  Aujourd'hui  encore,  on  se  ressent,  en  Alsace,  des 
pfft'ts  de  la  politique  protestataire.  Beaucoup  de  fonctionnaK 
res  de  la  première  heure  ne  peuvent  oublier  la  manière  dont 
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ils  {urenl  reçus  à  leurs  débuts  ;  et  malgré  la  forme  plus  aima- 
ble qu'ils  sont  obligés  de  mettre  dans  leurs  rapports  avec  le 
public  alsacien,  ils  conservent  le  souvenir  de  leurs  déboires, 
bien  des  rancunes  dorment  encore  au  fond  de  leur  âme  ;  et 
c'est,  sans  contredit,  au  régime  de  la  terreur  qu'inclineraient 
le  plus  volontiers  les  vétérans  de  l'administration  alsacienne. 
Il  se  produit,  d'ailleurs,  une  chose  étrange  ;  c'est  que, 
par  suite  du  dédain  des  Alsaciens  de  s'occuper  de  l'adminis- 
tration de  leur  pays,  il  fallut  recruter,  en  très  grand  nombre, 
des  fonctionnaires  qui  vinrent  de  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne :  il  en  arriva  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  du  Wurtem- 
berg, du  Pays  de  Bade,  de  la  Hesse,  d'ailleurs  encore  ;  et, 
bien  souvent,  retentit  aux  oreilles  du  public  qui  s'en  gaus- 
sait, le  bruit  des  rivalités  qui  divisaient  des  fonctionnaires  en- 
core peu  habitués  aux  théories  du  pangermanisme  intégral 
et  transcendant.  Les  choses,  d'ailleurs,  ne  paraissent  pas  en- 
core tout  à  fait  en  ordre,  car  tout  récemment  —  au  mois  de 
février  dernier  —  un  correspondant  bavarois  de  la  Strass- 
burger  Post,  organe  officieux  du  gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine,  ne  craignait  pas  d'écrire  que  l'Allemand  du  nord, 
avec  ses  éternels  discours  sur  le  germanisme  et  sur  le  patrio- 
tisme, en  arrivait  à  singulièrement  agacer  les  Allemands  du 
sud,  et  à  leur  taper  sur  les  nerfs.  —  Der  Norddeutsche  mit 
seinem  ewigen  Reden  von  Deulschtum  und  Palriotismus  gehl 
dem  Suddeutschen  aul  die  Nerven,  —  Ce  à  quoi  un  autre 
correspondant  du  même  journal  ne  manqua  pas  de  répondre 
quelques  jours  plus  tard  (2  mars  1908)  qu'avant  tout  il  ne  fal- 
lait pas  porter  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  le  spectacle  de 
querelles  qui  ne  pouvaient  que  faire  tort  à  l'idée  allemande. 
On  voit  par  là  que  l'Alsace  est  devenue  pour  l'Allemagne  un 
terrain  sur  lequel  le  pangermanisme  fait  ses  premières  ar- 
mes ;  c'est  en  Alsace  que  les  différentes  nations  .allemandes 
doivent  apprendre  à  assouplir  leurs  caractères,  à  vivre  en 
bonne  intelligence  en  vue  d'une  action  commune,  à  se  débar- 
rasser des  rugosités  de  leur  patriotisme  trop  étroit,  à  émous- 
ser  leurs  angles  trop  saillants,  et  à  montrer,  en  un  mot, 
qu'elles  sont  mûres  pour  le  gouvernement  ;  les  expériences 
faites  en  Alsace  doivent  apprendre  au  monde  que  l'unité  al- 
lemande est  à  tout  jamais  un  fait  accompli.  C'est  en  partie 
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pour  compléter  et  achever  cette  démonstration  que  le  nombre 
<les  fonctionnaires  abaciens  n'augmente  que  très  lentement 
et  qu'en  dépit  des  réclamations  que  fait  entendre  chaque  an- 
née le  Landesausschuss,  la  plupart  des  postes  supérieurs  de 
l'administration  et  les  deux  tiers  des  emplois  subalternes  ré- 
servés aux  sous-ofliciers  et  soldats  pensionnés  reviennent  tou- 
jours à  des  \'ieux-AIIemands.  Du  fait  que  deux  des  porte- 
feuilles ministériels  sur  quatre  sont  conliés  à  des  Alsaciens, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  ([ue  telle  est  la  proportion  qui 
règle  la  distribution  des  places  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
L'Alsace-Lorraine  reste  avant  tout  un  champ  d'expériences 
où  le  pangermanisme  s'entraîne  à  gouverner  et  à  se  faire  la 
main  pour  la  direction  des  peuples. 

Il  résulte  de  là  une  situation  absolument  anormale  ;  car 
l'Alsace  est  constamment  en  droit  de  se  demander  si  ce  sont 
vraiment  les  intérêts  alsaciens  que  défendent  ses  fonction- 
naires \'ieux-Allcman<ls,  alors  surtout  que  ces  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  leur  pays  d*origine.  Au  moment, 
par  exemple,  où  il  s'est  agi  de  construire  sur  territoire  alsa- 
cien, en  aval  de  Strasbourg,  un  canal  latéral  au  Rhin,  ne 
pouvait-on  pas  avec  raison  penser  <|ue  des  fonctionnaires  al- 
saciens, mais  badois  d'origine  ou  de  len<lance,  mettraient  tout 
en  œuvre  pour  faire  avorter  un  projet  dont  l'exécution  pour- 
rait nuire  à  la  prospérité  des  ports  badois  établis  sur  le  lUiin? 
El  de  fait  <|u'esl-il  arrivé  ?  le  projet  d'un  canal  latéral  a  été 
abandonné,  et  c'est  la  régularisation  <lu  lUiin  dont  les  frais 
si»iit,  pour  la  plus  grande  partie,  supportés  par  TAIsace-Lor- 
raiiie.  qui  a  été  décidée. 

I)  ailleurs,  grâce  au  cosmopolitisme  de  ses  fonctionnaires, 
l'AIsace-Lorraine  est  encore  ouverte  à  bien  d'autres  ambi- 
tions, car  lors(|u'iI  s'agit  de  travaux  publics,  les  entrepre- 
neurs de  louli»  l'Allemagne  viennent  se  mettre  en  concur- 
rence avet-  les  entrepreneurs  indigènes,  et  il  est  bien  rare 
qu  lis  n'emportent  pas  le  morceau,  alors  «pie  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui  iraient  faire  leurs  offres  de  service  dans  les  pays 
allemands  seraient  impitoyablement  rayés  <le  la  liste  des  sou- 
missionnaires. Ces  abus  évidents  sont,  chaque  année,  signa- 
lés au  I^andesausschuss  ;  chaque  année  le  gouvernement  pré- 
tend quil  a  déjà  porté  remède,  et  chaque  année,  les  mêmes 
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faits  se  reproduisent,  donnant  lieu,  avec  une  fatigante  mono- 
tonie, aux  mêmes  réclamations. 

Au  point  de  vue  administratif,  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  industriel  et  commercial,  rAlsace-Lorraine  n'est  donc, 
pour  l'Allemagne,  qu'une  sorte  de  colonie  où  il  est  permis 
à  toutes  les  exigences  de  se  donner  libre  carrière,  et  de  s'exer- 
cer aux  dépens  de  la  population  indigène  qui  n'a  d'autre 
droit  que  celui  de  payer  très  cher  les  expériences  faites  à  ses 
dépens.  Au  point  de  vue  constitutionnel  c'est  encore  pis. 
Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  les  pouvoirs  du  Landesauss- 
chuss  sont  toujours  subordonnés  au  bon  vouloir  du  gouver- 
nement impérial  qui  peut  user  de  la  majorité  dont  il  dispose 
au  Reichstag  pour  faire  voter  des  lois  qui  n'auraient  pas 
trouvé  l'agrément  de  la  représentation  alsacienne-lorraine  ; 
et  le  Reischstag  a  toujours  le  droit  d'intervenir  directement 
dans  les  affaires  même  intérieures  d'Alsace-Lorraine.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  le  Landesausschuss  ait  refusé  les 
crédits  relatifs  à  la  reconstruction  du  château  de  Hoh- 
Kœnigsbourg,  dont  il  à  été  tant  parlé  dans  ces  derniers 
temps,  le  gouvernement  impérial  aurait  pu  demander  au 
Reichstag  d'introduire  d'office  ces  crédits  dans  le  budget  des 
dépenses  de  la  Terre  d'Empire.  Et  tandis  que  la  compétence 
du  Reichstag  s'étend  même  aux  affaires  intérieures  d'Alsace- 
Lorraine,  nous  voyons  le  Conseil  fédéral  qui  est  composé  des 
délégués  des  divers  chefs  des  Etats  allemands  prendre  des  dé- 
cisions relatives  à  l'Alsace-Lorraine  sans  que  ce  pays  soit,  lui- 
même,  autorisé  d'appuyer,  par  un  vote  direct,  sa  manière  de 
voir  sur  les  choses  (]ui  le  concernent.  Le  représentant  de 
l'Alsace-Lorraine  au  Conseil  fédéra!  n'a  que  voix  consulta- 
tive, et  l'on  a  appris,  dernièrement,  avec  étonnement,  que  ce 
fonctionnaire  était  également  le  mandataire  attitré  du  duc 
de  Brunswick  ;  en  sorte  que  le  représentant  d'Alsace-Lor- 
raine, après  avoir  exposé  et  soutenu  les  conclusions  d'une 
affaire  conformément  aux  vœux  du  pays,  pouvait  voter  contre 
ces  conclusions  si  les  instructions  reçues  de  la  cour  de  Bruns- 
wick l'y  obligeaient.  11  convient  aussi  de  rappeler  qu'au  cours 
de  la  session  de  1906,  une  proposition  déposée  par  M.  Gilliot 
et  ayant  pour  but  de  soumettre  à  l'impôt  industrie!  l'Adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Empire,  avait  été  adoptée  à 
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ce  cpii  se  fait  et  de  tout  ce  qui  se  pense  ;  et  Ton  peut  dire 
qu'une  découverte  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  entre  dans 
le  domaine  public  presque  aussitôt  qu'elle  est  réalisée.  Voyez 
les  études  si  intéressantes  auxquelles  on  se  livre  en  ce  mo- 
ment pour  assurer  à  l'homme  la  conquête  définitive  de  l'air  ; 
ne  serait-ce  pas  ridicule  de  prétendre  qu'il  suffit  de  tenir 
compte  des  seules  expériences  qui  se  font  en  Allemagne, 
sans  se  préoccuper  de  celles  qui  se  font  en  France  ?  A  l'ave- 
nir, les  nations  devront  cherclier  à  appliquer  dans  une  forme 
spéciale  à  leur  génie  national  les  découvertes  générales  dont 
s'enrichira  l'humanité  ;  et,  pour  cela,  la  première  condition, 
la  condition  indispensable,  c'est  de  posséder  un  génie  natio- 
nal, c'est-à-dire  une  tournure  d'esprit  qui  permette  de  com- 
prendre, de  juger,  d'interpréter  les  choses  d'une  façon  ori- 
ginale, d'avoir  une  vision  distincte,  un  sentiment  particulier. 
Et  qu'est-ce  que  le  génie  national,  sinon  un  instrument  à  la 
fois  très  subtil  et  très  puissant  qui  augmente  l'intensité  de 
nos  sensations  morales,  en  ajoutant  à  nos  moyens  personnels 
ceux  des  milliers  d'ancêtres  qui  nous  ont  précédés? 

Ne  sont-ce  que  les  grands  pays  qui  peuvent  arriver  à  se 
créer  une  culture  distincte,  un  génie  particulier?  Je  ne  le 
pense  pas,  puisqu'à  mon  avis,  c'est  l'unanimité  des  senti- 
ments, l'exercice  d'une  volonté  commune  bien  plus  que  l'éten- 
due du  territoire  qui  donnent  à  un  pays  son  importance  mo- 
rale. Quels  sont  les  centres  civilisateurs  sur  lesquels  se  règlent 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  le  Danemark  ?  Et  si  ces 
pays  ont  une  culture  propre,  pourquoi  l'Alsace  ne  pourrait- 
elle  pas  aussi  se  prévaloir  d'une  certaine  indépendance,  faire 
preuve  d'une  sorte  d'éclectisme  qui  lui  permettrait  de  puiser 
où  bon  lui  semble  l'inspiration  de  son  génie  spécial?  Est-ce 
parce  que  l'Alsace  n'a  pas  de  personnalité  politique,  tandis 
que  les  pays  que  je  viens  de  citer  ont  une  existence  indé- 
pendante? Mais  les  mœurs  et  les  habitudes  de  l'esprit  sont 
plus  fortes  que  les  constitutions,  plus  fortes  même  que  les  lois 
et  que  la  politique,  alors  surtout  que  les  constitutions,  les  lois 
cî  la  politique  ne  sont  pas  librement  consenties  et  approuvées 
par  la  nation.  La  culture  des  sciences  et  des  arts,  et  le  per- 
fectionnement moral  d'un  pays  ne  dépendent  ni  du  nombre 
xies  soldats,  ni  de  la  force  des  canons,  ni  de  l'ampleur  des 
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s'annexer,  en  Afrique,  quelques  peuplacles  encore  sauvages, 
et  les  initie,  à  coups  de  fusil,  aux  douceurs  3e  la  civilisaticm, 
on  comprend  aisément  qu'elle  constitue,  par  rapport  à  ces 
peuplades,  un  centre  civilisateur  d^où  partiront  des  émissai- 
res militaires,  religieux,  commerciaux  ou  politiques  qui 
s'entendront  à  merveille  à  exploiter  jusqu'aux  vices  d'une  race 
ignorante  et  crédule.  Mais  pour  TEun^en  même,  quel  est 
le  centre  civilisateur  vers  lequel  il  devra  s'orienter  s'il  veut 
être  renseigné  sur  le  dernier  cri  du  progrès  et  de  la  culture 
morale  ?  Est-ce  Paris,  est-ce  Berlin,  est-ce  Londres,  Vienne, 
Rome  ou  Athènes  ?  Bien  malin,  vraiment,  qui  pourrait  Je  dire. 
Le  progrès  humain  n'est  que  la  résultante  des  progrès 
partiels  accomplis  un  peu  parfont,  il  n'est  le  fait  exclusif 
ni  d'un  pays,  ni  d'une  race.  Ce  progrès  est  venu,  il  y  a  vingt 
siècles  de  la  Palestine  où  il  s'était  incorporé  dans  la  forme 
sublime  du  christianisme  ;  plus  tard,  il  a  été  signalé  par  le 
mouvement  de  la  Renaissance  qui  a  donné  en  Italie,  en  Al- 
lemagne et  en  France,  aux  arts,  une  expression  nouvelle  ; 
plus  tard  encore  il  a  été  marqué  par  le  courant  formidable  de 
la  Révolution  française  qui  imposait  à  l'Europe  les  grandes 
doctrines  de  liberté  et  de  justice  sociale  ;  il  est  signalé,  de 
nos  jours,  par  les  applications  merveilleuses  qui  ont  été  faites 
un  i>eu  partout  des  grandes  découvertes  scientifiques  :  la  va- 
peur, l'électricité,  la  théorie  des  microbes  ;  il  sera  peut-être 
affirmé  demain  par  une  ère  nouvelle  que  nous  ouvrira  la 
Chine  ou  le  Japon  ;  et  comment  peut-on  donner  le  mono- 
pole du  progrès  à  deux  ou  trois  pays,  ^  quand,  chaque  jour, 
de  nouveaux  peuples  entrent  en  scène  et  s'efforcent  de  jouer 
et  d'élargir  le  rôle^  qui  leur  a  été  assigné  par  la  nature.  Le 
centre  civilisateur  c'est  le  monde  entier,  et  il  ne  suffît  plus  de 
fixer  son  attention  sur  Londres,  Berlin  ou  Paris  pour  être 
renseigné  sur  le  progrès;  il  faut  avoir  l'œil  ouvert  dans  toutes 
les  directions,  et  posséder  assez  de  jugement  pour  s'appro- 
prier tout  ce  qui  est  avantageux,  tout  ce  qui  est  capable  d*as- 
surer  un  avancement  intellectuel,  esthétique  ou  moral. 
L^échange  des  idées  se  fait,  d'ailleurs,  tellement  vite  par  les 
journaux,  par  les  revues,  par  le  lî\Te  ;  le  transport  de  la  pen- 
sée est  tellement  rapide  que  rien  ne  demeure  secret  ;  l'huma- 
nité tout  entière  est  constamment  tenue  au  courant  de  tout 
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ce  qui  se  fait  et  de  tout  ce  qui  se  penràe  ;  et  1  on  peut  dire 
qu  uoe  découviTle  de  quelque  nature  qu'elle  suit,  entre  dans 
le  domaine  public  presque  aussitôt  qu'elle  est  réulûséi*.  \  o\ez 
les  éludes  si  intên^*^an(e<  auxquelles  on  se  livre  en  (e  mo- 
ment pour  assurer  à  l'homme  la  conquête  détinitixe  ile  lair  : 
ne  serait-ce  pas  ridicule  de  prétendre  qu'il  >uflil  de  tenir 
<:omi>te  des  seules  exiNTicnivs  qui  se  font  en  Allemagne, 
Hiiiis  s#»  pmKTuper  «Je  relies  i|ui  se  font  en  Franre?  A  lave- 
iiir  les  nations  (lieront  rlHT(  lier  à  apjtliquer  dans  une  tonne 
>pe<iîde  à  leur  gt'nie  national  le>  derouvrrles  ^ènt  nde>  dont 
>  enrirhira  1  humanité  ;  et,  {>our  rela,  la  première  condition, 
la  condition  indisi>ensid)le.  c'est  de  posséder  un  génie  natio- 
nal, c est-à-<iire  une  tournure  desprit  qui  piTmette  de  corn- 
fin'ndre,  de  juger,  d'interpréter  les  ifioses  d'une  façon  ori- 
v:inale,  d'avoir  une  \ision  distincte,  un  sentiment  particulier. 
Kt  (pi  e>t-<*e  que  le  génie  national,  sinon  un  instrument  à  la 
fois  tiv<  subtil  et  très  puissant  qui  augmente  l'intensité  de 
no*^  >rn<alion>  morales,  en  ajoutant  à  nos  moyens  {K^rsonnels 
ceux  des  millitT^  il'ancéliv<  qui  nous  ont  prti^édés? 

.\e  sonl-t'4»  <|uc  les  grandis  pays  qui  |H'U\ent  arriver  à  se 
créer  une  culture  (li>tincte,  un  génie  parliculier?  Je  ne  le 
[icn-^c  pîis,  pui^qu'à  mon  avis,  «-'est  Innanirnilr  It»s  senlv- 
nicnl^.  re\erci<'e  d'une  \i»kinlé  ciunmnne  bien  piu^  que  lélen- 
«iuc  du  territoire  qui  lioimeTtt  à  un  pays  son  iiniiorUuMc  nu»- 
raie.  nncN  sont  les  leiilivs  civili>aîeur*-  sur  leM^ucU  m;  rrglenl 
la  li«'lgiqiM\  la  Hollande,  la  Suisse,  le  Danemark?  lit  si  «-es 
\'i\\^  nnl  une  culture  propre.  |>ounpioi  l'Alsai-e  ne  pourrail- 
r\\r  [tas  aussi  se  prévaloir  d'une  cerKiine  indé|»endance,  faire 
|»rcu\e  d'une  M)rlc  d'éclectisme  qui  lui  |>ermetirail  de  puiser 
«)û  bon  lui  HMuble  rins|>ii'alion  de  son  génie  spéiial  ?  Est-ce 
[Kïrcc  «pic  l'Alsace  n*a  pas  île  |»ersonnalité  jiolitique,  tandis 
•pie  lc>  pays  que  je  \i<'ns  de  «iter  ont  une  existence  indé- 
pciidînile?  Mai'i  le*;  nniMirs  el  les  babiludes  dt»  l'c-^prit  sont 
|>lu>  fortes  ipie  les  constitutions.  |ilus  fortes  même  «pie  les  lois 
el  que  hi  f>it!iti(Mie.  oNir-  ^•••■♦ept  ••H''  !e^  '•<!n-'lit'  !inn<.  les  lois 
*^*  lii  politique  ne  sont  pas  librement  consentie^  et  afM>rt»«i\«-e> 
]»ar  bi  nation.  La  culture  de<  sciences  et  des  «ris.  et  le  per- 
fection moment  moral  d'un  |»Hys  ne  dé|Hmdent  ni  du  nombre 
xles  >oldats.  ni  de  la  force  di^  canons,  ni  de  l'ampleur  de» 
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pris  une  forme  nettement  protestataire,  et  ne  s'était  manifesté 
que  par  une  abstention  systématique,  s'est  peu  à  peu  trans- 
formé. Tout  en  acceptant  le  fait  accompli,  les  Alsaciens  pen- 
sent aujourd'hui  devoir  revendiquer  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tout  peuple  libre  ayant  la  conscience  de  sa  dignité  et 
de  sa  valeur;  et  il  est  évident  qu'en  cherchant  à  se  faire  res- 
pecter, et  en  réclamant  la  justice  qui  lui  est  due,  la  nation  al- 
sacienne prend  subitement  une  importance  et  une  grandeur 
singulières  ;  elle  s'aflîrme,  elle  se  pose  et  se  donne  un  devoir 
qui  doit  attirer  sur  elle  l'attention  publique  et  lui  concilier 
l'estime  générale. 

Or,  pour  remplir  ce  rôle  qui  lui  est  imposé  par  son  amour- 
propre  et  par  le  sentiment  de  sa  dignité,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  se  distingue,  par  des  traits  particuliers^  des  na- 
tions allemandes  confédérées.  A  quoi  servirait,  dans  l'Empire 
d'Allemagne,  une  Alsace  qui  ressemblerait  à  s'y  méprendre 
au  pays  de  Bade,  au  Wurtemberg  ou  à  la  Bavière,  pour  ne 
parler  que  des  Etats  du  Sud  ?  L'Als^ce-Lorraine  et  l'Empire 
d'Allemagne  lui-même  gagneraient-ils  en  valeur  ou  en  intérêt 
si  les  pays  annexés  en  1870  se  fondaient  à  ce  point  dans  les 
nations  confédérées  qu'on  ne  puisse  plus  les  en  distinguer,  et 
ne  faut-il  demander  à  l'Alsace-Lorraine  rue  de  fournir  quel- 
ques soldats  de  plus  à  l'armée  allemande,  d'élever  de  quel- 
ques milliers  de  maries  le  montant  des  contributions  matricu- 
laires,  et  d'obéir  aux  lois  qui  sont  faites  et  promulguées  à 
Berlin  ?  L'Alsace-Lorraine  est  allemande,  c'est  entendu;  mais 
étant  allemande,  elle  doit  avoir  le  droit  de  l'être  à  sa  façon, 
sans  qu'on  puisse  l'obliger  à  conformer  son  germanisme  au 
modèle  qui  lui  est  proposé  par  une  administration  trop  por- 
tée à  vouloir  l'annihiler. 

11  est  devenu  presque  banal  aujourd'hui  de  dire  que  l'esprit 
alsacien  constitue  un  produit  hybride  composé  de  français 
et  d'allemand;  et  il  est  d'ailleurs  évident  qu'un  pays  qui  forme 
la  frontière  entre  deux  nations  aussi  différentes  que  la  France 
et  l'Allemagne  et  qui  a  été  successivement  occupé  par  ces  deux 
nations,  doit  nécessairement  présenter  quelques-uns  des  traits 
particuliers  qui  appartiennent  à  Tune  et  à  l'autre.  Je  n'entre- 
prendrai donc  pas,  après  M.  le  professeur  Wittich,  de  recher- 
cher ce  qui,  dans  le  caractère  alsacien,  procède  de  la  culture 


françalM.'  ou  de  Id  culture  allemande  :  celte  recherche  uie  mè- 
nerail  troj»  loin  :  et  ii  sufiit  d'ailleurs,  pour  leâ  besoins  de  ma 
cause,  que  j'insi>te  bur  quelques  cararti^res  typiques  qu'il  im- 
porte de  mettre  en  valeur. 

Il  est  reconnu,  tout  d'abord,  que  l'Alsacien  est  démocrate 
de  tempérament,  parce  qu'il  n  a  jamais,  à  aucun  moment, 
de  son  histoire,  été  soumis  à  l'autorité  d'une  dynastie  natio- 
nale. Aux  |)remiers  temps  du  moyen  ùge.  les  ducs  de  Souabe 
étaient,  en  même  temps  ducs  dWlsace,  mais  n  exerçaient  leur 
fM)uvoir  que  d'une  façon  fort  indirecte.  Ije  sentiment  natioottl 
de  l'Alsace  a  été,  presque  de  tout  temps,  commandé  par  ce- 
lui des  <lix  villes  libres  impériales  qui  donnaient  le  ton  et  di- 
ii^asiient,  pour  ainsi  dire,  l'opinion.  Or,  ces  villes  étaient 
(instituées  en  véritables  républiques  qui  achetaient  le  droit 
de  s'administrer  elles-ménies  au  prix  de  contributions  en 
liommes,  en  mimitions  ou  en  argent  que  s'entendaient,  à  mer- 
veille, à  leur  extorquer  les  empereurs  de  qui  seuls  elles  rele- 
vaient.Le  territoire  alsacien  appartenait  aux  évéchés  de  Stras- 
bourg et  de  Bâie,  à  quelques  grandes  et  puissantes  abbayes, 
et  à  des  seigneurs  tels  que  les  Habsbourg,  qui  étaient  repré- 
><enK*s  d'une  façon  assez  lointaine  par  des  baillis  et  des  con- 
>eils  souverains.  I£t  beaucoup  plus  tard,  au  cours  des  xvn* 
et  wni*  sviècles,  les  rois  de  Franre  étaient  si  loin  de  l'Alsace 
rt  (le  son  histoire  que  les  Alsaciens  nont  guère  reconnu  en 
eux  que  des  administrateurs  plus  ou  moins  bienveillants, pour 
h?S(iuels  ils  oe  pouvaient  éprouver  grand  attachement  tradi- 
tionnel. Cesl  donc  l'histoire  elle-même  qui  a  imprimé  à  TAI- 
^arien  ce  caractère  qu'on  est  convenu. dans  ces  derniers  temps, 
de  qualifier  de  démocratique,  et  qui  n*est,  en  somme,  que  le 
M*n<  républicain  ne  reconnaissant  (rautre  autorité  que  celle 
t|ui  a  été  librement  choisie. 

\oici  quelle  est,  à  ce  sujet,  l'opinion  de  M.  Wittich  : 

•(  I^'  dévelop|>ement  démocratiqiH'  de  la  France  à  laquelle 
r AUatv  a  été  soumisi»  pendant  deux  siècles  a  singulièrement 
<  Hiilribué  à  confirmer  T.Alsacien  dans  ses  idées  républicaines; 
ri  ii*>  idéo  se  font  encore  jour  aujourd'hui,  puisque  c'est 
i^aàre  à  elles  que  l'Alsarien  se  distingae  d'une  façon  très  nette 
de  l'Allemand,  essentiellenu^nt  munarrhiste.  » 

<   Depuis  la  Révolution  française,  dit  encore  M.  Wittich,  il 
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ne  saurait  plus  être  question  de  faire  admettre  aux  Alsaciens- 
que  la  monarchie  est  la  forme  indispensable  et  nécessaire  du 
gouvernement.  Chez  les  notables,  eux-mêmes,  les  idées  sont 
nettement  républicaines.  » 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  constatations  ;  elles  parlent  as- 
sez haut,  et  elles  indiquent  déjà  suffisamment  quel  abîme  sé- 
pare Tesprit  alsacien  de  Tesprit  allemand.  Comment  peut-on 
parler  d'un  entraînement  forcé  vers  la  culture  allemande, 
quand  se  constatent,  dès  l'origine,  des  contrastes  aussi  vio- 
lents ?  Sans  doute,  il  se  trouve  aussi  dans  le  caractère  alsacien 
des  traits  qui  le  rapprochent  de  l'allemand  et  dont  il  convien- 
dra de  préconiser  le  développement;  mais  il  s'agit  seulement, 
en  ce  moment,  de  montrer  que  tout  n'est  pas  allemand  dans 
le  caractère  alsacien,  et  que  les  différences  constatées  sont  de 
telle  nature  qu'elles  semblent  s'opposer  à  une  assimilation 
pure  et  simple. 

Mais  il  y  a  mieux  encore,  car  si  l'influence  allemande  peut, 
sous  certains  rapports,  apporter  quelques  progrès,  elle  pré- 
sente aussi  de  telles  lacunes  qu'elle  pourrait,  d'autre  part, 
exercer  sur  la  culture  alsacienne  une  action  rétrograde  très 
prononcée.  Je  citerai  encore  à  ce  sujet  l'autorité  de  M.  Wit- 
tich,  qui  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  si  la  culture  de  l'es- 
prit est  plus  développée  en  Allemagne  qu'en  France,  et  par 
conséquent  qu'en  Alsace,  par  contre  la  culture  des  sens  —  et 
sous  cette  dénomination  ÏI.  Wiltich  comprend  les  arts  du 
dessin,  les  manières,  les  modes,  les  rapports  de  société,  les 
habitudes  mondaines,  l'esprit  —  est  beaucoup  plus  développé 
en  France,  et  par  conséquent  en  Alsace,  qu'en  Allemagne. 

Sans  vouloir  rechercher  si,  en  effet,  la  culture  de  l'esprit 
est  ,en  ce  moment-ci  encore,  plus  avancée  en  Allemagne  qu'en 
France,  nous  pouvons  admettre  qu'autrefois  on  se  donnait 
plus  de  peine  en  Allemagne  qu'en  France  pour  élever  le  ni- 
veau des  connaissances.  On  a  si  souvent  répété  que  c'est  le 
maître  d'école  allemand  qui  a  vaincu  la  France  en  1870,  qu'on 
peut  admettre  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  affir- 
mation. Si  donc,  grâce  à  des  procédés  dont  l'Allemagne  s'at- 
tribue assez  volontiers  le  monopole,  l'intellectualité  des  Alsa- 
ciens devait  être  développée,  on  ne  pourrait  que  s'en  féliciter. 
Mais  où  serait  l'avantage  si  on  perdait  en  goût,  en  manières, 
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en  bonne  éducation,  en  savoir-vivre  ce  que  Ton  aurait,  peut- 
être,  gagné  en  connaissances.  Si,  en  augmentant  d*une  frac- 
tion infinitésimale,  le  pourcentage  des  individus  sachant  con- 
venablement lire,  écrire  et  calculer,  on  augmentait,  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  grande,  la  brutalité  et  la  vulgarité, 
je  le  demande  de  nouveau,  où  serait  Tavantage  ?  Car,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  chez  les  Allemands  bien  des 
usages  et  bien  des  habitudes  auxquels  ne  sauraient,  sans  dé- 
choir, se  conformer  des  Français.  Les  plaisirs  que  s'offrent 
les  Allemands,  tout  professeurs  et  docteurs  qu'ils  sont,  ne 
brillent  pas  toujours  par  un  extrême  raffinement.  Voyez,  par 
exemple,  les  mœurs  des  étudiants  qui  forment,  cependant,  lé- 
lile  de  Tintellectualisme  allemand  :  ces  duels  pour  rire,  ces 
costumes  carnavalesques,  ce  protocole  bizarre  qui  préside  à 
des  réunions  spécialement  organisées  pour  boire  plus  de  bière 
qu'on  n'en  peut  supporter,  ne  sont-ils  pas  choquants,  ne  sem- 
hlrnl-ils  pas  appartenir  à  un  autre  ^*»gc  ?  Il  est  encore  à  rcmar- 
(|ii('ripi4!  los  objets  quv,  traditionnellement,  font  partie  de  Tin- 
\4*ii(air(*  <lrs  rorporations  d'étudiants  sont  généralement  d'un 
goût  détestable  :  ce  sont  des  cruches  à  bière  en  forme  de 
tète  de  mort,  des  ustensiles  de  fumeurs  en  faux  bronze,  des 
érussons  bariolés,  un  tas  de  choses  laides  et  sans  aucune  re- 
cherche d'art.  J'ai  aussi  sous  les  yeux  un  document  bien  inté- 
ressant et  (pie  je  demande  la  permis^^ion  <le  signaler.  Il  s'agit 
du  programme  de  l'excursion  organisée  chaque  année  par  la 
Soiivlé  pour  la  conservalion  des  cluUeniix  allemands  —  Ve- 
reinigung  zur  Erhaltung  deutscher  Burgen. —  Celle  Société 
placée  sous  le  haut  patronage  de  Son  .Mtesse  le  duc  Ernst 
(iûnther  zu  Schleswig-IIolstein,  et  qui  compte  dans  son  Co- 
mité des  conseillers  ministériels  de  première  classe,  des  gé- 
néraux, des  architectes  en  renom,  des  professeurs  et  des  nota- 
bilités de  toute  sorte,  a  accpii*;  et,  naturellement,  fait  restau- 
rer un  de  ces  anciens  rhûteaux-fort^i  qu'on  trouve  en  si  grand 
nombre  au  bord  du  Rhin  —  la  .Marksburg  —  et  chaque  année 
on  s'y  rend  en  grande  pompe.  L'an  dernier  —  le  21  juin  1907 
-  un  spe<*tacle  peu  commun  était  offert,  à  la  Marksburg, aux 
membres  de  celle  Société,  car,  ce  jour-là,  à  onze  heures  et 
demie  du  matin,  très  précises,  après  le  déjeuner,  une  troupe 
de  lansquenets  venus  dii  *rlement  de  Berlin  et  vêtus  de  leurs 
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pittoresques  costumes,  devait  donner  Tassaut  au  château. 
Cette  chaude  action  a  été,  naturellement,  suivie  d'un  vîn 
d*h<Mineur  qui  fournissait  aux  valeureux  conservateurs  de 
vieux  châteaux,  Toccasion  d'étancher  amplement  la  soif  q«e 
les  émotions  de  l'assaut  leur  avait  donnée.  A  aumn  prix,  je 
ne  voudrais  blesser  personne,  mais  je  me  permettrai  humble- 
ment de  faire  remarquer  que  pour  les  Français,  tout  igno- 
rants qu'ils  puissent  être,  ce  vin  d'honneur,  ce  château  res- 
tauré, cet  assaut,  ces  lansquenets  travestis  comme  des  figu- 
rants de  théâtre,  et  toute  cette  mise  en  scène  tapageuse  ne  va- 
lent pas  le  couplet  de  Heine  : 

Berg'  und  Bnrgâii  schaun  herunter 
In  den  spiegelhellen  Rhein, 
Und  mein  Schiffchen  segelt  munter, 
Rings  «tnglanzt  von  Sonneoschein. 


Preundlich   griisen   und   verheissend 
Lockt  hinab  des  Stiomes  Pracht; 
Doch   ich   kenn'ihn,   —  cben   gleissend 
Birgt  sein   Innrès  Tod  und  Nacht 

Oben  Lust;  im  Busen  Tucken, 
Strom,  du  bist  der  Liebsten  Bild  ! 
Die  kann  auch  so  freundlich  nicken, 
Lachelt  aucfa  so  fromm  und  mild. 


Il  y  a  certainement  un  sens  qui  manque  à  beaucoup  d'Alle- 
mands, c'est  le  sens  du  ridicule.  Les  Allemands  se  prennent 
toujours  au  sérieux,  et  ils  ne  comprennent  pas  ce  qu'il  y  a 
de  grotesque  dans  un  fait  comme  celui  que  je  viens  de  citer. 
Ils  ne  sentent  pas  non  plus  combien  il  est  ridicule  d'empêcher 
les  coiffeurs  de  Strasbourg  de  s'intituler  coiffeurs  parce  que 
ce  mot  est  français,  et  de  les  autoriser  à  s'intituler  friseurs, 
parce  que  ce  mot,  paraît-il,  est  allemand.  Une  preuve  encore 
de  l'arrièrisme  de  leur  goût,  c'est  cette  terrible  manie  de  res- 
tauration, de  reconstruction  et  de  remise  en  état  qui,  en  Alle- 
magne, sévit  encore  un  peu  partout.  La  ruine  de  Hoh-Kœ- 
nigsbourg  était  pleine  de  poésie  et  de  grandeur  —  comme 
celle  d'Heidelberg,  d'ailleurs  — .  Aujourd'hui,  Tune  et  l'autre 
sont  reconstruites,  avec,  d'une  part,  tous  les  truquages  em- 
ployés pour  fabriquer  du  vieux-neuf  authentique;  et,  d'autre 
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pari,  avec  toutes  les  exagérations  dont  sont  capables  des  ar- 
chitectes trop  savants.  A  Metz,  on  est  en  train  de  reconstruire 
petit  à  |>etit  la  cathédrale  tout  entière  ;  et  c'c^t  une  pitié  que 
de  voir  ce  magnififiue  monument  de  l'art  français  livré  aux 
expériences  les  plus  hasardées  de  la  fureur  néo-gothique. 

J'estime  donc  quà  côté  de  choses  qui,  dans  la  culture  alle- 
mande, pourraient  être  avantageusement  utilisées  par  les  Al- 
saciens, il  y  en  a  aussi  beaucoup  dont  Tassimilalion  serait 
nuisible  parce  qu'elle  les  amoindrirait.  Il  est  donc  tout  au 
moins  imprudent  de  prétendre  que  TAlsace  ne  |>eut  que  ga- 
gner à  accepter,  de  bonne  volonté,  Tinfluenre  intellectuelle  de 
l'Allemagne. 

Je  sais  bien  qu'il  existe,  on  Allemagne  même,  beaucoup  de 
bons  esprits  sachant  se  rendre  compte  des  manques  de  goût 
qui  distinruent  trop  souvent  les  idées  et  les  œuvres  de  leurs 
compatriotes.  Il  suffit  de  lire  les  articles  de  certaines  revues 
comme  lo  Mierz  ou  d'examiner  les  dessins  de  certains  jour- 
naux illustrés  comme  le  Siniplicissimus,  pour  se  rendre 
compte  qu'en  Allemagne  même  on  ne  se  gêne  guère  pour  stig- 
matiser comme  il  convient  les  erreurs  commises  dans  les  ma- 
nife^tiUions  de  la  limite  culture  nllemamie.  On  peut  même  (fire 
ipi'en  vertu  du  princi|K»  qui  veut  que  pour  se  comprendre  il 
faut  parler  la  même  langue,  les  critiques  sont  quelquefois 
tl'une  telle  Apreté  qu'on  serait  autorisé  à  les  taxer,  à  leur 
tour,  ilinesthêtisme.  Malheureusement,  toutefois,  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  gens  d'un  goût  raffiné  (|ui  sont  thargé<  de 
i-eformer  la  culturt»  alsacienne.  11  suffit  à  rand)ition  de  l'ad- 
ministration de  faire  de  la  population  dont  elle  a  (*harpe  d'A- 
mes des  ôtres  dont  le  niveau  intellectuel  ne  déliasserait  pas 
celui  des  membres  des  Sociétés  d'anciens  guerriers  (Krieger 
Verein),  et  qui  seraient  disposés,  au  premier  signe,  à  former 
la  haie  au  bord  des  grandroutes  et  à  crier  hurrah  !  au  pas- 
sage des  personnages  officiels.  J'ajouterai  qu'il  arrive  trop 
souvent  que  ceux  d'entre  les  hommes  compétents  qui  seraient 
à  même  de  formuler,  sur  une  question  d'art,  un  jugement  <^ùr, 
sont  obligés,  au  préalable,  «le  se  renseigner  si  leur  jugement 
est  conforme  aux  idées  d'en-haut. 

M.  Fleurent  se  plaît  à  dire  qu'il  est  impossible  à  un  .Msa- 
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cien  d'êire  seulement  Alsacien,  et  qu'il  faut  qu'il  soit  Alsacien 
et  Allemand  ou  Alsacien  et  Français.  C'est  là  une  opinion  qui 
est  spéciale  à  M.  Fleurent,  et  qu'on  peut,  très  bien,  ne  pas 
partager.  Pour  ma  part,  en  effet,  je  vois  assez  bien  l'Alsace 
prenant  la  forme  d'une  république  indépendante,  placée  sous- 
le  protectorat  simultané  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et 
complétant,  par  conséquent,  la  série  des  états-tampons  qui  se 
formeraient  entre  les  deux  pays  rivaux.  Cette  conception  n'a^ 
en  elle-même,  rien  de  choquant,  et  peut  même  paraître  avan- 
tageuse en  donnant  la  solution  de  bien  des  difficultés.  Dans* 
quelle  direction  conviendrait-il  alors  que  cette  nouvelle  Al- 
sace, qui  ne  serait  ni  française  ni  allemande,  recherchât  son. 
orientation  morale  et  intellectuelle  ?  Ne  pourrait-elle  se  prêter 
à  cette  combinaison  qu'avec  la  crainte  de  se  voir  s'enliser* 
dans  une  complète  incompréhension  des  choses  de  l'esprit  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  et  j'estime,  au  contraire,  que  si  elle  était 
livrée  à  elle-même,  l'Alsace  ne  tarderait  pas  à  se  rendre 
compte  de  ses  véritables  besoins,  et  qu'elle  saurait  trouver  ce- 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  développement  normal  de 
ses  facultés.  Les  difficultés  de  l'heure  présente  proviennent, 
en  somme,  de  la  lutte  entre  la  pensée  germanisatrice  qui  di- 
rige les  actes  de  l'administration,  et  la  pensée  nationaliste 
qui  dirige  la  résistance  tacite,  mais  péremptoire  de  la  popula- 
tion. 

Celte  lutte  sourde  se  traduit  par  mille  vexations  mesqui- 
nes auxquelles  se  livre  l'administration,  et  par  mille  pratiques 
étroites  auxquelles  attache  beaucoup  trop  de  valeur  une  po- 
pulation blessée  dans  son  amour-propre  et  dans  sa  dignité. 
L'Alsacien  est  ce  qu'il  est  ;  qu'on  le  laisse  tranquille;  il  saura 
se  perfectionner  tout  seul,  et  trouver  au-delà  des  Vosges  et 
au-delà  du  Rhin,  l'aliment  indispensable  à  son  esprit.  Faut-il 
qu'il  soit  aussi  Prussien  qu'un  Berlinois,  ou  aussi  Badois 
qu'un  bourgeois  de  Carlsruhe  pour  entendre  Schiller  ou  Gc& 
Ihe?  Et,  si  après  s'être  évertué  sur  la  seconde  partie  de  Faust, 
sur  la  Critique  de  la  raison  pure,  ou  sur  la  Phénoménologie  de 
l'esprit,  il  trouvait  quelque  plaisir  à  un  conte  de  La  Fontaine 
ou  de  Voltaire,  cela  prouverait-il  qu'il  est  un  être  imbécile 
et  balourd  ? 
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Donnons  encore  la  parole  à  M.  Fleurent  : 

«  Il  me  semble,  dit-il,  qu*on  peut  constater  une  certaine 
baisse  dans  la  civilisation.  La  bourgoisie  est  parfaitement  in- 
4Jifférente  aux  choses  de  l'esprit;  elle  a  une  incuriosité  encore 
^dus  grande  qu'ailleurs.  I^s  mœurs  s*imprêgnent,  peu  à  i)eu, 
d'une  certaine  rudesse,  pour  ne  pas  dire  barbarie,  bien  éloi- 
gnée du  raffînenient  délicat  qui  préside  à  tous  les  rapports  île 
société  en  France. Expliquez  autrement  que  par  l'avilissement 
4lu  goût,  le  succès  du  patois,  langue,  disons-le  une  fois  bien 
franchement,  grossière  et  impropre  à  rendre  la  moindre 
nuance  de  sentiment,  apte  tout  au  plus  à  jKîindre  la  vie  d'un 
paysan  ou  «l'un  ouvrier.Expliquez  autrement  la  manie  ile  vou- 
loir faire  une  école  alsacienne  de  i>einlure,  alors  que  le  niveau 
fies  oMivres  —  excepté  un  ou  deux  artistes  —  ne  dépasse  pas 
<:ehii  de  n'importe  quelle  ville  de  province  en  Allemagne  ou 
vn  Frimtt».<Vlte  soi-disant  école  alsacienne  n'a  aucune  vision 
typique,  aucune  note  qui  lui  soit  propre.  Les  inspirations  lui 
viennent  des  grands  centres  artistiques  de  Paris,  Munich  et 
Berlin.  Observez  le  théûtre  (|uand  une  troupe  française 
vient  jouer  une  bonne  pièce,  non  quelque  vaudeville.  Ahuri, 
le  gros  du  public,  prescpie  exclusivement  composé  d'.Msa- 
<ii*ns,  ne  comprend  pas  bien  le  sens  de  ce  cpii  se  passe  sur  la 
scène.  Il  saisit  bien  les  mots,  mais  non  la  portée  intérieure  de 
la  pièce.  Les  exclamations,  les  rires  «nx  passages  qui  n'y 
I»rél(»nt  |>as.  le  prouvent  suffisamment.    ■ 

Dans  im  arli<'le  paru  sous  la  signature  A.  Legrand,  dans  la 
Itcviir  (Hlhnliquc  (f  Alsace,  je  trouve  déjà  une  réponse  à  cette 
tirade,  on  m*»  ])ermettra  de  la  citer  : 

M  .*^i  ce  portrait  était  absolument  ressemblant,  T.Msacien 
s<*rait,  en  effet,  un  être  assez  peu  cultivé.  Xe  parler  «pinur 
langue  nuh*  et  grossière,  n'avoir  aucime  vision  originale  des 
chos<'s,  ne  «-omprendre,  au  théâtre,  que  les  plus  vulgaires  ar- 
lequina<lrs,  voilà  des  traits  |hmi  flatteurs...  et  si  nous  étions 
tentés  de  rechercher  la  cause  de  celte  déca<lence  constatée  par 
M.  Fb'urent,  ne  pourrions-nous  pas,  tout  d'abord,  Tattribnir 
ii  ce  fait  (pie  depuis  trente-cinc}  ans,  on  cherche  à  nous  infu- 
ser cette  fameuse  civilisation  allemande  que  M.  Fleuivnt  re- 
ctmnait  propre  à  élever  nos  idées  et  nos  sentiments  ?  •' 

Ouant  au  patois  alsacien,  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  en 
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cette  langue,  rédiger  un  mémoire  sur  la  precession  des  équi- 
nôxes  ou  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral;  mais  qu'on  ne 
puisse  en  tirer  une  note  émue,  sentimentale  ou  pathétique, 
c'est  une  autre  affaire;  et  tout  en  espérant  que  le  dernier  mot 
n'a  pas  encore  été  dit^  on  peut  citer  dans  le  nouveau  réper- 
toire du  théâtre  alsacien  bien  des  morceaux  qui  ne  manquent 
ni  d'allure  ni  de  verve  poétique.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  ce  théâtre  est  un  théâtre  populaire,  qui  doit  rester 
populaire,  et  qui  perdrait  toute  sa  raison  d'être  s'il  s'avisait 
de  vouloir  mettre  en  scène  les  fureurs  d'Oresle  ou  les  an- 
goisses d'Andromaque.  Que  M.  Stoskopf  ait  représenté  dans 
le  Herr  Maire  un  bonhomme  soucieux  de  ménager  la  chèvre 
et  le  chou,  de  satisfaire  ses  mesquines  ambitions  tout  en  les 
conciliant  avec  les  secrètes  tendances  de  son  cœur,  que  dans 
son  Candidat  et  son  Hol-Lielerant,  il  nous  ait  jnontré  des 
hommes  assez  dépourvus  de  sens  moral  pour  faire  passer  les 
wlléités  de  leur  pauvre  vanité  avant  le  sentiment  de  la  di- 
gnité et  de  rhonneur,  c'est,  en  somme,  de  la  bonne  comédie 
qui  procède  de  la  même  conception  dramatique  que  le  Bour- 
geoiS'Geniilhomme,  Monsieur  de  Pourceaugnoc^  la  Cagnotte, 
les  Faux  Bonshommes  ou  le  Testament  de  César  Girodot.  Ce 
n'est  ni  très  fin,  ni  très  subtil,  mais  c'est  gai,  c'est  vrai,  et  ça 
rend  ridicule  des  gens  qui  méritent  de  l'être.  Que  peut-on  de- 
mander de  plus  ? 

D'ailleurs,  on  a  toujours  attaché  une  trop  grande  impor- 
tance à  la  langue,  c'est-à-dire  à  la  seule  culture  littéraire  dans 
toute  cette  affaire.  On  peut  être  un  homme  des  plus  cultivés 
et  écrire  ou  parler  d'une  manière  maladroite,  voire  même  in- 
correcte. Des  mathématiciens  comme  Euler  et  Riemann,  des 
savants  comme  Darviin  et  Pasteur, des  artistes  comme  Michel- 
Ange  et  Rembrandt,  se  seraient  exprimés  dans  un  langage 
peu  châtié,  que  cela  n'eût  rien  enlevé  à  leur  mérite.  C'est 
qu'on  peut  distinguer  trois  formes  de  la  culture  :  la  culture 
morale,  la  culture  scientifique  et  la  culture  artistique  ;  ces 
trois  formes  se  complètent,  se  pénètrent  et  se  corrigent  l'une 
l'autre,  comme  se  complètent,  se  pénètrent  et  se  corrigent  tou- 
tes les  facultés  de  notre  esprit.  Faire  dépendre  la  culture  géné- 
rale d'un  pays  de  l'importance  qu'a  prise  une  seule  de  ces 
différentes  formes,  c'est  l'erreur  commise  par  M.  Fleurent, 
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quand  il  parle  du  lliéûtrc  alsacien  et  de  Técolc  alsacienne 
de  peinture  qu  il  trailo  vraiment  avec*  un  peu  trop  de  dédain. 
Une  école  de  peinture,  au  bens  ordinaire  que  Ion  donne  à  ce 
mol,  nous  n  en  possédons  pas,  mais  nous  avons,  en  Alsace, 
queUpje^  |>einlres  el  i[uelques  dessinateurs  dont  les  œuvres 
ne  sont  pas  à  dédaigner  et  qui  forment  une  phalange  dont  le 
pay>  a  le  droit  d  être  fier. 

L)  ailleurs,  il  y  a  une  chose  que  paraissent  avoir  systéma- 
liqueuH'nl  ouhlié  tous  les  auteurs  (\u'\  se  sont  jusqu'ici  occu- 
pés ik  la  culture  alsacienne,  c  est  de  tenir  compte,  dans  leurs 
a^récialiuu.^,  des  Alsaciens  qui  sont  fixés  en  t>anre,  et  dont 
VI)  granti  nombre  contribue  singulièrement  à  rehausser  Téclat 
do-^  lellre^  <'l  de.s  ^ciences  frau(;aises.  Faut-il  citer  des  noms, 
4  ;  j-l-il  b»'-i»i!i  (le  rappeler  <|ue  l'Als^ice  a  encore  le  droit  de 
revendiquer  «omme  siens  des  hommes  de  la  valeur  de 
\l\l.  A|»|K»11.  Lichlenbi»rger,  Schuré,  Gustave  Schiumberger, 
(  iiarles  Uiehl,  sans  oublier  celui  que  la  mort  vient  si  subite- 
inenl  d  enlever,  Emile  Gebhardt.  membre  de  TAradi^mie  fran- 
(  aiM\  qui.  il  y  a  un  an  à  peine,  nous  faisait  une  conférence  h 
Slra>bourg  et  nous  permettait  de  goûter  le  charme  de  sa 
bonne  luinieur  et  de  son  esprit?  Un  fail.avcc  raison  d'ailleurs, 
^rantl  ca>  du  talent  |.KM*lit|ue  et  littéraire  de  M.  Frilz  IJen- 
hanl  qui  s'est,  }k»u  «le  lemps  après  lannt^xion.  fixé  à  Ber- 
lin. M.  Lienbanl  est,  C4'la  va  san<  dire,  reslé  Alsacien  tan<iis 
que  nos  conq>alrioles  établis  en  l'ranre  oui  été  obligés  de  re- 
noncer à  Unii  nationalité,  mais  n  e^t-ce  pas  au  sang  qui  (*oule 
:'.'in>  leurs  \cine^  et  à  Ibérilage  niornl  qu'ils  ont  rei;u  de  leurs 
ancéln'^  qu'il>  .M»nt  redevable-  des  qualités  qui  les  font  si  hau- 
tement apprécier  ?  L'administration  et  Tarmée  franciiises,  la 
médecii>e.  la  science,  le  Barreau  français  comptent  un  grand 
nondire  d  Al-atuMis  qui  f<»nl  gr^^ml  lionneMir  à  la  France. 
Peut-on  nous  empêcher  d'inscrire  au  li\re  d'or  de  l'ANace 
liMis  «r^  Immmes  qui  portent  si  fH^rement  gravée  dan>  leur 
C4pur  et  dîin>  leur  intelligiMicr  l'empreinte  spéciale  que  bur  a 
dounn*  la  tradition  alsacienne  ?  Les  hommes  sont  n6lres.  ils 
n»'  roui(i<<('nl  pas  de  nou^  et  nous  avons  le  droit  d\Mre  fiers 
d  eux,  de  Icx  revendiquer  et  de  le^  signaler  à  l'attention  du 
mondr  quand  on  nous  accuse  de  déchoir  et  qu'on  nous  en- 
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gage  à  chercher  en  Allemagne  la  culture  qui  nous  fait  dé- 
faut. 

J'estime  donc  que  l'Alsacien,  dont  Tamour-propre  est  un 
des  traits  distinctifs,  saura,  de  lui-même,  trouver  sa  voie  ;  il 
ne  voudra  pas  rester  en  arrière  et  il  prendra  son  rang  pourvu 
qu'on  le  laisse  libre  d'agir  à  sa  guise,  et  que,  sous  le  falla- 
cieux prétexte  de  le  guider,  on  ne  l'engage  pas  sur  une 
fausse  piste.  L'esprit  alsacien  est  marqué  d'une  double  em- 
preinte :  d'une  empreinte  allemande  et  d'une  empreîïite  fran- 
çaise, et  ces  deux  empreintes  il  faut  les  lui  laisser  à  moins 
qu'on  ne  veuille  l'amoindrir.  Cette  vérité  élémentaire  est  au- 
jourd'hui reconnue  partout  sauf  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration où  l'ordre  est  donné  de  germaniser  à  tout  prix. 
Qu'importe  la  culture  alsacienne,  qu'importe  l'échange  des 
idées  par  des  intermédiaires  autorisés,  qu'importe  l'avenir 
intellectuel,  esthétique  et  moral  d'un  pays,  quand  ce  pays 
n'est  considéré  que  comme  un  glacis  où  doit  évoluer  une  po- 
pulation qui  n'a  pas  besoin  d'être  cultivée,  pourvu  qu'elle 
soit  sûre  et  fidèle.  Et  voilà  trente-cinq  ans  qu'on  travaille  à 
purifier  l'Alsacien  des  idées  que  deux  siècles  de  culture  fran- 
çaise ont  déposées  dans  son  cœur  ! 

C'est  pour  cela  que  des  articles  comme  celui  qu'a  publié 
M.  Fleurent,  tout  en  étant  consciencieusement  étudiés  et  sin- 
cèrement pensés,  sont,  pour  l'Alsace  très  dangereux,  et  ce  qui 
le  prouve  mieux  c'est  l'approbation  donnée  à  cet  article  par 
M.  Spiesser,  pasteur  d'un  village  de  la  Basse-Alsace,  et  pan- 
germaniste  fougueux.  M.  Spiesser  a  acquis,  dans  ces  derniers 
temps,  une  triste  célébrité  en  proclamant  aussi  hautement 
qu'il  le  pouvait,  que  c'était  une  mauvaise  plaisanterie  que  de 
prétendre  que  l'usage  du  français  était  avantageux  aux  Alsa- 
ciens. «  Il  règne  en  Alsace,  dit-il,  une  superstition  singulière 
qui  consiste  à  croire  que  pour  être  une  personne  distinguée, 
il  faut  avoir  des  manières  françaises;  et  c'est  cette  superstition 
qui  retarde  la  marche  vers  le  véritable  progrès.  »  —  Non, 
Monsieur  le  Pasteur,  cette  tendance  naturelle  qui  pousse  les 
Alsaciens  à  faire  cas  de  la  culture  française  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'une  superstition,  elle  est,  au  contraire,  la  manifes- 
tation d'un  instinct  secret  qu'on  n'arrivera  jamais  à  déraci- 
ner de  leur  cœur,  de  cet  instinct  qui  leur  donne  l'intime  con- 
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\iction  qu'ils  ne  seront  plus  que  des  demi-Alsaciens  le  jour 
où  la  culture  française  n'aura  plus  d^action  sur  eux,  et  que 
leur  niveau  moral  serait  diminué  si  on  arrivait  jamais  à  rem- 
placer leur  sens  français  par  un  supplément  de  sens  allemand, 
c'est-à-dire  à  convertir  un  esprit  démocratique  et  moderne  en 
un  esprit  féodal  et  rétrograde. 

A  ces  coryphées  d'un  pangermanisme  outrancier,  il  con- 
vient, d'ailleurs,  d'opposer  d'autres  personnalités  qui  sont 
non  moins  fatales  à  notre  développement;  je  veux  parler  de 
ceux  qui  jouent  sans  cesse  les  grands  Français,  et  qui,  pour 
des  raisons  dont  je  n  ai  pas  à  démêler  le  mystère,  se  font 
les  protagonistes  intransigeants,  je  ne  dirai  pas  de  l'idée  fran- 
çaise, mais  d'un  chauvinisme  maladroit  et  n*ayant  d*autre  but 
«pie  de  servir  leurs  secrètes  ambitions,  a  n  y  a  plus  de  place 
en  Alsace  pour  la  politique  tortueuse  et  louche;  il  faut  que  les 
responsabilités  s'établissent  au  grand  jour  de  la  vie  publique, 
et  qu'elles  cessent  de  se  dissimuler  dans  l'anonymat  des  cor- 
respondances de  journaux.  Il  n'y  a  plus  de  place,  non  plus, 
pour  la  politique  de  parti-pris  et  de  prévention,  il  faut  que 
l'on  s'habitue  à  tenir  compte  des  événements  et  à  subordon- 
ner ses  iispirations  immédiates  aux  moyens  dont  on  peut 
disposer  pour  y  correspondre.  Qu'on  appelle  cela  de  l'op- 
portunisme», si  Ton  veut,  je  n'y  contredis  pas  ;  mais  pour- 
quoi ne  serait-on  pas  opportuniste  quand  il  s'agit  d'assurer 
sa  liberté  morale?  La  ligne  de  conduite  à  suivre  i)nr  les  Al- 
saciens consisterait  a  ne  sacrifier  aucune  «les  revenciications 
que  leur  passé  national  les  autorise  à  exercer,  à  demeurer 
fidèles  au  mandat  légué  par  la  tra<Iition,  et  enfin  à  ne  se 
laisser  berner  ni  par  ceux  qui  veulent  les  précipiter  dan«^  le 
gouffre  «Tun  germanisme  sans  cnractère  et  sans  couleur, 
ni  par  ceux  cpji  veulent  leur  imposer  une  sorte  de  culte 
hypnoti(pie,  stérile  et  machinal  pour  tout  ce  qui  vient  de 
France.  Dieu  merci  !  les  Alsaciens  ont  encore  dans  leur  cer- 
velle cpielques  lueurs,  grAce  auxquelles  ils  sont  capables  de 
tli^tinguer  et  de  juger  :  ils  ont  assez  de  discernement  pour  ètro 
convaincus  qu'une  réclame  maladroite  rend  surtout  ri<licnles 
ceux  qui  la  font. 

Pour  conclure,  je  dirai  maintenant  que  l'Alsace  a  son  rôle 
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moral  et  intellectuel  bien  marqué  ;  il  faut  qu'elle  sache  pren- 
dre dans  l'esprit  allemand  ce  qu'il  a  de  bon.  —  et  il  a  beau- 
coup de  bon  —  mais,  d'autre  part,  il  faut  qu'elle  reste  ca- 
pable de  profiter  des  grandes  leçons  que  la  France  ne  cesse 
de  donner  au  monde.  En  formant  un  trait  d'union  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  ou  plutôt  en  constituant  une  sorte  de 
marché  moral  où  s'échangent  les  produits  intellectuels  des 
deux  nations,  l'Alsace  correspond  à  sa  vocation  séculaire  et 
reste  fidèle  à  la  tradition  inaugurée  par  l'antique  Gottfried 
de  Strasbourg  qui,  avec  son  Tristan  et  Iseult,  faisait  profiter 
la  poésie  allemande  de  la  grâce  et  de  la  délicatesse  des  vieux 
romans  français,  et  continuée  plus  tard  par  Fischart,  qui  fît 
passer,  à  son  tour,  dans  la  littérature  allemande  un  peu  du 
bon  sens  et  de  la  gauloiserie  qui  distinguaient  le  génie  de  Ra- 
belais. Et  si  ce  rôle  si  remarquable  de  l'Alsace  semble  avoir 
été  interrompu  à  partir  du  xvm"  siècle,  c'est  qu'à  partir  de 
cette  époque;  et  pour  un  bien  long  temps,  l'Allemagne  tout 
entière  demeura  directement  soumise  à  la  discipline  intellec- 
tuelle de  la  France.  N'est-ce  pas  Frédéric-le-Grand  lui-même 
qui,  dans  une  lettre  à  Voltaire,  écrivait  la  curieuse  phrase 
suivante  : 

c<  La  France  et  l'Angleterre  sont  les  deux  seuls  Etats  où  les 
arts  soient  en  considération.  C'est  chez  eux  que  les  autres  na- 
tions doivent  s'instruire.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'y  trans- 
porter en  personne  peuvent,  du  moins,  dans  les  écrits  de  leurs 
auteurs  célèbres,  puiser  des  connaissances  et  des  lumières. 
Leurs  langues,  par  conséquent,  méritent  bien  que  les  étran- 
gers les  étudient,  principalement  la  française  qui,  selon  moi, 
pour  l'élégance,  la  finesse,  l'énergie  et  les  tours,  a  une  grâce 
parlirulière.  Ce  sont  ces  motifs  suffisants  qui  m'ont  engagé 
à  m'y  appliquer.  » 

Et  passant  aux  Allemands  : 

«  Quant  aux  Allemands,  dit-il,  leur  défaut  n'est  pas  de 
«  manquer  d'esprit.  Le  bon  sens  leur  est  tombé  en  partage  ; 
«  leur  caractère  approche  assez  de  celui  des  Anglais.  Les  Al- 
«  lemands  sont  laborieux  et  profonds,  quand  une  fois  ils  se 
«  sont  emparés  d'une  matière,  ils  pèsent  dessus.  Leurs  livres 
«  sont  d'un  diffus  assommant.  Si  on  pouvait  les  corriger  de 
«  leur  pesanteur  et  les  familiariser  un  peu  plus  avec  les  grâ- 
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ti  ces,  je  ne  désespérerais  pas  que  ma  nation  ne  produisit  de 
«  grands  hommes.  » 

Et  si  l'on  était  tenté  de  penser  que  depuis  le  jour  où  Frédé- 
ric écrivait  cette  lettre,  les  choses  ont  changé,  il  suffirait  de 
se  souvenir  de  la  cathédrale  de  Metz,  des  assauts  de  la  Marks- 
bourg,  de  la  restauration  du  Hoh-Kœnigsbourg  et  des  exa- 
gérations si  massives  des  pangermanistes  pour  se  convaincre 
que  les  Allemands  ne  se  sont  pas  encore  suffisamment  fami- 
liarisés avec  les  grâces. 

Voilà  quelle  est, à  mon  avis, la  direction  où  devrait  se  déve- 
lopper la  culture  alsariennc,  et  il  serait  temps  qno  l'adminis- 
tration supérieure  de  TAIsarc  se  rendît  enfin  compte  de  la 
mission  spéciale  qui  incombe  au  pays  confié  à  ses  soins.  Ici 
encore,  c'est  la  liberté,  la  sainte  et  féconde  liberté, qu'il  faut 
invoquer  et  c'est  grâce  à  la  liberté  que  l'Alsace  pourra  se 
flatter  de  produire  les  hommes  qui  sauront,  en  son  nom, pren- 
dre la  parole  parmi  les  nations,  et  exprimer  dans  les  formes 
familières  à  son  génie,  des  vérités  étemelles. 

Anselme  Laugeu 

Député  au  LandemMut^chuêt. 


LE  VAGAIONDAGE  DES  MMEIIRS 


LA  PROPOSITION  DE  LOI  DE  M.  ETIENNE  FLANDIN 


M.  le  député  Etienne  Flandin  a  déposé  une  très  importante 
proposition  de  loi  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Celle  question  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  est  depuis 
longtemps  à  Tordre  du  jour.  Dans  le  Parlement  et  hors  du 
Parlement,  au  sein  des  conseils  généraux,  dans  les  corps  sa- 
vants comme  dans  les  associations  philanthropiques,  dans 
les  sociétés  d'études  pénales  et  pénitentiaires,  notamment  à 
la  Société  générale  des  prisons,  elle  a  suscité  des  travaux,  des 
discussions,  des  vœux  et  des  propositions  du  plus  grand  inté- 
rêt. On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les  articles 
269  et  suivants  du  Code  pénal  ne  répondent  plus  assez  à  la 
réalité  des  choses  et  à  la  complexité  du  sujet.  S'ils  sont  dé- 
passés par  la  conception  contemporaine  des  devoirs  d'huma- 
nité et  de  la  solidarité  sociale,  ils  ne  paraissent  pas,  d'autre 
part,  offrir  des  garanties  suffisantes  à  la  sécurité  publique. 
Ils  confondent  ou  permettent  de  confondre  des  situations  très 
différentes,  entre  lesquelles  l'ordre  public  exige,  autant  que 
l'équité,  une  rationnelle  distinction.  La  révision  de  ces  articles 
est  nécessaire. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  ici  du  vagabondage 
et  de  la  mendicité  en  général,  mais  du  vagabondage  des  mi- 
neurs et  des  dispositions  relatives  aux  mineurs  vagabonds  que 
M.  Etienne  Flandin  a  introduites  dans  sa  proposition  de  loi. 
Nous  ne  nous  arrêterons  ([ue  pour  le  mentionner  au  texte  qui 
déclare  purement  et  simplement  applicables  au  mineur  men- 
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dianl  les  mesures  prévues  par  le  projet  pour  le  mineur  va- 
gabond. 

Le  terme  «  mineur  »  doit  s'entendre  au  sens  pénal.  La  loi 
du  12  avril  1906  à  étendu,  avec  des  rectrictions  qui  ne  sont 
pas  sans  importance,  jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans  la  période 
de  minorité  pénale. 

M.  Etienne  Flandin  et,  à  sa  suite,  la  Commission  compé- 
tente de  la  Chambre  des  députés  ont  inséré  dans  un  nouvel 
article  271  du  Code  pénal  les  deux  paragraphes  suivants  : 

((  Les  vagabdnds  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourront  être  con- 
damnés à  Temprisonnement,  mais  seront,  selon  les  circonstances,  soit 
remis  à  leurs  parents  ou  confiés  à  une  institution  charitable  ou  hospi- 
talière, régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  ou  à  un  particulier,  soit  en- 
voyés dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  correctichnelle  pour  y  être  éle- 
vés et  détenus  jusqu'à  Tâge  de  vingt-et-un  ans,  à  moins  qu'avant  cet 
âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  » 

((  En  décidant  que  le  vagabond  mineur  sera  remis  à  ses  parents,  le  ju- 
gement pourra  confier  à  une  œuvre  de  patronage  ou  à  une  personne  si>é- 
cialement  désignée  le  soin  de  veiller  sur  le  vagabond  mineur  et  de  s'as- 
surer qu'il  n'est  pas  laissé  à  l'abandon.  » 


I 

Cependant  l'on  avait  pu  douter,  sous  l'empire  du  Code  pé- 
nal de  1810,  qu'il  y  eût  un  délit  de  vagabondage  pour  les  mi- 
neurs. Aucune  disposition  spéciale  ne  leur  était  consacrée, 
dans  le  primitif  article  271  ;  ils  n'y  étaient  pas  nommés  ;  et 
la  définition  du  vagabondage  donnée  par  l'article  270  pou- 
vait leur  paraître  inapplicable. 

En  effet,  l'article  270  appelle  «  vagabonds  ou  gens  sans 
<(  aveu...  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de 
«  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
<(  profession.  » 

Or,  en  droit,  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  pas  avoir  de 
domicile  propre  et  a  pour  domicile  légal  celui  de  «  ses  père 
et  mère  ou  tuteur  »  (art.  108  du  Code  civil)  ;  et  en  fait,  dépend- 
il  toujours  du  mineur,  d'avoir  un  «  domicile  certain  »  ?  Sans 
même  parler  des  «  moyens  de  subsistance  »,  n'est-il  pas  bien 
des  cas,  surtout  au-dessous  d'un  âge  qui  peut  varier  suivant 
les  lieux  et  les  situations,  où  Ton  ne  saurait  lui  faire  un  grieî 
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personnel  de  «  n'exercer  habituellement  ni  métier  ni  pro- 
ifession  »  ? 

Les  doutes  étaient  permis.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
étaient  divisées.  Mais,  dès  1823,  la  Cour  de  Cassation  avait 
jugé  que  le  délit  de  vagabondage  était  imputable  aux  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  fui,  la  loi  du  28  avril  1832  a  tranché  la  ques- 
tion. A  vrai  dire,  elle  l'a  tranchée  plutôt  qu'elle  ne  Ta  éclairée. 

A  l'arlicle  271  du  Code  pénal  elle  ajoutait  un  2"  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  ...  Les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourront  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais, 
sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils  seront  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté 
im  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  » 
Le  législateur  admettait  formellement  qu'il  y  avait,  au  sens 
juridique  du  terme,  des  «  vagabonds  âgés  de  moins  de 
seize  ans  »,  que  le  délit  de  vagabondage  commis  par  eux  était 
punissable.  Seulement  il  excluait,  en  ce  qui  les  concerne,  un 
mode  de  pénalité  et  en  déterminait  un  autre. 

Mais  la  loi,  tout  en  devenant  catégorique,  restait  obscure. 
Car  il  n'était  pas  touché  à  la  définition  du  vagabondage  ;  et, 
pour  l'application,  la  difficulté  subsistait  de  déterminer  les 
conditions  et  la  mesure  dans  lesquelles  les  mineurs  peuvent 
tomber  sous  le  coup  de  la  formule  légale. 

M.  le  professeur  Le  Poitevin  (voir  l'article  consacré  par 
lui  à  cette  question  dans  le  Code  de  Venlance  publié  par  le  Co- 
mité de  défense  des  enfants  traduits  en  îustice  de  Paris) 
nous  a  montré,  avec  sa  haute  compétence,  le  travail  accom- 
pli par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  du  texte  légal. 

On  admet  donc  que  le  «  domicile  certain  »  de  l'article  270 
du  Code  pénal  est  distinct  du  domicile  légal  du  Code  civil. 
On  l'entend  au  sens  d'une  «  habitation  actuelle  et  effective  ». 
Or,  en  fait,  les  parents  ou  le  tuteur  du  mineur  peuvent  avoir 
une  habitation  actuelle  et  effective  et  le  mineur  n'en  point 
avoir.  C'est  le  cas,  s'il  a  abandonné  le  domicile  de  ses  pa- 
rents ou  de  son  tuteur,  non  point  d'une  façon  accidentelle  ou  . 
passagère,  mais  depuis  un  certain  temps,  avec  la  volonté  per- 
sistante, suivant  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
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(10  mars  18î)3),  «  de  fuir  une  existence  réprulièrc,  d'échapper 
à  la  surveillance  el  à  rauforilé  do  ses  parenfs.  >» 

Ainsi  compris,  le  vagabondage  «lu  mineur,  avant  d'Olre 
un  délit,  est  «Tabord  une  révolte  contre  la  puissance  pater- 
nelle. M.  Alfred  I^  Poitevin  fait  d'ailleurs  observer  avec  rai- 
son que  l'absence  d'un  «lomicile  réel,  pour  quelle  soit  un 
élément  du  délit  à  la  charge  du  mineur,  ne  doit  pas  6tre  le 
fait  de  circonstances  qu'il  stibit.  Y  a-t-il,  par  exemple,  vaga- 
bondage délictueux,  impulable  à  l'enfant,  s'il  a  été  placé  par 
ses  propres  parents  sous  la  conduite  de  vagabonds,  ou  si 
les  parents  eux-mêmes  sont  des  vagabon<ls?  Rien  des  cas 
analogues  ou  comportant  des  jugements  semblables  peuvent 
se  pro<luire  :  vi  il  s'en  |)n)<Init.  en  eff«*t  (1),  sans  même  parler 
de  celui,  plus  fréquent  qu'on  ne  croit,  où  Tenfant  est  jeté  ou 
poussé  dans  la  rue  par  ses  propres  parents  sous  remj)irc  du 
vice   ou  de  l'exlréme  misère. 

11  est  d'autres  (|uestions  délicalrs  d'application  en  re  «pji  lou- 
che le  défaut  de  «  moyens  de  subsistance  »  et  le  non  exercice 
d'une  profession  ou  «l'un  métier.  Ces  éléments  du  délit  ne 
sauraient  être,  même  en  l'état  de  notre  législation,  appréciés 
d'une  manière  identique  dans  le  cas  de  Tadulte  et  dans  le  cas 
du  mineur  de  Venfnnl  surtout. 

.Mais  une  nouvelle  difficulté  a  pu  êtn^  ^()uI(*vé^  loixpie  la 
loi  du  27  mai  1885  a,  par  son  article  19,  supprimé  la  surveil- 
lanre  «le  la  haute  polire.  en  la  renipla«;ant  par  Yintcnlit  lion  de 
séjour,  ou,  suivant  le  lexlo  mêm«^  de  In  loi.  «*  par  la  cléfen.se 
faitf»  au  rondamné  de  paraître  clans  les  lieux  dont  Tintenlic- 
tion  lui  sera  signifiée  par  le  ïjouvrrnement  avant  sa  libéra- 
tion. Vh  ces  derniers  mots,  en  effet,  ne  pouvait-on  déduire 
que  rintenliction  «le  séjour  ne  serait  jamais  «[u'une  jieine  ac- 
ces'-oire  «'onsécutive  à  la  "  libération  »  d'une  autre  peine? 

Or  relie  autre  peine,  —  l'emprisonnement  dans  l'espèce.  — 
ayant  été  écartée  pour  le  vagabondage  du  mineur  par  le 
2*  alinéa  «le  rarti<*le  271,  n'élait-il  pas  permis  de  |k»nser  que, 

<  1  )  On  a  pu  n*I«*vrr  dos  oxempks  do  pareDt8  éloignant  IVnf ant  qoi 
j:r;indit  et  qui  devient  un  témoin  gênant  et  allant,  ixnir  «^e  débarraMier 
d«'  Ini,  jusqu'à  lui  donner,  ou  à  im«u  i»ro«,  d©  quoi  allor  co«ulH»r  ou  garni 
n'ÏTi. porto  où.  (Voir  MM.  Hauz.  Sos  jf\ànf$  (î/trtius.  Honri  Ji»Iy.  La 
CTtmtiialifv  âr  la  jfun€89f. 
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pour  un  tel  cas,  rinterdiction  de  séjour  n'avait  pas  remplacé 
la  surveillance  de  la  haute  police  abolie  ?  N'était-on  pas  alors 
autorisé  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  plus  de  délit  puisqu'il  n'y 
avait  plus  de  peine  ?  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  arrêtée  à 
cette  argumentation  par  trop  littérale.  Il  a  été  jugé  que  l'in- 
terdiction de  séjour  remplace  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, même  lorsque  celle-ci  était  la  peine  unique. 

Malgré  tout,  une  définition  spéciale  du  vagabondage  des 
mineurs  était  nécessaire.  L'absence  d'une  telle  définition,  on 
a  pu  s'en  rendre  compte,  était  la  source  de  sérieuses  difficul- 
tés, que  la  sagesse  et  l'équité  des  juges  avaient  pu  atténuer 
sans  les  supprimer.  L'amélioration  même  qu'apportait 
M.  Etienne  Flandin  à  la  définition  générale  du  vagabondage 
dans  le  nouvel  article  270  ne  les  aurait  pas  fait  disparaître 
toutes  (1). 

M.  Etienne  Flandin  et  la  Commission  de  la  Chambre,  s'ins- 
pirant  des  vœux  exprimés  par  le  Comité  de  délense  des  en- 
janls  traduits  en  justice  de  Paris,  ont  inséré  dans  leur  propo- 
sition de  loi  le  libellé  suivant  : 

«  Seront  considérés  comme  vagabonds  les  mineurs  de  dix- 
huit  ans  qui,  ayant  sans  cause  légitima  quitté  le  domicile 
légal  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  les  Heux  où  ils  étaient  pla- 
cés par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés,  auront  été  trouvés  soit  errants,  soit  logeant 
en  garni,  soit  n'exerçant  aucune  profession  régulière,  soit  ti- 
rant leurs  ressources  de  la  débauche  ou  de  métiers  prohibés.  » 

Faisant  état  de  la  loi  du  12  avril  1900,  le  texte  proposé  vise 
les  mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans  et  non  plus  seulement  les 
mineurs  de  moins  de  seize  ans.  Après  quoi,  il  fait  entrer,  en 
ce  qui  les  concerne,  comme  éléments  constitutifs  dans  le  va- 
gabondage deux  ordres  de  fait  qui  devront  être  cumulés. 

L'absence  de  domicile  fixe,  premier  élément  du  vagabon- 
dage des  adultes,  serait  remplacée,  pour  les  mineurs  de  18  ans, 
par  l'abandon  sans  cause  légitime  soit  du  domicile  légal  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  soit  des  lieux  où  ils  étaient  placés 

(1)  Le  nouvel  article  270  du  Gode  pénal  serait  ainsi  rédigé.  ((  Le» 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  fixe  ni 
moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni 
profession,  bien  qu^iU  aient  la  forée  et  le  moyen  de  travailler  !  » 
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pnr  les  persoancs  ayant  autorité  >ur  eux  ou  charf^rs  tic  leur 
direction.  Le  texte  dit  »  sans  cause  Icgitime  »».  Cette  runcilioii 
t«sl  de  première  importanrc.  Klle  «lonne  aux  magistrats  rorppé- 
tents  une  très  grande  latitude  d'appréciation,  qui  nous  [»a- 
ralt  indispensable.  Plus  d'une  fois  le  mineur,  soit  qu'il  ait 
quitté  le  domicile  légal,  —  ou  le  domicile  réel,  s'ils  en  ont 
un,  —  de  ses  parents  ou  tuteurs,  soit  qu'il  ait  fui  les  lieu.\  où 
il  était  placé,  invo<piera  des  raisons,  bonnes  ou  mauvji'-es. 
lîlles  seront  souvent  mauvaises  ou  <louteuses  :  elles  seront 
trop  souvent  aussi  valables,  au  moins  pour  faire  écarter  Tin- 
crimination  pénale  ou  quasi-pénale.  Suivant  lapprérirîion 
qui  en  sera  faite,  on  sera  en  présence  «l'un  mineur  vagabv)nd 
ou  seulement  d'un  enfant  maltraité  ou  moralement  abandrnné. 

Le  second  élément  constitutif  du  \agabondage  du  mineur  se- 
rait fourni  par  lun  ou  l  autre  des  faits  suivants  :  \ie  rrrrnte, 
—  ou  logement  en  garni,  —  ou  non  exercice  d  une  pn  fes- 
sion  régulière,  —  ou  subsistance  tirée  soit  de  la  débau.  lie, 
s^oit  de  métiers  prohibés.  Un  point  important  à  noter  e>t  qu'un 
seul  <le  res  faits  suffirait,  s  il  était  joint  à  l'abandon  sans  c;jiLse 
légitime  du  domicile  familial  ou  de  la  résidence  en  tenant  lieu, 
pour  justifier  contre  le  mineur  de  18  ans  rinq)utatiun  de  va- 
gabondage. 

Sur  celte  définition,  nous  nous  bornerons  à  trois  (observa- 
lions  sommaires. 

D'abord,  cjuant  au  premier  élément  du  vagabondage,  ne 
laudrait-il  pas  que  l'abandon  sans  cause  légitime  de  la  i;iai- 
>on  paternelle  ou  du  séjour  dûment  assigné  eût  duré  (!ej)uis 
un  certain  temps?  Une  sinqde  fufjuc,  arcidentelle  et  p;  ssa- 
gère,  suffirait-elle  ? 

En  deuxième  lieu,  ne  serait-il  poini,  dans  certains  t*as,  ri- 
goureux de  voir  dans  le  seul  fait  d  être  trouve  logeant  en  (/crni, 
ou  dans  le  seul  fait  d'être  trouvé  n'exerçant  pas  de  pn)fes^i4)!i 
régulière,  le  second  des  éléments  constitutifs  du  Nagabon  'ap.* 
d'un  mineur,  et  icla  in<lépendamment  de  toute  autre  rircons- 
tance  ?  Hemarquez  que  le  texte  propo>é  porte  :  ««  Seront  consi- 
dérés comme  vagabonds  »»,  et  non  pas  ««  pourront  être  <<  nsi- 
dérés...  » 

Mais  ces  deux  obser\ations  ne  pourraient  motixer  qu'une 
mise  au  point  de  la  rédaction.  A  notre  avis,  quand  il  s'agit  «le 
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mineurs,  il  ne  faut  pas  craindre  d'élargir  la  marge  d'sqppré-^ 
dation  laissée  au  [ugs. 

La  troisième  observation  est  qu'en  retenant  le  fait  de  tirer 
ses  ressources  de  la  débauche  comme  un  élément  du  vaga- 
bondage, la  proposition  paraît  bien  toucher  à  la'  prostitution 
des  mineurs.  Or,  un  projet  de  loi  sur  la  prostitution  dos  mi- 
neurs a  été  voté  par  le  Sénat  le  9  juillet  1907.  Il  sera  pro- 
chainement, sans  doute,  discuté  à  la  Chambre  des  Députés. 
Il  importera  d'éviter  sur  ce  sujet;  le  double  emploi  ou  la  con- 
tradictiou  des  textes  législatifs  (1). 

II 

M.  Etienne  Flandin  dit  excellemment  que,  pour  le  mineur, 
le  vagabondage  est  «  l'école  primaire  du  délit  ».  Au  fond^  il 
est  plutôt  cela  qu'un  délit  proprement  dit  ;  mais  il  suffit  qu'il 
soit  cela  pour  qu'il  retienne  toute  l'attention  du  sociologue, 
pour  qu'il  émeuve  sérieusement  le  législateur  et  appelle  la 
plus  grande  vigilance  de  l'autorité  publique,  pour  qu'il  pro- 
voque l'active  sollicitude  des  philanthropes  clairvoyants. 

L'état  réel  de  vagabondage  ne  prouve  pas  toujours,  mais 
souvent,  des  dispositions  vicieuses  chez  le  mineur  lui-même. 
Il  trahit  plus  d'une  fois  la  désorganisation  matérielle  ou  mo- 
rale, plus  ou  moins  avancée,  du  milieu  domestique  ou  autre 
dans  lequel  il  a  vécu  antérieurement.  'Mais  toujours  il  le 
soumet  ou  l'expose  à  des  conditions  de  vie  et  à  une  ambiance 
fertiles  en  excitations  ou  en  suggestions  et  en  accoutumances 
anti-sociales. 

Quelles  qu'en  soient  les  origines,  d'ailleurs  très  diverses, 
le  vagabondage  de  l'enfant  ou  de  Fadolescent  l'induit  vite, 
s'il  se  prolonge,  d'abord  aux  expédients  douteux,  puis  aux 
défaillances  avilissantes.  Il  le  mène  des  ffteheuses  rencon- 
tres aux  fréquentations  dangereuses,  en  attendant  les  asso- 
ciations coupables.  De  «  l'école  primaire  »  de  la  rue^  le  mi- 
neur ne  tarde  gas  à  passer  à  l'école  supérieure  des  mau- 
vais lieux.  La  coéducation  du  vice  s'établiL  A  mesure  que 

(1)  Depuis  la  rédaciion  é&  ce/i  aciide,  la  loi  a  été  ymUe  par  1«9  deux 
Clwimbres  et  promulguée»  (Journal  officiel  du  15  avril  1908). 
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le  lemp^  passe,  le  besoin  s  accruit,  la  détreî<iso  augmente,  la 
dd&cuûé  du  retour  à  la  vie  régulièi'e  grandit,  la  main-mise  des 
\éléran>  bur  les  nouveaux  se  fortifie  par  la  comiption,  par 
la  terreur,  par  riiabitude,  par  les  compromissions  déjà  su- 
bies ;  et,  l'enseignement  professionnel  du  délit,  de  la  prosti- 
tution, du  crime  enfin  opérant,  le  petit  vagabond  devient,  ou 
risque  trop  de  devenir  le  jeune  \x>leur,  parfois  le  jeune  ban- 
dit et  meurtrier  doublé  d*un  souteneur  précoce,  tandis  que 
la  fillette  dévoyée  devient,  ou  risque  trop  de  devenir,  presque^ 
enfant  encore,  la  fille  flétrie. 

L  action  sociale  ne  saurait  s'exercer  avec  trop  de  diligence 
pour  essayer  d'arrêter  en  lemps  utile  sur  la  pente  fatale  les 
jeunes  luallieurcux  dont  le  malheur  est  un  péril  public. 

Comment  s'exercera-t-ellc  ? 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  l'article  271  du  Code  pénal, 
complété  (2*  alinéa),  par  la  loi  de  1832,  et  modifié  par  la  loi 
du  27  inui  1885,  les  vagabonds  de  moins  de  seize  ans  ne  peu- 
vent pas  être  condamnés  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 
Celle-ci  est  remplacée,  en  ce  qui  les  concerne,  par  l'interdic- 
tion de  séjour  ;  mais  elle  peut  toujours  être  prononcée  contre 
les  vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans,  si  le  bénéQce  du  non 
discernement  ne  leur  est  pas  accordé  ;  car  c'est  seulement  la 
limite  d'application  de  l'article  06  du  Code  i)énal  qui  a  été 
portée  de  Tàge  de  seize  ans  à  celui  de  dix-huit  ans. 

Mais,  soit  que  le  jeune  vagabond  ait  moins  de  seize  ans, 
soit  qu'il  ait  de  seize  à  dix-huit  ans,  les  tribunaux  peuvent 
admettre  qu'il  a  agi  «  sans  discernement  »,  et,  tout  en  l'ac- 
quittant prendre  à  son  sujet  Tune  des  mesures  autorisées 
par  Tarticle  66  du  Code  pénal  ou  par  les  articles  4  et  5  de 
la  loi  du  19  avril  1888,  en  lui  épargnant  Tinterdicfion  de  sé- 
jour. Kt  c'est  ce  (ju'ils  font  souvent. 

La  proposition  de  loi  que  nous  examinons  supprime  dans 
tous  les  cas  Tinterdiction  de  séjour.  Nous  aimons  fr  penser 
<|u'on  sera  unanime  à  approuver  cette  suppression.  Mettre 
un  mineur  en  liberté  avec  interdiction  de  séjour,  lui  donner 
fa  clef  de5  champs  ou  de  la  grande  roule,  en  lui  faisant  dé- 
fense de  séjourner  dans  les  lieux  où  il  lui  est  permis  de  trouver 
ou  de  retrouver  soit  les  affections  de  famille,  les  amitiés  sai- 
nes, ou,  à  diMaut,  les  patronages  qui  peuvent  lui  offrir  abri, 
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sollicitude  et  protection,  soit  du  travail  et  des  ressources 
honnêtes,  c'est  à  peu  près  condamner  ce  vagabond  au  vaga- 
bondage obligatoire. 

Une  autre  innovation,  celle-ci  plus  discutée,  est  Textension 
aux  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans,  même  s'ils  ont  agi  avec 
discernement,  de  la  disposition  qui  exclut  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  comme  moyen  de  réprimer  le  vagabondage  des 
mineurs.  Mais  les  vagabonds  ûgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
seront  «  selon  les  circonstances,  soit  remis  à  leurs  parents  — 
(nous  dirons  plus  bas  avec  quels  tempéraments  et  précautions 
possibles)  —  ou  confiés  à  une  institution  charitable  ou  hospi- 
talière, régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  ou  à  un  particu- 
lier, soit  envoyés  dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  correc- 
tionnelle, etc..  »  (Article  271  proposé,  §  3.) 

Comme  on  le  voit,  les  mêmes  dispositions  régiraient  dans 
leur  généralité  les  vagabonds  de  moins  de  seize  ans  et  les 
vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans.  D'autre  part,  ce  ne  serait 
pas  d'après  la  distinction  entre  le  «  discernement  »  et  le  «  non 
discernement  »,  mais  d'après  l'ensemble  des  circonstances , 
formule  plus  souple,  plus  adaptée  à  la  complexité  des  faits 
réels,  —  que  les  magistrats  opteraient  entre  les  mesures  spé- 
cifiées par  la  loi. 

L'échelle  de  ces  mesures,  abstraction  faite  de  l'important 
correctif  introduit  par  le  §  4  du  nouvel  article  271,  serait  à 
peu  de  choses  près,  celle  qui  résulte  de  l'article  66  actuel  du 
Code  pénal  combiné  avec  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril 
1898,  sauf  deux  différences  à  noter.  La  première  est  que  la 
remise  à  l'Assistance  publique  n'est  pas  mentionnée  (1),  la 
seconde,  plus  importante,  c'est  qu'à  l'envoi  dans  une  colonie 
pénitentiaire  serait  superposé,  comme  échelon  supérieur,  l'en- 
voi dans  une  colonie  correctionnelle.  Dans  le  régime  actuel 
des  mineurs  délinquants,  la  colonie  correctionnelle,  sensible- 
ment plus  rigoureuse  que  la  colonie  pénitentiaire,  est  affec- 
tée aux  mineurs  condamnés  à  plus  de  deux  ans  d'emprison- 

(1)  Il  n'est  rien  disposé,  non  plus,  touchant  les  mineurs  Tagabonds  qui, 
d'après  un  examen  médical,  devraient  être  oonfiés  à  un  établissement 
d'anormaiMB,  ou  à  toute  autre  institution  médico-pédagogique.  Pourrait- 
on  interpréter  les  termes  n  institution  oharitaBle  ou  hospitalière  »  asseï 
largement  pour  y  faire  entrer  des  étabUss^nents  de  ce  genre  P 
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nement  et,  comme  lieu  de  punitkm  extrôme,  aux  insubordon- 
nés des  colonies  pénitentiaires.  Bien  que  le  texte  n  en  dise 
rien,  nous  croyons,  d'a|)rès  certaines  dis<ussions  extraparle- 
mentaire>,  que  <lans  la  iHînsée  des  auteurs  du  projet,  l'envoi 
en  colonie  correctionnelle  serait  |>rincipalement  résené  pour 
les  vagabonds  de  seize  à  dix-huit  ans  les  moins  recomman- 
dables. 

On  s  est  élevé  contre  l'exclusion  de  la  |)eine  de  Temprison- 
nement  pour  les  vagabonds  de  seize  a  dix-huit  ans.  Des  hom- 
mes d'une  autorité  consiclérable  ont  émis  lavis  qu'elle  devrait 
être  maintenue  contre  les  mineurs  vagabonds  de  cette  caté- 
gorie, sous  la  résene  toutefois  qu'elle  serait  subie  sous  le 
régime  cellulaire.  Sans  méconnaître  la  valeur  de  cette  ré- 
serve, nous  ne  pensons  |)as  pouvoir  souscrire  à  l'opinion  que 
nous  venons  de  mentionner. 

S'il  est  une  démonstration  faite  par  rex|)érience,  c'est  que 
l'emprisonnement  de  courte  durée,  solution  douteuse  pour 
les  adultes,  est  une  .solution  manifestement  mauvaise  pour  les 
minrurs.  KUe  est  insuffisante  comme  moyen  d'intimidation  : 
elle  est  au  moins  inefficace  comme  moyen  de  réformation, 
quand  elle  n'est  pas,  ce  <|ui  est  le  cas  pour  l'emprisonnement 
en  commim.  le  contre-pied  môme  de  la  réformation.  Dans  les- 
pèce  envisagée,  elle  mérite  cette  double  critique  à  un  degré 
supérieur. 

Sans  insister  sur  l'obsenation  déjà  faite  que  le  nombre  des 
prisons  cellulaires  est  encore  fort  restreint  en  France,  obser- 
vation dont  la  portée  pratique  ne  peut  é<happer  à  personne, 
nous  soulignons  les  deux  arguments  suivants. 

Pour  que  l'emprisonnement  cellulaire  eût  une  vertu 
réelle  d'intimidation,  une  valeur  sérieusement  répressive,  i! 
faudrait  qu'il  fût  d'une  durée  assez  longue.  Or,  d  une  manièn* 
générale,  il  est  reconnu  que  l'adolescent,  dont  la  croissance 
et  la  formation  ne  sont  pas  achevées,  supporte  beaucoup  moin> 
longtemps  que  l'adulte,  sans  inconvénients  graves  pour  son 
développement  physicfue  et  son  équilibre  mental,  leffet  du 
régime  de  la  séparation  individuelle.  Et  si,  afin  de  prévenir 
ces  inconvénients,  on  force  la  mesure  des  adoucissements  et 
i\c>i^  diversions,  on  enlève  à  ce  régime  ce  qu'il  pourrait  avoir 
de  valeur  intimidante  et  répressive.  En  outre,  dans  le  cas  par- 
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ticulier,  on  ferait  difficilement  admettre  que  le  mineur,  même 
de  seize  à  dix-huit  ans,  qui  n'aurait  pas  commis  (ïauire  délit 
que  celui  de  vagabondage^  pOl  subir  un  emprisonnement  qui 
ne  sérail  pas  de  fort  courte  durée. 

Sans  même  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  allusion  aux  vices 
que  la  cellule  favorise,  ou  seulement  à  Taction  tantôt  îrop  irri- 
tante et  tantôt  trop  déprimante  qu  elle  peut  exercer,  suivant 
les  natures,  —  sur  des  cerveaux  troublés  ou  faibles  d'adoles- 
cents qui  étaient,  la  veille  encore,  des  enfants,  —  ceffe  courte 
durée  de  Temprisonnement,  fatale  en  somme,  s'oppose  à  ce 
qu'elle  soit  mise  à  profit  pour  une  tentative  sérieuse  d'édu- 
cation réformatrice.  Est-ce  au  cours  de  quelques  ^:emaines 
que,  même  à  grand  renfort  de  conversations  et  de  conféi^n- 
ces,  une  pareille  tâche,  qui  est  oeuvre  de  longue  haleine,  peut 
être  menée  à  bonne  fin  ?  Donc,  la  courte  peine  d'emprison- 
nement, qui  est,  bien  entendu,  démoralisatrice,  si  olle  est 
subie  sous  le  régime  commun,  serait  au  moins  inopérante, 
comme  moyen  d'orthopédie  morale,  sous  le  régime  indivi- 
duel. 

Il  nous  paraît,  en  conséquence,  que  M.  Etienne  Flandin  et 
la  Commission  de  la  Chambre  sont  bien  fondés  à  écarter  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  le  vagabondage  des  mineurs, 
même  des  mineurs  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Ils  nous  semblent  aussi  heureusement  inspirés  d'avoir  pro- 
posé pour  la  remplacer,  à  l'égard  du  mineur  vagabond,  une 
échelle  assez  souple  de  mesures  allant  de  la  remise  à  la  fa- 
mille sous  des  conditions  déterminées  à  l'envoi  dans  une 
«  colonie  correctionnelle  »,  qui  n'est  point,  chacun  le  sait, 
un  lieu  de  villégiature,  pour  y  être  maintenu  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  L'indication  de  celte  dernière  mesure,  assu- 
rément plus  rigoureuse  et  incontestablement  plus  l'edoutée 
qu'un  emprisonnement,  même  individuel,  de  courte  durée, 
répond  à  ceux  qui  verraient  à  tort  dans  la  proposition  exami- 
née un  notivel  accès  de  fausse  et  énervante  philanthropie,  et 
une  dangereuse  méconnaissance  des  sévérités  qu'exigent  dans 
certains  cas,  dont  nos  grandes  villes  voient  se  multiplier  les 
exemples,  et  la  sécurité  publique  et  l'intérêt  bien  entendu  d'une 
jeunesse  lamentablement  précoce  dans  le  vice  et  Tlans  la  ré- 
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volte  contre  les  lois  sociales  il».  La  colonie  corieclioiineîie, 
romme  d'ailleurs  la  colonie  pénitentiaire  placée  au-dessous 
dans  Téchelle  des  sanctions  disciplinaires,  tiendrait  un  môme 
temps  lieu  pour  le  minLur  de  «  colonie  de  travail  »»,  avec  plus 
de  ressources,  pensons-nous,  pour  un  apprenlissa^je  iirofes- 
sionnel. 

Enfin,  en  dépit  d'une  tradition  juridique  très  re.^petiable, 
nous  approuxons  les  aulours  <!e  la  jjroposition  de  faire  assez 
conliani  c  aux  Jiia{^i>lrats  ]>our  leur  permettre  <le  ^e  mouvoir 
librement  >ur  l'échelle  des  mcMires  pré\ues.  Au  lieu  <•.'  'es 
enfermer  dans  le  dilemme  un  peu  trop  simpliste  du  ••  di>cer- 
nement  »  ou  du  ••  non  disceri>ement  »,  ils  les  engagent  fort 
sagement,  à  notre  avis,  à  s'ins])irer  dans  chaque  espèce  des 
«  circonstances  ». 

I^  nouvel  article  27.")  porte  que  le  S  o,  que  nous  venons 
«lexamiiHîr,  et  le  S  î,  «lont  nous  allons  parler,  du  nou\el  ar- 
ticle *JT1,  seraient  applicables  aux  mendiants  âgés  de  moins 
lie  di\-lm:!  ;;ii-. 

Notons  aussi,  bien  que  ceci  sorte,  à  proprement  parier, 
de  notie  >ujet,  (jue  le  nouvel  artich»  270  spécilie  comme  cir- 
constance aggi*avante  du  délit  de  menilicité  le  fait  à  la  charge 
de  meniiiants  «lavoir  ««  cherché  à  apitoyer  la  charité  publi- 
ai ue  en  mendiant  avec  de  jeunes  enfants  dans  les  lieux  où  exis- 
tent des  crèches  ou  asiles  pour  lenXance  ••. 

1/articie  ï  de  la  [iroposition  de  loi  de  M.  Flandin  in>tilue 
une  procédure  simplifiée,  préparatoire  ou  éliminatoire,  devant 
le  procureur  de  la  Hépublique  ou  devant  le  juge  de  paix.  \ous 
a  niions  besoin  de  plus  amples  renseignements  pour  appré- 
<  icr  dans  quelles  conditions  et  dans  quelle  mesuit;  elle  serait 
aj»jdicahle,  suivant  les  intentions  de  Tauleur  de  la  proposition, 
aux  va*^abonds  et  aux  mendiants  mineurs.  Mais  cet  examen 
ni'îitn*  pas  néc<»s>airement  dans  le  cadre  du  présent  article. 


(l)  O'  n'est  qu*«*n  cms  de  récidive  t\\n.\  pour  \vy.  HilnH/^,  rcmpriMNine- 
m4sut  propoNi*  ne  seruit  paâ  infériour  à  «ix  oiois.  £t  ceUe  durée  deirruiî. 
liVifc  le  régini«^  Oi«lliilairc,  subir  la  réduction  du  quart.  II  c*it  vrai  que 
M.  Flandin  prévoit,  toujours  pour  les  adultes,  Vintemement  dann  un*» 
ooloBio  do  travail  au  Kortir  do  la  prison,  mais  aprèa  quatre  coadamnatioin 
seuieneat. 
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III 

Le  nouvel  article  271  contiendrait  un  quatrième  paragraphe^ 
qu'il  ne  faut  pas  séparer  du  troisième.  Avec  ce  quatrième  para- 
graphe, M,  Etienne  Flandin  introduit  dans  sa  proposition  de* 
loi  le  principe  éminemment  rationnel  et  fécond  de  la  liberté 
surveillée,  applicable  aux  mineurs. 

Saluons-le   et  souhaitons-lui  la  bienvenue. 

<(  En  décidant,  disent  M.  Flandin  et  la  Commission,  que  le 
vagabond  mineur  sera  remis  à  ses  parents,  le  jugement  pourra 
confier  à  une  œuvre  de  patronage  ou  à  une  personne  spécia- 
lement désignée  le  soin  de  veiller  sur  le  vagabond  mineur  et 
de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  laissé  à  l'abandon.  » 

C^  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'une  grave  lacune  de  nôtre- 
législation  sur  l'enfance  coupable  est  signalée  par  les  hom- 
mes compétents,  qui  la  déplorent.  Aussi  bien  à  l'égard  du 
mineur  délinquant  qui,  acquitté  par  application  de  l'article  66 
du  Code  pénal,  est  remis  à  ses  parents,  qu'à  l'égard  de  celui 
qui  bénéficie  des  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1898,  au- 
cune surveillance  sociale  de  l'enfant,  aucun  contrôle  de  ses 
gardiens  ne  sont  ni  organisés,  ni  seulement  prévus.  Que  de- 
viennent l'enfant,  le  jeune  homme,  la  jeune  fille,  laissés  en 
liberté  ?  Justifient-ils,  par  leur  conduite,  la  bienveillance  dont 
ils  ont  profité?  La  famille  répond-elle  réellement  à  la  con- 
fiance qu'on  lui  a  faite  ?  La  garde  déléguée  en  dehors  de  la 
famille  donne-t-elle  effectivement  les  résultats  espérés  ?  Ni  la 
justice,  ni  aucune  autorité  publique  n'ont  de  moyen  régulier 
de  s'en  assurer  et  d'y  tenir  la  main  ;  et  trop  souvent  la  réci- 
dive seule  leur  révèle  une  décevante  réalité. 

Cependant  une  surveillance  et  un  contrôle  judicieusement 
organisés  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société,  exercés 
avec  vigilance  et  avec  tact,  sont  requis  non  seulement  par 
l'intérêt  social,  mais  par  l'intérêt  de  l'enfant  qu'ils  protègent 
contre  lui-même  et  souvent  contre  la  faiblesse  de  sa  famille, 
et  même  par  celui  de  la  famille  dont  ils  fortifient  et  éclairent 
l'action  ou  qu'ils  défendent  contre  ses  propres  défaillances. 
.Une  telle  organisation  n'aurait  pas  moins  d'avantages  lorsque 
le  mineur  est  confié  à  des  proches  ou  à  des  particuliers  étran^ 
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gers  ù  sa  famille,  ou  à  des  i>atronagcs  privés  ;  elle  offrirait 
aux  uns  ol  aux  autres,  en  nirme  lenips  que  le  eonirôle,  un 
appui  solide  pour  leur  autorité. 

Déjà  une  autre  application  partielle  de  la  liberté  >urveillée 
dans  la  laniHle  a  été  proposée  par  MM.  Drelon,  Jeanneney, 
et  quelques-uns  de  leurs  collègues  à  la  Chambre  des  <lépulés. 
Elle  porte  seulement  sur  les  mesures  provisoires  que  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  19  avril  189S  autorise  le  juge  d'instruction 
à  prendre  à  l'égard  de  l'enfant  incriminé.  Klle  tend  à  faire 
consacrer  par  la  loi  une  pratique  inaugurée  officieusement  à 
Paris  sur  l'initiative  <le  M*  Hollel.  Klle  est  fort  intéressante  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner  et  <le  la  discuter. 

Quant  à  la  proposition  de  .M.  Etienne  Flandin,  cpii  ne  con- 
cerne cpie  les  mineurs  vagabonds,  on  peut  obsener  qu'elle 
autorise»  la  surveillance  dans  la  famille,  sans  la  réglementer, 
et  (ju'elle  semble  la  déléguer  tout  entière  «  à  l'œuvre  de  patro- 
nage »»  ou  «  à  la  personne  »  désignées  pour  l'exercer,  sans 
participation  ni  contrôle  prévus  d'un  organe  public  de  tu- 
telle sociale. 

Il  est  permis  cep<*n(Iant  de  penser  (pie  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  liberté  surveillée  intéressant  au  plus  haut  <legré 
l'ordre  social  et  même  la  sécurité  publi(|ue,  il  importerait  cpie, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  une  autorité  sociale,  choi- 
sie ou  instituée  à  cet  effet,  en  assunult  sa  part  et  se  résenât 
le  contrôle  supérieur  et  régulier  de  la  part  qu'elle  en  délé- 
guerait. Cela  n'empérherait  nullement  d'assurer  à  cette  au- 
torité lo  plus  large  «'oncours.  <pie  nous  jugeons  précieux  et 
nécessaire,  <lcs  bonnes  volontés  non  officielles,  des  libres  col- 
laborations, des  dévouements  privés.  Ceux-ci  n'auraient  rien 
à  souffrir  «l'une  association  féconde  ni  d'un  contrôle  intelli- 
gent, parfaitement  compatible  avec*  la  sympathie  et  la  con- 
fiance, et  <pii  n'implique  pas  le  moins  du  moins  une  régle- 
mentation excessive  et  tracassiére. 

Il  faudra  bien  en  arriver  à  étendre  l'application  de  la  lil)erté 
surveillée  et  à  la  faire  entrer  comme  rouage  essentiel  dan*- 
un  système*  d'ensemble  sur  le  régime  Ic^gal  des  mineurs  dé- 
lincpiants.  On  nous  a  devancés  dans  cette  voie  à  l'étranger. 

I-a  liberté  surveillée  est,  par  e.xemple,  liée  à  l'institution 
<les  diildren  couris  ou  tribunaux  pour  enfanls  aux  Etats-Unis. 
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Dans  un  nombre  croissant  d'Etats  ou  de  villes  de  la  grande 
confédération  américainte,  nous  voyons  l'action,  au  moins 
aussi  tutélaire  que  judiciaire,  des  juges  pour  enfants  étroi- 
tement liée  à  celle  des  probation  oflicers.  Ces  probalion  oUi- 
cers  sont  des  délégués  ou  des  collaborateurs  agréés  qui  rensei- 
gnent et  assistent  les  juges  de  différentes  façons,  et  qui  sur- 
tout les  aident,  par  une  surveillance  régulfere,  dont  ils  sont 
responsables  et  dont  ils  rendent  compte,  à  s'assurer  de  la 
conduite  et  du  traitement  de  l'enfant,  de  la  manière  dont  il 
supporte  l'épreuve  de  la  liberté.  Ces  probation  oUicers  sont 
rémunérés  ou  non  ;  ce  sont  des  fonctionnaires  ou  des  citoyens 
indépendants,  des  hommes  et  des  femmes,  beaucoup  de  fem* 
mes.  Ils  ont  une  très  grande  latitude  d'initiative  et  de  mouve- 
ment ;  mais  le  contrôle  du  juge  pour  enfants  et  le  lien  qui 
rattache  leur  activité  bienfaisante  à  son  autorité  sont  main- 
tenus (1). 

Une  place  importante  ne  pouvait  manquer  d'être  réservée 
à  la  liberté  surveillée  dans  l'avant-projet  de  loi  élaboré  par 
une  sous-commission  de  notre  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Le  moment  n'est  pas  venu  d'exposer  les  détails  de  cet  avant- 
projet,  soumis  à  l'examen  du  Conseil  supérieur  in  pleno,  le- 
quel a  été  chargé  par  une  décision  concertée  des  deux  mi- 
nistres compétents  de  préparer  la  revision  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  «  l'enfance  coupable  »,  ou,  plus  exacte- 
ment, sur  les  mineurs  de  moins  de  dix4iuil  ans,  auteurs  de 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  prévoir  le  régime  de  la 
liberté  surveillée  pour  tous  les  cas  où  il  serait  jugé  applica- 
ble. Il  s'agit  d'en  déterminer,  au  moins  dans  ses  grandes  li- 
gnes^  V organisation,  sans  qu'on  doive  se  dissimuler  qu'en 
pareille  matière  il  faut  laisser  quelque  chose  à  faire  —  et  ce 
quelque  chose  est  quelquefois  beaucoup,  —  aux  règlements 
consécutifs  et  à  la  pratique. 

(1)  Sur  le  recrutement  et  le  fonctiannement  des  children  courts  et  des 
probation  officers  américains,  assez  variables  d'un  Etat  à  l'autre,  on  peut 
Hre  n<ytamment  le  remarquable  rapport  de  M.  Samuel  J.  Barrows  (ac- 
tuelkm^it  président  de  la  Commisuoin  pénitentiaire  internat îonàlo), 
Children  courts  in  the  Uniteâ-State»,  Washington,  190i,  et  le  très  atta- 
ohaat  travail  de  M.  Julhiet:  les  Trihmnaum  pour  mfamtt  ouœ  Etats- 
Unis.  Arthur  BcKisseau^  éditeur,  1906. 
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Mais  il  apparaîl  qu'une  telle  organiiJalion  exige  avant  lo«l 
\in  organe  ]ierinanent,  institué  par  la  loi.  C'est  ainsi  que 
Ton  est  ooiuhii!  à  conrevoir  la  formation  et  le  fonction- 
nement d'une  magistrature  tutélaire,  d'un  rarartère  à  la  foi^ 
quasi  familial  el  social.  Il  serait  vain  de  mettre  nous  ne  sa- 
vons? quel  point  d'honneur  à  ne  pas  faire  son  profit  de  Tex- 
p^rionre  daulres  Etats  d'Europe  et  d'Am/^rique  :  mais,  à  se 
borntM-  aux  pures  imitations,  on  manquerait  le  but.  Rien  ne 
s'oppose  à  re  que  la  nouvelle  institution  s'appelle  «  conseil 
de  tutelle  ».  Mais  ce  n'est  pas  le  nom  qui  importe,  c  est  la 
chose. 

Ces  conseils  de  tutelle  seraient  répandus  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République.  Il  y  en  aurait  un  ou  plus  d'un  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire.  La  magistrature  et  le  bar- 
reau, le  corps  méflical.  y  seraient  représentés,  ainsi  que 
l'Assistance  publique  et  Tadministration  scolaire  :  ils  seraient 
complétés  par  <Ics  personnes  sans  attache  officielle  «hoisies  en 
raison  de  leur  expérience  et  de  leur  dévouement.  Les  femmes 
y  auraieul  leur  place  marquée.  Ces  conseils  n'auraient  pas 
ime  attribution  unique.  11  convient,  en  effet,  que  pour  les  en- 
fants délinquants  de  moins  «le  douze  ans,  qu'il  importe  de 
soustraire  à  toute  poursuite  et  h  tout  jurjemenL  ils  aient  des 
pouvoirs  déiinis  d'information  et  de  décision,  sauf  les  n»cours 
nécessaires.  A  I  eganl  <!(»  tous  les  mineurs  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  sans  préjudice  «lu  c()n<(»urs  qu  ils  pourraient  ap- 
porter aux  magistrats  instructeurs,  ils  auraient  <les  attribu- 
tion-- de  >ur\eillance,  de  protection  et  de  contrôle  pour  tous 
Ie>  cas  où  >(»raient  applicfuées  les  différentes  modalités  de  la 
UbiTlv  surveillOe. 

Vi'<  rorps  offi(  iellenitMd  constitués  seraient  assistés,  dans 
l'ext^rcice  d«*  leur  surveillance  et  de  leur  prote<*tion,  par  des 
collaborateurs  libres,  mais  délégués  ou  agréés,  pris  parmi 
les  per>oinu*s  \W<  <leux  S4»x«'s,  soit  isolées,  soit  groupées  en 
siH  it'h's  i/r  palramujv  ou  en  comitcs  de  défense,  que  désigne- 
raient leur  amour  et  leur  cunnaissan<e  de  la  jeune-M'  à  rc- 
lt»\er  ou  il  préserver,  ainsi  (]ye  leurs  a|»titudes  et  leur  situa- 
tion. Ce  <erait  une  transposition  française  du  probation  offi- 
ver  américain. 

Nous  croyons  que  toutes  les  questions  qui  touchent  à  l'en- 
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fance  ou  à  la  jeunesse  délinquantes  ou  défaillantes  se  tien- 
nent entre  elles  de  très  près.  Il  nous  paraît  qu'elles  doivent 
gagner  beaucoup  à  être  étudiées  et  traitées  dans  leur  ensem- 
ble. Ce  n'est  pas  que  nous  nous  dissimulions  la  difficulté  de 
faire  aboutir  législativement  un  projet  d'une  certaine  étendue. 
Mais  celte  difficulté  n'est  pas  une  impossibilité  ;  et,  d'autre 
part,  n'y  a*t-il  pas  quelques  inconvénients  à  procéder,  sur 
un  pareil  sujet,  par  «  petits  paquets  »  ? 

Ceci  n'est  qu'une  observation  d'ordre  général,  et  n'est  pas 
pour  amoindrir  l'importance  et  la  valeur  des  propositions  de 
M.  Etienne  Flandin,  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention, 
et  sur  les  détails  desquelles  il  y  aura  intérêt  à  revenir. 

Nous  voudrions  pouvoir,  dans  une  autre  étude,  considérer 
le  vagabondage  du  mineur,  non  plus  seulement  en  lui-même, 
mais  comme  un  mal  symptomatique  ou  révélateur  d'un  mal 
plus  grand  et  plus  général.  Il  serait  intéressant  d'en  examiner 
les  causes  multiples  et  diverses,  qui  sont  psychologiques^ 
domestiques  ou  sociales,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
écart  accidentel.  On  reviendrait  par  là,  sans  doute,  à  se  con-- 
vaincre  davantage  que  le  Iraitement  du  vagabondage  des  mi- 
neurs n'est  qu'un  cas  particulier  du  traitement  approprié  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  délinquantes. 

P.  Grimanelu. 

Directeur  honoraire 
au  Ministère  de  l'Intérieur. 


GREVES  ET  LOCK-OUTS 


STATISTIQUE  ET  LÉGISLATION  COMPARÉE  (i) 


Définition 


L*on  désigne  en  droit  industriel,  sous  le  nom  de  coalition, 
l'action  concertée  d'un  certain  nombre  d'ouvriers,  ou  d'un 
certain  nombre  de  patrons,  pour  la  déiense  de  leurs  droits  ou 
de  leurs  intérêts  communs. 

La  coalition  (2),  qui  éveille  toujours  l'idée  d'une  lutte  vir- 
tuelle, dun  conflit  au  moins  latent  entre  deux  collectivités, 
l'une  ouvrière,  l'autre  patronale,  ou  entre  un  patron  et  son 
personnel,  est  le  prélude  assez  ordinaire  de  la  fjrùie  ou  sus- 
pension bruscjue  de. travail  lorsqu'il  s'agit  d'une  collectivité 
ouvrière,  du  loch-oui  ou  arrêt  concerté  de  travail  suivi  de  fer- 
meture des  ateliers  s'il  s'agit  d'une  coalition  patronale.  Mais 
il  s(Mait  cependant  inexact  de  considérer  le  mot  coalition  com- 
me synonyme  de  grève.  La  coalition  est  à  la  grève  ce  que 
l'ultimatum  est  à  la  déclaration  de  guerre. 

(1)  Pour  la  statistique  d<»s  Krî*ycH,  cotiKulter  iea  publication!  annuel- 
les du  Buîîftin  dr  VOffiee  cfu  Travail  français,  du  Department  of  Iaè- 
bour  anglais,  de  VOffiee  impérial  tir  statistique  allemand,  des  Offices 
hfhjf  et  îtalirn,  du  Bureau  of  lAibor  américain,  etc. 

(2)  Los  coalitions  patronales  et  ourrières,  préliKk^  de  la  ki^vo  et  du 
lock-out,  quo  nous  étudions  ici,  ne  de%*ront  pas  être  confondue  avec  les 
coalitions  do  producteurs  (syndicats  d'accaparement,  cartel»  ou  trusts), 
que  nous  avons  étudiés  dans  cetto  mtae  revue  il  y  a  quelques  années. 
et  qui,  sous  certaines  conditions  tout  au  inoinH,  tombent  ««iicxire  M>tiï> 
1*»  coup  de  la  loi  pénale  (C.  Pénal,  art.  419).  P.  Pic,  Les  fiynJirafs  ou 
coalitions  de  producteurs  et  la  loi  péixale  (Rir.  /Vif.  et  Parlem.,  1902, 
t.  XXXIII.  p.  276  et  s,). 
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I   —  Justification  théorique  du  droit  de  Coalition. 

Statistique 

Légitimilé  théorique  du  droit  de  coalition.  —  Philosophi- 
quement, la  légitimité  du  droit  de  coalition,  corollaire  logi- 
que du  principe  de  la  liberté  du  travail,  ne  paraît  pas  contes- 
table, surtout  depuis  la  suppression  du  régime  corporatif. 

Envisagée  en  elle-même,  la  coalition,  ou  accord  concerté 
entre  plusieurs  personnes  en  vue  d'influer  sur  les  conditions 
du  travail,  n'est  qu'une  forme  de  libre  concurrence,  absolu- 
ment licite  dès  Tinstant  qu'elle  ne  se  complique  d'aucun  acte 
de  violence,  d'aucune  mesure  de  contrainte  contre  ceux  qui 
refusent  d'adhérer  à  la  coalition,  ou  qui  refusent  d'en  sortir. 
Et  à  ce  point  de  vue,  aucune  distinction  rationnelle  ne  sau- 
rait être  proposée  entre  l'accord  des  patrons,  tendant  à  faire 
baisser,  et  l'accord  des  ouvriers,  tendani  à  faire  hausser  te 
taux  des  salaires. 

Supposons,  par  exemple,  que  tous  les  fabricants  d'un  mê- 
me tissu,  sur  une  place  ou  dans  un£  région  déterminée,  s'en- 
tendent pour  abaisser  le  prix  de  la  journée  de  travail,  ou  le 
prix  de  la  pièce.  Pratiquement,  ils  auront  peut-être  tort  d'agir 
ainsi,  surtout  si  la  rémunération  moyenne  actuelle  n'est  pas 
excessive  et  leur  laisse  une  ms^ge  de  bénéfices  suffisants  ; 
mais  théoriquement  (et  à  moins  qu'ils  ne  soient  liés  par  un 
contrat  collectif),  ils  n'excèdent  pas  leur  droit.  Chaque  fabri- 
cant eût  pu,  ou  n'offrir  aucun  travail,  ou  n'en  accorder  qu'à 
prix  réduit  ;  ce  que  chacun  eût  mcontestatalement  pu  faire 
isolément,  tous  doivent  pouvoir  le  faire  collectivement. 

Est  également  légitime,  l'accord  en  vertu  duquel  les  fabri- 
cants d'une  même  place  s'entendent  pour  arrêter  temporai- 
rement la  fabrication  d-rni  article,  en  cas  de  surproduction, 
ou  même  conviennent  de  fermer  provisoirement  leurs  ateUers 
(lock'Out),  à  l'effet  de  contraindre  les  travailletirs  à  accepter 
une  réduction  de  salaire,  rendue  nécessaire  par  Téf at  du  mar- 
ché. Le  lock-out  est,  en  somme,  la  contrepartie  de  la  grève 
et  puise  sa  justificalion  dans  des  considérations  identiques. 

Non  moins  légitimes  sont  les  coalitions  d^ouvriers,  formées 
le  plas  souvent  dans  un  but  inverse,  c'est-à-dire  pour  faire 
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h»ii>-»r  les  salaires,  ou  former  coulre-puûl^  aux  coaUlioii>  de 
patron^-  tt  empêcher  ceux-ii  d'en  abaisser  le  taux.  En  luit,  cf^ 
(oal.tons  peuvenl  être  nuisibles  aux  coalisés,  qui  ne  dispo- 
Ncni  i*.(>  toujours  de  ressources  suffisantes  pour  soutenir  la 
lutie  Mais,  en  droit,  ces  coalitions  no  sont,  au  même  litre, 
que  le^  coalitions  patronales  (et  sous  la  môme  réserve  au  su* 
jil  -  (  ontrats  collectifs),  qu'une  conséquence  normale  ilu 
régime  de  la  liberté  du  travail. 

i  ont  ouvrier  e^t  libre  de  ne  pas  travailler  aux  t'onditions 
qui  lui  sont  ofTertes  ;  ce  que  chaque  ouvi'ier  peut  faire  isolé- 
nienl  <ioil,  logi<}ueinent,  être  considéré  comme  également  li- 
«*ite  ptHir  les  ouvriers  en  groupe.  Présentées  isolément,  leurs 
redâL.Litions  échouent  presipie  fatalement  :  s'ils  se  concer- 
tiMil.  !i-  peinent  lutter  avec  avantage,  et  op|Kiser,  à  la  puis- 
sam'c  dU  capital,  la  force  que  donne  l'association.  Pour\'u  que 
les  (  ù.l;^ês  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté  du  travail  qu'il> 
n'int4.*rai^eni  pas  aux  ouvriers  non  adhérents  de  IravaiUei*  aux 
conditions  anciennes,  la  coalition  d ouvriers,  loin  d'èlre  une 
atteirite  iiu  principe  de  la  liberté,  n'en  est  que  la  consécration. 

Causes  des  grèves.  —  l^eu  importe,  d'ailleurs,  l'objet  de  la 
récla. nation.  H  ne  faudrait  pas  croire,  en  effet  que  les  grèves 
nÏM  j.S'iit  jamais  que  pour  délendre  le  taux  du  salaire  contre 
toule  'rMilalive  de  réduction  de  la  part  de  lemployeur  ou 
pour  oriquérir  île  haute  lutte,  les  circonstances  paraiss^mt 
l;u«».  ti.ie>.  un  saUûre  plus  élevé.  Tellf^  est  bien  sans  doute 
la  (î-  i-e  principale  <lcs  gr^\c<  {^\:iX}  «H»  (le<  grèves  de  lfKM\ 
Hull.  'ir*  l'ip\f,  du  trarail,  19<>7.  p.  lOV:  mais,  d'autres  causes 
peuvtMiî  également  intervenir.  Xous  citerons  notamment,  d'a- 
pn\-  1;,  uiéme  statistique  de  l'Ofûce  français,  pour  Tannée 
19thj  les  demandes  de  n'd?irtion  du  temps  de  tra\'aîl  avec 
mainflen  des  salaires  (29,22  0. 0)  Jes  demandes  de  renvois  d'ou- 
vrier-, contre-maîtres  ou  directeurs  (11,13),  ou.  à  l'inverse, 
les  «lemandes  de  réintégration  d'ou\Tiers   congédiés  (11,38)  : 

I^-  conlestalion?  relatives  aux  modalités  diverses  du  con- 
trat fi»-  travail,  se  décomposant  ainsi  :  mode  de  paiement 
*la.:^:  suppression  du  travail  aux  pièces  (6.86):  modificîi- 
tion  :.ux  règlements  d'atelier  (8,08);  autres  contestations  rela- 
tive^ ix  la  réglementation  du  travail  (repos  du  diaMncbe)  lieu- 
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res  (le  fermeture,  violation  des  prescriptions  légales,  concer- 
nant la  durée  de  la  journée,  etc.),  4,42;  suppression  ou  dimi- 
nution des  amendes,  1,98;  limitation  du  nombre  des  appren- 
tis, 0,53;  demandes  de  renvoi  des  femmes,  0,22. 

Les  contestations  au  sujet  des  retenues  pour  assurances  et 
caisses  de  secours,  0,83;  causes  diverses,  ne  rentrant  dans 
aucune  des  rubriques  précédentes,  6,66  (1). 

Le  droit  de  coalition  et  la  doctrine.  —  Toutes  les  écoles  éco- 
nomiques s'accordent  aujourd'hui,  les  unes  sous  certaines  ré- 
serves, d'autres  sans  restriction,  sinon  sans  arrière-pensée 
politique,  à  reconnaître  la  légitimité  du  droit  de  grève.  A  ce 
point  de  vue,  les  idées  se  sont  singulièrement  modifiées,  de- 
puis un  demi-siècle,  aussi  bien  dans  les  milieux  libéraux  que 
dans  les  milieux  socialistes. 

Au  fond,  il  semble  que  ni  l'école  libérale,  individualiste  à 
outrance,  ni  l'école  de  Le  Play,  trop  convaincue  de  la  supé- 
riorité du  patronage  pour  ne  pas  envisager  avec  défiance  ces 
brusques  ruptures  entre  les  deux  facteurs  de  la  production, 
n'acceptent  franchement  le  droit  tle  grève  avec  toutes  les  con- 
séquences, bonnes  ou  mauvaises,  qu'il  implique  logiquement. 
La  première,  au  risque  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
ses  principes  libéraux,  verrait  sans  déplaisir  le  législateur  in- 
tervenir pour  limiter  le  droit  de  grève  du  côté  des  ouvriers  (2). 

Le  Play  et  ses  successeurs  voient  avec  plus  de  défaveur  en- 
core le  droit  de  coalition,  qu'ils  envisagent  comme  un  produit 

(1)  Les  contestations  relatives  à  Taménagement  des  ateliers  ont  pres- 
que dispam  depuis  la  loi  du  12  juin  1893.  Mais  il  convient  d*enre(;;istrer 
le  progrès  des  grèves  de.  sympdthic  ou  de  solidarité  (ouvriers  n*ayant 
aucun  grief  personnel,  mais  se  mettant  en  grève  par  sympathie  pour  des 
grévistes  de  la  même  profession  ou  même  d'une  autre  profession,  à  titre 
de  solidarité  ouvrière.  Ex.  :  tentative  de  grève  générale  dans  les  mines, 
1901,  par  sympathie  avec  les  grévistes  do  Montceau),  ainsi  que  des  grè- 
ves motivées  par  des  questions  confessionnelles  ou  politiques  :  Carmaux, 
1896;  Le  Creuset,  1899;  Montceau,  1901;  grève  générale  de  Belgique, 
en  vue  d'appuyer  les  revendications  du  parti  socialiste  en  faveur  du  suf- 
frage universel  et  de  la  suppression  du  vote  plural,  avril  1902.  Cf.  Born- 
DBAu,  Les  grèves  politiques  (Kevue  des  Dcux-MondeSy  16  mars  1905). 

(2)  Sur  cette  attitude  plutôt  défiante  do  l'éct^e  libérale,  consulter  no- 
tamment :  G.  Michel,  Philoxophic  des  grèves  (Econ.  Franc,,  5  juin 
1897);  LBYAsaEUR,  Y  a-t-il  un  droit  de  grève  ?  (Consulter  observations  de 
MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  P.  Beauregard).  Séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  Sciences  morales,  1908,  p.  1,  15  et  s.). 
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néfaste  du  milieu  industriel  moderne  (Lk  Piay,  Lax  Réforme 
sociale  en  France,  II,  p.  UU;  Bouloc,  Le  Droit  de  grève 
(Wé/.  sociale,  l"  mai  1903);  et  sans  réclamer  ronlre  les  grévis- 
tes des  mesures  répressives,  du  moins  concluent-ils  à  la  né- 
cessité, pour  rétablir  la  paix  sociale,  de  transformer  profon- 
dément ce  milieu  par  la  restauration  du  patronage  corporatif 
chrétien. 

Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  le  tableau  que  Ion 
trace  volontiers  des  grèves  dans  les  deux  écoles  précitées  est 
trop  poussé  au  noir.  Sans  nier  les  conséquences  néfastes  que 
peuvent  avoir  pour  la  classe  ouvrière  elle-même  les  grèves  im- 
prudenunent  déclarées,  sans  contester  la  haute  utilité  de  cer- 
taines interventions  législatives  destinées  à  prévenir  et  à  pa- 
cifier les  conflits  collectifs,  nous  croyons  fermement  que  les 
grèves,  envisagées  dans  leur  ensemble,  n'ont  pas  une  action 
aussi  |)ernicieuse  qu'on  le  prétend  :  et  que  bien  loin  d'être 
une  cause  d'appauvrissement  pour  les  travailleurs,  elles  ont 
au  contraire,  prises  en  bloc,  contribué  à  ce  mouvement  de 
hausse  progressive  des  salaires,  cpie  les  économistes  libéraux 
enregistrent  avec  tant  de  satisfaction,  sans  trop  vouloir  en 
approfondir  les  causes. 

Pîir  là-méme  disparaît  l'un  des  principaux  arguments  des 
adversaires  systématiques  du  droit  de  grè\e.  Toute  grève, 
nous  dit-on,  fait  per<lre  aux  grévistes  un  certain  nombre  de 
journées  de  salaire,  et  se  rhiffro  conséquemment  par  une 
perte  sèche  pour  les  ouvriers.  A  cet  argument,  l'on  peut  ré- 
p<)n(h4»  :  l"  que  certains  résultats  immatériels,  tels  que  la  rc- 
c(mniii>siinci»  par  le  chef  d'induslrw'  «le  hi  liberté  syndicale, 
valent  bien  «pi'on  les  obtienne  par  <ertains  sacrifices  momen- 
tanés :  2*  que,  matériellement  parlant,  une  grève  dont  le  ré- 
sultat est  d'assurer  dans  l'avenir  aux  coalisés  un  salaire  phis 
élevé  est  une  bonne  affaire,  puiscpi'ils  récupéreront  et  au- 
delà,  en  quelques  semaines  ou  (|uelques  mois,  les  salaires 
penlus  pendant  la  période  de  chômage. 

]a'  tableau  suivant,  dressé  par  l'Office  «lu  Travail  pour  les 
grèves  de  1000  se  rattachant  à  une  demande  d'augmentation 
«le  salaires,  vient  à  l'appui  «le  notre  affirmation  {liull.  Off., 
irar..  1907,  105). 
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La  seule  question  est  de  savoir  si  les  grèves  permetlenl  réel- 
lement d'obtenir,  dans  la  majorité  des  cas,  des  avantages  sé- 
rieux et  durables?  A  la  question  ainsi  posée,  les  statistiques, 
aujourd'hui  dressées  avec  grand  soin  dans  la  plupart  des  pays 
industriels,  et  notamment  en  France,  vont  nous  periiieitre 
de  répondre. 

Statistique  des  grèves  :  résultats  généraux  obtenus,  —  Exa- 
minons d'abord,  d*après  les  statistiques  officielles,  quels  ont 
été  les  résultats  généraux  des  grèves  Irançaises,  anglaises,  al- 
lemandes  et  belges,  au  cours  de  Tannée  1906. 

Il  y  a  eu  en  1906,  en  France,  1.309  grèves  (1)  englobant 
438.466  grévistes,  occupés  dans  19.637  établissements  :  elles 
ont  entraîné  9.438.594  journées  de  chômage  ;  la  moyenne  des 
jours  chômés  a  été  de  19  par  gréviste.  752  grèves,  sur  1.309, 
ont  duré  une  semaine  ou  moins  d*unc  semaine  ;  213  n'ont 
duré  qu'une  journée  ou  même  moins  ;  21  grèves,  par  conlnre, 
ont  duré  plus  de  100  jours,  830  grèves  n'ont  atteint  qu  un  seul 
établissement,  35  grèves  en  ont  atteint  plus  de  100. 

Quant  aux  résultats,  les  grèves  de   1906   se   répartissent 


(1)  N<m  oomprUes  les  grèves  agrioo4es  qui  CM>mmeiic6iit  à  s'aocdimatsr 
dans  les  départements  du  Midi. 
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ainsi:  réussite,  21,27  0/0;  Iransaclion,  41,23  0/0;  éehec, 
37,50  0/0. 

Les  grèves  anglaises,  lock-outs  compris,  pour  l'année  1906, 
iie  ?^ont  élevées  au  chiffre  de  486,  avec  un  total  de  217.773  gré- 
vistes, ayant  chômé  en  tout  3.028.816  jours.  Les  résultats  onl 
été  les  suivants  :  42,5  0/0  de  réussites,  32^7  de  transaction», 
24,8  d'échecs  ou  solutions  mal  définies. 

Les  grèves  allemandes  ont  atteint,  en  1006,  le  chiffre  abso- 
lument anormal  de  3.378,  englobant  272,218  ouvriers,  répar- 
tis entre  16.246  exploitations  employant  au  total  686.530  per- 
sonnes :  5.068  de  ces  exploitations  ont  été  entièrement  su.*if>en- 
dues.  Les  résultats  obtenus  se  chiffrent  ainsi  :  succès,  18,4  0/0; 
transactions,  45:  échecs,  36,6. 

Les  lock-ouls  ont  été  également  très  nombreux:  305,  affec- 
tant !i.780  étabhssoments  où  travaillaient  152.449  ouvriers  ; 
88,  soit  20,5  ()i)  onl  réussi  totalement,  c  est-à-dire  ont  brisé 
Faction  ouvrière:  170  (58,4)  onl  abouti  partiellement  ;  36 
(12,1  0/0)  ont  échoué. 

Enfin,  en  Delf/ique,  Ton  a  enregistré  pour  1906  220  grèves 
intéressant  38.326  personnes.  Résultats  :  24  0/0  de  succès, 
26  0  0  de  transactions,  55  0  0  dVrhecs.  On  a  compté  en  outre, 
en  1906,  5  lock-outs  atteignant  23.621  ouvriers  et  291  établi.s- 
semerts.  Trois  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons,  deux 
ont  abouti  à  une  transaction. 

iv<  chiffres  appellent  quelques  observations.  La  progres- 
sion lies  grèves,  en  1906,  est  un  fait  indéniable,  pour  l'Europe 
entièn».  Il  suffit  pour  en  mesurer  l'importance,  de  relever  les 
chiffres  suivants  : 

rrtAe«  Anglelmtc  AUcttaipie   Belf«<|M* 

Nombres  do  grèrcn  en   190Ô 830        358        2.408        180 

—  1906 1.309        486        8.828        220 

Vu  observateur  superficiel  serait  porté  à  attribuer  telle 
progression  à  la  propagande  révolutionnaire  de  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail.  Celte  explication,  cependant,  ne 
saurait  être  admise.  Sans  doute,  laction  de  la  C.  G.  T.  s'est 
fait  sonlir  en  France,  mai^  les  partis  révolutionnaires  sont 
beaucoup  moins  actifs  en  Angleterre  et  en  .\llemagne,  où  «re- 
pendant la  même  progression  a  été  constatée.  En  rtelité,  ainsi 
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que  Ta  ncllenienl  établi  M.  Rist,  dans  une  élude  récente^  fon- 
dée sur  la  slatislique  des  15  dernières  années  (1890-1905)  ea 
France,  Angleterre,  Italie,  Allemagne  et  Belgique  (1),  la  cour- 
be des  grèves  est  en  raison  directe  de  la  courbe  des  exporta- 
tions, indice  sûr  de  l'activité  économique  d'un  peuple,  et  en 
raison  inverse  de  la  courbe  des  chômages.  En  d'autres,  ter- 
mes, le  nombre  des  grèves  augmente  fatalement  en  temps  de 
prospérité  économique,  et  de  demande  croissante  de  travail  ; 
leur  chiffre  diminue  aussi4ôt  en  période  de  stagnation  et  de 
crise,  le  nombre  des  chômages  rendant  alors  l'issue  des  grè- 
ves trop  aléatoire  pour  la  classe  ouvrière.  11  en  sera  ainsi  tant 
que,  par  suite  du  manque  de  souplesse  de  notre  organisation 
économique,  la  grève  restera  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
les  travailleurs  de  s'adapter  aux  circonstances  économiques, 
et  d'obtenir  la  part  du  profit  à  laquelle  ils  peuvent  légitime-^ 
ment  prétendre  (2J. 

S'il  subsistait  le  moindre  doute  sur  notre  interprétation  des 
mouvements  grévistes,  la  situation  particulière  de  l'Angleterre 
nous  fournirait  un  argument  décisif.  Si  les  grèves  anglaises, 
bien  qu'obéissant  à  la  loi  ci-dessus  décrite,  sont  sensiblement 
moins  nombreuses  que  sur  le  Continent,  il  faut  en  chercher 
In  raison  dans  le  dévelopement  remarquable  des  organismes 
de  conciliation  et  d'arbitrage  et  des  institutions  telle  que  l'é- 
chelle mobile  tendant  à  faire  bénéficier  l'ensemble  du  person- 
nel salarié  de  toute  hausse  sensible  des  prix. 

Remarquons  du  reste  qu'en  pareille  matière,  c'est  plutôt 
le  nombre  des  grévistes  que  celui  des  grèves  qu'il  faut  considé- 
rer ;  et  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  l'antithèse  entre 
l'Angleterre  et  le  Continent  est  beaucoup  moins  marquée.  Par 

(1)  Risir,  La  progression  des  fjirrrs'  ftî  France  et  m  valeu^r  sympiomn-  ' 
fiqur  (Itei\  d'écoti.  polit. ^  1907,  p.  161  et  s.).  La  statistique  de  1 900, 
que  l'auteur  ne  possédait  pas  encore,  fournit  à  sa  thèse  une  oonfirmation 
éclatante.  L* année  1906  a  été,  pour  tous  les  Etats  industriels,  une  année 
exooptionnellement  active  et  prospère.  Aussi  les  grèves  se  sont-elles  mul- 
tipliées anormalement.  Dès  lo  début  de  1907,  ont  commencé  à  se  des- 
siner les  prodromes  de  la  crise  qui,  partie  des  Etats-Unis,  a  gagné  l'Eu- 
rope ;  en  même  temps,  a-t-on  vu  décroître  le  nombre  des  grèves.  Bien 
<iue  provisoires  et  incomplets,  les  chiffres  que  nous  possédons  sur  1907,. 
permettent  dès  aujourd'hui  de  l'affirmer. 

(2)  Sic.  RiST,  op.  cit.;  C.  Brouilhet,  Les  grèves  en  1906  (Qiiest.  pra-- 
tiques,  1907,  p.  388). 
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suite  de  la  forte  organisation  fédéraliste  des  Tnulc  L  nions, 
les  grèves  anglaieses,  lors(|u'elles  éclatent,  englobent  immé- 
diatement un  très  grand  nombre  d'établissements.  Les  chif- 
fres précédemment  rapportés  en  sont  la  preuve. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  la  sui>ériorité  du  système  an- 
glais est  indéniable.  I^s  Fédérations  ouvrières  anglaises, 
lonscientes  de  leur  force  et  de  leur  responsabilité,  n'entrent 
en  lutte  qu'à  bon  escient  et  avec  de  sérieuses  chances  de  suc- 
•cès.  Aussi  les  grévistes  anglais  ont-ils  pu  enregistrer  en  1900 
12  0  0  de  réussites  complètes,  alors  i\\ic  les  chiffres  corres- 
pondants étaient  pour  la  France  de  21  0/0  et  pour  l'Allemagne 
de  18  0.0(1). 

Obserialions  parliculièrcs  ù  cerlaiiies  (jrùves,  —  Rappro- 
chons maintenant  de  ces  résultats  généraux  quH«|ucs  résul- 
tats parti(!uliers  à  certaines  grèves,  dont  l'imporlan»  o  i\  nlliré 
l'attention  des  pouvoirs  publics  au  coui*s  de  ces  dernières  an- 
nées, soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  et  voyons  si  les  con- 
-<  lusions  (|ui  se  dégagent  de  cette  enquête  ne  vont  pas  corro- 
borer (elles  que  nous  suggère  Tétude  des  statisliijues  géné- 
rales. 

Kn  France,  l'une  des  principales  grèves  de  ces  dernières  an- 
nées a  été  la  grève  du  Creusot.  Cette  grève  se>l  lrrmin»*e  au 
bout  de  quelques  jours  (7  oct.  ItSOO)  \mv  une  senten(*p  arbitrale 
<le  M.  Waldcck-Mousseau,  président  du  Conseil,  qui  n  «'onné 
<n  quelque  M)rte  à  ce  gif^antesque  élablissemenî  m.hi^M  iel  sa 
eharle  pinir  Taxenir,  en  posant  plusjours  principes  dof!»  tous 
lev  <  liels  dinduslri**  et  toutes  les  organisations  uu\rière<  nti- 
jai'iil  inirrèt  à  s'inspinT  :  engnirem^^nt  formel  pris  prr  la 
»  (  iiipii^Miie  de  respecter  les  libertés  syndicales,  e!  de  i>'  ren- 
\oyer  aucun  ouvrier  pour  faits  de  grève  :  égalité  des  syndi- 
qués e!  d4»s  non-syndiqués  :  institution  d'un  «-on^^il  d'psjne. 
iêunis^anl  à  inlenalles  périodiques  les  représen';»nl<    '**  la 

(1)  La  faiblo  proportion  do»  réiiMÎtoft  on  Allotnofnio  parais  âve  par- 
ti^llomont  à  i*or|;ani!(ation  do  la  défonso  pattxmale  contre  1<k  utèvo^. 
Mai«j,  ninsi  qiio  nou*  lo  vorron»  bientôt,  la  forme  agressive  ot  lTut:«l«« 
«luVIlo  affecto  en  .Vllomagno  ost  plutôt  do  nature  à  Mirexciti^r  V-  pa^- 
-ion»  otivrièro5.  Au  point  do  vuo  fiocial,  le  ré^me  anglais,  favoraK!»^  aux 
entent^"!  oollectivoA  entro  or({ani<;ation^  patronalen  ou  ouvrièn»'.  nprH 
i1iKcus«ion  loyale  et  contradictoire,  est  infiniuK^nt  nupérionr. 
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direction  et  les  délégués  des  ouvriers.  (R««.  poW.  et  pari.,  10 
janvier  1900,  p.  119  et  s.). 

Une  autre  grève,  qui  a  vivement  préoccupé  Topiaion  par 
sa  répercussion  sur  le  commorœ  général,  a  été  la  grève  des 
dockers  de  Marseille,  en  190L  Déclarée  à  contre-temps,  sans 
ressources  suffisantes  et  pour  un  objet  irréalisable  présente- 
ment (journée  de  8  heures),  cette  grève  était  fatalement  con- 
damnée à  un  échec  complet  (!)• 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  grève  de  1901  n'était 
cpie  le  prodrome  d'un  conflit  plus  grave  qui,  par  suite  de  Tobs- 
tination  des  groupes  en  conflit,  devait  entraîner  pour  le  port 
de  Marseille,  et,  par  répercussion,  pour  notre  colonie  algé- 
rienne, des  pertes  considérables,  nous  voulons  parler  de  la 
grève  des  inscrits  maritimes  de  1904,  A  la  suite  de  la  grève 
de  1901,  une  entente  étroite  s'était  nouée  entre  les  dockers  et 
les  inscrits  ;  les  premiers,  désireux  d'obtenir  un  abaissement 
de  la  journée  de  travail,  les  seconds  un  statut  déterminant 
avec  précision  leurs  droits  et  leurs  obligations,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  travail  à  bord.  A  partir  de  ce  moment, 
les  conflits  partiels  soit  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers 
de  port,  soit  entre  les  Compagnies  et  les  équipages  se  multi- 
plièrent, et  finalement,  à  une  menace  de  grève  adressée  par 
les  inscrits  à  la  Compagnie  transatlantique,  toutes  les  Compa- 
gnies d'armement,  se  solidarisant,  décrétèrent  le  lock-out,  et 
désarmèrent  tous  les  navires  (août  1904),  d'accord  avec  les 
élaits-majors. 

Cette  suspension  de  la  vie  économique  de  notre  grand  port 
méditerranéen  pouvait  avoir  les  plus  graves  conséquences. 
Aussi,  après  quelques  semaines  de  négociations,  des  plus  la- 
borieuses, —  car  les  patrons  de  la  manutention,  groupés  en 
un  consortium  analogue  à  celui  du  port  d'Anvers,  avaient 
tout  d'abord  émis  la  prétention  de  ne  traiter  avec  aucun  syn- 
dicat et  d'interdire  tout  contrat  collectif,  —  M.  Magnan,  ancien 
président  du  Tribunal  de  Commerce  fut-il  choisi  comme  ar- 
bitre. Sa  décision  arbitrale,  bien  que  repoussée  îout  d'abord 
par  le  syndicat  des  dockers,  fut  acceptée  en  fait  par  la  pres- 
que unanimité  des  intéressés.  Elle  avait,  en  effet,  le  grand  mé- 

(1)  M.  DB  Smlbcac.  Za  Grive  des  docJcers  de  Marsetlle,  (Mus.  socu.  juillet 
1901).  ' 
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rite  de  sanctionner  à  nouveau  le  pacte  collectif  de  1903,  de 
reconnaître  formellement  aux  syndicats  le  droit  de  négocier 
de  nouvelles  ententes  collectives  et  d'en  surveiller  Texécution, 
tout  en  laissant  aux  Compagnies  d'armement  la  faculté  d'em- 
baucher individuellement  les  ouvriers  qui  se  présentent  à 
elle,  sans  ôtrc  tenues  de  passer  par  l'entremise  des  syndicats. 
Il  était  difficile  de  concilier  plus  heureusement,  conformé- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  de  1884,  le  droit  syndical  et  le  droit 
individuel  (1). 

Les  deux  grèves  les  plus  graves  lui  aient  éclaté  en  i4ttema- 
gne  dans  ces  dernières  années,  ont  été  la  grève  des  dockers  de 
Hambourg,  1896-97  et  la  grève  des  mineurs  de  Westphalie, 
en  1905  (2).  Après  une  résistance  qui  se  prolongea  plusieurs 
mois,  la  grève  des  dockers  prit  fin  par  l'épuisement  des  res- 
sources des  coalisés,  sans  que  les  armateurs  eussent  fait  au- 
cune con(  ession  ferme.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
aussitôt  le  travail  repris,  les  patrons  augmentèrent  les  salai- 
res dans  une  proportion  importante  (15  à  20  0/0,  Bull.  Off. 
irav.j  1897,  p.  114);  l'effort  considérable  des  travailleurs  de 
Hambourg  n'était  donc  point  demeuré  sans  résultat. 

La  grève  des  mineurs  de  Westphalîe  est  un  des  incidents 
les  plus  caractéristiques  de  la  lutte  engagée  depuis  quelques 
années  en  Allemagne  entre  les  kartells  patronaux  et  les  fédé- 
rations syndicales  ouvrières.  La  cause  initiale  de  cotte  grève 
gigantesque,  qui,  en  février  100,"),  groupa  une  armée  com- 
pacte fie  tîOS.OOO  hommes,  a  été,  en  effet,  l'attitude  du  kartell 
dénommé  <  Lnion  rhénane  westphalienne  »,  qui  se  refusait 
systématiquement  à  discuter  avec  le<  groui>ements  ouvriers, 
et,  ponr  augmenter  les  dividemles.  n'admettait  aucune  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail,  en  se  réservant  par  contre,  le 
droit  de  faire  varier  arbitrairement  le  taux  du  salaire  moyen. 

La  gravité  de  ce  conflit  détermina  une  intenention  du  i^'ou- 
vernemenf  prussien  qui,  pour  obtenir  la  reprise  des  tra\aux, 
<lcposa  sur  le  bureau  des  Chambres  un  projet  de  loi  réglemen- 

(1)  Pir,  Le  r  fer  ni  conflit  ouvrier  tlf  MaricUlr  :  gr^vf  ou  lock-^ul  f 
(Que$t.  inatiqufx,  19(V>,  p.  25);  Thibbbt,  Les  grèrtê  dr  MartrUle  (Rrv. 
r'»/ir  ft  pari.,  janr.  IdOTi). 

(2)  Fhywnomie  deg  çrèveê  récfnirs  de  Wcntphetlif  <Quf$t.  pratiquet, 
lf>0^,  p.  ^\)i  Chronîqiio  de  la  Rer,  Polit.,  mni  lOa",). 


300  GRÈVES  ET   L0CK-0UT8 

lanl  le  travail  dans  les  mines,  déterminant  la  durée  du  tra- 
vail, rendant  obligatoires  les  Comités  d'usines,  —  et  promit 
d'élaborer  à  bref  délai  un  projet  sur  la  reconnaissance  légale 
des  syndicats.  Les  sacrifices  consentis  par  les  mineurs  rhé- 
nans n'auront  donc  pas  été  perdus  pour  la  cause  ouvrière. 

Depuis  dix  ans,  aucun  conflit  ouvrier  vraiment  grave  n'a 
éclaté  en  Angleterre.  Le  dernier,  l'un  des  plus  importants,  il 
est  vrai  que  l'histoire  industrielle  du  xix®  siècle  ait  eu  à  enre- 
gistrer, a  été  la  gi'ève  des  mécaniciens^  qui  a  paralysé  pen- 
dant près  de  8  mois,  en  1897,  l'industrie  de  la  construction 
mécanique,  et  ne  s'est  terminé  qu'en  janvier  1898,  par  la  dé- 
faite des  coalisés  (Bull.  0|^  trav.,  1898,  p.  136). 

Les  trade  unions  avaient  cru  qu'il  suffisait  pour  vaincre 
d'une  forte  organisation  syndicale  et  de  puissantes  réserves  ; 
l'événement  a  démontré,  et  ce  sera  notre  première  conclusion, 
qu'une  autre  condition  indispensable  au  succès  de  toute 
grève,  quelle  que  soit  la  cohésion  des  groupements  ouvriers, 
réside  dans  la  modération  relative  des  revendications  formu- 
lées. Si  les  conditions  posées  par  les  grévistes  sont  inaccep- 
tables et  ruineuses,  les  patrons  se  trouveront  dans  l'obliga- 
tion stricte  de  les  repousser,  même  au  prix  de  sacrifices  con- 
sidérables, et  cette  mobilisation  des  forces  ouvrières  abou- 
tira fatalement  à  la  défaite,  pour  peu  que  les  patrons  sachent 
eux  aussi,  se  solidariser  pour  la  résistance  (1). 

Ce  sont  en  partie  ces  prétentions  exagérées  des  groupe- 
ments ouvriers  qui  ont  déterminé  les  patrons  allemands  à 
constituer  entre  eux  des  associations  de  défense  (2)  ou  d'assu- 
rances contre  les  grèves,  dont  Tobjectif  avoué  est  d'amélio- 
rer les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et  d'indemniser  les 
adhérents  victimes  de  grèves  injustes,  mais  qui  tendent  au- 
jourd'hui, tout  au  moins  dans  l'industrie  minière,  à  prendre 
une  allure  de  combat  contre  les  syndicats  ouvriers,  inspirée 
de  l'attitude  des  briseurs  de  grèves  américains,  agents  stipen- 
diés des  trusts. 

(1)  Ainsi  8*cxplique  la  résistance  énergique  actueUement  opposée,  aux 
revendications  de  leur  personnel,  par  les  entrepreneurs  parisiens  (bâ- 
timent, et  travaux  publics). 

(2)  Blondbl,  La  défense  patronale  en  Allemagne  (Mus.  soc.,  docum. 
1907,  n«  4);  Bbt,  p.  454;  Qucst.  pratiques,  fév.  1908  (Chronique,  p.  63).. 
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L'exemple  des  patrons  allemands  parait  devoir  être  suivi 
par  le  patronat  français. 

La  Fédêralion  des  industriels  et  commerçants  de  France  u 
récemment,  en  efîel,  jeté  les  bases  d'une  Caisse  d  assurance 
mutuelle  contre  les  risques  de  chômage  en  temps  de  grève  (ly*. 
L'institution,  en  elle-même,  est  parfaitement  légitime  ;  en  face 
de  la  Confédération  générale  du  travail,  il  est  logkjue  qu^une 
Confédération  similaire  se  constitue  du  côté  patronal.  Mais 
?a  mise  en  œuvre  est  particulièrement  délicate.  Ainsi  que  l'a 
justement  fait  observer  M.  Thaller,  tous  les  projets  de  cette 
nature  risciuent  de  se  heurter,  si  leurs  promoteurs  n'y  pren- 
n<*nl  garde,  à  un  double  écueil  :  l'intransigeance,  qui  ferait 
d'un  organisme  de  défou>e.  n'estiné  à  maintenir  un  juste  équi- 
libre entre  des  prétentions  contraires,  égîilemrnt  légitimes, 
un  inslrunient  de  lutte  sociak  :  la  difficulté  d'évaluer  le  risfjue 
:»  paninlir,  et  délablir  une  échelle  <le  primes  acceptables  pour 
l'ensemble  des  industriels  (2). 

En  admettant  qu'ils  parviennent  à  triompher  de  ces  difficul- 
\v>  d'organisation  —  vc  sera  là  notre  conclusion  finale  —  les 
chefs  d'industrie  n'en  auront  pas  moins  intérêt  à  faire  preuve 
d'un  esprit  conciliant  et  à  discuter  avec  les  organisations  ou- 
vri4»n'>.  niéme  lors(|u'ils  estiment  (jue  leurs  prétenticms  sont 
inacceptables  ou  excessives.  Ils  ne  doivent  jamais  prrdrc  de 
vue  qur  toute  grève,  —  et  nous  ajouterons  tout  lock-out  — 
ris(|uc  d'entraîner  pour  eux,  tant  à  raison  de  l'arrêt  d<*  l'in- 
fluslrii»  (jne  du  détournement  des  commandes,  accaparées  par 
les  maisons  rivales,  du  même  i)ays  ou  de  l'étranger,  un  pré- 
judi«*4»  considérable,  supérieur  souvent  à  celui  qu'ont  i\  sup- 
porter les  grévistes.  Il  est  donc  de  leur  intérêt,  d'une  part, 
de  calculer  avec  sang-froid,  d'une  façon  objective  et  .«îcienli- 
ficpie.  le  prix  de  revient  de  leurs  produits,  et  d'arrêter,  d'aprê< 
ce  calcul,  le  maximum  des  concessions  possibles:  d'autre  part, 
de  conclure  avec  les  syndicats,  pour  peu  que  ceux-ci  aient 
!me  organisation  sérieuse  et  groupent  une  fraction  assez  im- 


(1)  BuU.  âf  Ui  FéfNraf'wn  (N"  oct.  1906;  man  ot  juniot  1007):  A.  Gi- 
am,  Ln  ttéfrrmr  pafronntf  (Réf,  foeialr,  !%•  1,  juin  1M7). 

(2)  Thai.lkr,  7/<iMâuranrf  patronale  eontrr  la  grirr  (Afin,  de  âr.  com- 
mère, 1907,  p.  337  et  •.). 
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portante  du  personnel  ouvrier,  des  accords  permanents  sus- 
ceptibles de  prévenir,  dans  Tavenir,  tout  nouveau  conflit. 

H.  —  Le  Droit  de  Grève  et  la  Loi,  —  Législation  comparée. 

L  —  Le  droit  de  Coalition  d'après  la  loi  Irançaise. — Précé- 
dertts  historiques.  —  Sous  Tancien  régime,  la  coalition,  mê^ 
me  pacifique  dans  ses  procédés,  était  un  délit,  sévèrement  ré- 
primé. La  royauté  l'envisageait  en  effet,  comme  un  acte  de 
rébellion  contre  l'organisation  corporative  (1). 

La  Révolution  ayant  détruit  le  régime  corporatif  et  pro- 
clamé la  liberté  du  travail  aurait  dû,  logiquement,  concéder 
au  travail  désormais  affranchi,  le  droit  d'association.  Elle  ne 
le  fît  pas,  cependant,  en  haine  des  corporations  :  la  loi  Chape- 
lier, des  14-17  juidi  1791,  proscrivait  tous  groupements  pro- 
fessionnels. 

Le  Consulat  et  l'Empire,  moins  par  le  désir  d'empêcher  la 
reconstitution  des  corporations  que  par  méfiance  à  l'égard 
des  classes  populaires,  aggravèrent  même  la  prohibition,  et 
s'efforcèrent  de  la  rendre  surtout  efficace  à  rencontre  des  ou- 
vriers. Abrogées  par  la  République  de  1848,  favorable  au 
droit  d'association  sous  toutes  ses  formes,  les  pénalités  an- 
ciennes furent  bientôt  après  rétablies,  sous  l'influence  du 
mouvement  de  réaction  consécutif  aux  journées  de  juin.  La 
loi  du  27  nov.  1849  se  borna  à  supprimer  l'inégalité  injusti- 
fiable dans  la  répression  que  consacrait  le  Code  pénal  (arti- 
cles 414  à  416),  en  décidant  que  toute  coalition,  soit  patro- 
nale, soit  ouvrière,  constituerait  un  défit  passible  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  16  à 
10.000  francs. 

Cette  législation  draconienne  manqua  complètement  son 
but.  Le  gouvernement  impérial  s'efforça  tout  d'abord  de  l'a- 
doucir par  l'exercice  le  plus  large  du  droit  de  grâce.  Mais 
ce  palliatif  n'était  pas  sans  danger,  car  il  était  en  quelque 
sorte  un  encouragement  à  la  violation  de  la  loi. 

(1)  Sur  les  ooalitkms  bous  Pancien  régime  et  depuis  \m  Révolutîoa, 
jxmqa'k  U  loi  de  1864.  V.  notre  Traité  de  légidatùm  induHr.,  a»  édit., 
1908,  no»  298  et  s. 
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Régime  acluellemenl  en  vigueur.  —  HeconnaixHance  légale 
du  droit  de  (onlition  (lois  de  186i  et  188-i).  —  Les  plaintes 
contre  un  tel  état  de  choses  devinrent  de  plus  en  plus  vives, 
el  déterminèrent  le  gouvernement  à  soumettre  au  Corps  légis- 
latif, un  projet  tendant  à  modifier  dans  un  sens  libéral  les 
articles  4H  à  410,  C.  pén.  Ce  projet  (ut  adopté  et  devint  la 
loi  du  25  mai  1864,  dont  la  disposition  caractéristique  con- 
siste dans  la  suppression  du  délit  de  coalition,  remplacé  par 
le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail. 

La  loi  (\v  \HiSi  laissait  cependant  subsister,  comme  un  té- 
moin jU»  lanrionne  législation  prohil)itive,  Tarticle  410  du 
C.  l^én..  lerpiol  érigeait  en  délit  correctionnel,  la  mise  à  lin- 
dex,  mémo  non  accompagnée  de  menaces  ou  voies  de  fait. 
Ix'  droit  de  coalition,  théoriquement  reconnu,  était,  par  cette 
restriction,  rendu  presque  illusoires  en  fait  :  mais  Tabroga- 
tion  expressif  de  Tart.  416  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  [professionnels  a  fait  disparaître  les  entraves  légales 
qui  s'opposaient  juscpralors  à  l'exercice  complet  de  ce  droit. 

Désormais,  patrons  et  ouvriers  peuvent  se  concerter  libre- 
ment, -oit  on  vue  d'agir  sur  le  taux  «les  salaires,  soit  pour  tout 
autn*  (ïhjel  se  rattachant  aiî\  conditions  du  contrat  de  tra 
vavl.  I.ti  mise  à  Vintlrx  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  in- 
dustrirl>,  décrétée  fiubliquenient  |)ar  les  grévistes,  a  elle- 
mènk^  re-sé  d'être  un  délit  pénal  (1). 

Sont  uniquement  réfiriniées.  conmie  aUrinirs  a  In  librrlr 
du  IraraiL  les  violences  ou  voies  de  fait,  menace^  ou  manœu- 
vrc<  fî-jiidiileu<es  employées  par  les  coalisés  contre  les  dissi- 
dent- /tniprisonnenient  de  6  jours  à  3  ans,  amende  de  10  à 
0.000  francs,  art.  414  et  415  C.  pén.)  (2). 

II.  Lfc.isi ATioNS  ÉTRANGKnFS.  —  La  plupart  des  lois 
étranL'fMc^  contemporaines  admettent  |dus  ou  moins  complè- 
tement I»»  droit  de  «^oalition. 

Annh'lrrrv  et  Klals-lnis.  -  -  La  plus  favorable  de  toutes,  du 
inoiri-  lirpnis  la  loi  du  21  décembre  1906,  es!  incontestable- 

(1)  Sur  la  quo^ttîon  de  savoir  si  la  mi.nê  à  Vtndex  i>out,  dai»  cortniniH 
ooodifions.  êtro  ccmsidéréo  commo  un  délit  ciril,  ongagoont  la  r««poii- 
sabilitô  du  Syndicat  promc*our  de  la  gr^re,  V.  notre  Traité  d^  légUL 
induftr.^  n«  31ft  et  s. 

(2)  Sur  Im  élênentR  ronutifutîf»  du  Mit  prérxi  par  ces  article^,  c«n«. 
notr.^  Trmff,  i|0«  812  at  s. 
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ment  la  législation  anglaise.  Dès  1824,  l'Angleterre  abrogeait, 
dans  son  application  aux  coalitions  ouvrières,  l'antique  délit 
de  conspiracy  et  proclamait  la  liberté  de  coalition  (loi  du 
21  juin  1824).  Seuls,  les  faits  de  violence  et  menaces  contre 
les  personnes  ou  les  biens,  et  certaines  molestations  (enlève- 
ment des  outils  ou  vêtements  des  non  grévistes,  raltening  — 
poursuite  tumultueuse  sur  la  voie  publique  môme  sans  voies 
de  fait,  etc.),  étaient  réprimées  par  la  loi  (L.  13  août  1875, 
Ann.  de  Légis,  élrang.,  1870,  p.  177). 

Cette  législation,  libéralement  appliquée  par  la  jurispru- 
dence, laissait  donc  à  l'abri  de  toute  répression  pénale,  com- 
me la  loi  française  de  1884,  la  simple  mise  à  l'index  sans  vio- 
lence. L'on  avait  môme  longtemps  considéré  que  la  responsa- 
bilité civile  du  syndicat  promoteur  de  la  grève  ne  pouvait,  en 
pareil  cas,  être  mise  en  jeu.  Toutefois,  par  deux  arrôts  de 
principe  (22  juillet  et  5  août  1901),  qu'il  est  intéressant  de  rap- 
procher des  solutions  similaires  admises  par  les  tribunaux 
français,  la  Chambre  des  Lords  statuant  comme  Cour  de  cas- 
sation, avait  modifié  cette  jurisprudence,  et  admis  en  certains 
cas  la  responsabilité  civile  des  unions  ouvrières. 

Cette  nouvelle  jurisprudence  provoqua  dans  les  milieux 
ouvriers  une  émotion  intense,  dont  depuis  1901,  tous  les  Con- 
grès des  Trade  Unions  se  firent  l'écho.  L'affaire  fut  portée  sur 
le  terrain  politique  par  le  parti  libéral,  associé  au  parti  ou- 
vrier ;  et  dès  le  lendemain  de  son  avènement,  le  ministère 
Campbell-Bannermann  saisit  la  Chambre  des  Communes 
d'un  projet  de  loi  donnant  pleine  satisfaction  aux  syndiicats. 
Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  21  décembre  1906,  Tune  des  lois 
sociales  les  plus  hardies  de  notre  temps. 

Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  aucune  poursuite  judiciaire 
ne  peut  plus  être  intentée  contre  les  trade-unions  pour  actes 
relatifs  à  la  préparation  ou  à  la  conduite  d'un  conflit  de  tra- 
vail ;  sont  seuls  exceptés  de  celte  immunité,  les  actes  qui  cons- 
titueraient des  crimes  ou  délits  de  droit  commun.  C'est  l'abro- 
gation virtuelle  de  la  loi  de  1875. 

Aux  Etats-Unis,  au  contraire,  la  loi  de  conspiracy,  partie 
intégrante  de  la  corûmon  law  britannique,  existe  toujours  à 
rencontre  des  coalitions,  mais  plutôt  à  l'état  de  menace,  car 
elle  n'est  que  rarement  appliquée,  à  raison  de  la  puissance 
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lies  organisations  ouvrières.  11  esl  d'ailleurs  illogique  de  pro- 
hiber la  coalition,  groupeuicnl  momentané,  et  de  reconnaître 
le  syndicat,  groupement  permanent,  et  centre  naturel  de  tou- 
tes les  conspiracy  ourdies  contre  le  capital.  Aussi  est-ce  plu- 
tôt dans  le  sens  des  institutions  d'arbitrage  officiel  (\'.  notre 
Traite,  tit.  III)  que  dans  la  voie  périlleuse  de  l'application 
strie  te  «l'une  législation  surannée,  que  se  scmt  orientés  depuis 
longtemps  la  plupart  des  illats  de  TUnion  américaine. 

Allcrnaijuc.  —  La  législation  allemande  sur  le  droit  de  coa- 
liticm  ressemble  beaucoup  à  notre  législation  de  l<S<>i.  Klle  ne 
réprime  pas  seulement  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  par 
vioh^nres  ou  menaces,  mais  au^^i,  comme  notre  article  410 
abrogé  en  IS<S4,  la  ^implc  mise  à  l'index  en  vertu  d'un  ]dan 
concerté  {(ini  evhrordnunfi  de  1«S0U  art.  I7y2  et  >uiv.  mainte- 
nus en  1891). 

Le  gouvernement  allemand,  en  pré>ence  de  la  recrudescent  c 
«les  giè\e>  il  y  a  cpielques  années,  crut  o[>porlun  de  nMiforccr 
celte  légi>[ation  répressive,  d'accroître  les  pénalités,  \oir. 
même  de  punir  certains  faits  jusipi'alors  réputés  licites,  tels 
que  Icî  raltcniiuj  ou  le  piilieling  (\\  suprù).  Il  déposa  en  ce  sens 
un  i^rojet  qui,  très  violemment  attaqué  dans  la  presse  à  raison 
des  pénalités  excessives  <|u'il  édictait  (5  ans  de  travaux  forcés 
pour  les  menaces  dans  certains  cas  spécifiés)  fut  repoussé  it 
une  forte  majorité,  en  novembre  1899,  et  n'a  pas  été  ref»ris. 

lid[iui\u\  La  h»i  belge  du  .'M  nuii  18(M>  était  à  \mi\\  près 
cali|int'  >\\v  la  loi  lranrai>e  de  lN(ii.  Mais  I<»s  gièvt*>  ayant 
pn-  il  mir  reilaint*  époipii»  un  «araclrre  de  gravité  inquiélanl, 
le  !(  ui-l:iliMir  bel^^e,  à  l'inverse  du  légirilateur  français,  crut 
dexoir  niiforrer  le--  iH-nalilés  et  réprimer  certains  faits  ju>- 
qu  aliir^  non  prévue  tels  «pie  les  bris  d'outils,  les  arles  din- 
limidalion  à  latlresse  «les  ouxriers  non  grévistes,  h^s  attrou- 
iHMiit'nl-.  elr.  (L.  .{O  mai  1892,  .Imi.  dvl*}*!.  c/nmj/.,  1S9M, 
p.  580  «|.. 

Ihissir.  Seule  fie  \o\\<  les  Ktats  européens,  la  lUissie  ne 
ronnait  poini  la  Uberté  de  coalition.  Toute  entente  entre  pn- 
ln>n^  (III  ouxriers  o-l  un  délit  (L.  H-iri  juin  188r»i.  si  l.i 
?nè\«»  <Hi\rière  paraît  avoir  eu  pour  cause  la  violation  par 
I'*  patron  des  prescription-^  lutélaire<  de  la  loi,  les  ouxrier- 
n  »'rha|»pent  pas  à  la  répression,  mais  le  patron  conpal)le  e-f 
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puni  de  trois  mois  d'arrêt  et  déchu  du  droit  de  diriger  une 
fabrique. 

:^uisse,  —  La  législation  suisse  présente  aujourd'hui  une 
physionomie  particulière.  La  loi  fédérale,  en  effet,  n'édicte 
contre  les  coalitions  aiucune  pénalité  ;  les  faits  de  grève  ne 
peuvent  donc  être  réprimés,  comme  dans  les  législations  pré- 
citées, que  par  application  du  droit  commun  sur  les  violences 
ou  menaces.  Mais  certaines  lois  cantonales  récentes  ont  ap- 
porté à  ce  principe  d'importantes  dérogations. 

C'est  ainsi  que  la  loi  genevoise  du  10  février  1900,  fixant  Je 
mode  d'établissement  des  tarifs  d'usage  entre  ouvriers  et  pa- 
trons, et  réglant  les  conflits  relatifs  aux  conditions  de  leurs  en- 
gagements, a  édicté  tout  un  ensemble  de  mesures  en  vue 
d'empêcher  tout  arrêt  brusque  de  travail. 

D'autre  part,  la  nouvelle  loi  de  police  de  Bâle-ville  mise  en 
vigueur  en  1905,  contient  un  article  164,  réprimant  les  vio- 
lences et  menaces  commises,  au  cours  d'une  grève,  voire  mê- 
me la  simple  mise  à  l'index  (fait  reconnu  licite  par  la  jurispru- 
dence fédérale,  trib.  fédér.,  18  oct.  1899,  Ann.  dç  Droit  com- 
mercial,  1900,  p.  99).  Un  projet  tendant  à  l'abrogation  de  cette 
loi  d'exception  vient  d'être  rejeté  par  le  référendum  populaire 
[Bev,  popul.  (Técon.  soc,  janv.  1908).  Une  loi  analogue,  ne 
visant  pas  toutefois  la  mise  à  l'index  et  organisant  l'arbitrage, 
vient  d'être  votée  par  le  Grand  Conseil  bernois,  et  ratifiée  par 
un  référendum  populaire  (23  fév.  1908). 

III.  —  Les  Projets  de  Réforme  soumis  au  Parlement 
FRANÇAIS.  —  Projets  répressifs. 

Il  existe  actuellement,  dans  certains  milieux  parlementaires 
ou  commerciaux,  un  courant  défavorable  au  droit  de  grève. 
Les  statistiques  démontrent,  dit-on,  que  malgré  le  développe- 
ment des  lois  protectrices  des  travailleurs,  le  nombre  des  grè- 
ves va  en  augmentant,  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en  France, 
et  que  le  nombre  des  délits  communs  à  la  grève  accuse,  lui 
aussi,  une  progression  inquiétante.  D'autre  part,  les  grévistes 
ne  s'attaquent  pas  seulement  à  l'industrie  privée  ;  la  régula- 
rité des  services  publics,  spécialement  des  transports  par  voies 
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forrées,  a  été  menacée,  û  pliidieurb  reiiri>cs.  en  l  lance,  en 
Angleterre,  aux  Ktab-l  ni>,  aux  Pays-Bas,  en  Ilalif,  par  des 
menaces  de  fçivve  qui  n'ont  avorté  (ju  en  présence  «ie>  mesures 
éncrjfiques  adoptées  par  les  gouvernenientià  intéreî>é>  (occu- 
pation militaire  des  réseaux  et  des  grandes  gares.  ;jppels  des 
réserves)  (1).  Il  y  a  [dus  encore  :  depuis  quelque^  annw^s,  le> 
partis  révolutionnaires  préconisent  la  grève  générale  dont  ils 
prétendent  faire  une  arme  de  guerre  contre  la  société  capita- 
liste, et  l'on  a  pu  craindre  (|ue  soit  à  la  lin  de  Tannée  UM)!,  soit 
à  l'occasion  «lu  1"  mai  19<H>,  certaines  organisations  symlica- 
les  n'en  vinssent  des  menaces  à  la  réalisation. 

Cet  ensemble  de  faits  ne  conslilue-l-il  pas  une  menace  di- 
recte pour  l'ordre  social,  et  la  société  n  a-t-elle  pas,  dans  ces 
conditions,  le  droit  et  le  devoir  de  se  défendre  par  un  renfor- 
cement des  pénalités  existantes?  L-n  parti  se  forma  en  ce 
sens,  il  y  a  quelques  années,  au  Sénat  :  d'où  le  dépôt  suc- 
cessif de  deux  propositions  nettement  restrictives  du  droit  de 
grève  :  la  proposition  Marcel  Barthe^  tendant  à  rétablir  sous 
une  autn*  forme  l'ancien  article  416  du  Code  pénal,  et  la  pro^ 
positiim  Cordelel'Merlin,  tendant  à  interdire  les  coalitions 
formées  dans  le  but  de  suspendre  ou  de  faire  cesser  le  travail 
dans  les  exploitations,  même  industrielles,  de  TElal,  ou  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  (2). 

.Nous  avons  déjà,  par  avance,  fait  connaître  notre  sentiment 
sur  rarti<'le  41<).  Il  est  incontestable  que  son  abrogation  a 
donné  une  réelle  puissance  aux  coalitions  ouvrières. appuyées 
sui*  lc>  >yn«licals  ou  fétiérations  syntlicales  ;  il  est  également 
indt  niable  que  cette  abrogation  a  porté,  indirectement,  une 
atteinte  Hssez  sensible  au  principe  de  la  liberté  du  travail. 
Mm>  le  légi^lateur  de  1884  n  a  pas  pensé  qiR'  cette  atteinte  fût 
assez  ^q-ave  poiir  légitimer  une  ptmrsuite  correctionnelle  : 
d'autant  plus  que  les  coalisés,  même  quand  la  coalition  est 

(1)  Cutis.  ii|>i'(ijU«nit'nt  Dbhvralx,  L*s  c(ndiiivHâ  datis  h  ;"  r*nnntl  da 
rhemms  J#-  ftr,  th.   18W». 

{'2)  Prop.  Marcbl  UAitTa».  lô  mars  1686  (Sénat,  t!or.  j^rl,  p.  131); 
pn>y.  C^RDUXT,  MiaLLN  vt  autrui,  dép.,  31  déc.  1804  (Sénat.  Ifor.  parL, 
W  68;  Off.,  p.  47).  A  U  fin  de  U  a««uon  de  novembre  19D6.  du  Gonaail 
fiupérioiir  du  travail,  les  BMinbret  patrons  de  ce  OooHeil  ont  dépoté  na 
veau  tendant  au  ranforoenMnt  dea  pénaliiéa  édielée*  contre  iea  att«intM 
à  la  liberté  du  trmrâU  ;  oo  vcm,  d'niUonn,  na  pas  été  adopté. 
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organisée,  môme  quand  elle  a  pour  base  un  syndicat  régulier, 
n'ont  aucune  action  en  justice  pour  exiger  des  dissidents  le 
paiement  des  amendes. 

Si  Ton  remarque,  d'autre  part,  que  les  coalitions  purement 
platoniques,  dénuées  de  tout  moyen  de  contrainte  effective, 
môme  morale,  sont  d'une  efficacité  plus  que  douteuse,  Ton  ne 
peut  qu'approuver  le  législateur  de  1884  d'avoir  fait,  en  quel- 
que  sorte,  la  part  du  feu  et  de  s'être  abstenu  de  réprimer  la 
contrainte  morale,  afin  de  détourner  les  syndicats  de  recourir 
aux  violences  matérielles,  et  de  prévenir  ainsi  des  troubles 
graves,  beaucoup  plus  dangereux  pour  l'ordre  social. 

Les  grèves  dans  les  services  publics  ;  chemins  de  /er,  arse- 
naux, etc.  —  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  des  menaces  de  grève  générale  formulées  par  cer- 
'fains  groupements  syndicaux,  le  législateur  ne  devrait  pas, 
par  mesure  de  sécurité  publique,  interdire  les  coalitions  sus- 
ceptibles de  compromettre  le  fonctionnement  d'un  service  pu- 
blic et  de  mettre  en  péril  l'Etat  lui-même,  en  cas  de  complica- 
<tions  extérieures  surgissant  inopinément. 

Le  Sénat  le  pensa,  et  sans  adopter  la  proposition  Cordelet- 
Merlin,  dont  le  tort  était  de  confondre  dans  une  même  prohi- 
bition les  coalitions  entre  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat 
(tabac,  allumettes,  etc.),  qui,  logiquement,  ne  sauraient  être 
soustraites  au  droit  commun,  et  les  coalitions  intéressant  vrai- 
ment la  défense  nationale  (chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  des 
Compagnies),  il  vota  à  une  grande  majorité  le  projet  déposé 
en  1894  par  M.  Trarieux,  garde  des  Sceaux,  projet  tendant  à 
interdire  les  coalitions  formées  dans  le  but  de  suspendre  ou 
cesser  le  travail  dans  les  services  publics  de  l'Etat  (arsenaux, 
chemins  de  fer  de  l'Etat),  et  dans  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  (1). 

Voté  le  14  février  1896,  malgré  l'opposition  du  ministère 

(1)  Projet  Trartkitx,  déposé  le  4  mars  1895  (Sén.,  Doc.  parL^  n®  38; 
Off.f  p.  107.  Comp.  en  faveur  du  projet  :  Paul  Lkroy-Beaulieu,  Les  grè- 
ves, les  grands  services  vatitmaux  et  les  pouvoirs  publics  (Econom.  fran- 
çais, 1904,  p.  333).  V.  aussi  Fkrnand  Faure,  Les  syndicats  de  fonction- 
naires (Bev.  polit.,  1906,t.  XLVII,  p.  433).  'Bertkâlkmy,  La  crise  du  fone 
fionnarisme  (Qucst.  pratiques,  1906,  p.  161).  Plusieurs  législations  étran- 
gères ocmtiennent  des  dispositions  permettant  de  poursuivre  pénalement 
les  organisateurs  de  grèves  de  cette  nature.  C*est  ainsi  que  la  loi  an- 
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Bourgeois,  le  projet  Trarieux  ne  fui  tranf^mis  à  la  Chambre 
que  deux  ans  plus  lard,  le  20  juin  ISOR,  cl  renvoyé  à  la  Com- 
mission <lu  travail.  Celle-ci,  résolument  hostile  au  principe 
même  du  projet,  n'en  proposa  point  la  discussion  à  la  Cham- 
bre. 

La  Chambre  a  sans  doute  pensé  qu'avant  d'enlever  aux  ou- 
vriers ou  <»mployés  de  chemins  de  fer  un  droit  qui  ne»  jiouvail 
guère  l<Mn'  élre  contesté  sous  rtMupire  de  la  loi  actuelle,  il 
convenait  tout  d'abord,  ce  à  quoi  le  Sénat  n'avait  pas  songé, 
de  les  garantir  efficacement  contre  l'arbitraire  <les  Compa- 
gni(»s.  de  renfore^er  le  contrôle  de  l'Ktat  sur  celles-ci  et  d'orga- 
niser «lans  toutes  les  exploitations  des  Comités  mixtes  |jcrmet- 
ianl  aux  délégués  des  ouvriers  de  débattre  conlradicloiix'menl 
avec  hMUs  chefs  lotîtes  les  qiiestions  relatives  au  contrat  de 
salaire,  l  ii  premier  pas  a  été  fait  dans  cette  voie  par  l'insti- 
tution siu'  le  ré<eau  de  l'Ktat.  et  depuis  i»eu,  sur  \v  réseau  de 
la  Compagnie  du  Midi,  <le  Comités  de  travail  (Ihill.  off,  du 
Iravaii  1001,  207^:  mais  la  réglementation  d'ensemble  du  tra- 
vail ilc^  ouvriers  ou  employés  de  chemins  de  fer  est  encore  à 
l'état  <le  projet.  Il  serait  donc  prématuré  «le  prétendre  régler 
a4'tu«dl(MU(*nt.  par  des  dispositions  répressives,  des  conflits 
doi>l  il  <lé|)rnd  en  grande  partie  fhi  légi<lat<»ur  de  faire  dispa- 
raître hi  cause  première. 

Eu  ce  (pii  con<*erne  les  ounirrs  des  arsrtuuix,  le  débat  con- 
fus au(|uel  a  donné  lieu  à  la  Chandire,  le  17  nov.  100."),  Tin- 
terpelhilion  iM'rrero  sur  le  droit  syndical  de  ces  ouvriers  et 
les  déclarations  de  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine,  leur 
reconnai>sant  le  droi4  syndical,  mais  I(»nr  déniant  au  nom  de 
la  raixm  d'I-^lat  le  droit  de  grève,  n'ont  fait  qu'obscurcir  le 
problème*.  I-e  seul  moyen  pour  Ir  Parlement  «le  dissiper  toute 
é(pii\o«pie  résiderait,  selon  nous,  non  point  dans  le  vote  «lor- 
dres  du  jour  «le  conlianiM»  qiii  ne  n'^solvent  rien,  mais  dans 
l'adoption  d'un  texte  précis  s!ir  l«»  statut  et  siu*  l(*<  association^ 
d(»  foncti4)îmaires  :  >auf  à  le  «-ompléli^r,  en  «^e  «pu  conc«»rn(»  le< 
ou\rier<  des  manufactures  «fRlat,  auxquels  ne  saurait  être 
ètiMiflii  le  «piali(i«ali.f  «le  f«)n«ti«)nnaires,   par  «les  mesures  !«'*- 

niaise»  (K»  1S7C  punit  commo  romi/nucy  les  «ivres  iliin»  les  uorvicos  *ruti- 
litû  pnbliqiio,  chemins  do  fer,  dintributions  d*eau  ou  de  gns.  --  Conf. 
Codi»  industriel  allefnnnd,  art.   1^2. 
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gales,  assui'ant  la  marche  régulière  des  services  intéressant  la 
défense  nationale.  —  Sur  la  question  des  syndicats  de  fonc-^ 
tionnaires,  V.  notre  Traité,  édit,  de  1908,  n*»'  382  et  s. 

ProjeHs  tendant  au  retour  au  droit  commun.  —  Bien  loin 
d'être  acquise  à  une  restriction  quelconque  du  droit  de  coa- 
lition, une  fraction  importante  de  la  Chambre  serait  plutôt 
iavorable  à  la  suppression  du  délit  spécial  d'atteinte  à  la  li- 
berté du  travail,  prévu  par  les  articles  414  et  419  du  Code 
pénal  (1). 

D'une  part,  en  effet,  dit-on,  il  est  illogique  de  considérer 
comme  une  cause  d'aggravation  le  fait  de  se  livrer  à  des  voies 
de  fait  ou  à  des  violences  au  cours  d'une  grève,  dès  l'instant 
que  la  coalition  est  reconnue  licite. 

D'autre  part,  c'est  presque  exclusivement  contre  une  caté* 
gorie  de  citoyens,  les  ouvriers,  que  ces  pénalités  exception- 
nelles sont  édictées  ;  effectivement,  les  délits  similaires  com- 
mis par  les  patrons  sont  très  difficiles  à  constater  et  échap- 
pent le  plus  souvent  à  toute  répression. 

La  suppression  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal, 
ajoule-t-on,  n'aurait  nullement  pour  conséquence  d'assurer 
l'impunité  aux  auteurs  de  faits  délictueux  commis  au  cours  de 
la  grève.  Pour  les  menaces  et  voies  de  fait,  les  articles  309 
et  suivants  du  Code  pénal  édictent,  en  effet,  des  pénalités  très 
suffisantes.  Quant  aux  manœuvres  frauduleuses  sur  la  défini- 
tion desquelles  la  jurisprudence  est  toujours  assez  hésitante, 
il  esl  permis  de  soutenir  que  la  faculté  pour  ceux  auxquels 
elles  préjudicient  d^en  poursuivre  les  auteurs  par  les  voies  ci- 
viles, est  une  sanction  très  suffisante,  et  qu'il  n'est  aucune- 
ment nécessaire  de  la  renforcer  d'une  pénalité  correction- 
nelle. 

Mesures  préventives  ;  conciliation  et  arbitrage.  —  Au  sur- 
phis,  et  sur  ce  point,  tous  les  partis  sont  d'accord,  sauf  à  dif- 
férer sur  les  voies  et  moyens,  c'est  bien  moins  par  des  lois  ré- 

(1)  Pix>pos.  Coûtant  (dép.  11  juiUet  1898,  renouvelée  le  3  juillet  1906. 
C9i.,  Voc.  i^aii.,  n°  194,  p.  751.  Le  gouvernement,  se  conformant  à  l'opi- 
nion émise  dès  1901,  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Barthou  (youvcïle. 
Bcvuc,  1*'  fév.  1901),  s*est  rallié  à  ce  point  de  vue  et  a  déposé,  le  14 
janvier  1907  (Ch.,  Doc,  pari.,  n®  650,  p.  42),  un  projet  de  loi  tendant 
à  l'abrogation  pure  et  simple  des  art.  414  et  415  C.  p^nal. 
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pres.^ives,  dont  il  importe  de  n'user  (jue  1res  prudemment,  que 
par  le  dévelopijement  des  institution?  arbitrales,  destint^es?  ^ 
pré\enir  les  contlits,  ou  à  en  faciliter  la  solution  amiable,  que 
les  Htats  modernes  atténueroD4  l'acuité  des  luttes  du  capital 
et  du  travail,  et  s'adiemineronl  vers  un  régime  moins  anar- 
chique,  dans  lequel  la  lutte  violente  n  interviendra  [dus  que 
très  exceptionnellement  pour  la  solution  des  confirts  économi- 
ques. 

A  ce  point  de  vue,  de  sérieux  progrès  on!  été  réalisés  de- 
puis dix  ans  en  France,  soit  par  l'institution  des  comités  de 
conciliation  et  conseils  d'arbitrage  facultatifs  (loi  du  27  déc. 
1892),  soit  par  le  développement,  trop  lent  encore  en  France, 
des  conseils  d'usine  ou  des  commissioa*^  mixtes,  englobant 
tous  les  établissements  similaires  dune  ville,  d'une  région  ou 
d'une  profession.  D'autres  progrés  sont  encore  réalisables  en 
ce  stMis  :  nous  nous  bornons  à  signaler  ici  pour  mémoire  les 
nonibreux  jirojets  et  propositions  déposés  dans  ces  dernières 
années  sur  le  bureau  des  Chambres,  en  vue  de  compléter  la 
législation  de  1802,  soit  en  rendant  obligatoire  la  tentative 
de  conciliîïfion  (projet  Mesureur,  reprk*  par  Bovier-lMpicrrr.^ 
22  n<»v.  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n"  408,  O//.,  p.  311,  puis  nu 
Sénat  par  M.  Maijnien  (Sén.,  19  juin  1899.  Dot .  part.,  n*  ITî, 
p.  'âir»;  soit  en  rendant  obligatoire  l'arbitrage  lui-même  Tro- 
posiJiun  l^mil  Cnnstans,  *^  juillet  HMlfV  (h.,  n*  I81>:  soif  en 
favori^.Mnt  la  constitution  <lc  juridictions  arbitrales  permanen- 
tes, «'inalogues  aux  conseils  officiels  d'arbitrage  de  la  législa- 
tion amériruine. 

Onumisalion  de  la  grève.  —  Dans  ces  dernières  année*,  un 
nionxeinent  parallèle  s'(*st  dessiné  dans  le  sen^  d'une  organi- 
sation d(»  la  grève,  tlestinée  à  faire  disparaître  \v  caractère 
brutal  de  celte  manifestation  du  droit  f\v<  colledixités  palro- 
iial«»s  ri  ouvrières,  et  à  lui  dnnn«'r  plutôt  l'alhire  d'une  contes- 
talion  jnridi(jne  et  contradictoire. 

Troi^  ^-y-^lènîC'^  principaux  ont  élé  proposé^  :  l'un.  rc>[»er- 
I lieux  «îe  la  liberté,  mais  d'une  efficacité  don»eu-e.  tendant  à 
interdire  sous  certaines  sanction^  civiles  et  pénal**-,  les  grèves 
bru-qucment  déclarée^,  sans  préavis  vi  à  en  faciliter  la  >o- 
lulion  pacifique  par  une  extension  des  pouvoirs  dc<  conseiU 
de  pruilbommes  (Propos.  P.  Beaureganl,  sur  le  contrat  «le 
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louage  (le  services,  28  fév.  1900,  Ch.,  Doc.  pari.,  n*  146G, 
O//.,  p.  694)  (1)  ;  l'autre,  préconisé  par  le  groupe  socialiste, 
tendant  à  organiser  la  grève  par  un  système  de  votation  anni- 
hilant les  droits  de  la  minorité,  combiné  avec  l'arbitrage  obli» 
gatoire  (Prop.  Zévaès,  4  déc.  1900,  Ch.,  Doc.  pari,  n^  199b, 
OU,  p.  120  et  P.  Conslans,  3  juillet  1906,  précitée);  système 
inacceptable,  attendu  qu'il  irait  directement  à  rencontre  du 
principe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  de  1884,  et  compromet- 
trait gravement  la  discipline  de  l'atelier  ;  enfin,  un  système 
mixte, fort  ingénieux,  sinon  très  pratique, proposé  par  M.  Mil- 
lerand,  ministre  du  Commerce,  basé  sur  la  combinaison  du 
contrat  libre  et  de  l'obligation,  et  sur  l'institution  de  conseils 
d'usine  avec  arbitrage  obligatoire  dans  les  établissements  in- 
dustriels de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les  établissements  privés 
occupant  plus  de  50  ouvriers,  dont  les  chefs  auraient  préala- 
blement accepté  le  régime  nouveau  (projet  de  loi  sur  le  rè- 
glement amiable  des  différends  relatifs  aux  conditions  du  tra- 
vail, 15  nov.  1900).  Ce  projet  a  été  repris  par  M.  Millerand. 
en  son  nom  personnel,  le  12  juin  1906  (Ch.,  Doc.  parL,  n**  14, 
p.  464)  (1). 

Nous  ne  pouvons  étudier  ici,  avec  les  développements  qu'ils 
comporteraient,  ces  différents  projets  (2).  Il  nous  suffit  de 
constater  pour  l'instant,  et  cette  constatation  est  plutôt  rassu- 
rante, que  presque  tous  les  partis  semblent  avoir  reconnu  le 
danger  des  luttes  violentes  entré  le  capital  et  le  travoi!,  et  que 
les  sociétés  industrielles  contemporaines  s'acheminent  lente- 
ment, non  sans  quelques  soubresauts  et  heurts  inévitables, 
vers  une  organisation  de  travail  meilleure  et  plus  harmonique. 

l\  Pic, 

Professeur  de  législation  industrielle  à  VUnivcrsité  de  Lyon. 


(1)  Pour  Tezposé  justificatif  du  projet,  cons.  Millerand,  La  grève  et 
d^ organisation  ouvrièrCy  Alcan,  1906,  et  Travail  rt  travailleurs^  Fae- 
quelle,  1907.  —  Pour  la  critique  du  projet,  ocftis.  notamment  de  Fromont 
DB  BouAiLLE,  Conciliation  et  arbitrage,  1903,  p.  192  et  s. 

(2)  Cous,  dans  cette  Revue,  notre  étude  sur  La  réforme  des  Conseils  de 
prud:'homme9  (Eev.  polit,  et  pari.,  1905,  t.  XLIV,  p.  313  et  s.). 


LKS 

IISSIONS  PROTESTANTES  EN  TIIRQIIIE  D'ASIE 


On  a  plaidé  tour  à  tour  dans  cette  licvne,  avec  talent  et  im- 
partialité, la  cause  des  missions  ralholiques,  et  celle  des  mis- 
sions laïques  en  Orient.  M.  Gaston  Uordat  a  soutenu  «jne  les 
premières  seules  étaient  capables  de  conserver  à  la  Fnun*e  )a 
situation  exceptionnelle  ({u'ellc  possède  dans  le  Levant  ; 
M.  Hauser.  s'est,  au  contraire,  montré  partisan  de  la  mission 
laïque  (I). 

Quelles  soient  catliolicpies  ou  laïques,  il  est  un  point  cer- 
tain, c'est  que  nos  missions  françaises  en  Turquie  d'Asie  ont 
besoin  d'être  largement  subventionnées,  parce  (pielles  sont 
les  meilleures  soutiens  de  notre  influence  dans  ce  pays. 

In  récent  débat  au  Sénat,  lors  clu  vote  du  budget  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,a  ramené  l'attention  publiipie  sur 
les  convoitises  dont  est  l'objet  notre  situation  privilégiée  dans 
le  Levant.  Kn  vertu  de  capitulations  six  fois  séculaires,  nous 
avons  droit  au  protectorat  exclusif  des  catbolicpies  de  Turquie 
d'Asie  :  l'Italie  cberche  néanmoins,  a  nous  ravir  ce  protecto- 
rat, et  a  déjà  obtenu  du  gouvernement  pontifical  le  passage 
sous  sa  protection  d'un  grand  nombre  d'établissements  reli- 
gieux. .\otre  protectorat  catbolique  nous  a  amené  une 
influence  politique  et  une  situation  commerciale  particulières  : 
on  connaît  les  efforts  faits  par  l'.MIemagne  pour  nous  ravir 
Tune  et  l'autre.  On  sait  moins  les  agissements  des  Etat>-rnis 
d'Amérique  et  de  la  (irande-Bretagne,  et  comment  cc<  ileux 
pays  sont  parvenus  à  asseoir  solidement  leur  influence  sur  de 

<1)  V.  muMÎ  un  intéressant  nrticle  de  M.  Malxoc,  éKalement  paru  dam 
cette  Revue. 
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nombreux  points  du  territoire  asiatique  de  FEmpire  ottoman  ; 
on  sait  moins  Textension  considérable  qu'ont  prises,  depuis 
ces  dernières  années,  en  Asie-Mineure,  en  Arménie,  en  Syrie 
et  en  Palestine,  les  missions  protestantes  qui  sont,  dans  ces  ré- 
gions, les  meilleurs  agents  de  l'influence  américaine,  anglaise 
et  allemande,  comme  les  missions  catholiques,  sont  depuis 
plusieurs  siècles,  les  propagatrices  de  l'influence  frança's? 
Aucun  des  orateurs  qui  prirent  récemment  la  parole  au  Sénat, 
sur  la  question  des  subventions  nécessaires  aux  œuvres 
d'Orient,  ne  fit  même  allusion  à  ces  missions  protestantes, 
qui  sont  cependant,  un  fait  considérable,  qu'il  convient  de  ne 
pas  négliger  si  l'on  veut  connaître  le  nombre,  chaque  année 
plus  grand,  des  clients  qui,  par  elles,  échappent  à  la  France. 
M.  Chariot,  dans  le  rapport  qu'il  adressa  au  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  à  la  suite  du  voyage  officiel  qu'il  fit  en 
Orient,  ne  tint,  lui  non  plus,  aucun  compte  du  mouvement 
prolestant.  M.  Aulard,  qui  est  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Mission  laïque^  et  qui,  à  ce  titre,  a  visité  cette 
année  l'Asie-Mineure,  la  Syrie  et  la  Palestine,  ne  paraît  pas 
avoir  constaté  les  efforts  faits  dans  ces  pays  par  les  mission- 
naires luthériens  et  calvinistes.  Et  cependant,  ces  efforts  ont 
déjà  donné  des  résultats  considérables,  bien  qu'ils  soient  de 
date  relativement  récente. 


Les  missions  protestantes  ne  remontent  guère  au-delà  du 
début  de  xix*  siècle.  Antérieurement  à  celte  époque,  la  diffu- 
sion hors  d'Europe  de  la  religion  réformée  n'avait  pu  vérita- 
blement s'opérer.  Le  D'  Wameck,  professeur  d'Histoire  des 
Missions  à  l'Université  de  Halle,  en  donne,  dans  l'un  de  ses 
remarquables  ouvrages,  intitulé  Geschichte  der  protestan- 
tischen  Missionen,  les  raisons  principales  :  d'abord,  le  pro- 
testantisme, qui  ne  date  que  du  xvi*  siècle,  avait  dû  chercher 
à  prendre  racine  dans  les  pays  mêmes  où  il  était  né,  avant 
d'entreprendre  la  coïKiuête  du  monde  ;  puis,  cette  expansion 
hors  d'Europe,  que  dès  le  début  du  xvn*  siècle,  prêchèrent  les 
Ehrard  de  Truchsess,  les  Jean  de  Weltz  et  tant  d'autres,  fut 
longtemps  combattue  par  de  rigides  théologiens  de  la  nouvelle 


LKs  MISSIONS  i»H(nr*TA\Ti:s  CN  Ti-BoriE  i/apic  :^ir> 

leiJKion  :  Jean  Gerhard  et  l  r>inus,  entre  autre>,  ï^e  monlrè- 
rent  les  ennemis  «iéclai^és  de  toute  mission  protestante  parmi 
le*!  infidèles  :  «•  Les  iiiljdrics,  dit  l'rsinus.  sont  des  être>  sau- 
vages qui  n'ont  presque  rien  d  humain...  leur  caractère  gros- 
sier et  cruel  leur  fera  repousser  les  étrangers  qui  viendronl 
s  établir  fiarmi  eux...  c'est  une  nuv  de  rencgnt*.  baisphéma- 
leurs  rt  pci>iM*uleurs  d'une  foi  cpic  l«'urs  anct^tn*s  oui  i>enh»e 
par  leur  ingratitude...  les  choses  saintes  ne  doivent  pas  tMre 
li\rées  à  ces  chiens  el  à  ces  pourceaux  »•. 

L  lie  pareille  intransigeance  t(»mba  avec  le  mouv4»ment  prf- 
tiste  auquel  dunnèivnt  naissance  en  Europe.  Rousseau  el 
Chateaubriand.  Kn  Angleterre,  les  frères  Wesley  et  White- 
lieldT  en  Allemagne,  Framke  et  Sfiener  furent  les  grands  pn>- 
pa^H^aleurs  de  <'c  mouvement  «pii  devait  engendrer  les  missions 
protestantes  :  en  face  du  rationalisme,  ils  préclièrent  la  prati- 
que fn*qut'nte  île  la  religion  réformée,  la  lecture  et  la  médi- 
tation des  ouvrages  mystiques,  la  vie  de  renoncement,  l'amour 
de  Dieu  el  du  prochain  :  Tévangélisation  des  infidèles  était  la 
consr«|uence  nécessaire  de  semblables  et  si  nouvelles  dortrî- 
iit»s.  Mil  Angh^leri-e,  s<*  fonda  la  Sociéfy  for  thc  Propagation  oj 
Ihe  Gos/fel,  qui  établit  un  collège  à  La  Barbade,  et  tenta  quel- 
(pies  essais  dans  l'Inde,  parmi  les  Tomile<.  en  Afrique  iUn- 
dentale  el  en  Australie.  Kn  Allemagne,  la  Sor/V/c  hallo- 
*/(//iors*c.  envoya  elle  aussi,  quel(|ues  missionnaires  en  Afri- 
«jur  :  mais  ces  deux  missions,  fondées  suivant  les  doctrines 
|ii«'lisles  |>our  réagir  contre  le  rationalisme,  ne  tardèrent  pas 
«cfiendanl  à  se  laisser  emporter  par  lui  (P. 

<  "est  de  ITA2  cpie  <late,  à  propremenï  fiarler,  la  première 
mission  |)roleslanle,  solidement  organis«'»e:  la  Mission  Morare 
fut  fond(V  en  Allemagne,  à  llermhut,  par  le  comte  de  Zinzen- 
dorf.  Dès  IT^i,  ses  missionnain^s  s'établirent  au  Groenland, 
puis  au  Cap,  sur  les  rAtes  de  (iuint'*e,  à  la  Jamaïque,  à  Ta- 
bago  :  au  début  du  xrx*  siècle,  ils  étaient  au  nombre  de  137 
rrpartis  dans  27  stations. 

L'«  \eni|»le  de  la  U/sMon  Uornrc  fui  suivi  :  en  1702.  en 
Angleterre,    la    Ua/ttist    Missinnarii    Sovicly    fut    con«itiluée, 

«l)  L^  Stkcifiy  for  ihf  Pro/xia'ifio»  vf  ihf  Uotpf}  setst,  pmr  la  siiita, 
KxutistitiK^':  oUo  compto  aujourd'hui  pariui  les  plus  iin|K>rtanto«  mî»- 
^ions   rniKlaixrs. 
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à  la  sute  d'un  modeste  mais  vigoureux  sermon  prononcé 
à  Notlingham,  par  William  Carcy,  un  ancien  cordonnier.  En 
1795,  c'est  la  London  Missions  Society,  en  1799,  la  Church 
Missionary  Society  qui  se  fondent,  et  envoient  de  jeunes  et 
zélés  missionnaires  aux  Indes,  et  dans  l'Afrique  du  Sud. 

Le  grand  essor  missionnaire  protestant  ne  date  bien  cepen- 
dant que  de  1800  :  c'est,  en  effet,  au  mois  de  février  1800,  que 
fut  fondé  à  Berlin,  par  un  simple  pasteur,  Johann  Jœnike,  le 
premier  institut  missionnaire.  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric  Guil- 
laume III  s'intéressa  à  celte  fondation,  et  lui  accorda  une 
subvention  annuelle  de  500  thalers.  L'Institut  forma  de  nom- 
jireux  missionnaires  qui,  au  service  de  la  Baptist  Missionary 
Society  ou  de  la  Church  Missionary  »Socte/{/, répandirent  bien- 
tôt dans  la  Sierra  Leone,  chez  les  Hottentots,  en  Chine,  la 
doctrine  évangéhque.  L'élan  ainsi  donné  gagna  de  proche  en 
proche  :  après  les  églises  réformées  du  continent  européen, 
il  gagna  les  églises  réformées  américaines,  et  provoqua,  en 
1810,  à  Boston,  la  fondation  de  V American  Board  of  Foreign 
Missions  qui,  de  nos  jours,  osl  avec  la  Church  Missionary 
Society,  la  plus  importante  mission  du  monde  entier. 

Peu  après,  en  Alemagne,  en  Suisse,  en  France,  de  nouvel- 
les sociétés  se  constituèrent.  En  1830,  on  en  comptai!  18  ; 
en  1840,  il  y  en  avait  28  ;  en  1850,  45  ;  en  1860,  59  ;  en  1870, 
66  ;  en  1880,  78  ;  en  1900,  91.  Le  Congrès  Général  des  Mis- 
sions Protestantes,  tenu  cette  année-là  à  New- York,  en  accu- 
sait 249  :  ce  chiffre  est  certainement  exact,  mais  il  faut  ré- 
duire à  91  le  nombre  des  missions  qui  ont  un  personnel  suffi- 
samment nombreux  pour  exercer  une  influence,  politique 
ou  religieuse,  dans  les  pays  où  elles  opèrent  :  il  s'est  en  effet 
fondé,  notamment  aux  Etats-Unis,  au  cours  du  xix*  siècle, 
un  nombre  considérable  de  sociétés  pour  la  propagation  de 
la  Foi,  d'importance  fort  minime,  puisque  beaucoup  d'entre 
elles  ne  comptent  même  pas  vingt  membres.  Celles-là  ne 
sont  évidemment  pas  comprises  dans  le  chiffre  de  91,  donné 
par  les  statistiques  les  plus  récentes. 

Les  missions  proteslanles  se  sont  donc,  en  un  siècle,  déve- 
loppées avec  une  rapidité  prodigieuse.  En  1880,  elles  étaient 
4  ;  aujourd'hui  elles  sont  près  de  100.  Elles  comptaient  à 
peine  250  missionnaires  :  elles  en  possèdent  maintenant  plus 
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de  C.U'Mi.  I^ur  budjjjcl  général  èlail,  en  lîHM),  de  in.rJO.TJO 
dollar-*,  -«oil  environ  10(»  millions  de  fram\-«. 

Leur  ('lianip  d'expansion,  c'est  le  globe  entier  :  il  est  à  cet 
rgard  fort  intéressant  de  feuilleter  le  Missions  Atlns  publié  a 
Berlin  par  le  D'  (îrundenian.  Kn  Afrique,  la  Sénéganibie,  la 
rote  d  Ivoire  et  des  Kselaves,  le  Cameroun,  la  rol4)nie  du 
<'up.  le  .\atal.  le /ululand.  le  'rran>vaal.  l'Est  Africain.  Mada- 
gascar en  Asie,  l'Inde.  l'Annam,  la  l'ochinrliine,  les  îles 
de  la  Sonde,  la  Chine  el  le  Japon,  --  en  Aniéricpie.  le  Ca- 
na<la,  la  tîuyane,  la  Januinpie  en  Australie,  la  Nouvelle 
(ialle-^  du  Sud  possèdent  des  stations  prolestantes  en  nond)-4' 
considéiiible.  —  La  Tunpiie  liW^ie  est  elle  aussi  l'un  des 
cluini[»'-  d'expansion  des  missions  réfonnées,  et  ini  C4>up 
dceil  «-ur  le  t'arton  <le  l'atlas  (irundeinan.  intitulé  VonliTa- 
sirn,  nii-eigne  immédiatement  sur  les  résultats  nombreux 
<|u'onl  dc>  à  présent  obtenus  ces  sociétés  en  Asie-Mineure, 
en  Arin«-nie,  en  Svrie  et  en  Palestine. 


AiKunr  mission  proleslanlc  francaisr  n  opère  en  Turquie 
iiAsir  :  iii  Soi'ivlc  des  Missions  Eianfjétiques  qui  a  son  sicgi» 
a  Pan-,  n  envoie  en  effet,  de  missionnaire  cpie  dans  le  Lc>- 
-iMilo.  au  Zambèze,  au  Sénégal,  dans  le  (-\)ngo  Français,  à 
I  aili.  aux  îles  Loyalty  el  à  Madagascar.  Seules,  îles  missions 
umèruaint'i,  anglaises  et  allemandes  sotd  représentées  sur 
le  territoire  asiatique  de  l'Empire  ottoman, 

La  grande  société  pri)te<tanle.  qui  évangélisi»  r.\>ie-Mi- 
m'iu't*  C"*!  lAmerii  an  lioard  of  h'oreiqn  Missions,  qu'on  dési- 
i^ne  dan*-  la  jiratique  par  les  li»tln»s  A.  IL  Celte  >tM'iété.  dont 
le>  recette^  générales  se  montent  à  $  t)78.X70.1-i  i\)  comprend 
*jn  nu«'>ion<  différentes,  dont  l\  opêivnt  en  .\frique.  *A  aux 
lnde>.  i  en  Chine,  I  au  Japon,  1  aux  Philippines,  1  dans  le< 
ilr->  de  1  Océan  Pacifique,  1  au  .Mexique,  1  en  Rspagne.  1  en 
\titri«lie-llongrie.  1  en  Turquie  d'l!!uro|>c  el  *J  en  Tunpiie 
d  A**ir.  Ia*  mmUire  total  de  se**  mi-^sionnairev.  .Xméricain*-  de 
luM'-^ance.  i»**!  de  r>Tl  :  celui  «le  ses  natives  lahorers,  c"e^t-à- 
dnc  de  ^e<  inisMonnaires  indigènes,  de  i.l35. 

<1)  Chiffres  d^*  1907. 


J 
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G  est  la  Weslem  Turkey  Mission  qui,  depuis  1819,  opère 
spécialement  en  Asie-Mineure.  Elle  a  8  grandes  stations  à 
Brousse,  Smyrne,  Césarée,  Marsovan,  Bardezag,  Adabazar, 
Sivas  et  Trébizonde  —  et  97  sous-stations.  Son  siège  est 
à  Constantinople:  elle  comprend  86  missionnaires  américains, 
dont  21  sont  ordained  (l'un  d'eux  est  physician),  7  unordai- 
ned,  58  women  —  et  424  native  laborers  dont  40  sont  des 
ordained  preachers,  et  les  384  autres  des  unordained  iea- 
chers. 

Ces  quelques  lignes  renferment  les  traits  caractéristiques 
de  toutes  les  missions  protestantes.  Toute  mission  protes- 
tante comprend,  —  outre  des  missionnaires,  formés  au  siège 
central  de  la  mission, en  Europe  ou  en  Amérique  —  des  native 
laborers,  des  indigènes  du  pays  où  elle  opère  :  ceux-ci  sont 
assimilés  en  tous  points  aux  missionnaires  nationaux  ;  tous 
reçoivent  de  l'administratioa  centrale  de  la  société  au  service 
de  laquelle  ils  se  sont  placés,  un  traitement  toujours  élevé  : 
le  budget  de  la  Western  Turkey  Mission  comporte  $  7.240,31 
pour  le  traitement  des  missionnaires  et  de  leurs  familles,  et 
$  4.093.45  pour  équipements,  frais  de  voyage,  etc. 

Les  missionnaires  —  et  sous  ce  nom  il  faut  entendre  ici 
tous  ceux  qui  font  partie  de  la  mission,  qu'ils  soient  natio- 
naux ou  ncUive  laborers  —  se  recrutent  aussi  bien  parmi  les 
femmes  que  parmi  les  hommes  ;  les  missionnaires  hommes, 
sont  ordained  ou  unordained,  c'est-à-dire  consacrés  ou  laï- 
ques, quelques-uns  sont  physician,  c'est-à-dire  médecins, 
tous  sont  des  teachers^  c'esl-à-dire  des  instituteurs. 

Une  mission  protestante  comprend  donc  des  nationaux  et 
des  indigènes,  des  hommes  et  des  femmes,  des  religieux  et 
des  laïques,  les  uns  et  les  autres  presque  toujours  mariés  : 
tous  se  partagent  une  même  besogne,  l'éducation  religieuse 
et  intellectuelle  de  l'enfance  indigène.  Le  pasteur,  le  mission- 
naire ordained,  le  preoc/ier,  dit  la  prière  le  matin,  puis  vient 
le  missionnaires  unordainedf  homme  ou  femme,  qui  fait  la 
classe,  tandis  que  le  pasteur  s'occupe,  en  même  temps  que  de 
la  direction  centrale  du  groupe  qui  lui  est  confié,  de  la  con- 
version au  protestantisme  des  âmes  que  son  ministère  peut 
atteindre.  Merveilleuse  organisation  dans  laquelle  l'élément 
civil  et  l'élément  religieux  coopèrent,  organes  associés  d'un 
même  corps  1 
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Quoi  d'élonnant,  dès  lorsi!,  que  les  résultats  obtenus  par 
les  sociétés  protestantes  soient  rapides  et  fructueux  :  au  point 
de  vue  religieux,  la  Western  Turkey  Mission  a  organisé  44 
églises,  qui  comprennent  ensemble  4.81U  communicants,  et 
10.870  adhérents.  On  appelle  communicants  ceux  qui  «<  sur 
des  témoignages  dignes  de  foi,  ont  participé  à  la  Cène  du 
Seigneur,  au  moins  une  fois  dans  le  courant  de  l'année  >»• 
I-res  adhérents  sont  des  indigènes  qui,  pour  une  cause  qucl- 
conijue,  ont  eu  recours  à  un  membre  de  la  mission,  que  ce 
suit  pour  obtenir  un  secours  dans  un  moment  de  détresse, 
ou  demander  un  service,  ou  mériter  une  protection.  —  Au 
point  (le  vue  de  l'enseignement,  les  statistiques  donnent  ItîS 
cbilïres  suivants  :  1  é<ole  de  théologie,  3  collèges  avec  *r>3 
élèves,  17  hiyh  srhools  avec  1.857  élèves  et  lîfâ  autres  écoles 
av(»c  r).ÎK)5  élèves.  Le  nombre  total  des  enfants  recevant,  en 
Asie-Mineiirc,  rin>tniclion  de  la  Mission  américaine  est  de 
H/M7.  —  l>e  semblables  résultats  ne  s'obtiennent  pas  ^ans 
d'importantes  dépenses  :  le  budget  en  dépenses  de  la  Wes- 
tern Turkey  Mission  se  chiffre  par$  101.874.87,  à  laquelle  la 
soi'ii'lé  fait  du  reste  vaillamment  face. 

C  (*st  VEastern  Turkey  Mission  de  TA.  B.  qui,  principale- 
ment, opère  en  Arménie  :  elle  y  dépense  8  45.523.34,  dans  5 
stations,  à  Bitlis,  Krzeroum,  llarpoot,  Mardin  el  \'an,  et 
77  >ous-slations:  Ses  missionnaires  nationaux  sont  au  nom- 
bre de  48,  dont  12  sont  ordamed  ;  les  native  laborers^  au 
nombre  de  228  dont  18  ordained,  —  Ce  que  font  ces  300  mis- 
sionnaires protestants  au  double  point  de  mic  religieux  el 
s<*(>laire.  la  lettre  suivante,  qui  émane  d*un  missionnaire  ca- 
tholique français  le  dit  suffisamment  : 

<(  «Jo  n'avu Ls  pn»  eu,  écrit  ce  luiMiioiinaire,  Toccasion  depuiK  3  mm,  de 
rrvoir  c<»h  réf^ions  int envasantes  do  rAnnénM  et  du  KurdÎHtao;  j*ai 
\*ou1u  me  rendre  nn  compte  exact  du  iiK>u\x«ment  reliKÎeuz  qui 
H>  i>«t  ffpéré  pendant  cet-  espace  de  teaipe.  J^  doit  avooer  que 
partout,  sauf  dann  le  pajB  nestorien,  le  motiveiiient  reUKÎeuz  actuel 
(M  plutôt  défavorabl«'  au  catholicifune.  La  majorité  des  Tillai^ci 
arménicnH  dann  le  district  de  Van  et  dans  celui  de  Bitlis,  est 
aujourd'hui  imbuo  du  protestantisme.  Danfl  beaucoup  de  localités, 
existe  une  oommunanté   indigène  protestante  ayant  son  culte  et  son 
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organisation  à  part.  Dans  le  plus  grand  nombre,  sc^s  les  dehors 
du  culte  grégorien,  les  Arméniens  ont  adopté  les  idées  et  les  négations 
protestantes.  Les  progrès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  ce  pays 
par  les  sectes  méthodistes  et  anglicanes  sont  donc  indéniables  et  con- 
sidérables. Une  troisième  secte  luthérienne,  représentée  par  des  minis- 
tres allemands,  vient  de  faire  aussi  son  apparition  dans  la  contrée  et 
s^annonce  comme  devant   dépasser   les   succès  des   sectes   précédentes. 

Quelles  sont,  continue  le  missionnaire  français,  les  causes  de  ce  grand 
mouvement  protestant  parmi  les  populations  de  l'Arménie  ?  Il  y  en 
a  trois:  d'abord,  l'importance  des  établissements  protestants,  installés 
depuis  quelques  années,  à  grands  frais  et  avec  d'énormee  ressources, 
dans  les  grandes  villes  arméniennes  de  Van  et  de  Bitlis:  orphelinats 
populeux,  qui  comptent  des  centaines  d'enfants  des  deux  sexes,  recueil- 
lis après  les  massacres  ;  écoles  d'arts  et  métiers  ;  classes  externes  ;  hôpi- 
taux et  dispensaires.  Par  ces  établissements  scolaires  et  hospitaliers, 
Te  protestantisme  occupe  dans  ces  deux  villes  une  place  considérable 
et  exerce  une  grande  influence  même  auprès  des  autorités  musulmanes. 
Les  élèves  qui  sortent  chaque  année  en  grand  nombre  de  ces  écoles 
centrales  retournent  à  leur  village,  tout  dévoués  à  la  cause  du  protes- 
tantisme... Ils  deviennent  auprès  de  leurs  compatriotes  les  prosélytes 
de  la  Réforme... 

2»  Les  nombreuses  écoles  de  villages  ouvertes  par  les  protestants  che« 
les  Arméniens  grégoriens.  Je  ne  puis  apprécier  exactement  le  nombre 
de  ces  écoles,  mais  dans  presque  tous  les  villages  que  j*ai  traversés,  entre 
Erzeroum,  Van,  Bitlis  et  Mouche,  j'ai  rencontré  des  écoles  largement 
subventionnées  par  les  protestants,  et  des  ministres  étrangers  ou  indi- 
gènes visitant  ces  écoles.  En  plusieurs  endroits,  j'ai  été  pris  moi-même 
pour  un  de  ces  ministres  en  tournée  scolaire.  Il  faut  remarquer  que 
ces  écoles  protestantes  se  sont  presque  partout  substituées  aux  écoles 
arméniennes  indigènes,  qui  ont  disparu  par  suite  de  l'interdiction  du 
gouvernement  turc  et  de  la  pauvreté  des  habitants.  Ceux-ci,  faute 
de  mieux,  ont  accepté  les  subventions  scolaires  ofiPertes  par  les  minis- 
tres protestants,  ainsi  que  leurs  maîtres,  leurs  livres  et  leur  direction... 
S^  La  protection  politique  et  les  secours  que  les  ministres  assurent 
aux  villages  arméniens  où  ils  ont  des  communautés  et  dés  écoles.  Les 
pauvres  Arméniens  ne  sentent  que  trop  le  bescfin  d'abriter  leur  vie  et  ce 
qui  leur  reste  de  biens  et  de  liberté  sous  le  drapeau  d'une  puissance  étran- 
gère, et  aujourd'hui  l'Allemagne  et  l'Angleterre  —  il  faut  ajouter  les 
Etats-Unis  —  se  trouvent  à  l'aise  en  face  de  la  politique  anti-religieuse 
de  la  France,  pour  se  poser  en  protectrices  des  malheureux  chrétiens  do 
ces  pays,  car  le  moment  leur  semble  plus  propice  que  jamais  pour  assu- 
rer la  réussite  de  leurs  projets » 

Si  après  ces  lignes,  des  chiffres  précis  sont  encore  utiles, 
le  Tabular  view  of  the  Missions  o/  ihe  A,  B.  les  fournil, 
singulièrement  probants  :  VEaslern  Turkeij  Mission  a  en 
Arménie  45  églises,  3.170  communicants,  10.306  adhérents; 
il  faut  ajouter  2  écoles  de  théologie  qui  instruisent  —  chif- 
fre digne  de  remarque  —  11  étudiants  en  vue  du  sacerdoce. 
—  Au  point  de  vue  de  renseignement,  la  Mission  ne  possède 
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qu'un  oollèfre,  nuiis  rdui-ci  romple  2i2  élèws,  i-Ue  a  fondé 
14  hûjh  svhools  comprenant  r>57  enfanls,  cl  Tr>  autres  cvolesy 
(li.>si'niinées  dans  les  montagnes  de  rArménie  et  dans  les 
plaines  du  Xord  de  la  Mésopotamie,  (|ui  romptent  <*n^enible 
5.307  élèves.  Comme  le  dit  eneore  un  missionnaire  callioli- 
que  français,  •«  pour  condiatlre  de  pareils  élémcntsjl  faudrait 
avoir  le  moyen  d'ouvrir  des  écoles,  de  subventionner  dos  maî- 
tres et  de  faire  pour  le  peuple  au  moins  une  partie  de  ce  (pic 
les  protestants  peuvent  faire  on  grand  ». 

Mnlhoiiroiiseinont,  continua  ce  iiiissioiiiiairo,  le  iiiuncjuo  d*^  ressourcoH 
noiiK  met  dans  l'impostctibilité  absolue  d'agir.  LfOH  écoloK  que  nous  avonH 
fondiK»<  parmi  les  iwpulations  catholi(iuos  et  chcx  Ioh  niKJphytcH  nostorions, 
ftont  dojù  :ni-<l(*ssiis  do  nos  forces,  et  nous  nous  hoinmes  vus  au  début  de 
cetto  année  scviniro  dans  la  nécessité  do  former  un  certain  nombre  do  ces 
écoles.  Du  <>ôté  des  ori>lielinath,  qui  Mint  des  œuvres  capitale»  iwur  Téducn- 
tiun  des  eanipaKn«'s  et  le  meilleur  lULfvoti  pour  assurer  le  recrutement  et  la 
formation  dos  institutours,  nous  Nonnnes  éj^alement  réduits  aux  conditions 
les  plus  déplorables.  Nous  devons  chaque  année  confirédier  un  certain 
nombre  d'orphelins,  sans  avoir  achevé  leur  éducation;  nous  n*m  avonn 
^aixlé  cette  annéi^  qu'une  vingtaine  à  Van  et  à  Seert,  et  la  plupart  sont 
dos  apprentis  auxquels  nous  nous  hâtons  d'euseit^n'-r  quelque  métier, 
afm  qu'ils  puissent  gagner  leur  pain,  et  nous  quitter  un  jour  plus  t»»t. 
L'entretien  do  ces  quelques  enfant«  nous  devient,  on  c£fet,  impossible, 
vu  le  maïKiue  a^^olu  deft  ressources.  Comment  pourrions-nous  ainsi  oh- 
sayer  do  lutter  contro  l'invasion  du  protest antisi ne,  qui,  grâce  à  ses 
immensoH  ressources,  subventionne  partout  des  écoh's  sans  nombre,  ot 
(L>nt  li's  orphelinats  regor^ont  d'enfants,  ci  fournissent  chaque  année 
un   (tmtingent    nonibrcnix  do  maîtres  à   la  disiKwition  de^   ministn'^r 

Voici  plu««ieurs  années  que  je  rrniarf|Uo  vi  dénonco  li*  péril  proti^stant 
dan-  tout*  ^  les  parties  do  notn'  mission,  et  spécialement  t-n  Arménie. 
Pi-rmottrj.-moi  do  réitérer  encx>re  une  fois  aujourd'hui  mes  plaint«*s  à 
If  ^u.i*'t.  .!«>  lo  fais  avec  d'autant  plus  do  conviction,  que  je  viens  do 
<-onv*:it«-r  ilo  m»--  >enx  la  grandeur  du  péril  ot  m»»  progrès  effrayants...» 


•  * 

.0  mcmc  péril  prole>taid  cxi-^le  en  Syrie  :  au  \onI,  près 
>  monla^Mi<*s  du  Kurdistan  ot  jus(pi«*  dans  lo  Taurus,  on 
(ilicie,  c  c.-l  encore  l'A. H.  tpii.par  sa  (^cuirai  Tuvhvij  Missinn, 
propap»  Ie>  doctrine>  êvangeli(|ucs  :  au  sud,  ilans  la  Syrie 
proprcmcid  dite,  une  mission  proshylérienne  encon^  amé- 
ricaine, et  une  mission  anglai-^^e  sont  les  véritables  maîtres  du 
|»ay^. 

La  rc/j^rn/  Tiirkcy  Mission  a  0  «lations.   à  Aïnlal),   Irfa, 
.\Iara^^  h,  lladjin,  Aduna  et  iarsus  —  cl  51  ^ou^-^talioU6,  4y 


les 
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missionnaires  américains,  et  228  native  taborers  résident 
dans  ces  stations  ;  34  églises  ont  été  fondées,  elles  comptent 
6.224  communicants  et  18.189  adhérents.  L'école  de  théolo- 
gie d*Aïntab  prépare  12  étudiants  au  sacerdoce  ;  3  collèges 
comptent  ensemble  331  étudiants,  et  16  high  schools,  922  élè- 
ves ;  dans  116  autres  écoles,  5.138  enfants  reçoivent  Tinstruc- 
tion.  Ce  sont  là  des  chiffres  singulièrement  éloquents.  Nos 
missionnaires,  spécialement  les  Maristes  et  les  Capucins,  les 
signalent  dans  chacun  de  leur  rapport  :  «  A  Tarsus,  dit  Tun 
Teux,  les  protestants  vont  construire  d'autres  bâtiments  sco- 
laires, et  des  conditions  de  bon  marché  invraisemblables 
dont  nous  savons  déjà  quelque  chose,  viendront  solliciter  les 
plus  désintéressés  ». 

c(  A  Marasch,  écrit  un  autre,  les  protestants  font  des  ravages  incroya- 
bke  parmi  les  schismatiques.  Dans  le  bas  peuple  attaché  à  ses  tradi- 
tions religieuses,  on  les  déteste,  mais  ceux  qui  savent  un  i>eu  lire  et 
écrire,  les  prêtres  surtout  qui  ont  étudié  la  théologie  chez  eux,  sont 
imbus  des  idées  protestantes.  Cette  semaine,  il  y  a  eu  tous  les  jours 
réunion  dans  le  temple  principal  des  protestants,  c'est  une  sorte  de 
concile  provincial.  Des  prédicants  et  des  députés  sont  venus  des  localités 
environnantes,  d'Aïntab,  d'Albistan  et  même  d'Adana,  pour  se  concer- 
ter sur  les  moyens  de  s'entendre,  pour  régler  certaines  questions  et 
pour  contrôler  leurs  progrès.  On  nous  a  dit  que  des  réunions  de  ce  genre 
se  font  chaque  année  dans  une  ville  ou  dans  une  autre.  Marasch  a  déjà 
été  choisi  plusieurs  fois.  Dans  ce  dernier  synode,  il  y  a  eu  prës  de 
soixante  représentants  étrangers,  et  toute  la  ville,  je  veux  dire  la 
ville  protestante,  était  sens  dessus  dessous,  pour  accourir  à  cette  réu- 
nion   Nous  ne  savons  que  faire  pour  tenir  tête  à  ce  courant.  Nous 

ne  pouvons  ouvrir  ni  collège,  ni  école,  ni  orphelinat.  Notre  pauvre  éoolo 
n'a  que  trois  professeurs  pour  près  de  300  élèves  t  Encore,  s'ils  étaient 
capables!  Mais  les  moyens  dont  dispose  le  diocèse  ne  permettent  pas  de 
faire  davantage.  Et  c'est  avec  cette  école  qu'on  doit  combattre  Pinfluenoe 
des  pix)testants  I » 

A  l'action  prolestante  américaine  est  venue  se  joindre 
tout  récemment,  en  Cilicie,  comme  en  Arménie,  l'action  pro- 
testante allemande.  Les  derniers  rapports  de  la  région  cons- 
tatent le  fait,  sans  indiquer  encore  les  résultats  certains  déjà 
obtenus.  L'arrivée  des  missionnaires  allemands  a,  sans  nul 
doute,  une  cause  plus  politique  que  religieuse  :  le  chemin  de 
fer  de  Bagdad  est  en  construction,  la  ligne,  dès  à  présent,  est 
en  exploitation,  jusqu*à  Eregli.  L'Allemagne  cherche  acti- 
vement des  fonds  pour  la  construction  de  la  section  suivante 
Eregli  Adana  :  les  dernières  nouvelles  disent  que  l'opération 
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aurait  été  faite  par  un  groupe  franrais.  Ouc  ce  renseigne- 
ment soit  vrai  ou  faux,  l'Aileniagne  a  un  intérêt  évident 
à  évangéliser,  et  surtout  à  germaniser  Aciana  —  et  ses  voi- 
sines Tarsus  et  Mersina  —  Aïntab,  Irfa  par  lesquelles  pas- 
sera ia  future  voie  ferrée  du  tiolfe  Persique.  Pour  réaliser 
cette  (euvre,  elle  s*e5l  adressée  —  et  on  ne  saurait  l'en  blâ- 
mer --  aux  missions  proteMantes  :  rellos-ci  apprendront 
aux  populations,  les  vérités  évangéliques  —  et  aussi  le 
l)run(i  luuh  Uslcn  (|ue  prépare  TEmpire  allemand. 

Dans  la  Syrie  proprement  dite,  la  Mission  presbylcrienne 
antcricaine,  ronnue  dans  la  pratique  sous  labréviation  de 
A.  1*.  possède  des  élabli>senient>  nombreux,  et  par  eux, 
une  influence  considérable. 

L'A.  l*.  dont  le  siège  central  est  à  Xew-York  compte  ar- 
tueileiiuMd  1.'^  missions  répandues  en  Afrique,  en  Cliine, 
parmi  1rs  Cihinois  et  les  Japonais  résidant  aux  Ktats-l'nis. 
dans  riiide,  au  «lapon,  en  Corée,  au  Mexi(|ue,  en  Pers«».  aux 
île<  IMiilippines,  au  Siam,  au  Laos,  en  Amérique  centrale  et 
iiiéridiniiide,  en  Syrie.  Les  recettes  générales  de  ces  V\  mi>- 
>ion-'  Si'  montent  à  s  l.lSi.TTH  M^. 

Ia*^  ni!->ioniiîiircs  di»  nalicmalité  américaine  nrilaiurd  vnr.î 
au  noiiilnc  de  'JNO.  |o>  unonlained,  81  --  les  missionnaires 
icnimt»>  américiiines.  sont  -407.  I-a  nnlirr  force  (missionnai- 
res indiL'cnc'-i  compte  IT'J  ordamed.  \^y\  luerdintr^  et  H>S 
othvrs  irnrkcrs. 

La  iiii^^ioii  xlv  Syrie  e*-!  établie  dan*-  le  ftay^^  depuis  IStî'»  : 
-oïl  ».  litre  principal  e>t  a  Heyroutli.  Llle  y  po>sè<h»  une  vaste 
I  izli-e  il  laipi«dle  '^oiit  aimevés  une  école  du  dimanche,  un  in>- 
tilul.  el  un  séminaire  de  jtMines  lille>,  une  imprimerie  on  en 
une  ^iMdt*  année  <»!it  été  impriiiMi*^  'M.Tu7J>^^*  pâtre-,  for- 
mant plii<  de  r»L<HN»  volume^  un  important  collège  qui 
rtiinprt'nil  un  ^-éminairc  tliéoloiriqiie.  une  école  préparaloîn*. 
ijî  e  eiMile  île  inéilecine  célèbre,  une  école  de  [diarmacie  et 
\iv  •  rroli'  «le  commerce. 

Mir  l;i  côle  iiiêijiteranéeiine.  la  mission  presbytérienne  n 
r?!'  i»r'e  deux  aiilre<  trran»!**  «enîn.*-  en  pleine  pro^péri**^,  Tri- 
jinh  .1  Si. Ion  :  dan-*  riiilérieur  du  pays,  à  Zahieh,  elle  e^-l  t»i.- 
ci»re  -olidtMuent  établie.  —  Autour  de  ces  4  centres,  ont  été 

(1)  Chiffres  Je  1903. 
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créées  99  sous-stations  avec  121  écoles.  L'instruction  y  est 
donnée  par  14  missionnaires  hommes  (dont  12  ordained)  et 
22  missionnaires  femmes  américains,  auxquels  sont  ad- 
joints 204  indigènes  (dont  5  ordained)  donnant  l'instruction 
à  6.353  enfants.  —  Au  point  de  vue  religieux,  la  mission 
presbytérienne  possède  29  églises,  où  fréquentent  2.669 
comniunicanls,  —  Il  convient  d'ajouter  à  ces  chiffres  que 
dans  deux  hôpitaux  et  deux  dispensaires,  10.986  malades  ont 
été  soignés  pendant  une  seule  année. 

Une  autre  mission  protestante  —  celle-là  anglaise  —  a 
en  Syrie  une  situation  non  moins  prospère.  La  Friends  Fo- 
reign  Mission  Associalion,  la  F. F. M. A.  remonte  à  180G  :  c  est 
le  4  octobre  1860  que  Rachel  Metcalfe,  premier  missionnaire 
de  la  F. F. M. A.  (juitta  l'Angleterre  pour  l'Inde.  L'action  de  la 
mission  dans  la  colonie  britannique  est  maintenant  intense  ; 
ses  missionnaires  abordèrent  encore  avec  succès  quatre 
autres  territoires':  Madagascar,  la  Syrie,  la  Chine  et  Ceylan. 
La  F. F. M. A.  compte  actuellement  —  au  bout  de  40  ans  — 
110  missionnaires  nationaux  et  961  nalive  workers. 

C'est  en  1874,  que  commença  en  Syrie  le  travail  de  la  mis- 
sion anglaise.  En  1878,  elle  ouvrit  la  première  high  school  de 
garçons,  trois  ans  plus  tard,  la  première  high  school  de  fil- 
les. En  1887,  à  Broumana,  une  chapelle  élail  édifiée  ;  depuis, 
des  stations  importantes  furent  créées  en  1890  à  Ras  et  Metn, 
en  1899,  à  Abadeyah.  Beit-Meré  et  plusieurs  autres  petits 
villages  des  montagnes  du  Liban,  sont  devenus  des  groupe- 
ments de  l'action  quaker. 

Mais  c'est  surtout,  à  Broumana  que  les  protestants  ont  éta- 
bli le  centre  de  leur  propagande.  Situé  dans  un  des  plus 
jolis  sites  des  environs  de  Beyrouth,  à  800  mètres  d'altitude, 
sur  le  sommet  d'une  colline  d'où  la  vue  s'étend  au  loin  sur 
la  mer  et  les  montagnes,  le  village  compte  près  de  3.000 
âmes  :  ce  chiffre  s'augmente  chaque  année  d'une  manière 
sensible,  pendant  l'été,  les  habitants  de  Beyrouth  et  aussi  de 
très  nombreux  Egyptiens  venant  chercher  l'air  frais  et  salu- 
bre  dans  les  pittoresques  villages  accrochés  aux  flancs  du 
Liban. 

((  A  Broumana,  écrit  un  missionnaire  lazariste  français,  les  protestants 
ont  acheté  peu  à  peu  une  grande  étendue  de  tercain  oii  ils  ont  groupé 
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toutes  leurs  œuvres.  Rien  n*y  manque:  pensionnats  et  orphelinats  pour 
jeunes  gens  et  jeunes  filles,  hôpital,  pharmacie,  dispensaire,  écoles  exter- 
nes très  florissantes,  temple  pour  le  culte.  Ils  sont  actifs:  ajoutez  à  cela 
les  ressources  immenses  qu'ils  ont  à  leur  dispositidn,  et  calcules  les 
grands  ravages  qu41s  font  à  Broumana  même  et  dans  tous  les  villages 
de  la  montagne.  Les  Filles  de  la  Charité  établies  ici,  depuis  déjà  long- 
temps (1885),  cherchent  à  contrebalancer  tout  ce  mal;  mais  leurs  œu- 
vres n'ont  pas  encore  acquis  tout  le  développement  possible.  La  pharma- 
cie et  le  dispensaire  seuls  ont  pris  le  dessus...   » 

Ce  ne  sont  i)as  là  des  plaintes  isolées  : 

«  Pendant  ces  dix  dernières  aimées,  écrit  un  autre  missionnaire  laza- 
riste, les  protestants  ont  multiplié  dans  le  Liban  leurs  écoles  gratuites, 
et  les  ont  dotées  tout  autrement  que  nous.  Avec  les  ressources  vraiment 
extraordinaires  dont  ils  disposent,  ils  ont  préparé  des  maîtres  très  intel- 
ligents, qui  leur  sont  dévouée,  et  les  ont  distribués  un  peu  partout. 
Mais  aussi  ils  les  rétribuent  en  conséquence.  Le  moindre  de  ces  maî- 
tres touche  80  francs  par  mois,  et  on  lui  envoie  gratuitement  toutes 
les  fournitures  classiques  qu'il  demande,  sans  compter  que  tous  les  mois 
on  vient  le  visiter  une  ou  deux  fois,  on  le  stimule  par  la  promesse 
d'avancement.  En  outre,  dans  leurs  écoles,  les  protestants  font  ensei- 
gner l'arabe  et  l'anglais.  Or,  cette  dernière  langue  est  particulièrement 
recherchée  depuis  quelque  temps  par  les  Libanais.  Cela  tient  à  l'émigra- 
tion en  Amérique.  Toutes  les  semaines,  des  groupes  de  500  ou  600  Liba- 
nais s'embarquent  pour  le  Nouveau-Monde;  ils  y  réussissent  d'autant 
plus  facilement  qu'ils  savent  mieux  l'anglais.  Bonne  aubaine  pour  les 
protestants,  et  seconde  cause  d'infériorité  pour  nous  qui  ne  pouvons 
faire  enseigner  que  l'arabe  dans  la  plupart  de  ces  pauvres  écoles  des 
villages  libanais...  » 

Ces  lignes  disent  assez  la  situation  difficile  dans  laquelle 
se  trouvent,  par  suite  de  l'action  protestante,  les  établis- 
ments  français  des  villages  du  Liban  ;  seuls,  les  grands  éta- 
blissements de  Beyrouth,  comme  le  collège  des  Jésuites,  sont 
encore  en  état  de  résister  avantageusement  à  la  concurrence 
protestante. 

« 

La  doctrine  de  la  religion  réformée  est  spécialement  répan- 
due en  Palestine,  par  deux  missions  anglaises,  et  une  mission 
allemande. 

La  Church  Missionary  Society,  CM. S. —  et  la  Baplisl  Mis- 
sionary  Society,  E.B.S.  possèdent  Tune  et  Tautre  en  Terre 
Sainte  —  la  première  surtout  —  des  centres  importants. 

La  CM. S.  fondée,  comme  on  sait,  en  1799,  a  109  ans 
d'existence.     Elle    compte    12    missions   (Afrique,    Egjpte, 
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et  Soudan,  Palestine,  Arabie,  Perse,  Indes,  Ceylan,  Ile  Mau- 
rice, Chine,  Japon,  Canada  et  Colombie),  qui  emploient  9.914 
labourers  (1)  (1.385  sont  des  missionnaires  anglais  ou  colo- 
niaux et  8.529  des  indigènes).  En  1886-87,  elles  n'em- 
ployaient que  4.300  labourers  ;  en  1896-97,  6.693  ;  en  1905- 
06,  9.608  :  la  progression  est,  comme  on  voit,  constante  et 
rapide.  Les  revenus  de  la  C.iM.S.  se  chiffrent  pa**  $  382.352. 

La  Mission  de  Palestine  remonte  à  1851  ;  les  missionnaires 
anglais  se  rendirent  à  Jérusalem,  sur  la  demande  de  l'évêque 
Gobât  qui  y  occupait  alors  le  siège  épiscopal.  L'histoire  de 
Tévêché  de  Jérusalem  mérite  d'être  rappelée  :  Tévêché  fut 
institué  en  1841  aux  termes  d'un  accord  intervenu  entre  la 
Prusse  et  l'Angleterre .  Frédéric-Guillaume  IV,  avait,  en 
effet,  prc^osé  de  créer,  au  chef-lieu  même  de  la  Terre  Sainte, 
un  évêché  protestant  :  le  titulaire  de  cet  évêché  serait  désigné 
alternativement  par  les  deux  puissances  contractantes  ;  il  se- 
rait sacré  exclusivement  par  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Le 
Jérusalem  bishopric's  ad  fut  signé  en  ce  sens,  et  pendant 
40  ans,  des  évêques  alternativement  allemands  et  anglais.,  se 
succédèrent  au  siège  épiscopal  de  Jérusalem. 

En  1881,  à  la  mort  de  Févêque  Barclay,  —  successeur  de 
l'évêque  Gobai,  décédé  en  1846  —  Bismarck  refusa  de  pour- 
voir à  la  vacance  de  l'évêché,  et  dénonça  l'acte  de  1841.  En 
1887,  le  siège  fut  rétabli  par  l'archevêque  anglais  Benson, 
après  que  la  London  Society  for  Ihe  promotion  of  Chrislia- 
nity  among  the  Jews  et  la  C.Af.S.  se  fussent  engagées  à  en 
supporter  annuellement  les  frais. 

La  CM. S.  a  ses  3  grands  centres  à  Jérusalem,  Nazareth  et 
Naplouse.  A  Jérusalem,  elle  possède  7  écoles,  comprenant 
330  enfants,  dirigées  par  20  teachers,  aidés  de  332  auxiliai- 
res. 7  enfants  ont  été  baptisés  durant  l'année,  68  ont  fait 
la  communion. 

A  Nazareth,  les  chiffres  sont  notablement  supérieurs  :  31 
teachers,  aidés  de  327  auxiliaires,  donnent  l'instruction  dans 
16  écoles  à  526  enfants.  —  A  Naplouse,  il  y  a  8  ieachers,  386 
auxiliaires,  6  écoles  avec  178  enfants. 

En  dehors  de  ces  3  centres,  la  CM. S.  a  encore  en  Pales- 
fine,  12  autres  stations,  d'importance  notable,  au  Mont  des 

(1)  CUffm  d»  1906-1997. 
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iMiviers,  ù  liûthléein,  à  Jaffa,  Gaza,  Ilaïfo,  otc.  Pour  c€s  L:^? 
btatioas,  ks  statisli(|U4;s  accu>ent  lus  rlii£li^>  .<ij)\  unUy:  en 
lî>yO,  91  Itachvrs  et  1.^47  auxiliaire.^  pour  iO  écoles  avet: 
'2ATi  enfants  —  en  ISiOo,  les  chiffres  montent  :  118  Icathrrh 
el  2.2UJ  auxiliaires  pour  5-i  écoles  avec  2.9:^o  enfani>.  Kn 
IIKW,  derniers  ciiifïrt^  connus,  on  signale  T^i?  ieuchris  et 
J.3^.U  auxiliain*s  pour  59  enrôles  ave**  o.ITm  eniatiK.  Il  faut 
noter  aussi  que  les  <'ousultations  données  p;ir  les  plujsici^ÊÊi 
l^rcachcrs  ont  atteint  le  nombre  considérable  de  88.i^22  (!). 

I^  liaplisl  Mis$ionanj  Society  E.B.S,  possè<le  8  luissioots 
répandues  aux  Indes,  à  Ceylan,  en  Palestine,  en  (-iiine,  en 
Afrique,  aux  Indes  occi^lentales,  en  France  (BreUi^ne)  et  en 
Italie.  Ses  revenus  s'élèvent  à  $  00.7.51.12.2  (2).  --  Sa  mis- 
sion de  Palestine  est  beaucoup  moins  importante  <iue  la  mis- 
sion de  la  CM. S.  :  son  siège  est  à  Naplou.sc  :  elle  ronipte 
i  sous-slati^ns,  établies  à  Samarie,  Beit-Mreen.  Hnfidia  et 
^^s-JelH^en. 

A  côté  de  la  CM. S.  et  de  l'E.B.S.,  fonctionne  le  JerwM" 
lemsiTrcin.  i'ette  mission  est,  comme  son  nom  lindique.  al- 
lemande. Elle  fut  fondée  en  18Ô2  :  son  budget  est  actuelle- 
ment de  9<KCKX)  M.  :  son  siège  est  à  Jérusalem  :  elle  a  ((uatre 
autr4\'^  stations,  à  Itethléem.  Betdjaia,  liébron  et  Hetsaiuir. 
Ses  meiidires,  1  pasteur  allemand.  5  aides  également  «-dle- 
mand.s,  17  aides  indigènes,  évangélisent  un  millier  de  fidèles  : 
elle  |»ossède  deux  journaux,  les  .\tuesU'  Xarhrichtrn  ans  dem 
Morqenlande  et  le-^  lùuiuji'iisdir  lUailer  (lus  bcHilr-'m. 

L'activité  du  Jerusalcmsrercin,  se  concentre  surtout  au 
rhef-lieu  même  de  la  Terre  î^ainte,  et  dans  ses  environs  im- 
niédials  :  >i  les  résultal>  obtenus  ne  sont  pas  encore  ronsidé- 
rables,  il  faut  constater  cependant  que,  depuis  le  voyage  de 
(Guillaume  11,  en  Palestine,  en  1898,  ils  grandissent  «luique 

(1)  Cost  ta  niîssion  tVArnhit»  (U*  la  CM. S.,  (rori^iiie  ton*.-  nnoui**, 
qui  t-v:in(!éli>o  la  M«'*so|)otainio.  Ktablio  dann  le  pays  d**fMiis  18!N,  In 
miikios  *n'a  encore  qne  d«ux  centrrH  à  Bagdad  et  à  MommhiI  :  l'Ilo  >  a 
11?  fnuhtru  4»t  17(»  aiixiliairt^,  3  écoU*s  avec  *J30  enfant*.  —  An  point 
de  rue  reli^Miz,  'tô  rommuniainiê  ont  éta  admis  cette  annéo.  •  La 
iiiinsion  médicale  a  donné  20.115  oonHultationii.  —  La  uiÏHsion  <!' Arabe*» 
.Hrmble  ne  pouToir  lutter  que  di facilement  contre  la  mimion  françaine 
di*<«  Dominicains,  «tablio  depuU  longtemps  à  Mioawul,  et  dont  la  situa- 
tion est  prospère. 

<i!)  Chiffro  de  ISM. 
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année.  On  sait  toute  rinfluence  que  l'Empereur  d'Allemagne 
vsouhaite  avoir  à  Jérusalem  :  lors  de  sa  visite,  il  fil  don  aux 
catholiques  allemands  d'un  grand  terrain  sur  lequel  s'élève,  à 
présent,  outre  diverses  œuvres,  l'église  de  la  Dormition  de 
la  Vierge.  Aux  protestants,  il  donna  l'église  du  Saint-Sau- 
veur, toute  proche  du  Saint-Sépulcre.  Son  geste,  grand  et 
généreux,  en  faveur  des  catholiques  n'eut  pas  le  résultat  qu'il 
avait  souhaité  ;  il  cherchait  à  se  concilier  les  bonnes  grâces 
de  Léon  XIII,  et  à  obtenir  de  lui,  que  l'Empereur  d'Alle- 
magne, nouveau  roi  très  chrétien,  protégeât  aux  lieu  et  place 
de  la  France,  devenue  païenne,  les  intérêts  des  catholiques 
dans  le  Levant.  Léon  XIII  ne  se  laissa  pas  prendre  aux  arti- 
fices de  Guillaume  II,  et,  par  une  lettre  restée  célèbre  qu'il 
écrivit  au  cardinal  Langénieux,  alors  archevêque  de  Reims, 
assura  la  France  que,  malgré  les  défaillances  de  sa  politi- 
que, il  continuait  de  voir  en  elle  la  fille  aînée  de  l'Eglise  et 
la  protectrice  nécessaire  des  intérêts  catholiques  en  Orient, 
(iuillaumc  II  reporta  alors  toute  son  affection  vers  les  pro- 
testants, et  par  le  Jérusalemsverein  qu'il  ne  cesse  3'encou- 
rogcr,  il  asseoit  lentement  mais  sûrement  l'influence  alle- 
mande en  Palestine.  Tout  récemment,  on  apprenait  qu'à 
Bethléem,  un  nouveau  temple  luthérien  et  un  hôpital  alle- 
mands venaient  d'être  édifiés  :  en  1898,  Guillaume  IL  prianl 
devant  la  crèche  du  Christ,  avait  dû  s'agenouiller  sur  un  ter- 
ritoire qui  relève  à  la  fois  de  la  FraRce  et  de  la  Russie,  à  la 
fois  catholique  et  orthodoxe  :  désormais,  le  luthérianisme  et 
l'yVllemagne  seront  puissamment  représentés  au  berceau  de 
h  Chrétienté. 


Ces  pages,  où  sont  impartialement  exposés  les  principaux 
moyens  d'action  (1)  du  protestantisme  en  Turquie  d'Asie, 
appellent  une  conclusion. 

Les  missions  protestantes  en  Turquie  d'Asie  sont,  comme 

(1)  Oiitro  les  grnndes  missions  citées  au  cours  des  pages  ci-dessus,  on 
trouve  encore  en  Turquie  d'Asie  des  missions  de  moindre  importance, 
dont  les  principales  sont  les  suivantes:  une  mission  baptiste-américaine 
(les  Disciples  du  Christ),  qui  opère  en  Asie  Mineure  ot  au  Nord  de  la 
Syrie  (Smyme,  Sivas,  Aïntab,  Marasch)  ;  en  Palestine,  des  missions 
américaines  (les  Quakers  à  Ramallah;  V American  AUiancy  Missian,  à  Je- 
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on  \oil,  un  fuit  qu'il  cuiuient  de  ne  jki>  négliger  :  les  consé- 
quences peuvent  en  être  en\i>iii^êe^  soil  au  poinl  de  \ue  reli- 
gieux, soit  au  point  de  vue  politique. 

("est  exclusivement  ù  ce  dernier  point  de  vue  (jue  nous  en- 
tendons nous  placer.  Si  les  misions  d<»  l'êglixî  réforaue 
établies  sur  les  territoires  asiatiques  de  l'empire  ottoman, 
étaient,  comme  à  Madagascar  ou  au  Zambèze,  des 
missions  françaises,  nous  ne  saurions  en  toute  justice  leur 
adresser  aucun  reproche.  .\u  |)oinl  de  vue  catholique,  on 
pourrait  regretter  qu'elles  répandent  une  parole  <|ui  n'est  pa*^ 
1  Kvangile,  et  convertissent  de>  âmes  à  une  religion  qui  n'est 
pas  celle  qu'établit  sur  la  Terre  Sainte,  le  Christ,  il  y  a  dix- 
neuf  siècles.  Cependant,  au  seul  point  de  vue  françai.s  il  .serait 
injuste  d<»  mé<'onnanre  quelles  ne  puissent  faire  autant  de 
bien  cjue  des  mi>sions  catholiques.  Celles-ci,  en  effet,  sont, 
elles  et  leurs  établissements,  nos  |)rotégés,  parce  que  catholi- 
ques, en  vertu  des  capitulations  ('onclues  entre  la  France  et 
l'Kmpire  ottoman  :  ties  mission^  protestantes  français4*s  t|ui 
«qièreraient  en  l'urcpiie  d'Asie  seraient,  edes  aussi,  en  même 
tenq)--  i\\\r  h'urs  établissements,  nos  i»rotégés,  parce  que  fran- 
çaises. Mais  en  Turcpiie  d'Asie,  les  scu/es  missions  prott.'<- 
tantes  qu'on  lencontre  sont,  romme  on  sait,  américaines, 
anglaises  et  allemandes  :  à  ce  litre,  elles  .<ont  dangereuMîs 
poiu-  la  l*'ran<e.  parce  qu'elles  sont  les  agents  les  plus  directs 
et  les  |dus  actifs  de  l'influenï-e  allemande,  anglaise  ou  améri- 
«aine. 

Certes,  il  ne  convient  pa>  d  adresser  aux  sociétés  do 
l'Mglise  réformée  en  général,  et  à  telles  (pii  opèrent  en  Tur- 
quie d'Asie  en  partindier.  Ie>  repnx'hes  qu'a  mérité^,  sem- 
tde-t-il,  en  .Mgérie.  la  A*or//i  Afrita  Mission  :  il  faut  reconnaî- 
In*  que  11»  plus  souvent,  le<  missions  protestantes  évangéli- 
senl  et  instruisent  les  [lopulations  musulmanes  sans  fanatis- 
me, avec  la  conscience  de  reuq)lir  un  devoir  religieux.  Mai^ 
a  côté  de  ce  devoir  religieux,  elles  accomplissent  toutes  - 
♦  1  elle?,  s'en  honorent  à  juste  litre  en  (juelque  >ortt»  im 
«levoir  civique  :  s'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'idée  religieuse  a 

rr.s.ilriii.  Hi'bron  et  JafFa),  une  iiiÎA.^'îon  anglniKe  da  T^omUtn  Sucicfy  f*'r 
fhr  innintitinn  of  t^hriftititiisfy  aiiunig  fhe  Jrtrji,  k  Jérusnlem),  une  miv 
«ion  alK'niande  {K<nsri*icetfh  Pituoiiîjifn,  à  Jérusalem),  etc.. 
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été  et  est  encore  la  base  des  missions  protestantes,  s'il  est 
vrai  qu'elles  partent  en  Syrie  ou  au  Japon,  au  Canada  ou  au 
Cap,  pour  prêcher  la  bonne  parole  et  faire  connaître  aux 
hérétiques  la  doctrine  du  Christ,  il  est  non  moins  vrai  que, 
laîquas  autant  que  religieuses,  elles  constituent  des  sociétés 
u  essentiellement  nationales  »  :  une  mission  anglaise,  en  effet, 
ne  comprendra  toujours  —  outre  les  indigènes  —  que  des 
Anglais  :  une  mission  allemande  que  des  Allemands.  Ces  mis- 
sionnaires protestants  auront  donc  une  tendance  naturelle  à 
développer  sur  les  territoires  où  ils  opèrent  Tinfluence  du 
pays  dont  ils  relèvent.  A  côté  du  devoir  religieux  qu'ils  rem- 
pKssent,  existe  bien  un  devoir  civique  —  que,  du  reste,  les 
gouvernements  ne  manquent  pas  de  leur  rappeler  fréquem- 
ment. De  même  que  la  France  s'est  servie  et  se  sert  de  ses 
missionnaires,  religieux  ou  laïques,  pour  étendre  son  in- 
fluence dans  le  Levant,  de  même  les  nations  protestantes, 
comme  les  Etals-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  usent  de 
leurs  missionnaires  protestants  —  et  on  ne  peut  les  en  blâ- 
mer —  pour  accroître  leur  influence  politique  et  leur  situation 
commerciale. 

Peur  l'Allemagne,  le  fait  ne  saurait  être  mis  en  doute.  — 
L'Angleterre  ne  se  désintéresse  jamais  des  choses  coloniales, 
et  la  Turquie  d'Asie  est  trop  proche  de  l'Egypte,  et  sera,  par 
le  chemin  de  fer  de  Bagdad  trop  voisine  de  l'Inde,  pour 
qu'elle  dédaigne  de  s'occuper  de  ses  habitants.  Dira-t-on  que 
les  Etats-Unis  qui  possèdent  les  missions  les  plus  nombreu- 
ses en  Turquie  d'Asie,  n'ont  dans  ce  pays  aucun  intérêt  poli- 
tique ou  commercial,  et  que,  par  conséquent,  leurs  missions, 
en  évangélisant  et  en  instruisant  l'enfance  indigène,  ne  pour- 
suivent qu'un  but  religieux,  faire  connaître  aux  lieu  et  place 
du  Coran  la  doctrine  évangélique?  Ce  serait  une  grave 
erreur,  car  s'il  est  bien  vrai  que  les  Etats-Unis  ne  peuvent 
songer,  et  ne  songent  pas,  à  avoir  en  Amérique  ou  en  Syrie  une 
influence  politique,  par  contre,  ils  y  ont,  et  ils  y  auront,  de 
plus  en  plus  des  intérêts  commerciaux.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  Texode  considérable  des  Libanais  vers  le  Nouveau 
Monde  :  500  à  600,  hommes  et  femmes,  s'embarquent,  chaque 
semaine  à  Beyrouth  pour  aller  chercher  fortune  en  Améri- 
que :  ces  malheureux  acceptent  à  leur  arrivée  sur  le  conti- 
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lient  américain,  du  travail  à  de^^  conditions  uii^^abies  :  la 
main-d'œuvre  américaine  en  bénélicie,  usant  et  abusant  large- 
ment d'eux.  Quelques-uns  .s'enrichissent  ;  parmi  ceux-là, 
certains  rentrent  au  pays  natal,  <i'auti-es  se  lixent  aux  Etals- 
L  nis  :  dans  les  deux  cas,  ie  gou\crnement  américain  trouve 
son  avantage,  parce  qu'il  trouve  en  eux  de  nouveaux  clients  : 
les  missions  protestantes  américaines  qui  opèrent  en  Turquie 
d  Asie,  favorisant,  par  renseignement  de  la  langue  anglaise, 
lexode  des  populations  vers  le  Nouveau  Monde  et  les  échan- 
ges commerciaux,  sont  bien  les  auxiliaires  actifs  du  gouver- 
nement de  Washington. 

Il  y  a  plus  :  outre  que   les  missions   protestantes,  améri- 
caines, anglaises  et  allemandes  développent,  parce  qu'essen- 
tiellement ludionales,  l'influence  du  pays  dont  elles  relèvent, 
elles  nous  enlèvent  encore  a  proprement  parler  des  clients, 
parce  que  prolestantes  —  et  c'est  en  cela  aussi  qu  elles  sont 
dangereuses  pour  la  France.  Notre  droit  de  protection  re- 
connu par  les  capitulations  ne  s'étend  que  sur  les  calholi- 
(lues  (Ir  rilv  romain  ou  oriental  :  tout  protestant  qui  n'est  pas 
Français,  ou  ne  relève  pas  d'un  établissement  français,  tom- 
bera sous  la  protection  de  la  nation  à  laquelle  a|)partiennent 
les  missionnaires  qui  l'ont  baptisé.  On  a  vu  que  les  statisti- 
ques des  sociétés  de  l'Eglise  reformée  prennent  grand  >o'\n  de 
noter  les  communicants  :  partout,    ceux-ci    sont    fort  nom- 
bivtix.   I/indigène  libanais  ou  arménien  qui  de  musulman 
est  devenu  protestant    par  le    fait  des    iniss-onnaires  améri- 
cains, devient  sinon  en  droit,  <lu  moins  en  fait  le  protégé  du 
consul  américain  de  Ikyrouth  ou  de  Van.  Et  n'en  est-il  pas 
iU'  même  des  milliers  d'enfants  indigènes  ou  même  d«s  mil- 
liers de  malades,  qui  tout  en  restant  musulmans,  reçoivent 
linslruclion  de  teachersy  ou  les  soins  de  pliijsicians  améri- 
rain<.  anglais  ou  allemands':  ceux-là  échappent  à  notre  in- 
fluente <'t  deviennent  en  fait  des  protégés  allemands,  anglais 
on  américains. 

S'il  ne  faut  |)as  exagérer  le  péril  parce  que  nos  mis- 
sions françaises  sont  nombreuses  et  encore  puissantes  «lu 
moins  faut-il  le  constater,  et  dans  la  mesure  du  possible,  le 
combattre.  Le  seul  moyen  de  combattre  en  Turquie  d'A>ie  — 
conune  ailleurs,  en  Chine  ou  au  Japon  par  exemple  —  le 
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péril  protestant  étranger,  c'est  de  subventionner  largement 
nos  missions  françaises.  Celles-ci  ne  sont  pas  riches  ;  les  mis- 
sions protestantes  au  contraire  ont  des  revenus  considéra- 
bles, qui  émanent,  presque  en  totalité,  de  la  charité  privée. 
Puisse  celle-ci  se  joindre,  généreuse,  en  France,  à  la  subven- 
tion que  l'Etat  accorde  annuellement  à  nos  établissements  de 
Turquie  d'Asie  !  Puisse  Tunion  se  faire  pour  le  soutien  de  ces 
établissements  et  de  ces  œuvres,  qu'ils  soient  fondés  ou  diri- 
gés par  des  religieux  ou  des  laïques,  entre  tous  les  Français 
de  bonne  volonté,  et  spécialement  entre  tous  les  hommes  poli- 
tiques de  bonne  foi:  qu'ils  suivent,  catholiques,  libre-penseurs 
ou  franc-maçons,  l'exemple  des  protestants  eux-mêmes,  qui, 
à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  savent  s'unir  pour  le 
bien  commun  :  cette  année,  un  grand  congrès  protestant,  réu- 
nissant des  représentants  de  toutes  les  missions  de  Chine, 
s'est  tenu  à  Shangaï  ;  l'année  dernière,  un  congrès  identique 
pour  les  protestants  de  Turquie  d'Asie  était  tenu  à  Van,  sous 
la  présidence  du  consul  allemand  de  Mossoul  ;  Allemands, 
Anglais,  Américains  s'y  sont  rencontrés,  comme  plus  derniè- 
rement encore  à  Marasch,  pour  discuter  en  commun  les 
moyens  de  déveloper  le  protestantisme  et  avec  lui  l'influence 
anglo-saxonne.  Que  tous  les  Français,  à  quelque  opinion  po- 
litique qu'ils  appartiennent,  se  réunissent  pour  subventionner 
généreusement  nos  œuvres  françaises  d'Orient.  Qu'ils  don- 
nent largement  aux  œuvres  catholiques,  parce  qu'elles  sont 
plus  anciennes,  plus  nombreuses  et  plus  fécondes  en  résultats 
que  les  œuvres  laïques  ;  qu'ils  donnent,  non  pas  pour  faire 
acte  de  catholique  ou  de  libre-penseur,  mais  pour  faire  acte 
de  Français  :  ainsi,  nos  œuvres,  devenues  riches,  pourront 
empêcher  en  Turquie  d'Asie,  l'essor  des  œuvres  protestantes, 
et  les  combattre,  non  pas  parce  que  protestantes,  mais  parce 
que  non-françaises. 

Ernest  Lémonon. 


VARIÉTÉS 

I 

EMILE  MERCET 

U  ne  nous  appartient  pus  de  relrucer  ici  la  belle  caiiièie  d'Emile 
Mercel. 

D'autres,  plus  autorisés  que  nous,  ont  parlé,  connue  il  conve- 
nait, de  sa  [grande  compétence  financière;  du  labeur  tenace  qui  le 
conduisit  par  une  voie  toujours  droite  et  parlailcnient  honorable, 
de  la  modeste  fonction  d'employé  de  banque  aux  situations  les 
plus  hautes  et  les  plus  enviées;  de  son  dévouement  aux  intérêts 
généraux  du  pays,  de  Tardent  palriotismtr  (|u'il  sut  toujours  con- 
cilier a\ec  \r  vif  souci  des  intérêts  particuliers  qui  lui  étaient  con- 
fies. 

Ce  que  nous  \ouIons  noter  M'ulement,  c'est  le  libéralisme  très 
sihctMi'  el  lirs  éclairé  dr  son  esprit.  Tôt  lionnne  d'affaires  éniinont 
avait  le  culte  des  idées  générales  et  de  la  recherche  désintéressée. 
Cet  honmie  d'action  aimait  les  honunes  d'étude.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  politiques  et  les  nnanciers  qui  étaient  accueillis  avec 
tant  de  bonne  grik'e  par  Mme  Mrreet  et  par  lui.  <lans  les  salons 
de  l'axenue  lloche,  c'étaient  aussi  h»s  professeurs,  les  savante, 
les  poêles.  Il  pensait  et  il  disait  volontiers  que  la  conduite  des  in- 
térêts linancicrs  d'un  urand  [)ays  ne  peut  élr4»  fée<»nde,  si  elle  n'est 
inspirée  par  des  doctrines  élevées,  et  que  mènïc  la  dmilure,  l'ex 
péri<Mice,  la  générosité  ne  peuvent  suffire,  si  elles  ne  sont  éclairées 
et  guidées  par  les  lumiêr4»s  de  la  science. 

\'oilà  ce  que  nous  a\<»ns  p4Msoimrllenieîil  «-nnstalé  ri  admire^ 
plus  d'une  fois,  dans  les  longs  entii'li«Mis  que  nous  a\ons  eus  sou- 
vent avec  luT,  «lepuis  1892,  au  sortir  de  nos  réunions  <le  la  Société 
d'Kconomie  politique  et  de  la  Société  de  Statistique  dont  il  fut  lonfr- 
Icinps  un  des  membres  a^^sidus.  Voilà  an**si.  sans  doute,  ce  (fui 
exjdique  la  sympathie  toute  particulière  qu'il  tém(»igna  à  notre  rc- 
prciii*  ami.  Marcel  Fournier.  quand  celui-ci  entreprit,  en  189-i,  de 
fonder  une  o'uxre  d'éducation  politiipie  de  la  démocratie  par  la 
libre  i*t  im[)artiale  discussion  de  toutes  les  idées,  de  toutes  tes  pro- 
jets qui  occupent  aujourd'hui  les  partis  et  le  I\Mrlement.  Son  con- 
coure biiMiveillant,  ses  judicieux  conseils  furent  pour  beaucoup 
«Lui*»  11"  succcs  d<»  la  licnw  jtoliliquv  et  ffnrlcmentnirc.  Kt  il  nous 
•  M  :i  v(iii\,*fit.  dans  ces  dernières  années,  exprimé  toute  sa  joir. 

\ussi  |)if'n.  renqdissons  nous  un  xéritablc  devoir  en  lui  rendant, 
;'i  c.'tte  place,  un  dernier  et  bien  sincère  h(»nnuage. 

Fi:nNAMi  Fai  RK. 


334  LE  COMMERCE  DES  BESTIAUX  ET  DE  LA  VIANDE 


II 


LE  COMMERCE  DES  BESTIAUX  ET  DE  LA  VIANDE 

ET 

LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMINS  DE  FER 


Les  questions  concernant  le  commerce  des  bestiaux  en  France 
sont  de  celles  qui  sont  le  plus  fréquemment  agitées  dans  les  réu- 
nions  agricoles,   dans   la   presse   spéciale   à   l'agriculture. 

Ce  commerce  est  en  effet  aujourd'hui  dans  une  situation  anor- 
male due  pour  la  plus  grande  part  à  Tinfluence  du  marché  de 
Paris,  influence  prédominante  qui  se  fait  sentir  sur  tous  les 
marchés  de  France  et  môme  dans  une  certaine  mesure  jusque 
sur  ceux  des  pays  étrangers  limitrophes. 

Pour  se  rendre  compte  de  celte  influence,  considérons  au  moyen 
des  cartes  suivantes,  la  répartition  en  France  des  régions  de 
production  et  d*élevage  et  de  celles  de  consommation. 

Ces  caries  ci-contre  sont  au  nombre  de  3,  pour  les  bovins,  les 
ovins  et  les  porcs.  Elles  sont  établies  de  la  manière  suivante  à  Taide 
des  documents  de  la  dernière  statistique  décennale  du  ministère  de 
TAgriculture  parue  en  1892. 

Pour  chacun  de  ces  groupes  d'animaux  on  a  pour  la  France 
entière  pris  le  rapport  moyen  des  existences  à  la  consommation  ; 
et,  faisant  le  même  calcul  pour  chaque  département,  on  a  supposé 
que  ceux  où  ce  rapport  était  inférieur  à  la  moyenne  générale  précé- 
dente présentaient  des  insuffisances  de  production  et  devaient  faire 
appel  aux  envois  des  départements  où  ce  rapport  était  au  con- 
traire supérieur. 

On  a  marqué  les  premiers  par  des  hachures  bleues,  les  seconds, 
par  des  rouges,  les  hachures  étant  d'autant  plus  serrées  qu'on 
s'écartait  davanatge  de  la  moyenne  générale. 

Ce  mode  de  calcul  et  de  représentation  ne  tient  pas  compte,  il 
est  vrai,  des  importations  ;  mais  celles-ci  n'ont  d'importance  réelle 
que  pour  les  moutons  d'Algérie  dont  les  introductions  ont  atteint 
en  effet  1.000.000  de  têtes,  soit  1/8,5  environ  de  la  consommation 
totale  des  ovins  en  France. 
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Faute  d'indication  dans  Ir>  statisli<]ucs  officicUos  nu  sujet  de 
la  répartition  de  c<*s  inijuH talions  rnln»  l«'s  divers  dé)uirtoineiits 
consonimatriiis,  1rs  cartes  relatives  aux  ovins  accusent  sans  doute 
t\e>  insufûsanccb  trop  f<»i1e^  pour  ces  di^partenients  ;  toutefois 
ces  insut'lisances  restent  valables,  si  on  considère  leurs  cousoin- 
mations  par  rapport  à  la  production  de  la  France  continentale. 

Il  faut  d'ailleurs  noter  que  cette  comparaison  des  résultats  par- 
tiels des  divers  départements  avei'  la  moyenne  générale  obtenue 
pour  la  Frann»  entière,  conduit  à  supposer  des  consommations 
inajortH^  pour  les  départements  producteurs,  départements  ruraux 
où  la  cons<»nunation  de  la  viande  e^t  plus  restreinte,  et  à  miuorerau 
eontraire  4elles  des  départements  industriels  plus  irros  consom. 
fiiateurs.  Il  s'ensuit  qui»  le>  imli^-ations  des  <-ait«'>  4MMiri»rniînt  l«s 
disponihilit'*^  ou  insuili^iiiires  sont  atténuée>  sans  doute  dan> 
une  sensil)!*'  iin-sure  par  rapport  a  la  r«''alilé,  f!  que  les  «lifl'é- 
ii'iice«*  di'V  raient  être  plus  ae<-eiituêe>  que  ees  cartes  m»  l«»s  indi 
cpienl. 

\ous  «levons  entin  faire  observer  ()ue  ces  statistiques  agricoles, 
quels  «pie  s«.»it*nt  les  soins  apportés  à  leur  établissement,  ne  pré- 
st^ntcnt  pas  cependant  une  rigoureuse  précision.  Mais  en  leur 
«iemaiidant  seulement  des  indications  approximatives,  le  sens  géné- 
ral des  «lifférences  entro  les  diverses  parties  «lu  territoire,  on 
P"ut  étn»  assuré  que  dans  ces  limites  les  renseignements  qu*on  en 
tinî  méritent  d'être  pris  en  considération. 

In  sinq»li'  examen  «b»  vrs  cartes  fai|  voir  «pn*  d'un*»  mani«>r«»  ce 
nérnle.  la  teinte  rougi*,  c'est-à-dire  les  plus  grandes  disponibilités 
en  bétail  se  rencontrent  au  sud  de  la  Loire,  tandis  que  la  teinte 
biiMU'.  r»»||es  «les  contrées  déficitaires  qui  «loivenl  prendre  au  dehors 
le  complément  de  leurs  appr<»visionnements,  forme  de  hirges  taches 
dans  les  pays  industriels  du  Xord  et  de  TEst,  dans  les  régions 
*»ê«h«»s  «in  Su«l  Kst. 

Il  ♦«•»niblerait  natun^l.  dan<5  ces  conditions,  de  v<Mr  le*«  exeé<b»rits 
du  rVntn*.  dii  Sn«l-Onesf.  s»»  déverser  par  le*^  ohernin^  de  f«»r  •iui- 
co<  contrées  déficitaires  dont  les  acheteurs  feraient  direrfem'^nt 
leurs  achaf*i  «sur  les  marchés  de  production. 

Or.  il  es|  loin  «l'en  étr«»  ainsi  c\  c'«»st  ici  <pie  b»  marché  «îe  Pari* 
ihf«»rvîent    comm«»   une   escale    nécessaire   de   ces   éi*lian'jes.    av»»** 
t'Hw  b»<  supplémt»nt*4  «le  fraî<,  dt»  bénéfice*  d'inlerméfljain'**,  ipr^u 
traînent  b's  arrêts  et   les  réexpéililions  d«»s  animaux  sur  «-i-  niar 
cfié  int«»rpo^é. 

t^n   jïcut   m<*surer  inunédiatenn*nl  et   d'une   manière   saîsî»isanle 
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celle  influence  considérable  par  la  simple  comparaison  des  chiflrcs 
suivants  : 

En  1905,  38  "\,  des  animaux  reçus  au  marché  de  la  Villetlc,  soit 
1.068.330  têtes  sur  2.719.090  ont  été  réexpédiés  sur  Textéricur  de 
Paris. 

En  regard  de  ce  nombre  énorme,  144.816  animaux  seulement 
sont  passés  sur  les  rails  de  la  Grande  Ceinture  faisant  Tobjet 
d'envois  directs  des  pays  de  pro<iuclion  sur  ceux  de  consom- 
mation. 

Si  on  considère  en  particulier  les  envois  du  réseau  d'Orléans, 
le  tableau  suivant  va  permettre  de  se  rendre  compte  d'une  ma- 
nière plus  frappante  encore  de  l'insignifiance  de  ces  envois  di- 
rects par  rapport  aux  affaires  considérables  traitées  ainsi  par 
la  province  sur  le  marché  de  Paris. 

Trafic  propre  de  la  Cie  d'Orléant 

Proportions  Pruporlions 

dos  des  envois 

réoxpédi-  Kxpédi-        directs 

Arrivages     Récvpédi-        lious       Arrivages  tions         via  Paris 

Naliires                           iolaux           tiens             aux  totaui         directes            aux 

des                              à    Paris         de  La      arrivages  «i             en  transit     arrivages 

animaux                     (La  Villette      Villelte        totaux  Paris         par  Paris         totaux 

et  Vaugirard)                      à  Vari^  à   Paris 

Bœufs  et  vaches.  365.773  133.533  36  %       95.122  2.944  3  % 

Veaux    231.905  64.358  28%, 

Porcs    696.586  333.711  48  %  |  ^^'«^  ^^'^^^  ^  % 

Moutons    2.009.128  526.734  26%     948.697  25.349  2,6% 

Bien  plus  enfin,  la  boucherie  parisienne  approvisionne  direc- 
tement par  ses  envois  de  viandes,  les  hôtels  et  restaurants  de  la 
Côte   de  la   Méditerranée  depuis   Marseille  jusqu'à   Menton. 

Avec  ces  résultats,  avec  ces  exemples,  on  ne  peut  définitivement 
nier  que  le  marché  do  la  Villette  soit  le  véritable  régulateur  du 
commerce  des  bestiaux  en  France. 

Cette  prédominance  peut-elle  être  tenue  pour  un  bien  ? 

Au  point  de  vue  zoolechnique  on  a  objecté  à  ce  régime  de 
réexpéditions  la  dépréciation  des  animaux  ainsi  remis  en  roule 
après  les  fatigues  d'un  premier  et  souvent  long  voyage,  après 
les  agitations  d'un  marché. 

On  impute  surtout  à  ce  régime  la  propagation  des  maladies 
épizootiques  qui  trop  souvent  dévastent  ces  mômes  régions  de 
l'Est. 

C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  3  avril  1908  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  Henry  Ferrette  a  pu  dire  qu'en  1907  nn  très  grand 
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nombre  dr  villnges  (i<'  In  M<'usr  oui  clé  |>rrsquo  i'uiii<'*s  par  la 
liù\rc  apliU'Usc  dont  los  l»Oles  <lt»  la  Villrllt»  les  avairiil  jjratifK^s. 

Kt  M.  Louis  (iuislain  <l('  faire  ajoulrr  h  1rs  liOtrs  rxpiMlic'vs 
rions  la  région  du  \ord  au  niarirhé  d<*  Lillr  ». 

\fais  au  point  dr  vue*  [lurmitMit  oonnncrcial  dont  nous  a\niis  sur- 
tonl  à  nous  préoccuper  iri.  le  donuna^e  ne  seinld«*  pas  nioin<lro. 

Il  est  (Taiiord  de  loiH«»  évidenee  que  les  frais  fie  eelte  (>scale  au 
Marehr  de  Paris,  les  salaires  et  hénélici's  des  nombreux  inter- 
médiaires <pn*  eelte  eseale  met  en  mouvement,  trrèxenl  dans  une 
très  imporlanle  mesure  1rs  prix  d«»  ee  bétail  et  de  la  \iandc  qu'on 
i*n  tire,  sur  les  mareliés  de  eunsonnnation  de  THsl  et  du  Nord. 

On  fMMit  11*  montrer  d'une  manière  frappanir  bien  c]u*approxima- 
:i\r.  en  <<nnj»aranl.  4*omme  on  va  le  faire  au  tabb*au  suivant,  les 
pri\  des  buMifs  de  bnmherie  sur  les  marchés  de  priHluction  du 
Limousin  ri  sur  ceux  de  <M»nsommation  de  Paris  (La  Villette),  Lille 
ri   Xaiiex . 

(fs  prix  sont  les  moy«Mmes  des  mercuriales  de  la  période  du 
11  fi'vrirr  au  *Ji\  avril  10(>7  :  ils  sont  déduits  des  cours  indiqués 
au  kiloi;ramnn'  net  en  comptant  les  Ixrufs  au  poi<ls  de  TcX)  kilos 
avec  un  rendement  do  55  "«,  soit  3K5  kilos  de  xiainlr  nette. 

I*ru  dv% 
transport»  dirrrio 

lliin'rtfiim  V  roni|iri»  reprftni* 

par    rapport        '    fiais  laal 

aui  pri\  a<HrniHoin>«  1r«  frat« 

l*rii  BOTCiiH  da  (à  dMiiire         et  Mnéfirp* 

M  irch^  p«r  i4lr  UmouMn        4e%  différrnm  de* 

pr^t^lrulcn     inlvrmMiairrft 
i 
I  î  3  i  j=j-l 

fr.      c.  (r.     c.  ir      c.  fr.   e. 

Paris    (La    Villotto) .vm  5.")  28  8Ô  24  li.'i  4  60 

LiinoiiHin    (divers)    .VJ()  70                 »  »  »» 

Lillo    ÔOÔ  20  (W  .30  4170  26  80 

Nancy     (J18  30  01  eK)  48  40  43  90 

Ix^  rt'*^iillii!>  dr  er  lablrau  doixent  être  envisagés  surtout  comme 
«Ir<;  ihdiralinn*.  :  nn  \  conq>are  en  rffel  li»s  prix  *\c  vente  sur  Ira 
luarrlir-.  tU'^  consommation  cpii  s'appliqui-nl  à  des  animaux  dr 
•.»utrs  jirovenances,  avec  ceux  des  foires  du  Limousin  qui  pré- 
-.ntrnt    surtout  des   lurufs  cir   qualités  supérieures,  de   prix   plus 

••i«»\és. 

hr  là  \ienl.  rn  particulirr  pour  le  marché  dr  Paris,  la  faiblrs*««' 
np|)arrnle  de  la  marsre  indiquée  tt  la  C(d.  5  pour  la  rémunération 
♦  t  Ir-i  frai-i  des  intermédiaires. 
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Mais  cctle  i-éservc  faite,  les  différences  inscrites  à  cette  col.  5 
rapportées  à  un  même  point  de  départ,  peuvent  sans  grande  er- 
reur être  comparées  entre  elles  et  dans  ces  conditions,  on  peut, 
croyons-nous,  tenir  pour  assuré  que  les  majorations  considéra- 
bles des  fiais  d'intermédiaires  qu'on  observe  à  Lille  et  à  Nancy 
par  rapport  à  Paris,  sont  dues  pour  une  très  grande  part  aux 
conditions  factices  de  -ces  marchés,  marchés  de  deuxième  main 
par  rapport  h  celui  de  Paris  qui  les  alimente  en  partie. 

Outre  ce  premier  résultat,  pour  ainsi  dire  mathématique,  on  ne 
peut  contester  le  danger  que  peut  faire  courir  h  toute  la  produc- 
tion nationale,  sa  dépendance  presque  exclusive  d*un  marché  uni- 
que ;  d'autant  plus  qu'une  disposition  locale  contribue  puissam- 
ment ici  à  aggraver  ce  danger. 

Cette  circonstance  locale,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  quatrième 
Rampe  du  Marché  aux  Bestiaux,  celle  qui  fait  communiquer  di- 
rectement la  gare  de  Paris-Bestiaux  avec  l'Abattoir  tandis  que  les 
trois  premières  rampes  donnent  accès  au  marché. 

Cette  quatrième  rampe  sert  ainsi  à  Tintroduction  directe,  sans 
passer  sur  ce  marché  et  sans  en  subir  les  frais,  des  animaux  ache- 
tés par  les  bouchers  en  gros  de  Paris  soit  directement  sur  les 
marchés  de  province,  soit  môme  à  l'arrivée,  au  débarquement  même 
des  trains. 

On  voit  immédiatement  combien  il  semble  facile,  avec  un  jeu  do 
balance  entre  ces  introductions  directes  et  les  achats  sur  le  marché, 
de  faire  ainsi  à  volonté  des  hausses  et  surtout  des  baisses  que  le 
télégraphe  propage  immédiatement  dans  la  France  entière. 

Pour  bien  faire  comprendre  le  mécanisme  de  ces  opérations,  on 
ne  peut  mieux  faire  que  citer  in  extenso  l'extrait  suivant  d'une 
communication  faite  à  la  Société  Nationale  d'Agriculture  par 
M.  Rollin,  l'homme  qui  connaît  le  mieux  le  fonctionnement  du 
Marché  de  Paris  (Bulletin  des  séances  d'avril  1903,  p.  313). 

«  La  boucherie  en  gros  s'arrange  de  façon  à  avoir  toujours 
d'avance  dans  les  boucheries  de  l'abattoir,  les  veilles  de  marché, 
c'est-à-dire  les  dimanches  et  mercredis  au  soir,  un  nombre  d'ani- 
maux variant  de  huit  cents  à  raille  (il  s'agit  de  bœufs),  soit  ce 
qu'il  lui  faut  à  peu  près  pour  son  ahalxige  du  jour  du  marché  et 
du  lendemain.  Ses  besoins  étant  ainsi  couverts  presque  pour  deux 
jours,  d'une  façon  économique,  puisque  les  animaux  introduits 
directement  aux  abattoirs  sont  affranchis  des  droits  de  marchés,  elle 
n'achète  au  marché  que  si  les  prix  lui  conviennent.  Si  l'offre  est 
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faillir,  elle  oinpiVhc  la  liausse  en  n*achi*taiii  que  peu  ou  pa<,  sauf 
à  lioiinrr  ordre  par  dépc^che  à  sesi  représ«Mitaiits  en  provini-e  de 
lui  envoyer  oe  cpril  lui  l';iul  encore  pour  suffire  îi  la  vente  :  si  au 
<:ontraire  l*4»ffre  v>i  aliondante,  elle  lait  pression  sur  les  eours  à 
l'aide  de  ses  réserves  en  iMMicherie  et  détennim*  la  baisîte.  Ainsi 
Ton  <'oniprend  <*<innnenl  il  se  fait  que  <lan.H  le  courant  de  rannêe 
dernii''re  (VJifJ),  à  des  niarrhés  où  les  app<»rts  étaient  très  modérés, 
il  soit  resté  une  si  finaude  quaidilé  d*animaux  invendus.  On  cite 
par  exemple  que  du  *J\  a\ril  au  1*'  mai  19(X\  la  Ixinclierie  en  çros 
a  re^u  directement  L\«»U8  aninuiux  (iKX'ufs)  de  sorte  qu'elle  a  pu,  h 
l'aide  «le  tels  arrivaget^  aux  deux  marchés  de  cette  semaine  qui 
n'étaiiMit  qiir  niiKlérément  approvisionnés  (le  premier  m*  coDiptait 
que  'A.S\K\  léles  di*  Ljros  bétail  t»t  le  sec<Mid  2.37î>)  arrêter  net  la 
petiti*  liîiii**<e  «pii  -^'i-tait  de<>in<*e  au  niarciié  du  )ii  avril,  où  les 
ap[>orls  ne  s'étaient  éle\és  qu'à  l.«S(C>  animaux. 

¥  hans  h's  deux  cas  ci-de*sus  ex|K>si'*s.  les  cours  que  les  j<Hjr- 
uaux  l'ont  connaître  le  lendemain  dans  lout4'  la  province  s(»nt  à 
Tavantage  de  la  iKUiclierie.  Un  lit  en  etfet  que  la  vente  a  été  fort 
calme  à  d(*s  |)rix  slationnainn».  si  le  marché  était  peu  chargé,  ou 
qu'elle  a  été  mauxaisi:^  et  s'est  faite  en  baisse,  si  le  marché  était 
fort  uarni.  Ur  ctmmie  le  marché  de  la  X'illelle  e«t  le  régulateur 
des  cours  de  bétail  «'ii  France,  on  saisit  quel  est  |>our  la  bou- 
eherie  h*  résultat  de  c^Mte  tactique.  Ses  acheteurs,  la  cote  du  mar- 
eiié  en  mains,  «qtèrent  ainsi  à  leur  aise.  Klle  s«'  pix»cure  de  cette 
f;n:«»n  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  faut.  I)Ot-e|le  méim*  payer  acciden- 
t«>llt*ment  un  peu  plus  cher  qu'îk  la  Villette.  f»lle  y  trouve  encon* 
S4in  profit,  parce  qu'elle  im|K)<e  par  ce  mo\en.  pour  les  deux  autres 
tiers,  ses  conditions  ici.  n 

Klant  donné  que  les  |>rix  de  vente  «u  détail  ne  pement  é\idem- 
menl  .Hui\re.  toutes  b*«<  fluet uation«  des  c<»urs  du  marché  des  ani- 
maux, qu'ils  sont  «Micore  d'un  rel^\ement  assez  difficib'.  on  coii- 
«;oit  d'apn^s  ces  explications  que  tout  le  jeu  d«î  la  boucherie  de 
Pans  d(»it  forcément  être  orienté  vers  la  baisse  de»  cours  dra  ani- 
maux, puisifue  son  bénéfice  vient  de  l'écart  e^tre  cen  cours  et  ceux 
filus  fixes  de  la  xiamle  nu  détail.  On  conçoit  aussi  tous  les  incon- 
\énients  |»our  l'êlevai!!*.  |K»ur  les  producteurs  i^dés  ot  sans  lien 
entre  eux.  d'une  situation  qui  met  d'une  manière  permanente  leurs 
intérêts  en  «apposition  aviN-  ceux  «l'un  corainerce  puissanuneiit 
ortranis^S  et  centralisé,  maître  en  fait  du  marché  régulateur  du  |»ays 

tout    «'UtiiT. 
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Mais  celle  prépotencc  exlmordinaire  du  marché  de  Paris,  pré- 
polcncc  dont  on  vienl  de  voir  les  effels  considérables,  à  (juciies 
causes  Tallribuer  ? 

Ce  ne  peut  être  à  Timporlance  seule  de  ce  marché  ;  à  ce  tilre 
Paris  devrait  être  et  il  ne  Test  pas,  le  marché  uni(jue  dos  grains, 
des  farines,  des  vins,  des  bois,  etc.. 

Il  faut  donc  d'autres  motifs  et  ces  motifs  résident  surtout, 
croyons-nous,  dans  les  transports. 

D'une  part  pour  une  marchandise  de  «jualité  si  variable,  Tache- 
teur  lient  le  plus  souvent  à  vérifier  lui-même  celte  (pialilé  et  à 
cause  des  distances  el  de  la  lonijueur  des  voyages  jusqu'aux  pays 
d'origine,  les  bouchers  du  Nord,  de  l'Est,  au  risque  de  payer  plus 
cher,  préfèrent  limiter  leurs  déplacements  au  marché  intermé- 
diaire de  Paris. 

De  Taulre,  dans  Tétai  actuel  des  transî>orts  de  bestiaux,  les 
relations  directes  entre  les  contrées  d'élevage  el  les  i)ays  de  con- 
sommation du  Nord,  de  l'Est,  du  Sud-Est,  sont  médiocrement  éta- 
blies cl  c'est  là  une  autre  difficulté  des  plus  sérieuses  qui  s'op- 
pose à  l'établissement  de  ces  relations  directes. 

Comment  remédier  h  cette  difficulté  ? 

Les  prix  de  transport  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  êlre  mis  en 
cause  ;  a  priori,  en  effet,  il  est  évident  qu'une  diminution  forcément 
limitée  à  quelques  francs  par  tête  n'aura  pas  d'influence  sur  le  prix 
de  vente  des  animaux,  sur  celui  de  la  viande  au  détail,  ni  enfin  sur 
la  consommation. 

On  peut  en  donner  d'ailleurs  deux  démonstrations  bien  topiques. 

Ainsi  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  pour  les  transports  des 
bestiaux  des  tarifs  plus  réduits  que  ceux  des  autres  réseaux. 

Or,  les  tableaux  suivants  comparent  pour  les  nombres  et  pour 
les  receltes,  les  résultats  de  ce  trafic  spécial  sur  ce  réseau  et  sur 
les  autres  principaux  réseaux  d'expéditions  :  le  P.-L.-M.,  le  P.-O. 
et  rOuest  dans  les  deux  périodes  triennales  1890-1892  et  1901-1903. 

Cette  comparaison  fait  ressortir  de  la  manière  la  plus  nette 
l'infériorité  des  résultats  obtenus  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
par  rapport  à  ceux  de  l'Orléans  el  de  l'Ouest,  malgré  les  tarifs 
moins  réduits  de  ces  deux  réseaux,  et  cette  constatation  démontre 
de  manière  irréfutable  l'impuissance  des  seuls  tarifs  réduits  h 
provoquer  pour  ce  trafic  un  développement  qui  dépend  do  beau- 
coup d'autres  considérations  et  en  particulier  des  soins  particuliers 
qui  lui  sont  donnés. 


;  : 
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Dans  ces  cojidilions,  en  préseiKe  des  résuHats  remarquables  ob- 
tenus avec  le  tarif  du  P.-L.-M.,  avec  la  perspective  aws-lirément 
très  séduisante  pour  les  chemins  de  fer  d'importantes  satisfactions 
à  donner  au  commerce,  en  môme  temps  que  d'une  augmentation 
àe  leurs  recettes,  comment  se  fait-il  que  cet  exemple  n'ait  pa«  eu 
jusqu'ici  d'imitateurs? 

C'est  que  dans  la  pratique  l'organisation  du  transport  des  bes- 
tiaux en  grande  vitesse  n'est  j)as  sans  présenter  de  sérieuse  diffi- 
cultés et  sans  entraîner  pour  la  régularité  de  la  marche  des  trains  de 
.voyageurs  de  graves  inconvénients. 

En  principe,  ef  sauf  pour  les  courants  d^  trafic  justifiant  par 
leur  importance  la  mise  en  marche  de  trains  spéciaux,  les  trans- 
ports en  G.  V.  doivent  être  effectués  par  les  trains  de  voyageurs. 

Or,  comme  il  est  facile  de  le  concevoir,  la  nécessité  des  prises 
•  de  route  des  wagons  de  bestiaux  en  nombres  variables,  à  des  jours 
cTivers,  sur, les  lignes  et  dans  les  stations  le  plus  variées  et  pkis 
•ou  moins  bien  outillées,  ne  peut  manquer  d'occasionner  dans  la 
marche  de  ces  trains  de  voyageurs  dos  irrégularités  et  des  retards 
considérables. 

La  Compagnie  de  P.-L.-M.  n'a  pu  triompher  de  ces  difficultés 
qu'en  excluant  les  transports  de  bestiaux  en  grande  vitesse  d'un 
assez  grand  nombre  de  ces  trains  ;  il  n'en  est  pas  moins  resté  pour 
tous  ceux  où  on  a  dû  les  maintenir,  et  c'est  la  majorité,  de  sérieuses 
«difficultés  pour  le  tracé  de  leurs  marches  ;  on  a  dû  surtout  aug- 
menter la  durée  des  battements  ou  délais  d'attente  aux  bifurcations, 
afin  d'assurer  les  correspondances  dans  les  cas  inévitables  de 
retards  occasionnés  en  cours  de  route  par  le  service  des  bestiaux. 

L'amélioration  ainsi  obtenue  pour  le  transport  de  ces  bestiaux  ne 
peut  donc  l'être  qu'au  prix  d'une  gêne  considérable  pour  le  ser- 
vice des  voyageurs. 

On  s'explique  dès  lors  les  hésitations  des  Compagnies  à  adopter 
cette  tarification  nouvelle,  malgré  les  profits  qu'elles  pourraient 
en  tirer,  et  cela  d'autant  plus  qu'aujourd'hui,  avec  la  multiplica- 
tion des  lignes,  le  resserrement  des  réseaux,  les  horaires  des  trains 
de  v(^ageurs  qui  sur  les  petites  lignes  au  moins  devraient  assurer 
ce  trafic  nouveau  de  grande  vitesse,  sont  devenus  de  plus  en  plus 
tendus  et  se  prêteraient  malaisément  à  l'introduction  de  ces  trans- 
ports irréguliers  et  difficiles. 

Cette  solution  si  préconisée  des  tarifs  et  transports  de  grande 
vitesse  ne  peut  donc  être  appliquée  qu'avec  des  précautions  et 
naturellement  des  restrictions  très  grandes,  c'est-.'i-dire  qu'elle  ne 
peut  être  tenue  pour  la  solution  générale,  définitive,  des  difficultés 
du  commerce  et  des  transports  des  animaux  vivants. 
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Dans  c-cîttr  situation,  il  est  une  autn*  solution  que  c«rlain(!s  ptM 
sonnes  cuvisagt*nt  ci  qui  con»i»terait  dans  vn<*  li-ansfoinialion  ni- 
dicale,  pui>siblc  aujourd'hui,  dt*  ce  commerce  et  d«*  ^es*  ntt^lhodo^. 

C'est  le  reniplaceaicnt  de  ces  transports  pêniblt^  d'animaux  «pii 
boufirent  nécessairement,  quoi  qu'on  fass(\  deei  trépidations,  d«*s 
cahots,  du  trouble  du  voyage,  de  leur  enlassemrnt.  d^*  la  privati«>n 
plus  ou  moins  prolongée  de  nourriture  H  di*  boisson,  par  les  trans 
ports  faciles  dans  toutes  les  directions,  en  w  a uons-rél'ri gérants  ou 
pour  mieux  dire  rafraîchissants,  de  la  viande-  fraîche  provenant 
d'animaux  reposés,  abattus  dans  les  régions  de  production. 

En  môme  temps  on  affranchirait  l'élevage  nnti'  iial  de  la  main 
mise  sur  lui  par  le  marché  parisien. 

Celle  solution  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle  :  c'est  la  solution 
américaine  où  la  viande  d'animaux  abattus  dans  de  grands  abat- 
toirs centraux  est  répartie  ensuite  par  les  uagons-réfiigérants  des 
4-heinins  de  fer  dans  tous  les  centres  de  consommation. 

h'aprés  le  dernier  Census  ou  recensement  des  manufactures  en 
HKI.'i.  le  nondire  de  ces  établissements  était  sur  toute  l'étendue  des 
KtatN  l'nis  do  IW)  représentant  un  capital  de  :»'37.714.USO  livres  si. 
ou  r>  milliards  \^H)  millions  environ  ;  ils  (Nx:upaienl  lï.UW  ouvriers 
a\ant  reeu  \\i\  millions  de  francs  de  salaires:  b*ur  produit  annuel 
avait  dépa^^é  *J  milliards  250  millions  de  francs  ;  ils  a\ aient  sacri- 
fié enfin  : 

7.147.8aj  boviiiH, 
lO.SZô.aay  ovins, 
30.l>77.(a9  porc». 

Le  programme  de  cette  industrie  est  pour  ain>i  dire  donné  fiar 
le  passage  suivant  fie  ce  rapport   statistitiue  (p.   16)  : 

«<  A  slaughtering  and  meal  packing  establi>hnîent,  to  leach  its 
hiuliest  devt>lupineiit.  niu^t  hâve  the  best  transftortation  facilities 
l»<jth  for  handling  li\e  st^ck  and  distributing  it<  produet>.  Tin* 
iiiduslrv  is  aiso  highiy  centrali/ed  in  the  hirg*»  ciliés  oï  the  (entrai 
.ihd  Western  sUnles.  because  they  are  near  great  stock  raising 
^l'clion*^.  » 

<  '<■  qu'on  traduit  : 

u  Vu  é|;iiili*.w,.iii,»iii  (Fabatage  et  de  conserve^  df  \iaiidf'*'.  pour 
ïntinln*  >nn  plus  grand  développement,  doit  a\nii  les  pluh  giandes 
liieilités  do  transport,  à  la  fois  p<»ur  >on  ^lol:k  d»'  mar4-handise  \i 
\;tntf  r{  pour  la  distribution  de  ses  produits. 

u  (  cltf  industrie  est  aussi  principalement  etiitralisér  diiii>  h*s 
yiaihlfH  villes  des  Etats  du  Centre  el  de  l'Ouest  parce  (lu'eibs  sont 
\4.i^inos  des  urandes  réuions  d'élevaae.  » 
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Ka  Angleterre  on  observe  les  mômes  leiulances. 

\on  seulement  les  importations  de  viandes  gelées  prennent  de 
plus  en  plus  de  l'extension  ;  mais  à  ces  importations  de  viandes 
rendues  médiocres  par  la  congélation  et  destinées  à  cause  de  cela 
à  ralimentalion  jmpulaire,  on  a  joint  depuis  cpielques  années  des 
importations  sans  cesse  croissantes  do  viandes  de  bœuf  réfrigérées 
ou  simplement  rafraîchies  cjui,  des  Etats-Unis,  de  la  République 
Argentine,  grûce  à  l'emploi  de  navires  spécialement  aménagésv 
parviennent  dans  de  meilleures  conditions  et  dans  un  état  peu  dif- 
férent de  celui  de  la  viande  fraîchement  abattue  (1). 

Pour  le  bétail  sur  pied  on  évite  de  plus  en  j)lus  les  transports 
et  Londres  en  particulier  est  approvisionné  en  grande  partie  de 
viande  j)ar  les  abattoirs  de  Birkenhead  près  de  Liverpool  où  on 
sacrifie  les  animaux  importés  vivants  qu'on  se  garde  bien  de  fair» 
guer  par  le  transport  de  Liverpool  aux  abattoirs  de  Londres. 

Revenant  enfin  en  PVance,  on  constate  qu'à  Paris  môme  la  part 
prise  dans  Talimcntation  par  les  envois  de  viandes  faits  par  la 
j)rovince  est  déjà  très  importante. 

Voici,  en  effet,  d'après  les  rapports  officiels  sur  les  services  mu- 
nicipaux de  l'approvisionnement,  comment  les  viandes  ayant  ac- 
(jui^té  les  droits  d'octroi  se  sont  partagées  dans  les  six  dernières 
années  entre  les  provenances  des  abattoirs  et  les  arrivages  d(5 
l'exlérieur. 


(1)  D'après  le  journal  Vlndustrle  Frigorifique  (mai  1908),  on  aurait 
ou  en  Angleterre  dans  les  dernières  années  les  importations  suivantes  : 
de  viandes  congelées  c'est-à-dire  transportées  à  des  températures  de 
9<*5  centigrades  à  12®2  au-dessous  de  0  et  de  viandes  réfrigérées  c'est-à- 
dire  transportées  à  des  températures  de  1®1  à  1°6  centigrades  au-des- 
s:is  do  0. 

lî>07  190G  1005  !90i  1903  iOOl 

Ih'frirjhvrs  : 

Bœufs    177.082     178.363     161.894     154.104     163.982    137.947 

Moutons    302  149  3ô2  232        2.3o6        1.960 


Total     177.389     178.Ô12    162.246     L34.336    166.338     139.907 

Gilvcs  : 

Boeufs    143.8S0    131.013    119.343      88.459      64.999      60.192 

Moutons      et 
agneaux     ..     242.397     213.073     198.643     179.889    207.338    183.019 


Totaux    386.277    34-5.026    317.986    268.348    272.337    243.211 


ET   LES    TRANSPORTS   PAR    CIILMINS   Dt   FER  3ir> 

Viamies   {Tonnagrs   tn    fnnnrs.) 

Ko  provriMOrr 
Abo«'*m  TiiUuk  lin  aUtloin  « .  o         <|r  l'ctUrietir         O/o 

lyol  IDÔ.OOO  l.>3.(rtJ<l  78  42.000  22 

1ÎH)2  19.).0(X)  l.VI.CMHJ  :<J  41.WKJ  21 

11>03  193.000  lôl.OCK)  78  4f.(KJ0  22 

lîKM  192.UK)  148.UK)  77  44.000  23 

lya'j  192.(MK)  147.<KX)  7(j  4.').(KïO  24 

liXKJ  \V7MÂi  lôl.(KX)  78  4(j.000  22 

Ainsi  pivs  <lu  <|iiarl  ch»  hi  i*<)iisuminn!i«»ii  jiîiii.sirnno  r^l  iiliiiirnlt'c 
par  des  nivois  directs  do  viandes  effecliK^  .surtout  par  les  bouche- 
ries rural<»s,  nialgn*  IVtat  inorgauiipie  pour  iuri.*»i  dire  v{  \v  défanî 
de  in(»yens  de  eette  l><>uelierie  extrOiueiiienl  ninn*(»|re,  nialiiré  \r 
défaut  d<»  trarautie  de  srs  abattoirs  particuliers  mal  ou  pa^  sui 
veillés  par  la  police  sanitaire,  enfin  nialun''  la  <anipaun«*  «pie  1»; 
rapport  nuniiciiial  dit  avoir  été  entreprise  contre  ers  \iaii<l(\s  l*o 
raines. 

|)'ailleurs,  fait  à  letenir,  la  plus  grande  partie  de  ces  \iandcs 
i\o  r«'\téri«'ur  sont  des  \iandes  de  \eau,  <''est-à-dire  tie  Tanimal 
#pii  soulfre  naturellement  le  plus  du  voyagi».  (hi  é\ite  donc  son 
Iransfïort  à  Tétai  vivant  parce  nue  le  dommage  est  trop  grand, 
f»arce  <pi*il  y  a  même  ris^pie  de  perte  ;  franchissant  un  d(*gré,  ou 
l'évitera  pour  le  reste  du  bétail  <piand  producteurs  et  coiisonuna- 
leurs  auront  définitixement  compris  cpie  ce  mode  «le  tran>port, 
outre  les  souffrances  imitiles  infliirérs  aux  bétcs.  <iépréci.*  leur 
<]ualité  et  diminue  par  suite  leur  Aaleur. 

Au  »iurplus  ces  idées  ont  fait  b'ur  chemin  dans  <i*s  <lcrnieis 
lemfis.  hans  la  séance  du  Sénat  du  !<>  janiier  H^C.  au  cours  <le  la 
discussion  du  budget  <le  Tagriculture.  \î.  Méline,  dont  <in  ne  récu- 
sera pas  la  grande  <*ompélenee  en  ces  matières.  e\pc»sait  les  in- 
^«uivénients  du  marché  de  la  Vilb^l»»  et  >\*\primail  ainsi  : 

«  Les  représentants  de  Tagricullure  «uit  souvent  regretté,  à  mon 
avis  avec  ju»ite  raisou,  cette  centralisation  e\cessi\e  de  la  vente 
4lu  bétail.  Pour  ma  part  jVslime  «pi'il  serait  infiniment  préférable 
d'axoir  aux  en\  irons  «le  Paris  et  dans  différentes  parti(>s  de  la 
iM-ance  de  urainN  marchés  régionaux,  plutôt  ipi'un  marché  unique 
de  ce  genre  ;  ils  éconoujiseraient  d'ailleurs  de  grandes  dépen.ses 
de  transport  «pii  retond»enl  toujours  finalement  à  la  charge  des 
rli\<*urs  ou  des  consommateurs.  » 

Hepuis.  les  grands  projets  de  construction  «l'abattoirs  à  Gravill** 
Sle- Honorine  près  du  Havre  et  à  Villenave-d'Umon  près  de  Bor- 
deaux ont  soulevé  les  plus  vives  pol^niicpies. 
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A  cause  des  emplacements  choisis  près  des  porls  d'importations 
possibles,  ces  projets  ont  soulevé  à  tort  ou  à  raison  de  vives  émo- 
tions dans  le  monde  des  agriculteurs  et  aussi  dans  la  boucherie 
parisienne. 

Mais  ces  manifestations  ont  eu  le  mérite  de  poser  le  problème 
devant  l'opinion. 

Exposant  sommairement  ces  questions  en  juillet  1907  au  Ck>n- 
grès  des  Syndicats  agricoles  à  Angers,  nous  avons  cité  un  article 
du  !•'  juillet  du  journal  Le  Petit  Parisien  dont  on  peut  extraire  le 
passage  caractéristique  suivant  : 

«  Rien  de  plus  facile  par  l'emploi  des  mômes  moyens  (les  wagons 
réfrigérants),  que  d'amener  du  Nivernais,  du  Limousin  et  autres 
centres  d'élevage,  dans  les  grandes  villes  et  de  là  dans  les  villages, 
des  bêtes  abattues  et  détaillées  en  des  abattoirs  régionaux,  sous  le 
contrôle  d'inspecteurs  sanitaires,  qui  en  garantissent  la  qualité 
par  poinçonnage.  Cela  évitera  les  longs  transports  par  voies  fer- 
rées des  animaux  vivants,  les  tueries  des  bestiaux  à  domicile  par 
certains  bouchers  peu  consciencieux  qui  sacrifient  quelquefois 
des  animaux  de  santé  douteuse...  » 

On  relève  encore  le  passage  suivant  dans  un  article  du  25  août 
1907  de  la  revue  Le  Paysan  discutant  la  question  à  l'ordre  du  jour 
de  ces  abattoirs  «  américains  »  du  Havre  et  de  Bordeaux. 

«  Ces  associations  américaines  apporteraient  en  France  leurs 
capitaux  et  méthodes  de  travail  dont  nous  n'avons  qu'une  très 
vague  idée  ;  elles  réaliseraient  enfin  ce  desideratum  formulé  de- 
puis longtemps,  de  l'abattage  des  animaux  sur  place  et  du  trans- 
port de  la  viande  dans  les  grands  centres  au  moyen  des  wagons- 
réfrigérants  ;  ce  qui  aurait  comme  première  conséquence  heureuse 
de  nous  préserver,  dans  une  large  mesure,  des  maladies  conta- 
gieuses transportées  et  propagées  par  les  animaux  vivants.  » 

Le  6  novembre  1907  à  la  réunion  de  la  Chambre  Syndical©  des 
Agriculteurs  et  Viticulteurs  Commerçants  de  France,  le  Prési- 
dent, M.  Delaire,  proposait  pour  s'affranchir  des  intermédiaires 
«  d'organiser  une  boucherie  dite  «  Coopérative  des  Agriculteurs 
et  Eleveurs  français  »,  nous  permettant  de  vendre  nos  animaux 
en  viande  à  un  prix  rémunérateur,  car,  en  les  vendant  ainsi  au 
prix  des  cours  actuels,  nous  vendrions  notre  bértail  presque  le 
double  de  ce  que  nous  le  vendons  ». 

Enfin  pour  borner  là  ces  citations  de  sources  diverses,  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  d'un  rapport  tout  récent  à  la  Chambre 
des  députés  au  sujet  d'une  demande  de  crédit  pour  le  futur  congrès 
des  Industries  Frigorifiques  : 
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«  I/instalUtioii  de  ces  packiiig  houscs  français  transformerait 
lo  cuniiiicrcc  actuel  du  bétail.  Les  animaux  de  boucherie  ne  seraient 
plus  amenés  à  lendroil  de  c<msonmiation  à  Tétat  \i\ant.  après 
avoir  passé  par  deux  ou  trois  marc*liés,  subi  des  déplacenionls  coû- 
teux, encombré  les  voies  ferrées  et  semé  sur  leur  route  et  dans  les 
lieux  où  ils  ont  stationné  des  germes  do  maladies  épizootiques.  Si 
ces  animaux  étaient  groupés  aux  [loints  de  production  et  tués  et 
préparés  sur  place,  la  fièvre  aphteuse  ne  pourrait  plus  causer  en 
France,  comme  il  y  a  quelques  années,  des  dommages  s*élevant  à 
liiM)  millions. 

«  Cette  façon  de  procéder  permettrait  également  l'exportation 
du  I»étail  à  l'étranger.  Li\  \iande  abattue  ne  trouverait  plus  au 
debi  de  nos  frontières  les  entraves  sanitaires  qui  arrùlenl  et  relar* 
dent  actuellement  le  passage  d'animaux  vivants...  n 

Ainsi  d(*  toutes  parts  on  recoimait  (|uo  cette  solution  du  trans- 
port des  viandes  est  préférable  à  celle  forcément  imparfaite,  on 
l'a  \u.  <hi  transport  des  animaux  \i\anls. 

Il  ne  reste  plus  à  ct*s  i<lé«»>  rparses  «pi'i'É  jirendn»  corps  dans  des 
<»rî;aiiisa!ioiiî,  ipii  devront  nécessairement  être  fortes,  car  elles  au- 
ront à  lutter  contre  les  urroupemenls  commerciaux  peut-être  le 
plus  finissants,  ceux  de  la  boucherie. 

|)'aprês  des  éludes  poursuivies  sur  place  dans  la  région  du 
Nord,  nous  avons  pu  déjà  nous  rendre  compte  fies  difficultés  que 
nMwontrerait  la  pénétration  dans  ce.s  régions  des  \iandes  appor- 
tées du  Centre,  à  cause  de  la  résistan<e  organisée  <pron  devrait 
rencontrer  de  la  pari  des  boucheries  locales. 

Il  n'est  pas  besoin  de  lonirnes  rêflt*xions  pour  «'omi^rendre  en 
effet  combien  de  tout  temps  le  groupement  de  ce  commerce  spé- 
cial est  résulté  naturellement  de  la  force  des  choses.  Iléuni  quo- 
tidiennement [tour  ses  affaires  dans  d«*s  a!»attoirs  locaux  dont  il 
a  h?  quasi  monopole,  il  est  conduit  jiinsi  nécessiii rement  à  des  en- 
tentes |H>ur  ses  a<'hats  aux  élevtHirs  de  la  région,  pour  ses  ventes 
nu\  consommateurs  bn-aux.  ententes  auxquelles  dans  Tétat  pré- 
sent il  semble  difficile  de  s'opposer  ou  de  résister. 

I)ans  sa  clironi(|ue  agricole  du  l*'  février  I9U8«  le  Journal  de 
rÀtjrunUnre^  revue  bebdonuulaire  publiée  sous  le  patronage  de 
rniMid)n-*»  éminents  dr  la  Sm  iél«''  iiiilioinib»  d'Agriculture,  dit  que 
les  prix  du  bétail  \i\ant  sont  en  France  plus  réduits  que  dans  les 
pa\s  élnnij^ers.  Or.  le  prix  de  la  \iaiide  y  est  élevé  et  ne  peut-on 
<o  demander  dès  lors  si  cette  situation  anormale,  l'écart  exagéré 
entre  le  prix  des  animaux  et  celui  de  la  \iando  qu*on  en  tire,  ne 
tiendrait  pas  à  cette  organisation  séculaire  du  commerce  de  la 
boncheiji*  ? 
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S'il  en  est  bien  ainsi,  si  ces  vues  sont  exactes,  il  est  clair  qu'on 
ne  pourra  remédier  à  une  situation  aussi  ancienne,  aussi  défec- 
tueuse à  la  fois  pour  les  éleveurs  et  pour  les  consommateurs,  qu'en 
opposant  des  concurrences  exlérieiires  à  ces  monopoles  locaux. 

Or  ces  concurrences  ne  peuvent  venir  que  des  envois  de  viandes 
faits  directement  d'abattoirs  extérieurs  établis  principalement  dans 
les  régions  d'élevage  et  dont  les  produits,  grûce  à  l'emploi  consacré 
aujourd'hui  de  wagons  réfrigérants,  circuleraient  librement  comme 
les  autres  denrées,  dans  toutes  les  directions,  suivant  les  lois  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

C'est  surtout  dans  ce  sens  semble-t-il  que  l'agriculture  devrait, 
de  concert  avec  les  chemins  de  fer,  orienter  d'énergiques  efforts, 
sans  s'absorber  trop  exclusivement  dans  la  recherche,  pour  les 
transports  d'animaux  vivants,  d'améliorations  qu*il  convient  na- 
turellement de  réaliser  dans  toute  la  mesure  du  possible,  mais  qui, 
par  la  force  des  choses,  resteront  toujours  imparfaites  et  incom- 
plètes. 

Richard    Bloch, 
Ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  d'Orléans. 


III 


LE  ROI  DE  DANEMARK  CHRISTIAN  VII  A  PARIS  EN  1768 

Christian  VII  est  ce  malheureux  roi  de  Danemark  qui  fut  atteint 
de  démence  presque  complète  dès  l'ûge  de  21  ans.  Il  n'avait  que 
17  ans  quand  il  monta  sur  le  trône,  succédant  à  son  père,  Frédé- 
ric V  qui,  avant  de  mourir,  l'avait  fiancé  à  une  sœur  de  Geor- 
ges III,  roi  d'Angleterre  ;  peu  de  mois  après  son  couronnement, 
«n  effet,  Christian  épousa  cette  infortunée  Caroline-Mathilde,  si 
connue  par  sa  fin  sinistre  comme  par  sa  beauté,  et  qui  expia  cruel- 
lement les  relations  criiinnelles  qu'elle  eut,  ou  qu'elle  n'eut  pas,  — 
car  ces  relations  n'ont  pas  été  absolument  établies,  —  avec  le  mi- 
nistre Struensée. 

Vers  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Frédéric  V  avait  manifesté 
rintention  de  faire  voyager  son  fils  dans  les  principales  cours  de 
l'Europe,  afin  de  compléter  son  éducation.  Une  fois  sur  le  trône, 
Christian  VII  reprit  ce  projet.  Quelques  mois  après  son  mariage 
il  annonça  le  désir  de  faire  en  Europe  un  grand  voyage  qui  lui 
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prrmil  d'ncquérir  des  connaissances  dont  il  pourrait  faire  béné- 
licier  son  royaume.  Ouilla-l-il  réollemenl  ses  Klals  <laiKs  un  but 
aussi  louable  ?  Il  est  permis  d*eii  douter. 

Son  principal  ministre,  le  comte  de  Benisloriï,  ciui  poss<?dail 
encore  sa  confiance  et  dont  rinlégrité  d<»  caractère  rt  les  talents 
politiqu«*s  se  distinguaient  au  milieu  drs  hauts  di'jrnitain^s  <le  cette 
cour  dissolue,  poussa  le  roi  à  entreprendre  cr  voyage  :  Herns- 
torff  \ oyait  Christian  Vil  engagé  dans  une  voie  fùcheuse  pour  les 
affaires  <le  TKtat  comme  pour  sa  santé,  et  il  espérait  obtenir,  en 
le  séparant  de  son  entourage,  une  salutaire  diversion  à  ses  idées 
«•t  h  ses  habitudes  de  libertinage.  Mais  Christian  VII,  au  lieu  de 
se  fairr  accompagner  de  la  reine,  cpii  était  fort  <lésireusr  do  revoir 
Londres,  d'y  retrouver  sa  mère  et  son  frère,  i»t  aussi  <le  faire  con 
naissance  avec  Paris,  avec  la  C*>ur  de  Franc<\  et  a\ec  les  grands 
esprits  comme  Voltaire  <ionl  elle  aimait  à  apprendre  b»s  vers, 
pn*l'<'Ta  s<»*i  habituels  eompairnnns  dr  débaurhr  :  !«•  romie  Ifoick. 
«jui  avait  sur  lui  la  plus  détestable  influence,  et  (piel(|ues  autres 
jeunes  courtisans  cpii  ne  valaient  pas  mieux.  La  [>résence  de  la 
reine  eut  singulièrement  dérangé  n  le  but  secret  »  du  roi  ;  aussi 
resta-t-il  sourd  à  ses  plus  tendres  sollicitations.  Le  comte  <le  Renis- 
!<»rff  fui  du  voyage,  certes,  et  ne  quitta  i»as  le  monanph':  mais  il 
ne  put  rien  empêcher  de  ses  déportements,  et  assista  impuissant 
à  des  scènes  de  débauche  dont  il  s'efforça  d'atténuer  les  fi\cheux 
effets. 

\ussi  est-il  permis  d'af limier  <pie  la  \ie  de  fatigues  et  d'excès 
(|ue  h^  roi  mena  pendant  ses  séjours  en  Hollande,  à  Londres  cl 
à  Paris,  ne  fut  pas  tout  à  fait  étrangère  à  Taffaissement  L'raduel 
de  ses  facultés;  et.  <rautre  part,  les  profits  matériels  ou  [)oliti(|ues 
que  le  Danemark  relira  de  ce  voyage  furent  nuls.  Les  dépenses 
f.'intastiques  du  souverain  et  de  sa  suite  épuisèrent  le  trésor  royal, 
paitant  U*<  ressouiYe>  du  pay>:  et  le  roi  ne  rapporta  fie  s<m  séjour 
chez  nous  aucune  idée  [pratique,  aucun  enseignement,  suseeplibles 
de  d(»nner  «piebpie  ess<ir  à  l'industrie  et  au  commerce  peu  favori 
ses  du  Danemark,  au  contraire  de  Pierre  le  Grand,  qui  avait  al- 
l'iiti veinent  obser\é  tout  ce  qu'on  lui  avait  montré  à  Paris,  en  1717, 
e'  qui  s'était  efforcé  d'en  tirer  profit  pour  la  Russie. 

I 

Le  roi  Christian  f»arlit  de  Copenhague  dans  les  <lerniers  jours 
t\\\  moi»»  de  mai  1708.  Il  traxersa  le  Jutland  et  le  Srhlesuig,  puis 
««'arrêta  à  Gottorp,  où  il  rendit  visite  à  la  douairière  <le  Drande- 
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bourg-Kulmbach,  «  femme  de  beaucoup  d'esprit  »,  disent  les  mé- 
moires du  temps.  U  passa  à  Flensboui^,  et  fut  salué  à  Kiel  par 
le  prince-évêque  de  Lubeck.  Le  6  juin,  il  quitta  ses  Etats  et  prit 
le  litre  de  comte  de  Tranendal. 

Sa  suite  se  composait  de  56  personnes,  dont  il  est  inutile  de 
connaître  les  noms  et  les  fonctions.  11  suffit  de  citer  les  comtes  de 
Bernstorff  et  de  Moltkc,  le  baron  de  Bûlow  et  le  comte  de  Holck. 
Le  docteur  Slruensée  alla  rejoindre  le  roi  près  de  Hambourg. Pen- 
dant que  cette  escorte  de  grand  souverain  se  rendait  directement 
à  Amsterdam,  Christian  VII,  accompagné  seulement  de  Bernstorff 
et  de  Holck,  prit  la  route  de  Hanau,  et  alla  surprendre  sa  sœur, 
la  princesse  Louise,  avec  laquelle  il  passa  «  une  semaine  entière 
en  fêtes  et  festins  (1)  ».  Il  se  rendit  ensuil^î  à  Francfort-sur-le- 
Mein,  puis  à  Cologne,  fit  sur  un  yacht  le  voyage  des  bords  du 
Rhin,  et  alla  rejoindre  son  escorte  à  Amsterdam.  Il  ne  s'arrêta 
qu'une  semaine  dans  cette  ville,  mais  il  n'y  perdit  pas  son  temps, 
s'il  est  \Tai,  comme  s'accordent  à  le  dire  chroniqueurs  et  histo- 
riens (2),  qu'il  s'y  livra,  et  dans  des  lieux  suspects,  à  des  aven- 
tures scandaleuses,  qu'il  nous  sera  permis  de  passer  sous  silence. 

En  quittant  Amsterdam,  le  comte  de  Tranendal  s'arrêta  à  La 
Haye,  à  Bruxelles,  ou  il  fit  un  assez  long  séjour,  à  Bruges,  à 
Ostende  et  à  Dunkerque.  En  pénétrant  sur  notre  territoire,  il  fut 
salué  au  nom  de  Louis  XV,  par  les  princes  de  Croy  et  de  Rebecq, 
qui  étaient  chargés  de  l'accompagner  jusqu'à  Calais.  Les  chroni- 
queurs ne  nous  disent  pas  si,  à  Calais,  il  descendit  chez  le  sieur 
Dessain,  qui  y  «  tenait  une  maison  supérieure  à  toutes  celles  de 
ce  genre  en  Europe  (3)  ».  A  Calais,  il  s'embarqua  pour  Douvres, 
et  abandonna  dès  lors  Y  incognito.  On  ne  nous  dit  pas  davantage  si, 
à  Douvres,  le  roî  profita  beaucoup  de  «  la  beauté  des  femmes  du 
peuple  »,  qui,  au  dire  du  comte  de  Tilly,  rachetait  avantageuse- 
ment la  laideur  de  la  ville. 

D'ailleurs,  nous  ne  parlerons  que  très  brièvement  du  séjour  du 
roi  Christian  en  Angleterre,  Il  suffit  de  savoir  que  Christian  VII 
demeura  dans  les  Etats  de  son  beau-frère  un  peu  plus  de  deux 
mois  et  qu'il  y  reçut  des  grands  seigneurs  et  du  peuple  anglais 
un  fort  bel  accueil.  Seuls  le  roi  d'Angleterre,  et  la  princesse  de 
Galles,  belle-mère  de  Chirstian  VII,  ne  mirent  pas  un  grand  em- 

(1)  La  reine  Caroline-Mathildc  et  le  comte  Struensée,  par  de  Lagrèze. 

(2)  Nolamment  Brown,  dans  cet  ou\Tage  :  Northern  Courts^  qui  a  été 
traduit  en  danois,  en  suédois  et  en  français  :  Les  cours  au  Nord  3  vol. 
in-8».  ' 

(8)  Mémoires  d%  comte  de  Tilly ^  tome  II. 
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pre«semciit  à  lèiav  io  voyageur.  Au  in(Mii«nil  luéiur  uù  colui-ri  fni 
Mit  son  cnli'ée  à  I.uiidreti,  («e<>rg(*s  III  partait  pour  une  proiiie- 
iiado  à  son  chAtoau  do  UiclK'inoiid;  et  ce  n'est  que  le  lendemain, 
à  3  heures  de  l'après-midi,  que  le  roi  dWngJcterre  re<;ut  son  jeune 
l>€au-fr(*re.  Les  deux  monarqueti  s'embrassèrent,  mais  leurs  étrein- 
tes ne  furent  pas  des  plus  chaudes;  et  In  princesse  de  Galles,  qui 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  peu  d'égards  de  Christian  pour  sa 
femme,  PU  un  accueil  plutôt  désagréable  à  Monsieur  son  gendre. 
Au  lieu  de  h*  caresser  par  des  compliments  et  de  le  circonvenir  par 
ses  politesses,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  conseils  réservés,  elle 
l'assiégea  maladroitement  de  sévères  remontrances.  Si  bien  que  le 
jeune  roi  disait  à  soti  confident  Ilolck  :  «  Chère  maman  m'embête 
terriblement.  » 

C'esl  le  19  septembre,  après  plus  d*un  mois  de  séjour  de  Chris- 
tian à  Londres,  (pie  le  roi  Georges  III  donna  une  grande  fête  en 
son  honneur.  Christian  ouvrit  le  bal  avec  la  reine  d'Angleterre. 
Cependant,  le  24  septembre,  Georges  III  convia  le  ro!  de  I)ane- 
mark  à  une  autre  briUnnte  fétc,  au  chûteau  de  Uichemond.  Ouant 
à  la  princesse  de  (jalles.  elle  ne  fêta  son  gendre  que  i)ar  un  dî- 
ner de  gala,  et  qui  n*cut  lieu  que  le  1^  octobre. 

Pnr  eontre,  les  grands  seigneurs  d'Angleterre,  et  du  nombre  le 
due  et  la  duchesse  de  Xorthumberland,  donnèrent  en  l'honneur  du 
voyap:eur  des  fêtes  merveilleuses  ;  I^iulres  garda  le  souvenir,  no- 
tamment, d'un  dîner  de  gala  donné  par  le  I^rd  Maire.  Le  jeune 
roi  de  Danemark  aimait  les  danses  et  les  fêtes;  il  put  s'y  livrer 
avee  joie.  L,t  dnehe«<S4r  de  Lancasier  fut  une  de  ses  danseuses  pré- 
férées, et  surtout  h  comtesse  Talbot,  qui  portait  un  diadème  es- 
timé 80.00<)  livres  sterling. 

Le  roi  Christian  eut  à  cceur  de  remercier  la  Cour  et  la  société  de 
Londres  de  l'empressement  qu'on  lui  a\ait  témoigné;  il  le  fit  roya- 
lemenL  en  donnant,  le  \i\  octobre,  un  grand  bal  masqué  qui  cul 
lieu  à  rOpéra.  et  pour  lequel  il  lança  3.000  invitations.  La  note 
h  payer  par  Christian  ne  s'éleva  qu'à  70.000  francs  î 

NLiis  les  fêtes  brillantes  ih'  constituaient  pas  Jes  seuls  plni«ir< 
du  jeune  monarque.  Il  voulut  faire  connaissance  avec  les  bas- 
fonds  de  Lonflres.  et  l'on  nous  dispen*iera  de  citer  la  moindre  des 
nombreuses  aventures  qu'il  y  rem-ontra.  Si  l'on  veut  être  édifié,  il 
•suffira  de  dire  que  le  jeune  roi  ne  laissait  h  personne  le  mmi  de 
rendre  les  coups  de  poinu'  qu'il  recevait  î  Kt  U  ne  m»  ea<lia  pa* 
;is<e7.  pour  faire  des  dîners  joyeux  avee  des  personnes  de  m«i'Ur« 
lt^i:ères,  «  notamment  avec  une  jolie  fille,  habillée  en  homme,  dont 
la  eori\ersTlion  très  leste  lui  plai^^ait  fort,  n  Voilà  qui  rontranUit 
sjnynlièremenl  avec  |e«i  habitudes  «le  famille  du  roi  <îeorjres  ! 
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par  le  luxe  de  son  escorte  et  les  prodigalités  dont  il  faisait  montre, 
avait  déjà  attiré  l'attention  publique  en  Europe;  et  sa  jeunesse 
ainsi  que  ses  prouesses  galantes  n'étaient  pas  faîtes  pour  déplaire 
à  la  population  parisienne.  Enfin,  Je  baron  de  Gleichen  très  ré- 
pandu dans  le  monde  officiel  comme  dans  les  salons  à  la  mode  où 
fréquentaient  philosophes  et  artistes,  avait  contracté  de  nombreu- 
ses et  solides  amitiés.  Il  importe  de  ne  pas  omettre  que  le  comte 
de  Bernstorff,  qui  accompagnait  le  jeune  roi,  avait  occupé  l'am- 
bassade de  Paris  où  il  avait  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et  des 
regrets  sincères  ;  il  s'était  lié,  notamment,  et  d'une  façon  assez 
étroite,  avec  le  duc  de  Choiseul,  et  Louis  XV  lui-môme  l'avait  dis- 
tingué et  apprécié. 

Il  n'est  pas  j"^iisqu'au  monde  galant  qui  ne  songea  à  tirer  profit  de 
la  visite  du  jeune  monarque.  Dans  ses  Mémoires  secrets,  Bachau- 
mont  nous  raconte  ce  pittoresque  et  suggestif  détail  :  «  Les  filles 
qu'on  appelle  du  bon  ton  fondèrent  de  grandes  espérances  sur 
la  prochaine  arrivée  du  roi.  Elles  se  préparaient  de  longue  main 
à  captiver  le  jeune  monarque,  et  l'on  n'en  finirait  pas  de  détailler 
toutes  les  ruses  qu'elles  avaient  mises  en  usage  pour  paraître  à 
ses  yeux  les  premières.  Les  unes  ont  été  au-devant  de  Sa  Majesté 
dans  de  superbes  équipages  à  quatre  et  à  six  chevaux  ;  d'autres 
sont  venues  s'installer  dans  les  environs  de  son  hôtej.  Quelques- 
irnes  à  force  d*argent  avaient  obtenu  des  tapissiers  de  placer  leurs 
portraits  dans  les  cabinets  et  boudoirs  de  son  hôtel  ;  enfin, 
Mlle  Gandi,  de  l'Opéra,  accoutumée  à  s'enrichir  des  dépouilles  des 
étrangers  et  dont  la  cupidité  dévorerait  un  royaume,  eut  l'audace 
d'envoyer  sa  figure  en  miniature  à  ce  prince. 

«  Il  paraît  que  tous  les  charmes  de  ces  nymphes  ont  échoué  con- 
tre Ja  sagesse  de  ce  moderne  Télémaque.  Il  se  conduit  avec  une 
décence  qui  fait  un  Tionneur  infini  à  la  pureté  de  ses  mœurs  et  à 
sa  tendresse  conjugale.  » 

Faut-il  ajouter  foi  au  dernier  alinéa  du  récit  de  Bachaumont,  et 
admettre  que  le  jeune  Christian,  à  l'opposé  de  ce  qu'il  avait  fait 
à  Londres  et  à  Amsterdam,  se  fit  remarquer  à  Paris  par  «  une 
pureté  de  mœurs  »  qui  témoignait  de  «  sa  tendresse  conjugale  »  ? 
Il  serait  naïf  de  le  supposer.  Il  est  certain,  cependant,  qu'à  Paris, 
le  roi  de  Danemark,  malgré  des  excès  de  table  et  autres  dont  il 
était  coutumier,  et  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  montra  une 
tenue  relativement  décente  et  ne  se  livra  qu'à  huis  clos  à  ses  dé- 
bauches habituelles.  Il  est  vrai  que  le  duc  de  Duras  qui  fut  atta- 
ché à  sa  personne  pour  toute  la  durée  de  son  séjour  à  Paris,  ne 
lui  en  laissa  guère  le  temps  :  à  part  cinq  jours,  en  effet,  pendant 
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lesquels  il  fut  oblig<^  <le  garder  la  chnmhri'.  r<*ti*nu  par  In  fit^vre, 
Christian,  durant  le?  sept  semaines  d«»  »*on  séjour  à  Pari», 
ne  fut  pas  !«•  maître,  nu  dirr  de  Grinim,  m  de  disposer  ft  son  gn*  de 
vingt-quatre  heures  de  temps  »,  ni  «  de  respiivr  un  seul  jour  Pair 
de  Paris  à  son  aîse  ».  Et  tous  les  contemjMirains  sont  d'aceord  sur 
ce  point.  Aussi  rirjmni  exy»rime-l-il  son  sentiment  en  !i>ute  fran 
ehise  :  a  On  a  a«*raM«^  h'  jeune  monarque  de  spectacles,  de  fêtes 
et  de  liais;  et  i)resqiir  partout  cVst  Poinsînel  (jui  a  été  Tor^ane 
des  louanges  qu*on  lui  adressait  et  l'auteur  des  couplets  qu'on  lui 
ehantait.  On  dit  que  (juelques-ims  de  res  coupifts  étaient  assez  jo- 
lis  ;  mais  je  regarderai  toujours  comme  un  fi^cheux  sympt«^mc 

•  rue  Poinsinet  ail  éti*  Torateur  di»  IVlile  de  la  nation.  J'o^e  crnir«' 
aussi  (pruii  p<'ii  moins  dVmpressoment.  rnnjns  th*  hniil.  plus  «le 
rnïme  H  un  peu  d'intermittence  dans  le3  fêtes,  auraient  rendu  au 
n»i  de  Danemark  son  voyage  plus  agréable,  ot  auraient  été  plus 
eonfoniies  h  la  dignité  d'une  grande  nation.  Au  reste,  >i  avec  une 
<M»nsti!iitii>n  ass«'z  frOle.  un  rui  voyageur  n*^  f»eul  «e  di^spenser  d«' 
dîner.  '••i'i]»fM.  Jmuit.  danser,  veillrr  îous  |i»s  joui^  îiu  milieu  de 
einq  mi  wi\  riMils  personnes  qu'il  ne  coniiaiî  jM^int  ;  si.  avec  la  vue 
«xcessîvernenf  Hasse,  il  faut  *]n'il  ai!  vu  \*m\<  I<»s  tableaux  et  par- 
eouru  lotîtes  li»s  salles  de  Tneadémie  de  peinture  en  vingt  minu- 
tes, il  mr  paraît  démontré  qu'il  ne  faut  pa<  qu'un  roi  \(»yage,  ou 
ijn'i!  ne  faut  pa<  voyaLr«M*  en  roi.  » 

1j*  ]'H-inier  d«*voir  «lu  roi  de  Danemark  était  de  <e  présenter  à 
l.nni^  XV.  L«*  roi  de  Franee  et  la  Totir  se  trouvaient  à  F«»ntaine- 
t»leau.  \vant  que  de  «;'y  n^nilre.  T'hiislian  ne  -.»  niontni  cpi'nne  f<iis 
au  tlié»1lre,  l'i  inrnfjiiitn  ;  t\  la  t'oni*''di«*  l'^raneaisi*.  4lan*i  la  loge  de 
Mme  de  Villen>\,  il  assi'-ta  h  une  représentation  du  Wnnrick  dv 
I-aharpe.  où  il  admira  I.ekain,  qtii  jouait  W  prineipal  rôle.  T'est 
.'icconipaciié  d«'  t«nitf  *»a  <\\\\o,  naturel|«>m<Mit.  que  !«•  roi  di»  Dane- 
mark <îe  rendit  :i  Frintaini^Menu.  «  la  r<^ee]>tion  fn!  <«»|i»nnelle  ri 
I  iirdiale  n.  ««'aiTordenl  à  dip'  l<»u*«  le^  ei>ntfinporain^.  l.e  dur  d'Or 
l*^aii*i  !♦'  reçut  au  bas  <lu  grand  esealier.  •-{  le  TKiuphin  an  haut  de 
res<ali»T.  r'esi  le  T>nuphin  <|ui  le  eonduisit  dans  le  «^alon  où  l'at 
î'Tidait  l«'  roi  de  France,  enli»uré  de  ses  mini«itres  el  de  -.a  Tour. 
I  ''S  diiix  roi»,  ^'embrassèrent  a^'*c  effusion,  et  Christian.  ]mTir  mar- 

•  |Ui'r  *.on  rehj l  ;'i  c<'lui  «ju'il  se  plul  h  ay>i)e.ler  «  le  ]»lu<  urand 

pf't'^ntat  de  TKurope  î>.  refusa  d'occuper  le  siège  que  I.«'uis  XV 
lui  a\ait  offert  à  c6té  du  sien.  Il  y  eut  un  long  échange  de  paroles 
:»:TiiaMo<  r\  He  compliments  touebant*.  Louis  XV  rappela  la  visite 
do  Pierre  le  Grand  et  assura  Christian  qu'il  ne  serait  j»as  moins 
bien  traité  à  Paris  que  le  grand  Tsar.  Son  deuil  récent,  il  est 
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par  le  luxe  de  son  escorte  et  les  prodigalités  dont  il  faisait  montre, 
avait  déjà  attiré  l'attention  publique  en  Europe;  et  sa  jeunesse 
ainsi  que  ses  prouesses  galantes  n'étaient  pas  faîtes  pour  déplaire 
à  la  population  parisienne.  Enfin,  Je  baron  de  Gleichen  très  ré- 
pandu dans  le  monde  officiel  comme  dans  les  salons  à  la  mode  où 
fréquentaient  philosophes  et  artistes,  avait  contracté  de  nombreu- 
ses et  solides  amitiés.  Il  importe  de  ne  pas  omettre  que  le  comte 
de  Bemstorff,  qui  accompagnait  le  jeune  roi,  avait  occupé  Tam- 
bassade  de  Paris  où  il  avait  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et  des 
regrets  sincères  ;  il  s'était  lié,  notamment,  et  d'une  façon  assez 
étroite,  avec  le  duc  de  Choiseul,  et  Louis  XV  lui-môme  Tavait  dis- 
tingué et  apprécié. 

Il  n'est  pas  Jusqu'au  monde  galant  qui  ne  songea  à  tirer  profit  de 
la  visite  du  jeune  monarque.  Dans  ses  Mémoires  secrets,  Bachau- 
mont  nous  raconte  ce  pittoresque  et  suggestif  détail  :  «  Les  filles 
qu'on  appelle  du  bon  ton  fondèrent  de  grandes  espérances  sur 
la  prochaine  arrivée  du  roi.  Elles  se  préparaient  de  longue  main 
à  captiver  le  jeune  monarque,  et  l'on  n'en  finirait  pas  de  détailler 
toutes  les  ruses  qu'elles  avaient  mises  en  usage  pour  paraître  à 
ses  yeux  les  premières.  Les  unes  ont  été  au-devant  de  Sa  Majesté 
dans  de  superbes  équipages  à  quatre  et  à  six  chevaux  ;  d'autres 
sont  venues  s'installer  dans  les  environs  de  son  hôtej.  Quelques- 
imes  à  force  d*argent  avaient  obtenu  des  tapissiers  de  placer  leurs 
portraits  dans  les  cabinets  et  boudoirs  de  son  hôtel  ;  enfin, 
Mlle  Gandi,  de  l'Opéra,  accoutumée  à  s'enrichir  des  dépouilles  des 
étrangers  et  dont  la  cupidité  dévorerait  un  royaume,  eut  l'audace 
d'envoyer  sa  figure  en  miniature  à  ce  prince. 

«  Il  paraît  que  tous  les  charmes  de  ces  nymphes  ont  échoué  con- 
tre Ja  sagesse  de  ce  moderne  Télémaque.  Il  se  conduit  avec  une 
décence  qui  fait  un  "honneur  infini  à  la  pureté  de  ses  mœurs  et  à 
sa  tendresse  conjugale.  » 

Faut-il  ajouter  foi  au  dernier  alinéa  du  récit  de  Bachaumont,  et 
admettre  que  le  jeune  Christian,  à  l'opposé  de  ce  qu'il  avait  fait 
à  Londres  et  à  Amsterdam,  se  fit  remarquer  à  Paris  par  «  une 
pureté  de  mœurs  »  qui  témoignait  de  «  sa  tendresse  conjugale  »  ? 
Il  serait  naïf  de  le  supposer.  Il  est  certain,  cependant,  qu'à  Paris, 
le  roi  de  Danemark,  malgré  des  excès  de  table  et  autres  dont  il 
était  coutumier,  et  qu'il  serait  superflu  d'énumérer,  montra  une 
tenue  relativement  décente  et  ne  se  livra  qu'à  huis  clos  à  ses  dé- 
bauches habituelles.  Il  est  vrai  que  le  duc  de  Duras  qui  fut  atta- 
ché à  sa  personne  pour  toute  la  durée  de  son  séjour  à  Paris,  ne 
lui  en  laissa  guère  le  temps  :  à  part  cinq  jours,  en  effet,  pendant 
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IpHfHn»!*  il  fut  oblig<^  do  garder  la  chaiiilMi*.  rrloiiu  fiai  la  fièvre, 
Christian,  durant  le?  sept  semaines  tU*  <nu  «séjour  fi  Paris, 
ne  fut  pas  !«'  maître,  au  dirr  de  Grinmi.  m  d<*  di»»p<»«ier  h  -on  un'  de 
vingt-quatre  heures  d*»  temps  »,  ni  t  de  ivsfiii-er  un  seul  jour  Tair 
de  Paris  à  son  aisr  n.  El  tous  les  €ontemi>orain<;  sont  d'accord  sur 
ce  poiiil.  Aussi  (iiinmi  rxfiriine-t-il  son  sentiment  vu  toute  fran 
chisi»  :  «  On  a  ar«-ali|/»  Ir  jiMinr»  monanpw*  de  spectacles,  de  fêtes 
i'\  de  liais;  et  pivsipic  partout  cVst  PiMn«5În«*t  «lui  a  été  Tortfane 
des  louangfs  «lu'on  lui  adressait  et  l'auteur  des  coupN'Is  «|u'on  lui 
chantait.  On  dit  (|ue  <iueh]ues-uns  de  «-es  couplil»*  étai*Mil  a^^se/  jo. 
lis  ;  mais  je  regarderai  toujours  comme  un  H^clieux  synlpt(^me 

•  |ne  Poiiisinet  ait  élé  l'orateur  <le  IVlile  de  la  nation,  .lo^ie  cmiri' 
aii^^ii  rpi'un  |i«*u  moins  <r*'mpressenienl.  moins  do  l)ruit.  plus  de 
i-alme  i*\  un  |»eu  (rintermitlence  dans  les  fAte<,  auraient  rendu  nu 
n)i  de  Hanemark  son  vovîice  plus  agréahir,  v\  auraient  iM*'  jdus 
confonnes  h  la  dignité*  d'une  grande  nation.  Au  reste,  ^i  «vec  une 
«■<ni»«filiitit»n  n<^r7  fr«>le.  un  mi  voyageiir  n«*  jieut  *îe  di*ip#»nser  dr 
dîner.  '•••»i|.'»r.  jniier.  *Ian*ifr.  veilliT  ton*»  les  j<iU!«*  au  inilieu  de 
«inq  on  ^i\  eenl«<  personnes  (ju'il  ne  connaît  jM»int  ;  si.  avec  la  vue 
rxcessheruenf  Tasse,  il  faut  épi'il  ait  \u  toiis  les  tableaux  et  par- 
couru tout«'S  les  salles  de  r.?eail(^init*  <li'  piMnture  en  \inct  mînu- 
l'»'^.  il  m»*  parait  démontra*  qu'il  ne  fatit  pa**  qn'niï  roi  \(»yage.  ou 
iju*!!  FIT  faut  pa*i  voyaj»*r  «-n  loi.  » 

I.f  pi'-iniiT  devoir  du  roi  df  Danemark  élail  de  «e  pM".PTiler  à 
l.univ  W.  !.!•  Hïi  d«»  Frane»»  et  la  ri>ur  ««»  IrouvaifFit  m  Ftiiitaine- 
tdfau.  A\anf  quf  de  <:\v  ii-Tidn*.  Thristian  \)r  v..»  inonfni  rprnn*'  foi»» 
au  tli^Atro.  r\  inrotjuitn  :  :"i  la  rom«''ilii*  rr:ineai«-i'.  daii<  J;i  l«ïue  de 
Mm»»  df  Villt'nn,  il  a^^^i*-»;!  h  un«*  reprr«i»Milalion  du  WnruicU  âr 
Kaharp*'.  <^ù  il  admira  I.'kain,  qui  j4iuail  !•»  principal  rôl»-.  rV*i| 
;ier4>nij»air::'^  df  Imilo  ^n  <u\u^.  n;ït!indl»'m«Mit.  qu»»  h  roi  d-  r>ane- 
mark  «f»  r«-ndit   à   rnTitaini'l»|«»nu.   <«   1  :i   r^^ception  fut   ^i^d^'imelle  ei 

•  .irdi.'ilf'  w,  «.'acr«»nl«'nl  à  dir»*  fnu^  l»'^  t«W!t<'inï"«irain''.  !.<•  due  d'Or 
U'iwi^  I'*  reçut  au  ba<  du  yrand  rsr.'di'T,  «-t  If  Dauphin  an  haut  «le 
l'iseîili.r.  r\»sf  1**  I>aupliin  qui  le  c<»nduisii  dans  h*  <alnn  **i\  l'at 
t^Midai!  !••  roi  d»*  Franct*,  entoun*  de  ses  mini«>tre«  H  de  -n  <V»ur. 
I  .'v  diiix  n>iH  '^'••mhra'i'i^rent  h\*^c  effusion.  H  Thristian.  ]'oTir  mar- 
qn'T  *»on  ropfct  à  clni  qu'il  «^e  plut  h  appeler  «  le  jdn-"  i:rand 
p<''l«Mitat  de  riuirope  w.  refusa  d'occuper  le  siège  que  I.«ui*  XV 
lui  a\ait  offert  h  cM^  i\\\  sien.  Il  y  eut  un  long  échange  de  parole* 
:uMiaM'"s  r»t  d#»  vomplimf^nts  t«»uchanls.  I.ouis  XV  raj»pela  la  visite 
de  Pierre  1p  Grand  et  assura  Christian  qu'il  ne  «serait  ]»as  moins 
M^ii  traité  à   Paris  que  le  grand  Tsar.  Son  deuil  récent,   il  est 
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vrai,  ne  lui  permcllart  pas  de  raccompagner  au  spectacle  ni  de  le 
fêter  ainsi  qu'il  l'aurait  voulu;  mais  il  s'en  excusa  en  ajoutant  qu'il 
avait  donné  des  ordres  pour  que  partout  lui  fût  fait  le  plus  bel 
accueil.  Et  de  fait,  les  instructions  royales  comportaient  même 
d'agréables  surprises  :  Par  exemple,  en  ce  qui  regarde  le  théâtre, 
Louis  XV  ordonna  que  l'on  ne  jouerait  devant  Sa  Majesté  danoise 
que  des  pièces  qu'elle  aurait  choisies;  chaque  fois  que  Christian 
alla  au  spectacle,  en  effet,  l'affiche  portait  ;  Par  ordre  du  roi.  Ce 
«  par  ordre  »  eut  pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  spectateurs 
et  des  curieux,  et  valut  au  jeune  monarque  de  nombreuses  ova- 
tions, auxquelles  il  répondit  par  «  de  gracieuses  révérences  ». 

Le  soir  de  son  arrivée  à  Fontainebleau,  Christian  VII  se  rendit 
au  souper  du  roi.  Autre  surprise  que  lui  ménagea  Louis  XV  :  Il 
y  rencontra,  notamment,  vingt-quatre  dames  quî,  au  dire  des  chro- 
niqueurs, étaient  «  ravissantes  ».  «  Le  jeune  prince  fut  aimable  et 
galant.  Il  dit  au  roî  qu'il  n'avait  jamais  vu  une  réunion  de  tant 
do  grûces  et  de  charmes.  »  Parmi  les  fades  compliments  que  se 
firent  les  deux  souverains,  il  suffit  de  citer  celui-ci  :  «  Je  pourrais 
être  votre  grand-père,  dit  Louis  XV.  —  Vous  ne  l'êtes  pas,  et  c'est 
ce  qui  manque  à  mon  bonheur,  répo^idit  Christian.  »  Il  est  certain 
que  malgré  leur  grande  disproportion  d'ûge,  les  deux  monarques 
se  marquèrent  de  Tmclination.  L'affinité  de  leurs  goûts  mondains 
et  galants  ne  les  rapprochait-il  pas  un  peu  ? 

Louis  XV  voulut  mettre  de  l'empressement  et  apporter  un  cer- 
tain éclat  à  la  visite  qu'il  rendit  le  lendemain  au  roi  de  Danemark. 
Il  arriva  chez  lui  accompagné  des  princes  du  sang  et  d'un  nom- 
breux cortège  de  courtisans.  Un  incident  amusant  marqua  cette 
visite.  Le  roi  de  Danemark  avait  fait  témoigner  au  duc  de  Choi- 
seul  le  désir  de  voir  Louis  XV  en  tête  à  tête  ;  le  duc  avait  répondu 
que  l'étiquette  exigeait  que  le  roi  de  France  ne  restât  jamais  seul  ! 
Mais  Christian  tenait  à  son  idée,  bien  qu'il  n'eût  aucun  motif  poli- 
tique pour  désirer  cet  entretien  particulier  ;  et  voici  comment  il 
fit  pour  faire  mordre  la  poussière  au  protocole,  et  pour  satisfaire 
son  envie  :  Il  se  porta  au-devant  du  roi  de  France,  «  le  prit  par 
la  inain,  le  fit  marcher  vile,  et  dès  qu'ils  furent  entrés,  il  ferma 
la  porte. en  laissant  la  suite  dehors,  riant  d'avoir  ainsi  un  têle-ù- 
tôte  qu'on  lui  avait  refusé.  » 

C'est  à  Fontainebleau,  naturellement,  que  Louis  XV  rendit  celte 
visite.  Le  roi  Christian,  en  effet,  y  demeura  plusieurs  jours  ;  et  il 
y  reçut  de  la  Cour  l'accueil  le  plus  empressé  et  le  plus  cordial.  Le 
duc  de  Choiscul,  notamment,  le  reçut  à  dîner  avec  toute  sa  suite. 

Le  jour  môme  de  sa  rentrée  h  Paris,  Christian  alla  au  théâtre  : 
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^"(•st  à  Im  partie  de  vhiMse  d'Henri  IV  qm»  1«»  tliir  de  I)ir.as  \e  lit 
assister.  Et  il  ne  80  p.tssa  pnxph*  pas  <!<*  jour  où  le  \o\ageur 
^falIiU  à  quelque  sportiicle  :  à  TOpéra,  ù  la  Coiuédic-ltalicnne,  ft 
In  (  *omédie-Franrnis(\  rtc.  Il  fit  même  une  courte  apparition  aux 
(ùios  foraines  <lc  Torrr.  «V  Torré  venait  (i*in\enter  le  «Jivertisse- 
inrnt  du  msH  de  cocagne;  et  ce  jeu  enfantin  avait  Tattrait  de  )a 
nouveauté;  les  Parisiens  s'y  portaient  en  foule. 

Mais  Sophie  Arnould,  I^kain  et  Mlle  Clairon  étaient  les  artis- 
tes gAtés  du  piililic  parisien,  et  pour  cause  :  leur  talent  honorait 
grandement  la  scène  française.  Ce  furent  ces  artistes  <pie  Chris- 
tian VII  remarqua  et  adula  le  plus.  Par  des  louanges  répétées,  — 
U  n'y  en  avait  jamais  assez  pour  eux.  —  et  aussi  par  d«'s  «  rideaux, 
il  leur  donna  des  marq;ues  du  f)lnisir  (ju'il  avait  goûté  ii  h*s  enten- 
dre. Il  paraît  même  que  Mile  ClninMi  ne  se  montra  pas  satisfaite. 
rVst  la  «lucliesse  de  Villeroy,  sur  son  petit  théâtre,  cpii  eut  le  pri- 
vilège de  faire  les  honneurs  de  MIJe  (Mairon.  Elle  con\ia  <leux  fois 
le  roi  de  Danemark,  le  prince  hériditaire  de  Saxe-Catha,  qui  se 
Irouvait  également  à  Paris,  et  un  petit  nombre  de  pt»r«inimes  do 
choix,  à  eiilendrc  la  grande  actrice,  la  première  fois  dans  le  rôle 
de  rhdon.  c\  la  seconde  dans  celui  de  Roxane,  de  la  tragédie  do 
Bninzet,  t '\»st  à  la  première  représentation  que  furent  chantés  au 
roi  Christian  par  une  artiste  velue  en  bohémienne,  c^s  vers  de 
rhnmfort  : 

Pour  cy)nnnîtro  \v  sort  de»  maîtn***  A»"»  humain^. 

Mon  art  no  nrcnt  paH  iicoe^Hnirp  ; 
C\>\t  Mir  lo  front  d«»H  rois  <|iio  j<*  li»»  loiirn  destins  : 

I/onielo  OHt  AÛr,  ot  mon  art  doit  so  taîro. 

A  l'a»|>cct  de  a-  j«'uno  roi 
T/avoiiir  bO  dévoile  à  nios  veux  nau»  inystî>ri*  ; 
Son  Miit  est  d'être  InMircux.  d'êtro  aiiiiablo,  d<*  plaire, 

Kt  touii  ]o%  cœurs  l'ont   prédit  avant  nioi. 

PiMiplo  à  qui  Ml  présonrc  cHit  oh^^e, 
Kn  <-(•<*  lieux  retenex  hps  puA  ; 
T'n  roi  qu'on  aimo  ot  qu'on  révère, 
.V  dt*A  Hujeta  en  tous  climat  u  : 
M  a  l>rnu  parcourir  la  terre, 
II  i**(t  toujount  dans  ses  Etat  a. 

\pri*»«i  11'  *i|H»elarle,  Mme  de  Villeroy  eut  grand  «^oin  <le  prés»^n- 
î«^r  Mll«*  t'Iairon  au  roi  t^iristian.  qui  lui  adressa  les  etimplimenK 
d'n^aire,  —  los  mieux  sentis,  —  et  qui,  tirant  au<*4itôt  une  hamie 
«!•*  v«»n  tlojijf.  In  mil  an  di»iîj:l  de  la  brillante  artiste,  tîrimm.  qui  rap- 
ÎH.rle  h»  fail.  ajoute  :  «  Je  sais  que,  mnigré  cette  courtoisie  royale, 
b*  ji'une  souverain  n*a  pas  eu  le  bonheur  de  réussir  auprès  de  l'il- 
nrviE  POLIT.,  T.  LVii.  24 
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lustre  Clairon.  En  sa  qualité  de  Didon,  elle  ne  l'aura  pas  trouvé 
assez  tendre  ;  en  sa  qualité  de  Roxane,  elle  ne  Taura  pas  trouvé 
assez  humble  ;  en  sa  qualité  de  Clairon,  elle  ne  l'aura  pas  trouvé 
assez  pénétré  d'admiration.  Bref,  malgré  l'engouemei^t  de  la  Cour 
et  de  la  ville  pour  le  jeune  monarque,  il  a  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire à  l'héroïne  du  Théâtre-Français.  » 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les  spectacles,  auxquels 
Christian  VII  assista  pendant  son  séjour  à  Paris,  d'autant  que  la 
plupart  des  pièces  qu'il  vit  ne  sortaient  pas  d'une  honnête  médio- 
crité. L'Académie  royale  de  musique  donna  en  son  honneur  quatre 
opéras,  «  trois  braillants  et  un  dansant  »,  dit  Grimm.  Ce  furent  r 
Alcimadure,  opéra  languedocien,  dont  les  paroles  et  la  musique 
étaient  de  Mondonville  ;  La  Reine  de  Golconde,  dont  le  poème 
était  de  Sedaine,  et  la  musique  de  Monsigny  ;  Sylvie,  une  pasto- 
rale, dont  un  certain  Laujon  avait  écrit  les  paroles,  et  dont  ies  di- 
recteurs de  l'Opéra,  Trial  et  Berton,  avaient  composé  la  musique  ; 
enfin,  En^e  et  Lavinie,  qu'un  certain  Dauvergne  avait  taillé  à  sa 
façon  dans  un  ancien  p>oème  de  Fonlenelle.  Grimm  nous  dit  que 
la  musique  française  n'eut  pas  le  don  de  plaire  au  jeune  souverain 
du  Nord  :  «  J'ai  ouï-^ire  à  Sa  Majesté  que,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, il  ne  lui  avait  pas  été  possibie  de  se  faire  à  la  musique  et 
au  chant  français.  »  Et  c'était  vrai.  Les  Sabois  de  Sedaine,  qu'il 
entendit  pareillement,  n'eurent  pas  davantage  son  approbation. Les 
préférences  du  roi  étaient  incontestablement  pour  La  musique  ita- 
lienne ;  son  voyage  à  Paris  ne  modifia  pas  son  sentiment. 

A  la  Comédie-Françaîse,  Christian  VII  entendit  plusieurs  pièces, 
et  notamment  Les  Fausses  infidélités,  de  Barthe.  L'auteur,  à  la  fin 
du  spectacle,  se  plaça  sur  le  passage  du  cortège  royal,  el  s'adres- 
sant  au  jeune  monarque  :  «  Peut-on  vous  demander,  Sire,  com- 
ment vous  trouvez  celte  pièce  ?  —  Fort  jolie,  répond  le  roi  un 
peu  interdit.  —  En  ce  cas,  reprend  le  poète,  permettez  à  l'auteur 
de  vous  en  offri^  un  exemplaire.  » 

N'oublions  pas  de  mentionner  que  le  roi  assista  à  trois  représen- 
tations de  Castor  et  Pollux  *  mais  ce  fut  pour  y  entendre  Sophie^ 
Arnould.  C'est  le  comte  do  Holck  qui  porta  à  la  grande  artislo 
de  la  part  du  souverain,  un  ravissant  éventail  que  Boucher  nvait 
dessiné  et  qui  lui  avait  été  payé  2.000  livres. 

Louis  XV  se  dédommagea  de  ne  pouvoir  donner  de  grandes  fê- 
tes en  faisant  préparer,  aux  Meuus,  m\  charmant  théâtre  a  où 
foules  les  célébrités  de  la  scène  française  vinrent  se  faire  entendre 
devant  le  prince  étranger  ». 

Mais  parmi  l'es  foies  qui  furent  données  au  voyageur,  il  importe 
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de  citer  celle  que  lui  offrit  la  duch«3ssc  de  Ma/arin.  k  8on  cliàieati 
de  Chili,  et  surtout  celle  quil  P*rut  à  Cliaiitill\.  du  prince  de 
Condé.  Chez  la  duchesse  de  Ma/nriii,  Christian  VII  eut  lavantage 
d*enteiidre  une  pièce  de  M.  de  (Jhabaiiiie:»,  Htjlas  et  Sylvie,  qui 
avait  été  interdite  par  la  censure  pour  des  proi>os  trop  lestes.  Et 
à  Chantilly,  où  le  roi  resta  trois  jours,  il  y  eut  une  repréfientation 
extraordinaire  du  Bonrqeoin  Gentilhomme,  qui  fut  joii<^  par  le« 
premiers  sujets  de  rOpérn  et  des  deux  Comédies.  Il  suffit,  d*ail- 
leurs,  des  quelques  liurnes  du  récit  de  M.  de  I^grèze,  pour  se 
fain»  une  idée  de  ce  que  furent  les  fêtes  ou  plulAt  les  orgies  de 
Chantilly.  «  Les  plus  célèbres  personnages  et  les  femmes  les  plus 
remarquables  par  la  naissance,  Tesprit  et  la  beauté  furent  conviés 
au  nombre  de  O.OOfK  La  fête  ilura  trois  jours  et  trois  nuits  :  il  y 
eut  tout  le  temps  table  ouverte.  Ce  qui  frappa  surtout  Christian: 
émerveillé,  ce  fut  une  chasse  aux  flambeaux  dans  une  forêt  illu- 
ittini'c.  l  II  our>  sauvauf,  lonutem[»>  poursuivi,  finit  par  tomber 
frappé  à  mort  par  un  gentilhomme  costumé  à  Tantique.  sans  au- 
tres nrmes  que  ses  arcs  et  ses  flèches.  » 

Il  y  eut  un  dtiier  royal  à  Versailles,  et  au  milieu  du  festin  se 
le\a  un  rideau  qui  laissa  apercevoir  «  comme  une  apparition  fée- 
rique, le  château  de  Christiansborg  ».  I^  jeune  monarque  parut 
au>si  touché  que  surpris  de  cette  délicate  attention.  C'est  ft  ce  sou- 
per quo  Louis  XV  reman]uant  l'effet  que  lui  avait  produit  Mme  de 
Flaiiacourt  lui  dit  :  «  Qixo]  Age  lui  donnez-vous  ?  —  Trente  ans, 
sire.  —  Eh  bien,  répliqua  le  roi  de  France,  elle  en  a  cinquante.  — 
Sip».  rt^pondit  Christian,  ei»la  prou\e  qu'on  ne  vieillit  pas  ft  votre 
Cour.  » 

Citons  encore  ce  fait,  digne  d'un  gamin  de  Paris,  que  le  jeune 
roi  se  permit  un  jour  qu'il  revenait  de  Fontainebleau.  II  traversait 
Ks^onne,  quand  le  peuple  entoura  son  carrosse,  en  l'acclamant 
;mi\  CTi^  répétés  de  :  Vivt*  le  roi.  IVun  air  aimable.  Christian  VII 
se  mit  à  la  portière,  et  cria  en  rianl  :  «  Mes  enfants,  je  viens  de 
It»  quitter,  il  se  porte  bien  !  » 

Il  va  de  soi  que  le  roi  de  Danemark  n'omit  pas  de  voir  les  plus 
beaux  monuments  de  I*aris,  et  il  parut  y  prendre  un  plaisir  ex- 
trême. Mais  cVst  dans  s<*«  visitt^s  à  l'Académie  royale  de  peinture 
tl  dn  sculpture,  à  THAtel  des  Monnaies,  à  la  Savonnerie,  et  aux 
Manufactures  de  Sè\res  et  dos  Oobelins,  qu'il  fut  l'objet  des  at- 
tentions les  plus  délicates  et  des  surprises  les  plus  agréable*».  A 
r.\r;njéiuii'  df  peinture.  Christian  VII  demanda  ù  voir  le  Petit 
Faune  en  marbre  qui.  au  dire  de  Grimm,  avait  de  la  réputation. 
I/nutrur.  le  statuaire  Saly.  habitait  Copenhague  depuis  une  qnin- 
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2aine  d'années,  et  y  dirigeait  l'Académie  de  peinture  ;  il  y  avait 
fait,  notamment,  la  statue  équestre  du  roi  défunt.  «  L'Académie, 
dit  Grimm,  en-  montrant  le  Petit  Faune  à  Christian  VII,  le  supplia 
d'en  agréer  l'hommage,  et  Sa  Majesté  l'accepta.  »  A  la  Savonne- 
rie, le  roi  s'arrêta  devant  un  tapis  qui  excita  son  admiration  ;  il 
se  trouva  que  le  tapis  était  à  ses  armes  :  C'était  un  cadeau  du  roi 
de  France.  Il  en  fut  de  même  aux  Gobelins.  Devant  une  magnifi- 
que tapisserie  représentant  l'histoire  d'Assuérus  et  d'Esther,  d'a- 
près un  dessin  de  Vanloo,  Christian  demanda  au  duc  de  Duras 
à  qui  était  destiné  ce  chef-d'œuvre.  «  Sire,  répondit  le  duc,  à  Vo- 
tre Majesté.  »  A  la  Monnaie,  il  arriva  à  Christian  ce  qui  était  ar- 
rivé à  Pierre-le-Grand  :  une  médaille  fut  frappée  devant  lui  ;  il  la 
ramassa  ;  elle  portait  son  image.  A  Sèvres,  enfin,  il  reçut  un  nou- 
veau présent  de  Louis  XV  :  un  service  de  porcelaine  de  toute 
beauté,  doni  chaque  pièce  portait  l'écusson  du  Danemark,  et  qui 
était  estimé  cent  miUe  écus. 

Le  24  novembre,  le  roi  Christian  se  rendit  au  Palais  de  Justice, 
à  la  Sorbonne  et  au  Collège  du  Plessis.  Voilà  une  journée  bien 
remplie  !  Au  Palais  de  Justice,  le  premier  président,  d'Aligre,  le 
reçut  à  la  descente  de  voiture,  et  le  conduisit  à  la  salle  d'audience 
où  il  entendit  une  harangue  de  l'avocat  Gerbier  qui,  «  montra  un 
art  merveilleux  »,  paraît-il,  —  ce  sont  les  chroniqueurs  de  l'épo- 
que qui  le  prétendent  !  —  à  lui  adresser  un  compliment  et  simul- 
tanément au  roi  de  France.  A  la  Sorbonne,  le  roi  Christian  fut 
reçu  par  J'archevêque  de  Paris,  et  par  le  duc  de  Richelieu,  héritier 
du  cardinal  fondateur.  Grimm  s'indigne,  d'une  façon  plus  amu- 
sante que  méchante,  qu'  «  un  jeune  roi  nourri  et  élevé  dans  le  sein 
de  l'hérésie  »,  rende  visite  à  «  cette  vilaine  carcasse  »  de  la  Sor- 
bonne où  pontifiaient  les  Riballier,  les  Cogé  et  «  autres  marou- 
fles »  parfaitement  inconnus.  «  Monsieur  l'Archevêque  de  Paris, 
dit-il,  comme  proviseur,  se  trouve  à  la  tête  de  ces  arlequins  noirs. 
Le  doyen  Xaupî  harangua  le  jeune  monarque  ;  le  syndic  Riballier, 
avec  son  air  plat  et  fripon,  le  lorgna  en  dessous  ;  aucun  de  ces 
dignes  pasteurs  n'eut  la  charité  d'avertir  un  jeune  prince  de  20  ans 
qu'il  était  damné  sans  miséricorde  s'il  ne  rentrait  promptement 
dans  le  giron  de  l'Eglise  catholique.  »  On  lui  offrit  une  thèse  qui 
lui  était  dédiée  et  qui  était  ornée  de  ses  armes.  Et  on  lui  fit  voir 
une  Bible  russe,  présent  de  Pierre  le  Grand.  Le  roi  Christian  pro- 
mit, naturellement,  d'envoyer  une  Bible  en  danois  ;  mais...  il  n'y 
pensa  plus. 

Le  cabinet  du  roi  était  une  des  curiosités  de  Paris.  Le  duc  de 
Duras  ne  manqua  pas  d'y  conduire  le  voyageur.  Christian    n'y 
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rencontra  pas  Riiffon  qui,  dcpuif^  plusieurs  mois  se  trouvait  dan» 
SOS  terres  de  Bourgogne  ;  mais  il  remarqua  qur  certaines  collec- 
tions |ïrr**enlaieiit  des  lacunes  ;  il  promit  de  les  combler  !  Il  ne 
tint  pas  plus  sa  promesse  que  pour  la  Hilde  en  danois  ! 

Ce  n'est  «pie  vers  la  fin  du  séjour  du  monanpie  à  Paris,  que 
le  duc  de  Duras  s*a\isa  de  le  mener  à  r.\c;iil«''niie  fraiMjaise.  Kt 
c*est  dans  une  môme  après-midi,  le  !i  décembre,  que  Sa  Majesté 
danoise  se  rendit  successivement  aux  trois  Académies.  I/Académie 
française  et  TAcadémic  des  sciences  tenaient  ce  jour-Jâ  leurs  séan- 
ces particulières  ;  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  dé- 
cida quVlb»  tiendrait  une  séance  extraordinaire  pour  recevoir  le 
\isileur. 

La  séance  <l4»  rAcadéniie  française  manqua  tout  à  fait  d'intérêt. 
L'abbé  Le  Hatti^ux.  dont  lo  nom  n'a  pas  été  sau\é  de  l'oubli,  mal- 
gré son  immortalité,  remplissait  les  fonctions  «le  directeur  ;  il 
adressa  un  compliment  au  roi,  et  Tabbé  de  Voisenon  lui  adressa 
des  vers.  L'abbé  d«»  \oisenon  s'attira  môme  de  vives  critiques  pour 
a\uir  dit  :  Vers  funtumcés  nu  mi  de  Danemark,  au  lieu  d**  :  Vem 
pnmonrés  dcninl  le  mi  de  Danemark.  Grimm  releva  le  fait  au  nom 
de  la  irramnKiire.  et  fit  valoir  que  si  au  Palais  un  arrêt  était  pro- 
nonré  à  un  rondanmé,  il  n'en  pouvait  être  de  môme  h  IWcadémie 
/franrai<ie,  qui  se  pique  de  beau  langage:  la  cbicane  était  miséra- 
IJe,  mais  on  trouva  généralement  que  le  galant  abbé  en  avait  pris 
fort  à  s<ni  aise  avec  la  grammaire.  La  séance  académique  se  ter- 
mina |»ar  la  buiure  de  trois  fables  du  duc  de  .Nivernais,  ijui  égay-é- 
rent  un  p«»u  le  souverain  et  son  escorte.  I^  roi,  naturellement, 
passi  en  revue  les  portraits  des  souverains  et  des  protecteurs  de 
l'Acadrmie  :  on  lui  fit  sentir  que  si  son  nom  venait  s'ajouter  A 
vo\i\  do  r<»*i  grands  |)ersonnages,  l'Académie  en  serait  fort  hono- 
rée. Et  les  membres  de  r.Ncadémie  française  accompagnèrent  le 
monarqut*  à  la  salle  des  séances  de  l'Académie  des  inscriptions. 

A  !'\ea<lémie  des  inscription**,  le  secrétaire.  M. Le  Reau.adressa 
au  sou\erain  une  louangeuse  barangue  où  il  rappela  la  visite  de 
Pierre  b*  Grand.  Puis  le  directeur  de  TAcadémie  parla  d'une  ré- 
cente étude  de  M.  de  Rréquiirny  sur  le  voyage  d'un  roi  de  Dane 
mark  venu  en  France  sous  I^uis  le  Débonnaire.  Christian  VII  de 
manda  que  M.  de  Rréquicny  lui  fût  présenté,  et  il  emporta  une 
copio  de  son  travail.  Et  ce  fut  tout. 

Restait  l'Académie  des  sciences.  Le  roi  y  prit  intérêt  h  des  expé- 
riences chimiques.  Mais  d'Alembert  eut  les  honneurs  de  la  séance. 
Il  y  prononça  sur  l/infUience  et  rutilité  réelproquen  de  la  philti- 
sofdiie  envers  /c.<  prinees  et  iles  princen  cnrert  ta  philont^phie,  un 
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véritable  discours,  auquel  Christian  VII  marqua  un  visible  inté- 
rêt. Grimm,  dans  sa  Correspondance  littéraire,  reproduisit  en  en- 
tier cette  belle  harangue.  Nous  n'en  détacherons  que  ces  lignes  : 
«  L'Académie  aime  surtout  à  se  rappeler  en  ce  moment  qu'elle  a 
■été  redevable  au  Danemark  de  deux  hommes  justement  comptés 
au  nombre  de  ses  plus  illustres  membres  :  Uoemer,  connu  par 
l'importante  découverte  de  la  vitesse  de  la  lumière  ;  et  Winslow, 
Fun  des  plus  grands  anatomistes  de  son  temps.  Il  n'y  a  qu'un  petit 
.nombre  d'années  que  ce  dernier  était  encore  au  milieu  de  nous. 
Les  élèves  qu'il  a  formés  y  ont  consacré  son  ima^e,  et  l'un  des 
•premiers  objets  qui,  dans  cette  salle,  s'offrent  aux  regards  du  sou- 
verain que  nous  avons  l'honneur  d'y  recevoir,  est  le  buste  d*un 
savant  né  dans  ses  Etats  et  devenu  notre  confrère. 

a  Nous  ne  parlons  encore  que  comme  académiciens  et  comme 
Trançais,  de  notre  reconnaissance  envers  la  nation  danoise  ;  celte 
reconnaissance  serait  bien  plus  étendue  si,  comme  citoyens  de 
l'Europe  littéraire,  nous  voulions  détailler  les  obligations  que  les 
«ciences  ont  depuis  longtemps  à  cette  nation  éclairée.  » 

D'Alembert  excellait  dans  le  discours  académique.  Voici  ce  que 
Grimm  dit  très  justement  de  celui-ci  :  «  D'Alembert  sut  parler 
avec  un  noble  courage  aussi  éloigné  de  la  licence  cynique  que  de 
la  bassesse.  De  tout  ce  que  le  séjour  du  roi  de  Danemark  a  fait 
faire,  ce  discours  est  le  seul  morceau  qui  mérite  d'être  conservé. 
Le  commencement  m'a  paru  un  peu  longuet,  mais  le  reste  est  à 
merveille.  » 

Il  a  été  dit  que  d'Alembert  fît  allusion  dans  son  discours,  aux 
relations  épîstolaires  qui  existaient  entre  Voltaire  et  le  jeune  sou- 
verain^  Oui;  mais  l'allusion  fut  légère,  car  d'Alembert  se  borna 
à  rappeler  que  la  France  avait  déjà  célébré  «  par  la  voix  du  plus 
illustre  de  ses  écrivains  »,  les  premières  années  du  règne  du  sou- 
verain. Mais  les  historiens  qui  se  sont  occupés  du  voyage  de  Chris- 
tian VII  à  Paris  ont  ajouté  que  Voltaire,  présent  à  la  séance,  prit 
la  parole  après  d'Alembert  et  parla  sur  la  philosophie  et  les  let- 
tres. Voltaire,  disent-ils,  reçut  les  compliments  du  monarque.  Il 
nous  sera  permis  de  relever  cette  erreur.  La  présence  de  Voltaire 
à  Paris  nous  avait  paru  problématique;  il  ne  nous  a  pas  été  diffi- 
cile de  constater  que  Voltaire  se  trouvait  à  Ferney,  qu'il  ne  quitta 
«que  dix  ans  plus  tard. 

Voltaire  parlait-il  sérieusement  quand  il  disait  que  Christian  VII, 
au  lieu  d'être  écrasé  de  fêtes  et  de  spectacles  qui  l'ennuyaient, 
aurait  bien  préféré  s'entretenir  librement  avec  les  penseurs  et  les 
gens  de  lettres  î  II  se  trompait  singulièrement.  Que  le  jeune  mo- 
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iiarque  où\  souhaité  plus  de  liiiertr,  anus  nva  di^•:l»il\<  ik  ll^  pas; 
mais  ce  n'eût  }>as  él<;  pour  coiivfrscr  (\r  pliilosophit*.  \i»uh  ^avrmn 
lix»p  qu'opivH  les  piaisii's  des  m'Iis.  <'iirisliaii  \  î!  !i'aiiii;tit  rien 
tant  qiic  i^s  frivolitég  cl  les  galaiilcrics  ilo  l:i  (nur  •  i  d«*  la  hîuilc 
scK-iélé. 

Il  est  roitaiii,  ve|x^iiclant.  i\uo  4.  hrisli.iM  \  Il  ii«^  \t<il:iit  |^'i^  |»a 
raltre  «Uklaigner  ces  penseurs  et  écrivains  qui  joui>*^«'ii< ut  d'un  *^i 
t^rand  crédit  en  Europe,  et  que  les  autres  souverain^.  Fiéiléric  11 
♦'t  Tatherine  II  surtout,  redierchaieni  jii  avideuiMit  11  li  liait  n 
firenrfre  conlacl  av«T  noï^  prin<-ipaux  philoftophef;  il  il*  pM^fess;»!. 
tl'aillours.  ;iii  ron traire  «le  hi  tour  de  Trauee,  aucun**  rrfi'iunanee 
pour  leurs  i«lées  humanitaires  et  pour  leurs  doctrines.  Kt.  d  au- 
tre part,  les  effort «ii  du  duc  de  Muras  pour  éviter  tout  coutact  avec 
«'ux  riait  Irliemeiit  contraiiv  an  svnliineiil  général  de  la  population 
parisienne,  que  celle  ci  se  déhxla  à  c»'  presque  in»ï<»NMit  qua- 
train : 

Fnvolt»  Pariai,  tu  tn'AvsoniiiKS 

IU>  Houpert.  de  ImUk,  d^ofiérM  ; 

Je  «uiR  venu  pour  roir  <1<^  hrimmeji... 

Itanp'z-rous,  Monsieur  ùo  Duras  ! 

I.a   ïmljro   n-c  !i»*rrlin   l'auteur    du    «inntrain.   Pr.Tii<înf1,     lîarlhe. 
rhamfort.  furent  tour  h  tour  aecust^.  Il  «^o  trouva  nue  le  (juatraîn 
«'•tait  ûo  H*>ufflers.  I^  roî  de  Danemark,  l«»in  de  <••  montrer  fAohé, 
in\ita   Rnuftlpr^  :\  ra«*romp.'i::ner  ;i   roponlm^nn».   Kt  f*onfn«^rs  ae 
<*epta  l'invitation. 

1  ••  lîiH*  <1'^  I>nr:i«i  ««'nlwtennnt  d.^  ]»ir*»i'nt.'r  h""^  p!.!!*  -<  \  lu  <.  nu  mi 
t'hn^^tinn.  1»»  I«nrnn  de  Gleichen  se  rhar^iea  d»-  cttlt^  nii*»sit»n.   !.♦' 
haï  on  tournant  la  diffirnlt^.  rut  Tid^^e  de  donner  un  urai.«l  dîner 
•  •ù  M'  rencontreraient  son  <ion\erain  i*t  Ii*s  prinripan\  irf)r*'si'ntanfs 
«lev  I.ellre»?  françaises.  Il  lança  <;es  in\ilalions  pfmr  Ir  VJ  novrin 
l»re.  la  nialenoontrrti<e  îndi«p«witi<»n  du  roi  rmpt^ehn  li-  îTîiîrr  d'à 
\oir  lieu,  t^hri^tian  Vil  «^e  tira  de  cet  embarras  en  faisant  prier 
l"S  invitr*  rlii  baron  dr  lilrîrlini  de  «e  rencontrer  <h'»z  lui.  li*  len 
demain  à  5  InMires. 

Oiirnm  donna  ile  eette  entrevue  de«i  jihilo«ophe«>  !\\**r  1/  jtMiin» 
roi  de  DnniMnark  tm  r«*eil  qu'il  nou<  sera  f^iTuiî*  d«»  citer,  rnalgr»'» 
-îi  lonçu^ur  fl)  :  «  I.a  cérémonie  <5o  yias^sn  av«'e  In-nnconp  «î.-  dé- 
'  «Miei».  Il  y  riii  rn  tout,  je  crois,  tlix  huit  învîti^*;.  -a\rjir  :  M.  de 
Mairan.  M.  de  Ta^sinî.  \f.  Duhamel.  M.  d'M.-nduif.  M.   Dnelos, 

il)  r,rr,s4mtiilan<r  Htlrm^rf  ,}ê  Ofimm.  Edition '.\*H  rat  vx  Maurice 
Tournons,  t,  FUI,  |Mg»«  213  it  Î14, 
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M.  Kabbé  Barthélémy,  M.  le  baron  d*Holbach,  M.  de  Crébillon^ 
M.  l'abbé  de  Condillac,  M.  Tabbé  Morellet,  M.  de  Grimm,  M.  Gen- 
til-Bernard, M.  Diderot,  M.  Saurin,  M.  Helvétius,  M.  MarmonteU 
M.  Watelet  et  M.  de  La  Condamine.  Le  hasard  les  avait  placés 
dans  cet  ordre,  en  cercle,  lorsque  le  roi  sortit  de  son  cabinet  et 
parut  dans  la  salle.  Il  n'y  eut  que  moi  de  trop,  et  M.  de  Buffon, 
qui  manqua  ;  mais  cet  illustre  philosophe  est  depuis  plus  de  quinze 
mois  dans  ses  terres  en  Bourgogne;  et  quant  à  moi,  ce  qui  doit 
ra'excuser,  c'est  que  je  n'avais  pas  plus  brigué  cet  honneur  que 
les  autres.  Le  roi  fît  d'abord  le  tour  du  cercle  ;  M.  de  Gleichen  lur 
nomma  l'un  après  l'autre,  chacun  par  son  nom,  et  Sa  Majesté  dit 
à  chacun  quelque  chose  d'obligeant  et  de  relatif  à  ses  ouvrages  oit 
à  sa  réputation.  Après  ce  premier  tour,  le  roi  en-  fît  un  second ^ 
et  causa  avec  les  principaux  de  ces  philosophes.  Il  dit  à  M.  d'A- 
lembert  :  «  Je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût  des  ecclésiastiques  parmr 
vous.  —  Sire,  lui  répondit  M.  d'Alembert,  nous  avons  môme  des 
docteurs  de  Sorbonne  »;  et  il  montra  l'abbé  Morellet,  qui  est,  en 
effet,  non  pas  docteur,  mais  licencié  en  théologie.  Le  roi  lui  de- 
manda ensuite  s'il  avait  mangé  avec  le  roi  de  Prusse;  M.  d'Alem- 
bert lui  répondit  qu'il  avait  eu  cet  honneur  tous  les  jours  pendant 
trois  mois.  On  a  remarqué  cette  q;ueslion  du  roi  comme  singu- 
lière, et  on  a  voulu  la  croire  relative  au  projet  que  Sa  Majesté 
avait  eu  de  se  trouver  au  dîner  philosophique  de  M.  de  Gleichen, 
et  peut-être  aux  représentations  qu'on  lui  avait  faites  à  ce  sujet. 
Le  roi  avoua  ensuite  à  M.  Gentil-Bernard  qu'il  n'avait  pas  pu  se 
faire  à.  la  musique  française.  Gentil-Bernard  est  l'auteur  de  Castor 
et  Pollux,  le  seul  opéra  français  qui  ait  réussi  en  ces  derniers 
temps,  et  que  les  partisans  du  plein  chant  français  ne  cessent  de 
vanter  comme  un  antidote  efficace  contre  les  hérésies  italiennes  et 
.crermaniques.  Sa  Majesté  dit  à  M.  Diderot  :  «  M.  de  Gleichen  est 
fort  de  vos  amis.  »  Le  philosophe  répondit  :  «  Sire,  c'est  à  ce 
titre  que  j'ai  osé  paraître  devant  Votre  Majesté.  —  J'espère,  con- 
tinua le  roi,  qu'il  vît  beaucoup  avec  vous.  —  Son  commerce  m'ins- 
truit et  m'éclaire  »,  répliqua  M.  de  Gleichen. 

«  Le  roi  parla  ensuite  à  M.  Saurin  de  sa  pièce  de  Bévcrlcy,  que 
son  indisposition  l'avait  empêché  de  voir  représenter.  Cela  occa- 
sionna quelques  propos  de  M.  Helvétius  sur  le  théâtre  anglais  eu 
général,  et  les  pièces  de  Shakespeare  en  particulier.  Sa  Majesté 
parla  à  M.  Marmontel  de  Bélisaire,  comme  de  raison,  ù  M.  Wate- 
let sur  les  arts,  et  h  M.  de  La  Condamincî  de  ses  Voyages,  L'au- 
dience dura,  en  tout,  un  peu  plus  d'une  demi-heure.  M.  le  comte 
do  Bernsforff  y  vint  sur  la  fin.  Lorsque  le  roi  se  fut  retiré,  M.  Sau- 
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riii  rriiiit  uit<*  pièro  do  \t>rs  à  M.  tic  GlfiditMi  et  le  pria  de  les 
présenter  à  Sa  Majesté  de  sa  part,  n 

Nous  irimilerons  pas  (irimin,  et  nous  nous  abstiendrons  de  re- 
produire ces  cinq  stroplies. 

Les  femmes,  ou  plutôt  les  daines  de  la  Halle.  n*avaicnl  pas 
voulu  r|U*un  si  auguste  voyageur  lui  venu  sans  lui  présenter  leurs 
hommages.  C'est,  «railleurs,  en  \ertu  (fun  vieux  privilège  dont 
elles  se  prévalaient.  <|u*elles  |K>uvaient  ofTrir  un  bouquet  aux  têtes 
couronnées.  Le  jeune  roi  reçut  aimablement  la  déléiralion.  et  se 
laissa  embrasser  par  relie  «pii  a\ait  missiiiii  <!«•  prrndrr  In  pande  ; 
eomme  4»lle  était  jeune  <'l  jolie,  il  n'est  pas  dit  que  t/bristian  ne  l'em- 
brassa pas  en  même  temps.  Toujours  est-il  que  le  jeune  souverain 
en  lui  montrant  une  joue,  puis  Tautre.  lui  dit  :  «  rlioisisse/.  Ma- 
dame. »  Et  respi«*irle  Parisienne  endirassa  \r  prinee  sur  les  deux 
joues.  «  Elle  eut  un  cadeau  de  L*0  louis.  » 

r,e  0  décembre.  Tlirislian  VU  fit  sa  visite  d'adieux  à  Louis  XV. 
Le  roi  de  France  chargea  le  comte  de  Noailles  et  le  prince  de  Poix 
d(*  faire  voir  Marly  et  Trinnon  h  Sa  Majesté  danoise.  F^t  les  gran- 
des eaux  jou«>rent  en  son  hoimeur  dans  le  parc  de  Versailles.  Ce 
fut  la  dernière  fête  à  laquelle  assista  le  voyageur. 

Avant  de  s'éloigner,  le  n>i  de  Danemark  fil  de  nombreux  ca- 
deaux. Les  pauvres  de  Paris  ne  reçurent  que  0.000  francs.  Par 
coiiire,  il  offrit  au  duc  de  Duras  son  portrait  en  miniature  entouré 
de  diamants,  et  une  épée  d'une  valeur  de  0.000  livres.  La  duchesse 
de  Duras  eut  un  magnifi()ue  collier  de  diamants,  et  .Mme  de  Fla- 
nacourt  une  riche  parure  de  perles. 

Le  roi  quitta  Paris  le  0  décembre.  Il  avait  eu  l'avantage  d**  se 
rendr(»  pf)pulaire.  Il  fut  «abié  de«  regrets  univer«5eN  de  In  )»opula- 
tinii  pnrisiiMuie,  qui  »»V»nit  littéralement  toquée  de  ce  jeune  Scan- 
dina\i\  (\\\r  son  albnv  fréb»  et  délicate  achevait  de  reiwlre  intéres- 
sant. I.«»  jour  dt»  •.Mil  départ,  il  fut  l'objet  d'une  manifestation  de 
synq)athit'  :  n  beaucoup  de  fenêtres  fut  arboré  son  portrait,  que 
Ton  *»'nrrnchnit  dnns  la  caj>itale.  a\ec  ces  vers  f»eu  himineiir  <b» 
Tabbé  <le  Voisenoii  : 

Ljm  roMHi  do  l'hymen  et  le  trime  de«  roii 

N«»  lont  pan  retenu  de  leur  chaîne  flatteufte. 

TI  A-vK-ase.  il  instruit  aa  rainon  lumineux 

Pnr  dcK  tAblrauz  divers  et  de«  mopum  et  de^  loi*. 

S'il  s'arrête  en  ce*  lieux,  a^uit  par  notre  hommafse. 

H4>ureuz  peuple  danois,  nen  ao>'ei  pas  jaloux  : 

î^  <1efftin  Ta  form^  pour  régner  parmi  von**  : 

Notre  art  ne  peut  tri  fixer  que  son  image  ! 
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Après  son  départ,  comme  pendant  son  séjour,  les  poètes  célé- 
Brèrent  ses  mérites.  Mais  ce  ne  furent  pas  les  plus  brillants  de 
lios  poètes  qui  firent  éclater  leur  admiration,  car  moins  heureux 
que  les  philosophes,  ils  n'avaient  guère  été  fêtés;  le  monarque  les 
avait  oubliés,  ou  négligés.  Et  ceux  qui  publièrent  des  poésies  ou 
des  chansons  ne  dissimulèrent  pas  tout  à  fait  leur  humeur,  et  lais- 
sèrent éclater  contre  les  Parisiens  par  trop  gobeurs  quelques  traits 
ironiques.  Deiille,  Dorai,  et  une  foule  d'autres,  comme  Poinsinet, 
comme  Boufflers,  comme  Chamfort,  se  firent  remarquer  par  leurs 
vers  en  l'honneur  du  royal  voyageur.  Dans  leurs  louanges,  ils  ne 
faisaient  que  traduire  la  pensée  publique,  mais  il  s'y  joignait  quel- 
que dépit  et  quelque  nulice. 

L'engouement  de  la  population,  il  est  vrai,  fut  à  son  comble. 
C'était  en  décembre,  le  moment  des  étrennes;  celles-ci  se  ressenti- 
rent de  la  visite  du  souverain.  Les  bonbons  et  toutes  les  nom^enu- 
tés  furent  à  la  dxmoise^ 

Christian  VII  eut  donc  en  France  son  heure  de  vogue. 

^uoi  de  surprenant  à  cela  ?  L'histoire  se  répète,  et  Paris  n'a 
rren  perdu  de  son  enthousiasme  !  Engouement  parfois  naïf  et  peu 
raisonné,  maïs  du  moins  -désintéressé  ! 

Ch.  de   LARÎVrtRE. 
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SUR 

LE  TRAVAIL  A  DOMICILE  DANS  LA  LINGERIE 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  question  sociale  demandent  de- 
puis quelques  années  déjà  une  série  d'enquêtes  officielles  sur  les 
conditions  de  travail  faites  aux  ouvriers  et  en  particulier  aux 
femmes  dans  les  industries  à  domicile.  C'est  que,  depuis  un  cer- 
tain temps  déjà,  des  économistes  de  toutes  les  écoles  dénoncent 
les  lares  du  travail  en  chambre  qui  leur  paraît  être,  en  général, 
plus  mauvais  encore  pour  les  ouvrières  que  le  travail  en  atelier. 
Des  faits  nombreux  étayent  les  convictions  de  ces  économistes  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger,  où  les  expositions  du  tra- 
vail à  domicile  de  Berlin,  de  Londres,  de  New-York  et  de  Francfort- 
sur-Mein  ont  été  probantes  à  ce  point  de  vue. 
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Mai»  ilaiis  quollc  mesure  le  mal  s»ê\ilil  ?  C*o:sL  û  quoi  l'on  ne 
peut  irpoiidi  0  diins  Télal  aciuej  de  la  doeumentalion  et  cV^t  iK>ur- 
4|Uoi  la  nécessité  d*eiiqu<}tes  offieielle^.  suscoptibles  d*une  certaine 
ampleur,    .s'impobe. 

I.rs  \(ru\  exprimés  entre  tant  d*autjt*8  du  mémo  urdre  parl'.i^i 
soi'ifition  uileriuiiiunale  pour  la  futtlcclion  U-tjale  des  traïaUlvurH^ 
en  1904,  ont  enfin  été  entendui^.  L*Offirr^  du  travail,  en  France, 
vient  de  faire  paraître  le  premier  volume  d<*  ses  roiiuTclies  sur 
Tindustrie  <le  la  lingerie.  Cette  publieatiun  luit  connaitie  la  situa- 
tion des  ouvrières-lingère»  à  Paris  et  Ion  peut  dire  tout  de  suite 
ipr<'lle  lit*  vnflîrnif  que  tmp  jiit^n  les  imprcNsioiiH  Ifs  pltN  pessi- 
jni*«fes. 

1 

S' l<»n  le  dernier  recensement  de  la  population  (llKil).  le  nom 
lu»-  •!♦'<;  lingiTe»*  lra\  aillant  en  rhambre  A  Paris»  (petites  pat  ion 
n»-  ■!  ou\rit'»r«s  isolées)  serait  d'rn\ir<m  V^iJ.nn)  (1).  Mais  ce  cliilfrr 
n'a  «jifune  valeur  grossièrement  approximatif'.  Kn  «flVl.un  i;rand 
iioiiiiiir  (|«>  femmes  se  distant  liitgères,  qui  ne  le  ^ont  pas  :  «elles 
sont  snns  profession  fixe  ou  avouable  »  ;  d'autres  qui  exercent  ce 
métier  ne  sont  |»as  «lassées  sous  cette  rubrique  parce  (pfelle»  sont 
déjà  mentionnées  dans  d'aulres  catégories  professionnelles  :  telles 
sont,  par  exemple,  les  concierges,  qui  font  <le  la  lingerie. 

f)n  ne  peut  encore,  en  Tétat  actuel,  déterminer  d'une  fa<:<in  assez 
♦  xaefe  le  ehiffre  triobal  représentant  ces  travailleuses  h  domicile. 
Il  faudrait,  pour  cela  faire,  que  les  registres  des  indu'-trie!*  |>or- 
lant  noms  et  adrct^ses  des  ou^ri^r-es  à  domicile,  «oi#^rit  eonimuni- 
i|Ue<  ;i  rinspeeteur  du  travail  :  il  faudrait  ipio  /Inn**  \nu<  !»*s  quar 
lui-  \r^  enlr«'preneuse*».  pelite»*  on  urantles.  ^f»iept  nnjeriées  à  faire 
uni-  déclaration  d'ouverture  de  leur  atelier  cl  de  rimpoitance  d«» 
leur  personnel,  mais  elles  n'ont  garde  de  prendre  ce  soin  ! 

1/enquétc,  par  conséquent,  ne  p<iu\ait  donner  satisfaction  -nr 
i-e  ï>oint  :  elle  a  dû  «e  borner  i\  déterminer  les  conditions  de  tra- 
\;iil  •riiii  «eilain  nondire  de  liimère»;  Klle  n'a  étudié  que  TAO  cas. 
ee  qui  est  un  chiffre  assez  restreint  par  rapport  î^i  rensemb!»^  de*. 
«►u\rières  ile  cette  profession,  mais  relativement  éle\é  \n  les  dif 
tioullés  pratiques  rencontrées,  par  les  enquêteurs  au  cours  d«'  leui< 
iijvestitfations,  et  qui  sont  de  deux  ordres  :  difficultés  ï>our  trou\«»r 
les  adresses  d'ouvrières  domiciliées  dans  lou**  les  quarti»Ts  de  P.i 

«1»   TttnuUaif  sinti^fiqurs  du  rtcnsfmrnt  de  hi  pt»nulafin*i.  t.   î.  lî^  I, 
p.   338. 
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ris  et  difficultés,  les  adresses  une  fois  trouvées,  pour  obtenir  des 
renseignements  précis. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  première  partie  de  l'ouvrage 
consacrée  aux  interviews  de  fabricants,  d  où  il  ressort  surtout  que 
le  travail  à  domicile  prend  une  très  grande  extension  en  province  ; 
nous  passerons  également  sur  la  deuxième  partie  du  volume  conte- 
nant les  renseignements  fournis  par  les  entrepreneuses.  A  noter 
simplement  que  bien  souvent  Tenlrepreneuse  paraît  être  dans  d'aussi 
tristes  conditions  d'existence  que  l'ouvrière. 

Le  recueil  de  questionnaires,  les  monographies  d'ouvrières  et  les 
divers  renseignements  statistiques  méthodiquement  groupés  qui 
sont  la  partie  centrale  du  livre  nous  retiendront  davantage.  Ici 
nous  trouverons  non  seulement  des  chiffres  intéressants,  comme 
dans  toute  bonne  statistique,  mais  encore,  et  ceci  mérite  une  men- 
tion spéciale,  des  pages  émouvantes  où  les  plaies  sociales  mises 
en  pleine  lumière  apparaissent  à  nu. 


II 

La  lingerie  pour  femmes  et  enfants,  la  lingerie  pour  hommes  cl 
la  lingerie  de  ménage  sont  les  divers  genres  qui  ont  été  étudiés 
dans  l'enquête.  Tantôt,  par  exemple,  l'ouvrière  qui  doit  être 
experte  exécute  les  riches  dessous  à  petits  points  garnis  de  dentel- 
les, les  élégantes  matinées  que  revêtent  les  mondaines  au  saut  du 
lit,  tantôt  il  lui  suffît  de  coudre  de  modestes  tabliers,  d'ourler  nap- 
pes ou  serviettes,  de  border  les  grossiers  torchons.  Le  plus  petit 
nombre  de  femmes  travaille  pour  la  commande;  le  plus  grand  nom- 
bre pour  la  confection,  et  l'ouvrage  est  fait  parfois  à  la  main  et 
parfois  à  la  machine. 

Citons  quelques  exemples  de  hauts  salaires  relevés  parmi  les 
ouvrières  cnquôlées.  Dans  le  genre  grand  luxe  (trousseau  de  fem- 
mes), pour  des  journées  de  15  heures,  le  gain  est  de  2  francs. 

Dans  la  lingerie  pour  hommes  (beau  travail),  le  salaire  d'une 
journée  de  8  heures  est  de  1  fr.  25. 

Dans  la  lingerie  de  ménage  (travail  fin),  les  jours  dont  on  garnit 
les  draps  sont  payés  1  fr.  50  pour  8  heures  de  travail  (I).  Ces  sa- 
laires reviennent  aux  pliis  favorisées  parmi  les  lingères.  On  ima- 
gine ce  que  doit  être  le  gain  des  autres  femmes. 

D'après  les  calculs  qui  portent  sur  l'ensemble  des  ouvrières  en- 
quêtées,  28  p.   100  seulement  gagnent  plus  de  20  centimes  par 

(1)  P.  452. 
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heure  ;  près  de  la  moitié  des  ouvrières  —  44  pour  100  —  no  gagnent 
pas  plus  de  11  cenlimes  ;  27  i)Our  100  sont  payées  tout  jusic  0  fr.lO 
l'heure  (1). 

Une  femme  de  ménage,  dans  les  quartiers  l«»s  plus  pauvres  de 
Paris  payée  à  raison  de  0  fr.  30  par  heure  gagne  trois  fois  plus 
qu*une  lingère  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

Au  cours  de  Tenquôlc  on  a  même  rencontré  des  ouvrières  payées 
à  Paris  à  raison  de  0  fr.  05  l'heure  (2). 

Il  faut  ajouter  ù  tout  cela  que  le  salaire  n'est  pas  toujours  régu- 
lier d'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  Même  pour  les  meilleures  ou- 
\rières,  en  général,  il  est  toujours  une  période  de  ralentissement 
de  travail  où  le  gain  se  trouve  normalement  diminué  de  moitié 
par  le  fait  de  la  morte-saison.  Pour  les  autres,  le  travail  est  coupé 
par  de  longs  mois  de  repos  forcé. 

Si,  par  curiosité,  le  lecteur  désire  ooimaltre  quels  ^ont  les  sa- 
bires  annuels  de  ces  travailleuses,  il  peut  consulter  l'enquête  ;  elle 
lui  répondra  «jue  les  '\'\  des  femmes  qui  font  de  la  linueije  de  mé- 
nage et  f»his  d<*s  .'$  r»  «les  eheniisières  (travail  pour  hommes),  gagnent 
moins  lie  400  francs  par  an  (3). 

III 

Le  mai  srrait  pt»ul-«^lre  «{uelque  peu  atténué  si,  paiini  ces  ou- 
vrières, il  sVn  ti ornait  beaucoup  pour  qui  cette  rétribution  ne 
innsliluiTait  <iu'un  salaire  d'appoint.  Mais,  d'après  renquèle,  |r 
iionibn»  de  ee^  ouvrions  est  faible  :  7  j».  1<mi  seii]#MniMil  des  lin- 
j^ères  demantient  à  rai^uillt*  îles  rfssources  arress^^ijn»^.  l'oiitfs  les 
autrrs  fenunrs  sont  dans  l'obligation  de  conlriliuer  aux  rr^^sourees 
t\r  1,1  lainille  on  mènie  de  gngner  entièrem«Mil  Ifur  vie.  parfois 
nn'mr  erlle  de  b'ur  eiitf>uraL'e.  Pour  le  plus  grand  nombre  de  lin- 
lit'itH  l;i  vi«»  est  iniifirm«'>inent  laborieuse  et  mis«'Table.  Les  profen- 
-iniiihîlles  qui  sont  ;i  la  tiVht»  depuis  Uk  :i^K  LT».  35,  U)  années 
iiirme.  ih»  sont  pas  assurr»»-  de  |rur  pain  qU(»tidirn  (i). 

Laissons  la  parole  ii  l'enquête  : 

«  Mme  V...,  ticêe  d'une  cimpiantaine  d'années,  veuve  depuis 
quinze  ans,  vit  et  travaille  avee  sa  fille,  Agi-e  de  25  an*,  «pii  e*.t 
iiilirmo  des  jaml>es.  Klle-mèine  souffre  d'asthme  et  d'une  bron- 
<  liiti»  ehronicjue  depuis  cin<i  ans... 

«  .\fnif  \'...  et  îia  fille  travaillent  douze  heures  par  jour  toute  l'an- 

•1»  P.  743. 
« ')  P.  'J17. 
•;<)  p.  74.-.. 
(I)  p.  G86. 
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née,  parce  que  les  saisons  alternent  pour  les  différents  articles 
qu'elles  font— 

«  Elles  estiment  en  moyenne  leur  gain  à  1  franc  par  jour  à  elles 
deux,  un  gain  sur  lequel  elles  prélèvent  0  fr.  35  de  fil  (une  bobine 
et  demie)  et  0  fr.  50  de  pétrole  (un  litre)  par  semaine.  Elles  reçoi- 
vent du  bureau  de  bienfaisance  3  francs  par  mois  et  un  supplé- 
ment de  2  francs  pour  les  six  mois  d'hiver. 

«  Leurs  recettes  annuelles  se  montent  à  413  francs  ;  en  déduisant 
le  fil  et  l'éclairage,  il  reste  380  francs  dont  200  francs  sont  absor- 
bés par  le  loyer... 

«  Mme  V.  et  sa  fille  prennent  du  lait  parce  qu'elles  n'ont  aucun 
appétit  et  qu'elles  ne  pourraient  pas  manger  autre  chose  :  «  C'est, 
«  d'ailleurs  heureux,  ajoutent-elles,  puisque  nous  n'en  aurions  pas 
«  les  moyens.  »  S'il  fait  très  froid,  elles  rognent  sur  leur  pain, 
achètent  un  peu  de  charbon  et,  par  surcroît,  travaillent  couchées.  » 

«  Mme  X...,  âgée  de  71  ans,  est  veuve  d'un  brigadier  des  gar- 
diens de  la  paix  ;  elle  touche  en  cette  qualité  une  pension  de 
200  francs  par  an...  Elle  a  un  fils,  uiarié,  père  de  deux  enfants, 
qui  ne  lui  vient  pas  en  aide  comme  il  le  pourrait,  et  même  elle 
devra  subvenir  bientôt  à  l'entretien  de  son  petit-fils,  enfant  de  sa 
fille  décédée,  dont  le  père  est  disparu... 

«  Elle  travaille  depuis  plus  de  trente  ans  pour  un  grand  maga- 
sin de  nouveautés.  Autrefois,  elle  faisait  tous  les  genres  de  linge- 
rie plate  ;  maintenant,  on  ne  lui  donne  plus  que  des  tabliers  et  en 
quantité  bien  moindre  que  jadiâ. 

a  Les  tabliers  lui  sont  payés  25  centimes  en  pleine  saison.  Quand 
elle  a  de  l'ouvrage,  elle  travaille  de  quinze  à  seize  heures  ;  elle 
peut  faire  une  douzaine  de  tabliers  par  jour,  parce  que,  malgré 
son  âge,  elle  a  encore  les  doigts  agiles... 

«  Elle  gagne  environ  500  francs  par  an.  Sa  pension  lui  sert  à 
payer  son  loyer  (265  francs).  Sans  cela  elle  ne  se  tirerait  pas  d'af- 
faire, car  son  petit-fils  lui  coûte  cher. 

m  Le  matin,  elle  prend  un  peu  de  café  ;  elle  vit  principalement 
de  pain  et  de  fromage. 

«  Cette  ouvrière  est  dans  une  réelle  misère  ;  aucune  administra- 
tion publique  ou  privée  ne  peut  lui  venir  en  aide  parce  qu'elle 
jouit  d'une  pensioji.  Depuis  dix-huit  mois,  elle  souffre  d'une  phlé- 
bite. » 

La  résignation  de  ces  femmes  est  admirable. 
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L'ouvrière  de  71  ans  déclare  que  «souvent  rlle  roxienl  de  elier- 
cher  l'ouvrage  les  mains  \ides,  mais  elle  ne  dit  pus  cela  pnur  ré- 
criminer car  elle  sait  bien  tftte  cest  pour  lui  /«//  e  plaisir  tpCnn  lui 
en  donne  encore  ». 

La  mère  et  la  fille,  dont  on  n  pnrlf*  plus  haut  ne  se  |daigueut  pas 
de  leur  entrepreneuse  «  ipii  ne  mule  pas  sur  tor  non  plus  ». 

Mm<*  11.,  veuve  de  cinq  enfants,  aidée  par  TAssistaiM'e  publi(]U4*. 
se  <-oii!ent(»  pour  son  n»pas  <lr  midi  d'un  sou  de  «  frites  »,  et  d'un 
sou  d(*  pain  î 

Il  sufliia  i\r  feuilleter  les  monntjraphies  d'<ntirières  pour 
trouver  autant  d'exemples  qu'il  en  faudra  afin  de  touehf*r  les  |>lii«> 
insensibles. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  hien  des  fois,  sans  b*  secours  di»  petits  tra 
vaux  sup[>lémentaires  et  de  la  lufiifaisane»*,  une  fi»mini'  lahoritMise. 
avec  son  seul  travail  de  Taiguille.   n'arrive  pas  à   lier  les  deux 
bouts. 

Ttdios  sont  l(Mf$  rendit  ions  du  travail  de  la  iuigeri<*  à  Paris,  d'a- 
près l'enquête  offici<*lle. 

La  eoneurrcnce  que  se  font  les  fenuut^  entre  elles,  l'abondance 
de  la  main  d'truvre.  ta  facilité  du  travail  accessible  à  presque  tou- 
tes les  fenunes  sont  autant  de  causes  bien  connues  qui  expliquent 
les  salaires  de  mis^n»  des  ouvrières  lingères  mais  ne  les  justiGenl 
pas. 

Nous  verrons  prochainement,  aussitôt  que  paraîtront  les  trois 
derniers  volumes  de  Tenquéte,  (fuelles  sont  les  condititms  faites  à 
rou\ri^n»  de  cette  profession  en  province.  Mais^  d«»s  à  pi'éx'iil. 
r<Hi  peu!  dire  «pie  riiiler\4*ntion  du  léL'islateur  s'impose.  II  faut 
alléiiiuT  It»s  inconvénients  du  travail  à  domicile  de  même  que  l'on 
a  atténué  les  iiK*onvénients  du  tra>ail  en  at<»lier. 

Ln  résignation  des  ouvrière^^  est  admirable  sans  doute,  mais  la 
s4H'iiMé  devant  di*s  faits  «iemlilaMi's  ne  p«-ut  pas  se  résigner. 

C\K«M.i\r  Mii.ii.uu. 
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La  Turquie  constitutionnelle.  —  Au  Maroc.  —  Les  affaires  de  Perse, 

Paris,  1«'  août  1908. 

La  Turquie  constitutionnelle,  —  Ceci  se  passait,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  dans  le  cabinet  de  Tambassadeur  d'une  des  grandes 
puissances  européennes,  à  Conslantinople  ;  depuis  des  mois,  ses 
collègues  et  lui  se  réunissaient  plusieurs  fois  par  semaine  pour 
discuter  sur  celte  chose  si  nouvelle,  un  nouveau  plan  de  réformes 
macédoniennes.  Quand  péniblement  l'on  s'était  mis  d'accord, 
quand  on  avait  concilié  tant  bien  que .  mal  les  exigences  du  repré- 
sentant britannique  plaidant  chaleureusement  .  la  cause  des  chré- 
tiens opprimés  avec  les  prudentes  recommandations  de  l'ambas- 
sadeur germanique,  désireux  avant  tout  de  ne  pas  effaroucher  le 
Sultan,  chacun  des  diplomates  retournait  chez  lui,  en  annonçant 
qu'il  allait  en  référer  tout  de  suite  à  son  Gouvernement.  Cela  pre- 
nait des  semaines,  parce  qu'en  aucun  pays  les  chancelleries  ne 
sont  particulièrement  pressées  de  répondre,  surtout  quand  il  s'agit 
de  cette  chose  si  nouvelle,  un  plan  de  réformes  macédoniennes. 
Lorsqu'enfin,  après  mille  retouches  et  mille  délais,  le  projet  fut 
mis  sur  pied,  quand  il  fut  question  de  l'expédier  tout  chaud  au^ 
Sultan,  l'Ambassadeur  russe  (il  représente  actuellement  son  pays 
dans  une  autre  grande  capitale)  se  tournant  vers  son  collègue  fran- 
çais, lui  glissa  très  doucement  à  l'oreille  :  «  Encore  un  tableau 
pour  le  salon  des  re[usés  !  » 

Cette  anecdote  qui  me  fut  contée  par  l'un  des  assistants  en  per- 
sonne me  revenait  à  la  mémoire,  ces  derniers  temps,  tandis  que 
les  gouvernements  russe  et  britannique  se  hâtaient  lentement  (la 
lenteur  dans  la  hâte  est  une  règle  immuable  pour  le  premier  tout 
au  moins  de  ces  gouvernements,  d'élaborer  leur  note  macédo- 
nienne. Ils  avaient  tout  d'abord  songé  à  expédier  aux  différentes 
puissances  une  note  commune,  ce  qui   était  logique  puisque  les 
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deux  chancellcrit's  agissant  fntiôn'iiimt  d'urcnnl.  Mais  ici  une  ob- 
j«*c'tion  à  la(|urllc  on  ii*a\ail  pas  «ralMud  song»''  st»  présenta  :  si 
IWnglt'terre  ri  la  llns^io  lioiiiiaiml  ainsi  au  inondt*  le  spi^:tacle 
touchant  (l*un4'  collalioration  en  ^laeé4l(>in<^  (pie  flrxenait  dans  C(* 
cas  crtt(*  autre  C(»llal)oration.  la  ctillahoration  austrt)-russt%  à  la- 
tph'lh*  ilt'puis  ({uelques  ainiéfs  le  niomlf  e>t  accoutuim-,  «'iicore 
«•u'i'llr  n'ait  jamais  pro<iuit  aucun  n'-sii||;it  tan^dilr,  du  moins  pour 
la  Macédoine  ou  p(»ur  la  Russie.  Ont'  d('\  niait  le  fameux  pro 
^M'amiiK'  iïi*  Muer/stt'LT  ?  On  n*et>nnaissait  <lnnc,  on  proclamait  ({uc 
l'ai-ronl  au^tro-russi'  était  désormais  lelli»*  morte,  r'rst  là  sans 
ilouti*  iiih-  <'liosi*  (juc  tout  1(>  moiidt»  sait  ;  mais  autrt^  chose  est  de  la 
>a\oir  et  ;iulrf  chosr  tic  la  diii'.  encore  moins  de  la  crier.  ('*«'sl  um* 
partieularité'  des  pactes  «>!  de>  arrangements  diplomatiipies  «prori 
iramioiire  jamais  leur  (h'Més.  Us  s'éteignent  «loucement  et  un  beau 
matin  l'on  s'aperçoit  (prils  n'existent  plus,  mais  sans  (|u*aucuii 
des  intére.ssé's  ail  pris  sur  lui  de  le  <léclarer.  Je  n«»  sais  plus  qui  a 
it>mar<pié  que  la  Sainte  Alliance  existait  encore,  puisque  aucune 
lies  puisviinres  contiactaiites  ne  Ta  jamais  publiquement  dénoncée. 

On  rraignit  doue  de  faire  de  la  peine  à  fAutriche,  cl  c'est  là  un« 
(  raintr  qui  honore  à  la  lois  les  difdomates  russes  et  les  diploma- 
tes an.:lais.  Il  fut  déri<lé  qu'on  n'adresserait  pas  aux  puissances 
mit-  nnte  commune  ;  il  \  en  aurait  deux,  une  anglaise,  Tautrc  russe, 
celli*  là  précédant  celle-ei.  .Nous  en  a\ons  eu  ainsi  la  note  britanni 
(|Ue.   toute  [deine  d'excellentes  propositions. 

Mais  tandis  que  se  mijotait  cette  prtite  réforme  qui,  je  le  crains, 
iraurait  fait  ti  p(Tsonne  ni  beauc<»up  dt*  mal.  ni  beaucoup  de  bien, 
voila  que.  loul  d'un  coup  un  événement  extraordinaire,  coh>ssal  se 
prndnisait  en  Tunpiie  :  tout  Tancien  oriranisme  gouvernemental,  le 
pouvoir  autorrati*jue  du  Sultan,  ce  réjjime  de  complet  despotisme 
iiiaiiitenu  h  la  fois  par  la  force  et  par  la  ruse,  basé  sur  l'espion- 
iiaL'e  de  la  pidiee  secrète  et  sur  le  dé\ouement  absolu  de  l'armée. 
tout  ctda  s'eft'ondrait  subitement  <*n  quelques  jours.  Les  troupes  de 
Macédoine.  c'»*st-à-dire  la  partie  la  fdus  importante  des  forces  ot- 
tomanes. SI»  révoltaient  contre  le  ."^ultan  ;  celui-ci,  apeuré,  ne  voyant 
pas  d'autre  échappatoire,  remettait  en  \igueur  la  fameuse  consti 
tutmn  de  ISTti:  il  chanireait  son  vizire  :  il  se  résignait  h  ces  maux 
qui.  la  M'illi*.  lui  auraient  [>aru  sans  df>ute  «les  maux  épouvan 
tables,  la  liberté  di*  la  |»ressi».  |a  suppression  de  l'espionnage,  la 
lénnion  d'un  Parlement.  Mai»*  le  mal  le  [dus  épouvantalde  pour  le 
vieil  hoiniiio  d*Vldiz-Kif»s|<.  c'est  d«»   perdre  son  trône  et   peiit-^tre 
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à  des  hommes  en  guenilles,  recevant,  quand  ils  le  reçoivent,  tout 
juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  î 

La  suprême  imprudence,  la  pire  des  folies  que  puisse  commettre 
un  gouvernement  despotique,  et  il  n'est  pas  de  pire  despotisme 
que  celui  du  Sultan,  puisque  rien  ne  le  tempère,  la  pire  folie,  c'est 
de  laisser  s'aliéner  l'armée.  Ce  qui  a  sauvé  Tautocratisme  russe,  c'est 
le  loyalisme  des  troupes  et  surtout  des  officiers  qui,  presque  ja- 
mais n'ont  consenti  à  pactiser  avec  les  révolutionnaires.  Mais  le 
Gouvernement  russe  s'est  toujours  soigneusement  attaché  à  con- 
tenter les  officiers.  Le  Sultan,  lui,  comblait  d'égards  les  troupes  qui 
entouraient  son  palais,  celles  qui  paraissaient,  lous  les  vendredis, 
au  Sélainlik  et  protégeaient  sa  vieillesse  tremblotante  et  soup- 
çonneuse ;  mais  il  a  négligé  les  légions  lointaines  dont  la  révolte 
est  en  train  de  secouer  son  trône. 

11  n'y  a  pas  ({ue  les  soldats  de  Macédoine  qui  soient  mécontents; 
ceux  d'Asie  Mineure,  sur  qui  on  pouvait  espérer  compter  pour  ré- 
duire les  premiers,  laissent  voir  leur  irritation  ;  les  Albanais  eux- 
mêmes,  ces  Albanais  qu'Abdul  llamid  soigna  toujours  si  parti- 
culièrement, ne  sont  pas  sûrs.  Sur  qui  s'appuyer  désormais  ?  11  fal- 
lait bien  céder.  Le  Sultan,  la  mort  dans  l'âme,  céda. 

11  recourut,  tout  d'abord,  à  l'expédient  dont  on  use  ordinairement 
en  temps  de  crise  :  le  changement  du  Grand-Vizir.  Ferid  Pacha, 
un  Albanais,  très  germanophile,  à  qui  le  Kaiser  décernait  naguère 
l'ordre  de  FAigle  Noir,  a  été  remplacé  par  Saïd  Pacha.  Ce  dernier, 
né  à  Erzeroum,  de  famille  modeste  a  été  successivement  secrétaire 
particulier  du  Sultan  Abdul-Medjid,  vice-gouverneur  de  Syrie,  gou- 
verneur de  l'Archipel  et  de  Chypre,  commandant  de  corps  d'armée, 
ministre,  grand-vizir  en  1879.  11  tomba  en  disgrâce,  fut  de  nouveau 
grand-vizir  de  1882  à  1885,  éprouva  encore  une  fois  la  disgrâce  et 
fût  même  obligé  de  chercher  un  asile  à  l'ambassade  anglaise,  où 
il  resta,  jusqu'à  ce  que  le  Sultan  lui  eût  garanti  la  vie  sauve. 

Mais  les  troupes  révoltées  et  les  comités  jeunes-turcs  qui  agis- 
sent de  concert,  étaient  résolus  à  ne  point  se  contenter  de  con- 
cession insignifiante,  le  changement  d'un  grand-vizir.  Il  leur  fallait, 
sinon  l'abdication  du  Sultan,  du  moins  la  transformation  complète^ 
du  régime.  Abdul-Hamid  reçut  de  Macédoine  un  ultimatum  mcnan- 
çant  ;  ou  bien  il  rétablirait  immédiatement  la  Constitution  de  1876, 
ou  les  troupes  révoltées  de  Macédoine  marcheraient  immédiate- 
ment sur  la  capitale.  Le  Sultan,  par  une  déclaration  solennelle  que 
l'Europe  apprit  tout  d'un  coup  le  24  juillet,  avec  une  extraordi- 
naire émotion,  céda  à  cet  ultimatum  et  rétablit  la  Constitution. 
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Cl*  n'osi  |iîm  une  miner  tr<iii^fnrnuiti<in  qiiVllc  introduit  en  Tur 
ijuir,  c<*!t(*  r<»nN!itii!i<ni.  Jugr/cn  par  <iU('l(|ues-uiis  do  s«*s  articles  : 

Abt.  7.  -  Le  Sultan  noiiiine  i*t  révoqiu*  \vh  minihtrcti...  oonvocjue  et 
proroKo  TAssombléo  K^néralo,  il  dissout,  »*il  le  ju^o  iiéceKsniro,  lu  C*ham- 
bro  d<'^  (léputés,  Kuiif  à  faire  procéder  à  la  réélectioii  dr«  députés. 

Voilà  rarlicl«'  <{iii,  drpuis  trente  vi  un  ans,  attendait  snn  applica^ 
tion. 

Akt.  9.  Tous  Ion  Ottomans  jouiiu»ont  do  lu  liberté  individuelle»  à  la 
condition   de  ne   pas  porter  atteinte  à   lu   liberté  d'autrui. 

AiiT.  10.     -  La  libi^rté  individuelle  vst  nbsoluinont  inviolable. 

AitT.   12.      -  La  prosM»  est  libre  dans»  1rs  limit^'h  trueé^'^i  par  la  loi. 

Art.  14.  —  Lenaeignement  est  libre. 

Art.  17.  —  Tous  len  Ottomans  (musulmun.s  ou  chrétien»)  Hont  é^auz 
«levant  la  loi.  lU  ont  les  mêmes  droits  vt  les  menu*»  devoirh  envers  le 
pays. 

Art.  "2*2.  --Le  domicile  est  inviolable. 

L'uuturito  ne  peut  pénétrer  de  force  dans  le  d<)ini(  ile  di-  fini  que  ce 
M>it,  que  dans  les  cas  déterminés  par  lu  loi. 

Art.  *Jti.  —  La  torture  et  la  question,  sous  toutes  les  forme»,  hont  com- 
plet tinent  et  absolument  prohibées. 

Art.  i'2.  —  L*A.H.semblée  ^^nérale  se  compose  de  deux  Chambres  :  la 
C^hunibre  des  Seigneurs,  ou  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Art.  43.  —  Los  deux  Chambres  se  réunissent  le  l*'  nwembre  do  chaque 
année:  l'ouverture  a  lieu  par  irmdé  imi>érin1.  La  cliVture,  fixée  au 
l'**  murs  suivant,  a  éfçalemcnt  lieu  en  vertu  d'un  iradé  impérial.  Au- 
cune des  deux  Chambres  ne  peut  se  réunir  hors  le  temps  de  seci&ion  de 
l'autre    Clianibre. 

.\in.   ro.  L<»  président   et    les  monibreh  du   Sénat   sont    nommés  di- 

re<'t«-in<'nt    par  S.    M.   le  Sultan. 

.\UT.   <)!*.      -   Los  sénateurs  sont   nommés  à   vie. 

A  HT.  (h').  L**  nombre  des  dêputé.s  est  fixé  à  raiMm  d'un  député  par 
'lO.iint  individus  du  sexe  masculin,  appartenant  à  la  nationalité  otto- 
man*-. 

Art.  *î#'».         L'élertion  a  lieu  au  scrutin  secret.  * 

Art.  i')V.  Le<i  éh^tions  générales  ont  lieu  tout  les  quatre  ans.  Le 
mandat  de  chaque  député  ne  dure  quo  quatre  ans;  mais  il  e^^t  rééligible. 

Art.  77.  ~-  Lo  président,  les  deux  vice-présidents  de  la  Chambre 
Miiit  choisis  par  S.  M.  lo  Sultan,  sur  une  liste  de  neuf  candidats  élus 
par    la    Chambre,    à    la    majorité   de^    voix. 

Etc..  etc. 

Les  lis  (leini.'is  articles  sont  udatifs  au  Pouvoir  judiciaire,  à  la 
llanti»  <  niir,  aux  Finances,  à  ra<iministratinn  provinciale.  A  noter 
parmi  ces  disjKisition^,  Tarticli*  HT)  qui  dit  : 

.4iM*unr  dixjM  tait  ion  itr  ht  f'orijtfifufion  ne  p^ut,  muê  quf^qw  pntfxti' 
*iM'-  rr  soit,  ftrr  iuêp*  tuiur  nu  iitUtiê$é€, 

i  U\  sait  comlàen  fOl  n»spectée  celte  clause.  La  Constitution  pro- 
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mulgiiée  en  décembre  187Ô,  fût  abolie  ea  janvier  1878.  Mais  dès  le 
mois  de  mars  1877,  Alidhat  était  tombé  en  disgrâce  et  éloigné  par 
ordre.  C'était  le  commencement  de  la  fin. 

Un  député  d'AIep,  assez  candide,  crut  pouvoir  se  permettre  quel- 
ques  observations  sur  le  départ  de  Midbat  : 

«  De  quel  droit,  demanda-t-il,  le  Sultan,  de  sa  propre  initia- 
tive... » 

Mais  le  Président  l'interrompit  par  cette  apostrophe  brutale  : 
«  Tais-toi.  »... 

Il  faut  remarquer  seulement  que  les  forces  révolutionnaires  étaient, 
à  cette  époque,  beaucoup  moins  grandes  qu'elles  ne  le  sont  aujour- 
d'hui. L'armée  n'était  nullement  gagnée  à  la  propagande  révolution- 
naire. Elle  paraît  l'être  maintenant.  Les  comités  jeunes-turcs,  celui  de 
Monastir  qui  semble  diriger  le  mouvement,  ont  compris  que  c'est  de 
ce  côté  qu'il  fallait  diriger  les  efforts. Leurs  efforts  ont  été  couronnés 
d'un  plein  succès.  Ces  comités  jeunes-turcs  ont  déjà,  agissant  pres- 
que comme  un  gouvernement  régulier,  adressé  des  proclamations 
aux  puissances  et  aussi  aux  populations  chrétiennes  de  Macédoine. 
Ils  ont  affirmé  leur  volonté  d'accorder  à  tous  les  habitants  de  Macé- 
doine, à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  une  entière  justice  ; 
mais  ils  ont  aussi  fait  savoir  énergiquemcnt  qu'ils  entendaient  que 
ia  Macédoine  demeurât  turque.  Ce  dernier  avertissement  s'adresse 
surtout  aux  petits  Etats  limitrophes  qui  tous  espéraient  prendre 
leur  part,  la  plus  grosse  part  possible  du  territoire  lâché  par  les 
Turcs.  Or,  les  Turcs  déclarent  que,  pour  rien  au  monde,  ils  ne 
lâcheront  ce  territoire  (jui  est  à  eux.  Le  mouvement  actuel,  en  même 
temps  qu'il  est  révolutionnaire,  est  très  nettement  nationaliste.  C'est 
là  un  caractère  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Pour  le  mo- 
ment. Turcs  et  Chrétiens  de  Macédoine,  dans  l'ivresse  de  ce  grand 
changement,  dans  la  joie  des  premiers  triomphes,  marchent  com- 
plètement d'accord.  On  a  vu  des  Konùtadiis  farouches,  des  chefs 
de  bande  hellènes  fraterniser  avec  les  officiers  turcs  qui  leur  fai- 
saient naguère  une  chasse  acharnée.  Peut-être  cette  amitié  si  inatten- 
due est-elle  destinée  à  subir  quelques  accrocs... 

Le  rétablissement  par  le  Sultan  autocrate  d'une  constitution  si 
libérale,  si  démocratique,  a  été  accueilli  dans  tout  l'Empire,  par 
des  démonstrations  de  joie  délirante  et  d'enthousiasme  débordant.  A 
Constantînople  la  foule  en  liesse  s'est  portée  à  la  Sublime  Porte, 
pour  y  acclamer  le  nouveau  Grand- Vizir  et  le  Sultan.  Les  applau- 
dissements éclataient  sur  le  passage  des  troupes,  à  leur  retour  du 
Sélamlik.  Les  imprimeries  des  journaux  turcs  ont  été  pavoisées.  On 
a  vu  enfin  celte  chose  inouïe  ù  Constantînople  :  un  banquet  réu- 
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iii>s;iiil  {'lus  (le  (i<*u.\  cciils  jouriiali>lrs  qui  sr  t'oliciUiifiit  (ils  avuiciil, 
eux,  l»n*ii  laisoii  lU*  U*  dinv)  du  iit>u\4'iiu  rcgiiiit-  ri  dt's  temps  plus 
beuieux  «jui  s*uu\  raient  devant  eux.  La  ceubure  do  télégraniinei»  est 
ù  prornt  supprimée  ;  l'anniiiilic  dt*.  tous  les  eontlamno^  i>oliti<|ue9 
a  été  prononcée  et  de  nombreux  exilés  vont  prendre  le  chemin  de  la 
Turquie. 

Lt*  Sultan  a  fait  plus,  il  a  consenti  à  supprimer  la  p4dic«'  secrète 
qui  était  si»n  plus  puissant  instrument  de  règne.  IMusieurb  de  ses 
t'avons,  particulièrement  détestés  par  les  révolutionnaires,  ont  été 
renvoyés  du  Palais... 

lels  sont,  en  résumé,  aussi  clairement  qu'il  est  permis  de  s'y  re- 
connaître dans  le  chaos  des  informations  télégraphiques,  ces  évé- 
nements de  Turquie,  dont  la  colossale  im(H)rtance  n'a  pas  besoin 
d'être  soulignée.  .\près  la  lluiisie,  voici  la  Turquie  qui  va,  elle  aussi, 
s'essayer  à  la  vie  ]>arlementaire  et  an  régime  constitutioimH.  Oaiu» 
cette  voie,  certes,  bien  des  obstacles  st»  présenteront,  dont  il  est 
lacUo  d'apereevoir  deji  queb|ues-uns  :  inexpérience  totale  de  l'opi- 
nion publi(pie  et  de  la  presse,  manque  de  culture  et  de  traditions 
chez  les  elasses  moyemies,  servilité  des  fonctionnaires,  inertie 
et  fat;disme  chez  le  peuple  .Avec  de  pareils  éléments,  il  semble 
ass«v.  malaisé  d'improviser  un  gouvernement  parlementaire  qui 
marche. 

\liiK  on  peut  répondrt»  à  cette  objection  :  h  supposer  «pie  le  Par- 
lement ne  vaille  pas  grand'chost*,  à  sup[>oser  que  les  choses  aillent 
mal  suus  le  régimi:  nouveau,  il  est  abs<»lument  im|H>4sible  qu'elles 
soit'nt  pires  (]ue  sous  le  régime  ancien.  Cette  pensée  doit  soutenir  et 
aninin  les  réformateurs;  elle  doit  les  consoler  par  avance  des 
fauti-s  (pi'iJs  ne  manqueront  pas  de  commettre. 

loul  arrive  dans  Thistoire  et  surtout  Timprévu.  \j^  savantes 
peisniuies  qui  imt  écrit  des  volumes  sur  la  question  d'Orient,  les 
di>ctt>uis  de  grande  réputation  (|ui  tAtaient  périodiquement  le  pouls 
à  VUonunc  maliulv  et  préconisa it-^nt  chacun  leur  remède,  ne  son- 
erraient  pa*^  à  c<'  remède-là.  Pour  la  Macédoine  notamment,  le  prin- 
cipal objet  du  litige,  la  matière  essentielle  de  la  consultation,  clia- 
cini  apfN»rtait  sa  solution,  jamais  désintéressée  :  il  y  avait  la  mv 
lut  ion  bulgare,  la  solution  grecque,  celle  des  Serbes,  eelb*  de« 
Koiitzo  Vala(iues,  et  aussi  (/a.</  no/  Uœ^l)  celle  des  Autrichiens. 
rVl.iit  If  diablo  pour  s'y  reci>imaitre  f»armi  les  criailleries  de  ces 
^••n»i  lirnnl  chacun  île  leur  cAté.  Mais  voici  qu'une  autre  solution  se 
laisse  entrevoir  :  la  solution  turque.  Ce  ne  serait  peut-^tre  pas  la 
j)lu*i  mauvaise. 
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Au  Maroc,  —  Le  dimanche  12  juillet,  Mouley  Abd  El  Azis  quit- 
tait Rabat,  avec  sa  mahalla,  pour  se  rendre  à  Merrakech  et  étendre 
ainsi  son  autorité  sur  le  Maroc  méridional.  On  se  souvient  que  c'est 
justement  à  Merrakech  que  son  frère  et  son  rival  Mouley  Hafid  se 
souleva  contre  lui.  Après  avoir  obtenu  le  concours  des  puissants 
caïds  berbères  qui  sont  pratiquement  les  maîtres  du  pays,  il  se  se- 
rait, scmble-t-il,  rendu  très  vite  impopulaire  par  la  manière  brutale 
dont  il  exerce  son  pouvoir.  Il  faut  bien  remarquer  que  Mouley 
Hafid,  qui  n'a  aucune  espèce  de  revenu  régulier,  qui  ne  peut  comp- 
ter sur  les  douanes,  ni  sur  l'emprunt,  est  contraint  de  se  créer  des 
revenus  ir réguliers  :  il  pressure  terriblement  les  caïds  et  remet  en 
vigueur  des  taxes  qui,  depuis  longtemps  ne  se  payaient  plus.  Or,  les 
Maures  n'aiment  pas  beaucoup  cette  politique-là.  Ce  doit  être  une 
des  principales  raisons  du  mécontentement  des  tribus  et  des 
villes.  C'est  ce  qui  explique  que  les  tribus  des  environs  de  Merrakech, 
après  l'avoir  acclamé  et  soutenu,  implorent  maintenant  l'arrivée 
de  l'ancien  Sultan.  Mouley  Hafid  recommence  la  même  politique  à 
Fès  ;  elle  lui  vaudra  vraisemblablement  les  mêmes  résultats.  Elle 
est  en  elle-même  suffisante  pour  procurer  un  petit  regain  de  po- 
pularité à  Mouley  Abd  El  Azis  qui,  cependant,  n'était  guère  po- 
pulaire. 

Cclui-<îi,  lentement,  très  lentement,  comme  il  sied  dans  un  pays  où 
toute  expédition  militaire  se  complique  de  longues  négociations 
diplomatiques,  poursuit  sa  route  vers  le  Sud.  Notre  gouvernement, 
dans  un  zèle  de  neutralité  assez  voisin  de  l'absurde,  a  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  d'ailleurs  pour  allonger  encore  cette  route.  Sous  pré- 
texte qu'on  n'avait  entrepris  aucun  acte  d'hostilité  contre  Mouley 
Hafid,  qui  s'est  posé  dès  les  premiers  jours  comme  notre  ennemi, 
on  s'est  résolu  à  une  rigueur  intransigeante  à  Tégard  d'Abd  El  Azis 
que  les  circonstances  font  notre  ami.  Pas  la  moindre  gentillesse 
envers  lui  ;  elle  pourrait  passer  pour  une  aide  déguisée,  provoquer 
l'irritation  de  M.  Jaurès  et  des  feuilles  allemandes  qui  nous  in- 
jurient depuis  des  mois.  Nos  agents  ont  donc  fait  savoir  à  Abd  El 
Azîs  qu'il  ne  devait,  sous  aucun  prétexte,  traverser  le  territoire  des 
Chaouia,  où  nos  troupes  ont  opéré.  Il  lui  faut  accomplir  un  long  et 
pénible  détour,  afin  de  ne  fournir  aucun  argument  aux  gens  mal 
intentionnés  qui  nous  guettent, 

Abd  El  Azis,  Sultan  du  Maroc,  reconnu  comme  tel  par  toutes  les 
puissances,  ne  saurait  manquer  de  trouver  fort  mauvais  que,  pour 
éviter  à  notre  gouvernement  une  interpellation  à  la  Chambre  ou  de 
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haineux  arlicles  germaniques,  on  lui  intenJisc  l'accès  d'un  toi  ritoire 
4jui  fait  partie  intégrante  de  son  Empire. 

<.'ela  n\'i  d'ailleui>  pas  servi  a  calmer  le^  suspicioiu*»  et  les  colères 
teutoni(|ues.  11  y  a  eu,  ces  tenjps  «ierniers,  un  redoulilemenl  de  \io 
jeiicf  îi  imtre  égard  chez,  les  gazetliers  d'outre  lUiin  ;  notre  i>oliti(]ue 
marocaine  m  était  le  sujet,  il  faudrait  plutôt  dire,  le  prétexte,  i  outes 
sortes  (rinf4>rrnatinns  m(*nsongërcs  donnaient  matière  à  des  insi- 
nuatinii*.  \eiiimeust»s,  aux  [dus  irros^^ières  atta(|ues  contre  nous. 
Oiiand  l'Alleiuagne,  du  moins  une  partie  de  r.\llema^'ne,est  «le  mau- 
vaise Inimcnr.  c'est  a  nous  <|u'«»lle  s'«»fi  prend.  \ous  devons  nous  ré- 
>itrner  à  eila  r{  \r  supporter  «l'un  co-nr  sti»ïc|ue.  Or.  l'Allemagne  a 
des  raisons  pour  ne  pas  ètr«»  <!«'  Immum»  humeur:  ses  finances  natio- 
nales traveisent  une  crise  difficile  :  les  capitaux  mampitMit  à  l'induj!} 
trie,  la  Hi»ursi'  n't»st  pas  bonne  :  les  colossales  compagnies  de  navi- 
gation, c<anme  le  Xorddcfistchn'  Lloyd  qui  remplissent  l'univers  «le 
hin*  tapaui'use  réclame,  onl  grand'peiiie  à  paver  à  leurs  aetion- 
nairi'^i  le  |dus  mo<leste  dividende  :  si  la  situation  intérieure  laisse 
ainsi  à  désin*r,  ils  sont  nombreux  les  .Allemands  pensant  que  la 
situation  t'xlérirure  est  pire  encore.  Le  prince  de  l^ulovv  a  beau 
préirndre  ipn»  l'Allemagne  ne  fait  pas  consister  sa  politi<pie  à  entrt» 
tenir  des  dissensions  parmi  les  grandt^s  puissances  européennes  : 
h  eréatetn*  de  l'Allemagne  moderne  Bi»4mark.  n'eut  ]»as  durant  de 
longues  annét's  une  autre  politifpn»  «pu»  erlle-là.  Kt  les  Alb'inands 
•i'affliirent  de  voir  «pie  cette  politicpie  n'a  pa<  été  mainteinn».  Ils  ne 
e.iînpr«*niient  pas,  ou  ne  \eident  pas  comprendre  (prrlle  n.'  [»ou 
vait  \^i\<  l'èlre.  parce  qu'elle  su[>po>ait  trop  de  sollist»  rji»*/  hts 
prineipalt»s  nations  europé.'nnes.  L'alliaiM«'  franeo  russi».  l'amitié 
fraiir.»  Iti  itaiMiique  i*t  r.iinitii'  anirlo  russf  ^mit  la  prenxe  qii»'  b»  svs 
tèni<'  diploinati(pii>  échafaudé  par  Itismaik  <n  Kurope  est  bitMi  fini. 

Onand  donc  di'<  Alleinan<ls  d<»nn<*nt.  à  propos  de  vétilles  mnrn- 
vninrs,  hbr<*  eour^*  a  tant  de  mauvai*»**  liumfur  eontre  nous,  sachon^^ 
birn  qu«'  Cl»  ne  sont  j»as  unicpn'rnent  df**  i*ti^ftns  m/iroon/ics  qui  les 
ÎMiit  crifT.  l'anl  que  notre  armer  n'sd'ra  s«i|ii|f».  tant  tpi»'  nt>Us  gar 
d^'roiis  i-n  Kurop»»  b»s  amitiés  dévftués  r\  siin-^  «pir*  noiis  y  avon»i. 
lions  pouvons  ne  pas  nous  inquiétiT  outri*  mesure  di*  n^tt''  mati- 
v.ii*»»*  liuintMir  là. 

Il  ne  tant  pa**.  en  tout  cas  (pfelb*  non*i  tfiqiérlu'  i\r  p«nii suivre 
f-'i  m»'ni»'nl  noir**   politique  maroeani*'. 

hans  la  n'-eion  d«*  <'asablanca.  aueun  événiMn<»nt  noiabb»  ne  sVst 
Tio.jnit  b*  ntoi-  derniiT.  \.v  pays  sernbb*  étn*  eoiiqdtMfnifnf  paeifi<*  : 
«n  a  pu  it'MvoVMr  ou  Mu'érie  ib'ux  bataillon**  d<*  troupes  dont  le 
t:t'iiiTal  il*  \madi*  e<lini«\  «ian**  doute,  i^lre  en  n^'^ure  de  se  pa»«ser. 
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Qu'allons-nous  faire  ensuite  ?  Il  n'est  pas   plus  facile  maintenant 
que  le  mois  dernier  de  répondre  ù  celte  question. 

* 
•  # 

Les  a{{alres  de  Perse.  —  Le  vigoureux  coup  de  main  par  lequel 
le  Shah  de  Perse  a  ressaisi  son  aulocratisme  et  suspendu  les  libertés 
constitutionnelles  dont  il  avait  à  plusieurs  reprises  juré  le  main- 
tien, ne  semble  pas  jusqu'à  présent  lui  avoir  trop  mal  réussi.  A 
Téhéran,  la  résistance  des  révolutionnaires  paraît  épuisée.  Mais, 
à  Tauris,  par  contre,  la  ville  a  été  pendant  plusieurs  jours  le  théâtre 
d'une  véritable  bataille  entre  les  insurgés  et  les  troupes  du  Shah. 
Tauris,  capitale  de  l'Aberdeidjan,  est  située  dans  le  Nord  de  la 
Perse,  non  loin  de  la  frontière  turque  et  du  Caucase  russe;  c'est  une 
ville  très  peuplée,  très  prospère,  entretenant  un  commerce  actif  avec 
les  ports  de  la  mer  Noire.  Le  Shah  expédia  là,  pour  rétablir  son 
autorité,  un  homme  très  énergique,  Rakhim  Khan,  qui  reçut  Tor- 
dre de  désarmer  les  rebelles  et  de  contenir  la  ville  par  tous  les 
moyens.  Avec  une  troupe  d'environ  1.500  hommes,  dont  un  bon 
tiers  tout  au  moins  était  composé  de  brigands,  il  bloqua  les  portes 
de  la  ville  et  somma  les  insurgés  de  mettre  bas  les  armes.  Il  se  pro- 
duisit alors  une  lutl(î  terrible,  une  guerre  de  rues  ;  les  combattants 
se  fusillaient  de  maison  à  maison,  do  fenêtre  à  fenêtre;  Rakhim 
Khan  recourut  môme  à  la  canonnade  ;  après  des  péripéties  diverses, 
il  resta  maître  de  la  situation.  Mais  les  révolutionnaires  ne  semblent 
pas  encore  matés. 

Ce  qui  rend  celte  situation  digne  d'attention,  ce  sont  les  tentatives 
nettement  séparatistes  faites  par  ks  comités  révolutionnaires  de  la 
ville.  Leurs  agissements  avaient  de  plus  un  caractère  anti-russe 
très  marqué  ;  placés  tout  près  de  la  frontière  turque,  ils  avaient 
l'air  de  s'appuyer  sur  les  Turcs  ;  le  nom  de  l'Allemagne,  grande 
amie  des  Turcs,  et  très  désireuse,  on  le  sait,  d'inaugurer  une  poli- 
tique active  en  Perse,  a  même  été  prononcé  à  diverses  reprises,  à 
propos  de  ces  événements. 

Raymond  Recouly. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 

Le  rachat  dt  rUutsl.  —  Le  Sénat  sVst  eiiiin  (Jêcidé  j  \oter  le 
projet  dont  il  avait  éU*  naWi  il  y  a  dix-huit  mois  v{  la  loi  cfui  con- 
sacrt*  le  plu>  graïul  cliaiigeuicnt  a|»[>ort43  au  régiim*  dr  nos  clieiuiiis 
do  l'tT  d«'pui.s  ÏHK\  0^1  promulguer.  A  dalor  du  jour  où  Ir  .i:t»n\ii  in* 
meut  avait  lait  aitu  uu  projet  sur  lequel  nos  opinions  étaient  bien 
connues,  nous  avions  erû  devoir  nous  faire  une  règle  de  ne  plus  le 
disouler  dans  eeb  articles.  Mais  on  nous  a  fait  trop  souvent  Tlion- 
neur  d'iii\ni|ner,  d(>  part  et  d*autre,  nos  opinions  sur  la  question  el 
iKilannnenl  les  nombreux  6X|>osés  que  nous  en  avions  fait  jadis  aux 
lerU'urs  di:  la  iU'uie  pour  que  nous  puissions  nous  dispcu>er  de 
dêgau'«M-  les  con<'lu>ion!»  (jui  découlent  à  nos  yeux  de  la  lonu'ue  et 
brillante  disiUssion  du  .Sénat. 

l  n  |ioint  nous  u  un  peu  étoinié  dans  cette  discussion,  «rVst  Tinté- 
rét  qui-  l'on  a  paru  attacher  à  lu  question  de  savoir  s*il  était  pos 
Mble  de  ('(»nclure  avee  les  t'ooipaguies  de  TOuest  t^t  d*Orléans  des 
conventions  donnant  au  réseau  d*Etat  laccès  de  i^aris,  un  champ 
d'action  pbtb  étendu,  une  liberté  plus  grande  |K>ur  s*y  mouvoir. 
.Nous  avons  souvent  ^mrlé  ici  inéme  de  ces  projeU  de  convention  et, 
tout  en  exprimant  Tidée  qu*il  eût  été  désirable  qu*ils  aboiiti>sent, 
paict;  <|U«'  cela  eût  paeiiie  momentanément  une  question  irritante, 
nous  a\4>ns  tonj^iurs  ajouté  <|u*en  dehors  de  c«;  point  d^  vue  pure- 
ment oppnr'uni^te.  nous  n*y  attachions  qu*un  intérêt  secondaire.  A 
vrjii  dire,  ikmih  ei>nee\ons  mal  que  certains  adveisaires  du  rachat 
aient  pu  se  déclarer  \*uH>  à  s'y  rallier  le  jour  où  riiii|H>ssibilité 
d'un  ;Kcord  dans  «e  sens&vec  les  Com|>agnies  leur  siMait  démontrée. 
!>•:>  conventioa*^  de  1883  et  les  arrangements  ultérieurs,  avaient  ré- 
>ei\<*  au  réseau  d*Etat  un  accès  ii  Paris  dans  des  conditions  par- 
faileinciit  suffisantes  pour  répondre  aux  besoins  de  la  région  des- 
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servie,  ainsi  que  la  liberté  de  modifier  ses  tarifs,  dans  la  mesure 
utile,  à  charge  d'indemniser  les  voisins  dont  il  détournerait  le  tra- 
fic. On  a  cité  plus  d'un  passage  de  nos  ouvrages  où  nous  avons 
exprimé  l'opinion  que  l'administration  des  chemins  de  fer  d'Etat 
français  ne  différait  pas  sensiblement  de  celle  des  compagnies  ;  nous 
avons  en  effet  maintes  fois  constaté  qu'encadré  au  milieu  d'elles, 
obligé  de  respecter  les  droits  qui  leur  avaient  été  reconnus  en 
échange  des  sacrifices  qu'elles  avaient  consentis  en  1883,  tenu  en 
haleine  par  la  comparaison  constante  entre  ses  résultats  financiers 
et  les  leuis,  notre  réseau  d'Etat  avait  à  peu  près  échappé  jusqu'ici 
aux  vices  inhérents  aux  exploitations  en  régie.  Mais  le  meilleur 
moyen  de  continuer  à  l'en  préserver  était  précisément  de  le 
laisser  soumis  à  ces  gênes  tutélaires.  Loin  de  se  déclarer 
hostiles  au  rachat  sous  la  réserve  que  le  résaeu  d^'Etat  serait 
élargi  et  rendu  plus  indépendant,  les  adversaires  du  projet 
auraient  dû,  en  bonne  logique,  se  féliciter  de  voir  ce  réseau  main- 
tenu dans  les  limites  où  il  était  confiné,  et  M,  le  Président  du  Con- 
seil était  singulièrement  fort  pour  reprocher  une  certaine  contra- 
diction aux  orateurs  qui  proclamaient  à  la  fois  leur  désir  de  voir 
son  étendue  portée  à  5.000  kilomètres  et  leur  inquiétude  à  l'idée 
de  la  voir  atteindre  9.000  kilomètres. 

11  faut  ajouter  que  l'idée  d'inviter  à  conclure  des  conventions  un 
gouvernement  qui  s'y  refuse  est  loujoui*s  une  idée  vouée  d'avance 
à  un  échec  certain.  Un  ministre  qui  veut  passer  avec  une  Compa- 
gnie une  convention  équitable  y  arrive  toujours,  car  une  société  in- 
dustrielle n'a  aucune  raison  pour  se  refuser  soit  à  étendre  ses  en- 
treprises, soit  au  contraire  à  en  abandonner  une  partie  suivant  les 
cas,  quand  on  lui  offre  l'équivalent  des  sacrifices  qu'on  lui  de- 
mande —  et  un  concessionnaire  de  chemins  de  fer  a  trop  d'intérêt  à 
ne  pas  mécontenter  le  chef  des  services  qui  le  contrôlent  pour  ne 
pas  se  montrer  accommodant  sur  les  conditions  d'équivalence. 
Mais  quand  un  ministre  a  manifesté  sa  résolution  de  ne  pas  trai- 
ter, jamais  les  hommes  d'Etat  qui  voudraient  \x)ir  le  gouvernement 
prendre  une  autre  attitude,  n'arriveront  à  démontrer  que  les  propo- 
sitions qu'il  repousse  sont  avantageuses  à  l'Etat  et  ne  pourront  le 
contraindre  à  les  agréer. 

Dans  toute  convention  de  chemins  de  fer,  ce  sur  quoi 
on  traite,  ce  sont  des  choses  {utures  ;  il  s'agit  de  comparer 
les  produits  nets  qu'obtiendra  probablement  une  Compagnie, 
si  son  réseau  est  accru  ou  réduit  dans  telles  ou  telles  conditions 
nouvelles,  avec  ceux  qu'elle  pourrait  espérer  si  la  situation 
n'était  modifiée.   Pour   y   arriver,    il  faut   évaluer   des   bénéfices 
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ou  il<*s  «'liargrs  (|iii  <l«''|»<'inJn)iil  <l<»  In  |»rosji«*rit<î  utMirnile  <lc 
rîiîîn<Miltiin*,  (lu  <c»mim*i«r  i-l  <lr  l'imlii^liir  j|aii>  lo  iiioii<i«*,  <ir 
losîior  sprcitil  du  trafic  dau»*  trllr  ou  XrWr  if^iou.  d*N  \aiialioiïs  de 
tous  It>s  prix  qui  influ<Mit  «^ur  It's  trais  «It-xploitalioiL  Wls  t\\u*  sa 
lairrs.  «:ours  dt»  TaritM*  ou  d«'  la  liouillr,  «Ir.  Suivant  li'S  liypollirses 
^ur  irsijuelles  on  sr  hi\<r  [niur  ralrultM'  lt»s  rt-sullats  futurs,  une 
nirim*  convcnliou  apparaît  <ounur  avauta^fuso  pour  l'uiu»  ou  l'autre 
dt»<  parties.  Kllr  t^l  liouu*»  pour  l'Klat,  l<»rMpie  c«'ll<'S  d**  n»s  hypo- 
thofs  dans  lt»s<ju»'llrs  rllr  s«Ma  fnialrmont  lucrative  pour  lui  sont 
plus  \  laisi'mhlahh'*»  <|u«»  vrWvs  (jui  la  riMidrai«»nt  onéreuse  rt  elle 
«>si  pinfitahie  à  tout  I(*  uiondf  si  rlle  l'arili!"  r<>iiianisation  d*une 
r\[iloitatiou  plus  rationn^'llr^.  Mais,  quand  il  \  a  dans  1rs  riiauiiires 
un  parti  nonihnnix  him  n'>i»hi  ;i  n'pouH»*»'!  inut  acronl  acceptable 
pour  It's  (  onqiau'uic^,  un  niini<<lri'  a  toujours  un  rft'nri  à  faire  pour 
drnu»ntrrr  que  1rs  hasrs  adun^«*s  par  lui  rrnipli^s<nt  ces  conditions  ; 
Ir  df'sir  i\r  w,.  di^^prusrr  df  c»'t  rliort  cxpli<pi«*  que.  dans  les  longues 
nrLî*»'  ialinns  pnursuixics  sou**  |i'>  ('alûn<*ts  pri'-<rdrnls.  les  ministres 
qui  *«'-  vucei  (lai -nt  aux  Travaux  |>uldics  naitMit  jias  apfMirtc^  ce  d<^sir 
et  eei!e  \oloiiti'  d'alxiutir  sans  les()U(ds  un  accord  ne  se  rivalise  ja< 
mats.  M.  narllmu  avait  franchement  déclaré  «prij  ne  voulait  faire 
aueunr  cnnvention  tant  que  Tï  >u«»st  ne  siérait  pas  racheté.  Si  le 
S''ii;'i  n\ait  sui\i  I^s  orateurs  qui  flemamiaieni  une  nouvelle  tenta- 
tive,   rien  n'eût  él»'*  plus  facilr  au  ministre  que  de  d(*nian<ier  aux 

<  *oin|»ai;nies  leurs  dernières  propositions  r\  de  les  déelarer  inadmi^i- 
siM«  -.  qneliis  qu'elles  fussent.  Il  a  préf«'ré  >e  leiusi-r  lo\aIement  à 
ahril' r  s.i  résolution  de  railieter  ilerrièrt-  un  '-«•mldanl  di*  n<'ir<M-ia 
liiin*».  ht's  lois,  1rs  îid\«'rsair«*'-  du  rachat  étiiin.t  li;itlii^  d'jivaiiee,  un 
p<'U  plus  tôt  ou  un  [M'u  plus  tai'il.  du  innuK-nl  nù  ils  ne  'dfiinindaient 
'i;.^       M;iiiilii'n  pur  rt  sjmpl,'  ij,*^  règles  prol^Tli  i<'rs  pus/^es  en  18815. 

<  )u*i.-  sr  ^iih'iil  «lécliiri's  prêts  a  accepti-r  iiin-  convention  étendant  le 
i''^«'.i:i  dIJat.  il  titre  de  trans.'ieiioii.  rien  de  mieux:  en  la  réclamant 
eux  mêmes,  ils  »ie  plaçaient  sur  un  ti'irain  mdéfendald<*. 

Lfiir  défaite  n*a  d'ailleurs  )ias  n^idu  iiiutdi*  toute  convention  ; 
mai^  «'lie  a  rendu  très  facih*  «mi  prati<)ue  la  défense  de  ctdies  qui 
Miti'M  i'd'nnl  néerssjiin.un'Ui  d'ici  peu.  hu  moment  où  TKtat  réunit 
I«'^  ijiMix  |i"«raiix  SI p lès  d«'  p.Mt  ri  d'autr»*de  hi  lniejui»  liuni»  isnîé»*  que 
l.i  *  ••nipiiL'îii''  d't  )i  léaiis  expliiili*  *l'  I  mirs  au  fond  dt»  la  Hretai.'n<\  il 
••-!  expliMit  qu'il  a  tniil  intérêt  a  rtq»ren<lre  cetl«»  litfne.  irun  autre 
e.it»'.  !«•  rachat  peut  l'aire  naihe  entre  la  <*onipaLrnie  «le  rOue*;t  et 
rillal  d»'s  liiiiTi»»,  «pi'ii  serait  intiniiutMit  désirahle  d»»  prévenir  par 
un   arc«iid.  facile  d'ailleurs  a  réaliser,  car  ceux  de  ces  |iiiî;i»*i  «pij 
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portent  sur  des  intérêts  immédiats  n*onl  désormais  qu'une  impor- 
tance médiocre. 

La  situation  dans  laquelle  s'effectue  le  rachat  fait  eu  effet  dispa- 
raître les  plus  graves  des  difficultés  qu'il  avait  pu  soulever.  Les  con- 
ventions stipulent  formellement  qu'en  aucun  cas  le  prix  total  du 
rachat,  Tannuité  qui  sera  due  à  la  Compagnie  jusqu'à  l'époque  où  sa 
concession  eut  pris  fin,  ne  peut  descendre  au-dessous  du  revenu 
garanti  aux  actionnaires  et  aux  obligataires,  et  nul  gouvernement 
soucieux  du  crédit  public  et  de  l'honneur  de  la  France  n'aurait 
l'idée  de  chercher  une  échappatoire,  d'ailleurs  impossible  à  ima- 
giner en  présence  d'un  texte  aussi  formel.  D'autre  part,  si  le 
rachat  avait  eu  lieu  sur  les  résultats  de  1006,  la  Compagnie  aurait 
pu  trouver  dans  certaines  interprétations  des  conventions  les  moyens 
de  réclamer  un  prix  supérieur  au  minimum,  car  l'élément  princi- 
pal du  prix  de  rachat  dépend  des  résultats  de  la  dernière  année 
d'exploitation,  et  l'année  1906  avait  été  exceptionnellement  favo- 
rable. Mais  une  pareille  prétention  ne  peut  plus  se  produire,  après 
la  baisse  du  produit  net  des  chemins  de  fer,  constatée  dans  le  monde 
entier  en  1907,  par  suite  de  la  hausse  anormale  sui-venue  dans  tous 
les  prix  et  notamment  dans  ceux  de  la  houille,  alors  que  les  tarifs 
des  voies  ferrées  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  relevés.  Grâce  au 
relard  apporté  par  le  Sénat  dans  le  vole  du  projet,  le  rachat  se  fait 
à  la  suite  d'une  année  beaucoup  moins  bonne  que  la  précédente  pour 
la  Compagnie  et  les  chances  de  charges  nouvelles  auxquelles  l'Etat 
eût  été  exposé  un  an  plus  tôt  ont  disparu.  Il  reste  bien  quelques 
points  litigieux  sur  l'altribulion  immédiate  de  certaines  réserves  re- 
lativement peu  importantes,  ou  sur  celle  de  sommes  assez  considé- 
rables, à  la  vérité^  mais  qui  seront  disponibles  seulement  dans  un 
demi-siècle.  11  serait  sage  de  régler  de  suite  ces  litiges,  car  l'expé- 
rience a  moiitré  jadis  quel  parti  les  passions  politiques  peuvent 
tirer  à  certains  moments  de  polémiques  sur  des  questions  n'offrant 
même  aucun  intérêt  actuel  ;  mais  il  est  facile  de  transiger  des  procès 
portant  surtout  sur  des  sommes  dont  la  valeur  adueUe  est  considéra- 
blement diminuée  par  l'éloignement  de  l'échéance. 

Il  ne  tient  évidemment  qu'au  Gouvernement  de  trancher  de  suit^ 
par  des  conventions  tous  les  litiges  qui  pourraient  surgir.  Bien  que 
les  porteurs  des  titres  de  l'Ouest  ne  risquent  nullement  de  voir  leur 
situation  ancienne  compromise,  la  Compagnie  est  trop  intéressée  à 
mettre  un  tenue  à  l'agitation  que  les  débats  récents  ont  fait  naître 
paimi  ceux  d'enlre-eux  qui  ne  sont  pas  A  même  d'étudi(»r  la  ques- 
tion pour  ne  pas  se  prêter  h  toute  proposition  tendant  à  régler  défi- 
nitivement sa  situation  sur  des  bases  raisonnables.  La  Compagnie 
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«rchlijiiis,  i)*iiutiv  part,  dégngce  des  senti iiifuLs  dt*  solidarité  qui 
l*«Mii|H*'cliiii(*iit  do  traiUT  tant  que  la  quostion  du  laclial  roMiiit  eu 
susprii>.  roiisi>iitirait  sans  doute  à  évacuer  de  suite  la  région  que 
TKtat  «I  laite  sienm*  pluttM  que  de  se  lancer  <lans  le>  litiges  auxquels 
d<Hnieiiiit  lieu  le  rt'gleinent  de  la  situation  nouvelle.  On  ne  peul 
d<»nt*  pas  eraindn*  de  grandes  dil'licultés  du  côté  des  Compagnies. 
Ihi  côté  du  l\')rleiiient,  les  partisans  raisonnables  du  rachat  cm  s«*s 
a<ltiérents  résignés  verraient  d*un  ceil  satisfait  régler  les  diflicultés 
qui  faisaient  hésiter  beaucoup  d  entre  4*u\  à  le  voter  et  ce  irt*st  pas 
parmi  ses  adversaires  que  le^  conventions  équitables  a\ec  les  Com- 
pai^nies  souh^\ent  jamais  de  Thostilité.  Le  ministre  des  Travaux 
publies  ne  rencontrerait  c«M'tainenienl  plus,  iiu  lend«Mnain  di*  son 
trioiiipht^.  les  dil'licultés  dont  la  crainte  paralysait  les  représentants 
de  TKtat  dans  les  négociations  qui  avaient  jHiur  objet  d*éviter  le 
rachat,  et  non  de  le  consaerer.  Le  moment  est  donc  tout  parlicu* 
lièrenient  ra\4»rahle  pour  clore  pacifiquement,  par  un  règlement 
de  toutes  lev  (plestion^  litigieuses  nées  de  la  situation  nouvelle,  une 
ère  de  lutte  d<»nt  la  prolongation  ajouterait  une  inquiétude  de  \t\us 
à  celles  qui  pèsent  déjà  aussi  lueii  sur  la  petite  épargne  réfugiée 
dans  les  placements  considérés  ci>mme  de  tout  repos  que  sur  le 
monde  de-^  affaires. 

Mais  \v>  rapports  a\tt*  les  i  ompagnies  ne  coiiq)rennent  que  la 
mi»indie  jiarlie  des  questions  à  résoudre.  11  faut  encori*  régler  le 
mode  d'<'\ploitation  du  réseau  raeheie,  et  lieux  projets  Mint  |>endjints 
à  cet  eMet.  l'un  dexant  le  Sénat  }K>ur  ijistituer  un  régim<*  pio\iM»ire, 
Tautre  dexant  la  ihambre  pnur  régler  déliiiitivement  la  situation 
des  rlieniins  ^lv  fer  de  l'Ktat  >ur  «Jts  ba>es  répnndanl  à  re\li-ri»*iiin 
qu'iU  nht  reeue.  |/un  et  Tautr»^  tendent  ;*i  incor|M>rer  le  réseau  ra 
elle!.-  ;tu   re-.»';iii  îHiuel  des  ch«Mniiis  de  fer  de    l'Ktat. 

(  etl«>  stilntion  inspire  nu\  Imninies  qui  «int  combattu  ou  subi  le 
rachat  une  ré[»ui;naiu-e  que  ntm**  CMnipnMKin^.  Il  n*est  douteux  pour 
ptTsoinie  que  la  canq^agne  |HMirsiii\ie  avee  persévérance  d»-puis 
l'iuv  d<'  dix  anv  par  IWdministration  tles  chemins  de  fer  de  l'Htat 
au  inihi*-!!  T.-  et  surtout  dans  les  coulisses  du  Parlement  est  la  c;iU"*c 
Xi-ntalile  du  raehat  :  on  con(;<iit  que  l«-s  hommes  |K>litiquev  «pii  C4in- 
*-id'nnl  4  etti*  mesure  comme  dangereuse  soient  peu  enclins  a  domi«T 
I  '^eN  .mirniv  lu  réeonq<ense  d'efforts  jugés  par  eux  funestes.  Mais 
'  •'  li'-si  p;iN  d<'  h»uer  ou  d«»  déjilorer  l'attitude  passée  des  uns  ou  des 
.Mitii-»  «:u  il  ^'ayit  aujourd'hui  :  c'est  d'assurer  au  mieux  des  intérêts 
LTénénnix,  «Jan**  l'avenir,  l'exploitation  par  l'Etat  qui  est  la  consé- 
•  {uence  <lr  |a  b»i  promulguée. 
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Or,  un  personnel  capable  de  diriger  l'exploilalion  d'un   réseau 
aussi  étendu  que  celui  de  l'Ouest  ne  s'improvise  pas.  Il  n'y  a  en 
France  que  deux  équipes  disponibles  pour  remplir  cette  tâche,  celle 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  fonctions  à  la  gare  Si-Lazare  et  celle 
du  réseau  d'Etat.  Nous  n'avons  pas  qualité  pour  juger  de  leurs  mé- 
rites respectifs  et  les  amitiés  que  nous  comptons  des  deux  côtés 
nous  rendraient  cette  tâche  singulièrement  embarrassante,  si  elle 
nous  incombait.  Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de  rendre  ici  un 
hommage  public  aux  hommes  qui  avaient  tout  fait  pour  relever  le 
réseau  de  l'Ouest  et  qui  l'avaient  ramené  laborieusement  à  une  si- 
tuation presque  satisfaisante,  troublée  d'une  manière  provisoire  seu- 
lement, nous  l'espérons  bien,  par  les  charges  exceptionnelles  aux- 
quelles nulle  administration  de  chemins  de  fct*  n'a  échappé  depuis 
deux  ans.  On  a  dit  assez  les  difficultés  que  présente  l'exploitation 
de  ce  réseau  où  le  trafic  des  voyageurs,  et  un  trafic  essentiellement 
journalier  ou  saisonnier,  joue  un  si  grand  rôle,  les  atteintes  portées 
à  ses  recettes  par  les  concurrences  que  les  Pouvoirs  publics  lui 
avaient  créées,et  aussi  les  erreurs  communes  à  l'Administration  et  à  la 
Ck)mpagnie,  qui  avaient  imposé  à  celle-ci  des  charges  trop  lourdes 
pour  elle.  C'était  une  tâche  singulièrement  difficile  d'améliorer  une 
situation  financière  compromise,  alors  que  les  menaces  incessantes 
de  rachat  venaient  contrecarrer  les  vues  d'avenir,  entraver  le  re- 
crutement du  haut  personnel,  décimé  par  une  série  de  malheurs  et  de 
départs,  ébranler  la  confiance  des  agents  et  du  public,  et  Ton  peut 
considérer  comme  admirables   les  résultats  obtenus  dans  de  pa- 
reilles conditions.  Mais,  quels  que  soient  les  mérites  des  ingénieurs 
et  des  administrateurs  qui  avaient  su  faire  face  à  une  situation  si 
difficile,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  le  Gouvernement 
va  s'adresser  pour  exploiter  le  réseau  repris  par  lui  à  la  Compagnie 
qu'ils  incarnaient,  et  il  n'aura  pas  davantage  l'idée  de  demander  des 
chefs  de  service  aux  autres  Compagnies,  qui  d'ailleurs  ne  lui  céde- 
raient sans  doute  pas  ce  qu'elles  ont  de  mieux.  Dans  une  pareille  si- 
tuation, ce  serait  pure  folie   de    constituer  un  personnel  nouveau, 
composé  de  chefs  de  service  improvisés,  quand  on  en  possède  un 
déjà  organisé,  expérimenté  et  cohérent. 

Sur  un  autre  point,  l'organisation  projetée  soulève  des  ol)jec- 
tions  dont  nous  comprenons  certes  la  gravité,  mais  auxquelles  il  est 
trop  tard  pour  s'arrêter.  Le  gouvernement  a  saisi  depuis  longtemps 
les  Chaml)res  d'un  projet  de  loi  qui  donnait  aux  chemins  3c  fer  de 
l'Etat  une  sorte  d'autonomie  financière,  sous  l'autorité  bien  entendu 
du  Parlement,  en  les  dotant  d'un  compte  capital  qui  serait  alimenté 
par  des  émissions  d'obligations  et  en  prévoyant  que  les  charges  des 
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emprunts  uiiibi  oniractés  cl  celles  du  racluit  4k*  l'Ouest  seraient  ins- 
crites û  leur  budget.  On  a  vivement  critiqué  et*  régime  au  nom  du 
principe  de  Tunité  budgétaire.  .Nous  considérons  (juant  à  nous  son 
adoption  <-omme  la  condition  indispensable  pour  permettre  à  lorga- 
nisation  nou\elle  de  fonctionner  dans  «les  conditions  satisfaUanles 
el  aux  I^ouvoirs  publics  d*t*n  sui\re  les  résultats,  i^ersonne  n'est  plus 
convaincu  que  nou^s  du  danger  d*étendre  le  rôle  industriel  de  TEtat; 
mais,  du  moment  où  TKtat  assume  ce  rùle.  il  faut  abstdument  qu*il 
sNu'ifanise  coimnc  un  imiustriel,  qu*il  ait  dt*s  moyens  «le  développer 
son  outillage  réglés,  non  pas  d*après  les  disponibilités  budgétaires, 
mai^  d'après  le  développement  de  sa  clientèle  et  la  marche  des  pro- 
grès techniques,  tpfil  puisse  faire  aussitôt  que  de  besoin  les  dé- 
penses iiê<:e>saires  pour  accroître  son  trafic  ou  pour  réduire  ses 
frais,  enfin  que  li*s  charges  des  capitaux  dépensés  apparaissent 
dans  son  ««Mnpte  de  profits  et  pertes,  de  manière  à  permettre 
d*apprécier  s*ils  ont  été  utilement  dépensés  ou  gaspillés. 

La  «juestion  <le  saxoir  sous  (juellc*  forme  le^  <npitnu\  hêeessairi»s 
sen»nt  soit  empruntés  au  public,  soit  fournis  j»ar  Tune  dc^  innom- 
brables cuisses  de  TEtat,  soit  enfin  prélevés  sur  les  disponibilités 
budgétaires  dans  les  cas  trop  rare>  où  il  en  existe,  est  une  ques- 
tion al)>olument  tlistincte,  dont  la  solution  pourrait  à  la  rigueur 
élrr  laissée  ;i  la  loi  <le  finances  de  chaque  exercice.  I/importaut 
c*r>t  que  h'  eonqite  capital  exist*^  «pfil  apparai^^e  chaque  année 
a\tc  les  charges  du  passé  et  avtn*  h*s  engairement>  pris  pour  ra\e- 
nir  thiiis  1<>  budget  du  réseau  d*Kf:it.  <hi  a  pu  >«>utenir  non  sans 
rai^'oii,  qu'un  Ktat,  n'ayant  pas  conimt»  un  eonet»ssiniiuaiie  un  siiii- 
ph-  ilroil  de  joni^>ancr  tt*ni|)oniii<'  «'!  de\îinl  ;i  pei  p'-iiiiii*  lAploitt^r 
son  MM-au  et  le  maintenir  au  ni\r:ui  du  piourrs.  i>t  teini  par  c<*la 
Uïèmr  d*inqnrt«'r  *»ur  ses  resstMirc^  aiuniellr*^  h*<  tléj»enM»s  nêees- 
'^.iiP'H  |Miur  h"'  travaux  autn's  qm*  ceux  d«*«»  liyncs  nt*uves  cl  de 
ne  pii*»  grossir  indéfiniment  les  charges  de  l'avenir  par  des  rm- 
prunts  d<»nt  ramortissement  est  trop  souv<*nt  illusoire.  Il  y  a  là 
uni'  id»M»  assiv  juHie  «-n  priiicip**  :  mais  r«*-.|Miii  de  voir  imputer 
n-rllftiutit  sur  h^  recettes  orduiaires  !•»•*  dépen^tes  d'amélio- 
ration du  iiouv<MU  léM^au  d'Etat  e^t  trop  f'*vidfnunent  chnnérique 
polir  qiH'  iiou>  n«>us  y  attachions,  et  pUKtpril  faudra  pourvoir  à 
sr«<  ln'suin»*  par  «h-s  enq»runts  avoués  ou  détrui-r-i.  il  i»».|  ••«^sfiiliel 
qu«'  «is  l'inpiniits  d'abord,  et  «iisuite  leuiN  chaig»'s  prennent 
lihh'f  daii*i  son  budt;rl  spécial. 

1/ \dnunislration  ties  chemins  de  fer  de  l'Etat  attribue  ii  la  f.i!l»les>e 
d«'s  rndits  «pi'elle  a  pu  obtenir  sur  le  budget  ordinain*  rii!si?fli'*ance 
de  srs  in*«tallations,  ({uVlle  proclame  hautement.  Sans  doute,  elle 
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s'est  trouvée,  comme  toutes  les  exploitations  de  voies  ferrées,  prise 
de  coui  t  par  la  poussée  brusque  qui  s'est  produite  dans  le  trafic  en 
1906  et  1907.  Il  ne  seoible  pas  cependant  que  le  Parlement  se  soit 
montré  vis-à-vis  d'elle  si  parcimonieux,  puisque,  dans  les  vingt  an- 
nées écoulées  depuis  que  son  réseau  a  pris  une  assiette  définitive  par 
l'ouverture  de  son  artère  principale,  elle  a  dépenjsé  en  travaux  com- 
plémentaires et  en  augmentations  de  matériel  à  peu  près  le  double 
de  la  moyenne  des  autres  réseaux,  eu  égard  à  l'augmentation  du  par- 
cours kilométrique  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Mais,  sur  les 
autres  réseaux,  les  CQi£4>tes  annuels  permettent  de  voir  $i  les  dé- 
penses faites  l'ont  été  utUement,  si  l'augmentation  du  produit  net  a 
couvert  les  charges  des  capitaux  nouveaux  engagés  ou  si  au  con- 
traire l'emploi  fait  de  ceux-ci  a  été  improductif.  Si  les  comptes  du 
réseau  d'Etat  comprenaient  les  charges  des  quelque  120  millions 
dépensés  dans  cette  période,  on  se  ferait  moins  d'illusions  sur  les 
résultats  obtenu*. 

La  question  est  d'autant  plus  importante  que  les  dépenses  à  faire 
dans  les  années  qui  suivront  le  rachat  seront  considérables.  La 
Compagnie  de  l'Ouest  avait  reconnu  dans  ces  derniers  temps  l'impos- 
sibilité de  continuer  à  desservir  un  trafic  de  banlieue  sans  cesse 
croissant  par  les  moyens  actuels  ;  elle  avait  présenté  des  projets  de 
transformation  fort  coûteux,  qu'il  va  bien  falloir  exécuter  ou  rem- 
placer par  d'autres  équivalents.  D'un  autre  côté  le  nouvel  exploi- 
tant, quel  qu'il  soit,  trouvera  nécessaire  de  modiflier  certaines  ins- 
tallations, de  refaire  certains  ouvrages  et  il  y  dépens^ra  un  capital 
certainement  considérable,  —  à  peu  près  conune  un  nouvel  occupant 
consacre  une  somme  assez  forte  à  modifier  les  aménagements  et  à 
remettre  à  neuf  la  décoration  d'un  appartement  où  l'ancien  loca- 
taire aurait  pu  demeurer  longtemps  encore  sans  y  faire  d'autres  dé- 
penses que  celles  d'entretien  courant.  Le  Gouvernement  n'a  pas  dis- 
simulé au  Sénat  l'importance  des  dépenses  qu'il  prévoit.  Toutes 
les  Compagnies  ont  entrepris  depuis  deux  ans  environ  de  grands 
travaux  sur  les  points  où  l'augmentation  récente  du  trafic  avait 
révélé  l'insuffisance  des  installations  ;  elles  ont  accru  notablement 
leurs  dépenses  de  ce  chef  en  1907  et  ont  annoncé  que  ces  dépenses  se 
continueraient  dans  les  exercices  suivants.  Il  importe  que  l'Adminis- 
tration du  réseau  d'Etat  agrandi  soit  en  mesure  de  faire  faco  aux 
dépenses  analogues  qui  lui  incomberont. 

Mais  il  n'importe  pas  moins  que  les  crédits  ouverts  dans  ce  but 
apparaissent  dans  un  budget  spécial,  que  des  comptes  présentés  si- 
multanément,par  une  même  administration,  permettent  de  bien  cons- 
tater que  la  «éparati<m  indispensable  entre  les  dépenses  d'entretien 


et  celles  dos  traviiiix  coiiipléiueiilaires  d'établissciiu'iit  est  luaiiitriiue. 
L*uji  des  daJigcrs  (|Ue  préscule  toujours  le  ehangeiiienl  de  direction 
d'uih'  eiiLreprise,  c'est  le  grossissement  du  compte  capital  par  les 
réfections  (juon  y  iuscriU  11  est  essentiel,  dans  rintèrôl  des  budgets 
futurs,  de  réduire  au  strict  minimum  les  charges  (jue  ce  grossisse 
ment  entraine  pour  l'avenir. 

Eu  matière  de  chejiiins  de  l'er,  la  règle  suivie,et  môme  reproduite 
clnKiue  annèi>  tlans  la  loi  de  linanees,  rt^t  4|ue,  <|uand  on  remplace 
certains  t>u\  rages  par  d'autres,  on  doit  amortir  inmièdialement  la 
valeur  drs  installations  supprimées  en  la  faisant  pa}ur  par  le 
compte  d'exploitation,  au  prix  <lu  neuf.  La  mémo  règle  s'app'ique 
lors({ur  du  matériel  nouvtNm  remplace  du  matériel  ancien  qu*il  est 
tt.'inps  de  démolir.  Elle  ne  peut  guère  être  oIjsei\ée  strictement  sur 
les  lignes  qui  \iemient  de  passer  d'une  administration  à  une  autre, 
[uiisfjue  routill.ig'*  ancien  ne  ligure  pas  dans  les  écritures  du  nouveau 
délenteur  pour  son  prix  initial.  Lorsqu'une  ligno  est  reprise  à  des  en- 
treprises en  déconliture,  conmio  celles  auxquellt»  TAdminislration 
des  chemins  dt*  fer  de  l'Etat  a  succéilé  en  1N78,  elle  a  généralement 
ImsuIii  (l'iiiif*  réfection  complète  (|ui  naturellement  s*ajoute  au  prix 
du  rachat  ;  mais  au  moins  faut-il,  \KHir  ne  pas  fau^stT  le  couipte 
d'exploitation,  y  |>orter  les  dépenses  normales  d'entretien.  Quand 
le  rcsiMu  repris  éUiit  un  réseau  géré  par  une  Comi>agnio  qui  tirait 
de  se>  recettes  ou  d'une  garantie  d'intérêts  les  ressources  néces- 
saires pour  suhvt-nir  à  ses  charges  annuelles,  dont  le  désir  et  Tiu- 
tention  «tait  de  poursuivre  ellc-ménic  son  exploitation  dans  l'avenir, 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d«*  déjK'nses  exceptionnelles  à  faire  pour  en- 
tn^titMi  arriiMé  est  touj(>ur>  n«'*ulii;eahl<*,  et  rien  ne  serait  plu^  d:in 
uepMix  et  moins  justifié  (|Ue  «le  laisser  ajouter  au  capital  d'établis- 
neiiii  Ht.  pendant  des  année>.  une  partie  plus  ou  moins  forte  des  frais 
litiriiiaiix  d'entretien  «Kl  de  n*nou\ellement  di*s  voies  et  du  matériel, 
pour  faire  apparaître  un  produit  net  qui  ressemblerait  singulière- 
ment à  Ci*  que  l'on  appelle  en  cmnptabilité  commerciale  un  di\i- 
4lend<*  fictif. 

A  iU'i  é^anL  les  règles  appliifuées  à  TAdministration  des  die- 
nnns  de  fer  de  l'Etal,  <^>iit  en  principe  les  mêmes  que  celles  dont 
Ttibsei-xation  est  rigtmreusement  imposée  aux  Compagnies.il  e.st  in 
disptMi^able  de  procéder  ai osi,  pour  que  les  résultats  obtenus  <le  part 
«*t  d'autres  Niiient  4-«Miip:irables,W  il  im[»orte  que  la  pratique  vnit  c«)n> 
toi  me  stir  ce  iKiint  aux  principes.  .M.  le  ministre  des  Finances  ex|K.>- 
nait  au  ."^fiuit.  dans  la  discussion  du  rachat,  que  des  dinicultés 
a\ aient  sumi  sur  la  i|uestion  de  savoir  si  ces  princip«»s  avaient  été 
respectés  dans  k<    réfections    de    voies    exécutées  au  cours  des 
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derniers  exercices  et  que,   bien  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
eussent  fourni    des  explications  assez  probantes  à  son  avis,   la 
Commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  de  tous  les  réseaux  avait 
refusé  de  ratifier  les  opérations  soumises  à  son  examen.  En  donnant 
au  réseau  d'Elat  les  moyens  financiers  d'exploiter  industriellement 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  les  moyens  finan- 
ciers d'exploiter  industriellement  un   réseau  dont  le  chiffre  d'af- 
faires va  être  quintuplé,   il    est  essentiel  d'assurer   une  sanction 
efficace  aux  observations   des  corps  compétents  pour  veiller  au 
respect  des  règles  de  comptabilité  qui  permettent  seules  de  suivre 
la  marche  d'une  affaire    et  d'en  juger  les   résultats.   Autant,  la 
régie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  fondée  à  réclamer  la  faculté 
de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires  à  la   marche  de  son   en- 
treprise, autant,  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  financiers  de 
mettre  ces  capitaux  à  sa  disposition  sans  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'ils  ne  servent  pas  à  faire  face  à  des 
dépenses  courantes  et  pour  qu'ils  ne  constituent  en  aucun  cas  un 
moyen  de  soulager  le  présent  des  charges  qui  lui  incombent,  aux 
dépens  de  l'avenir. 

Le  projet  soumis  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  contient 
également  de  sages  dispositions  pour  assurer  aux  chemins  de  fer 
de  l'Etat  une  certaine  liberté  d'action,  en  plaçant  à  leur  tête  un  Con- 
seil d'administration  ayant  assez  de  surface  pour  couvrir  le  Direc- 
teur le  cas  échéant  et  pour  le  rendre  ainsi  moins  dépendant  des  in- 
fluences extérieures  qui  sont  le  danger  des  exploitations  en  régie.  Il 
est  très  désirable  que  ce  projet  soit  adopté  et  que  les  services  aux- 
quels vont  être  confiés  des  intérêts  d'une  importance  si  capitale 
pour  l'Etat  soient  constitués  d'une  manière  assez  solide  pour  n'être 
exposés  à  aucune  défaillance,  en  face  de  tous  les  intérêts  avec  les- 
quels ils  seront  aux  prises.  Avec  une  organisation  adtninistrative.  qui 
place  la  responsabilité  dans  un  corps  offrant  quelques  garanties  de 
permanence  et  d'indépendance,  avec  un  régime  financier  assez  sou- 
ple pour  répondre  aux  besoins  industriels,  avec  un  contrôle  des  dé- 
penses s'adaptant  mieux  aussi  à  ces  besoins  que  les  règles  ordi- 
naires de  la  comptabilité  publique,  moins  gênant  au  point  de  vue 
des  formalités  et  plus  efficace  au  point  de  vue  de  l'appréciation 
de  la  nature  même  des  opérations,  l'exploitation  en  régie  don- 
nera peut-être  un  démenti  aux  craintes  formulées  à  maintes 
reprises  au  cours  des  débals  sur  le  rachat.  Les  industries  d'Etat 
en  tout  pays  et  notamment  en  France,  qu'il  s'agisse  des  manufac- 
tures d'allumetles  ou  de  l'Imprimerie  nationale,  des  ateliers  de  la 
Guerre  ou  de  ceux  de  la  Marine,  ne  justifient  que  trop  la  préférence 
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des  économistes  libéraux  pour  le  recours  à  Tindustrie  pri\^e. 
Souhaitons,  dans  l'intérêt  des  finances  publiques,  que  notre  réseau 
d'Ktat,  agrandi  et  libéré  <le  toute  entraves,  apporte  enfin  un  argu- 
ment de  fait  aux  opinions,  si  en  faveur  aujourd'hui,  qui  ne  voient 
qu*un  préjugé  vieilli  et  une  théorie  sans  application  pratique  dans 
les  doctrines  anciennes  de  TRconomie  politi(|ue  classique. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 

Far  D.    Z0L1.A 

I.  L'impôt  sur  les  bénéficra  agricoles.  —  II.  Les  charges  6icalos  de  l'agri- 
culture. —  III.  Le  bien  de  famille. 

I.  —  L'impôt  vtr  les  bénélicvs  agricole*,  —  On  a  l«>nguemont 
discuté  tout  dernièrement  la  question  de  la  taxation  des  hénéiices 
atrric<»les.  Nous  a\ons,  ici  même,  à  diverses  reprises,  étudié  Cf 
prol>Ièin(\  Sans  hésiter  un  seul  instant,  nous  avons  conclu  en  di- 
sant <{U(*  rimposition  du  profit  cultural  était  assurément  légitime, 
mais  ({ue  la  présomption  légale  en  \ertu  de  laquelle  on  prétendait 
élahlir  une  relati<»n  fixe  entre  le  fermage  du  sol  et  W  hènéflce  de 
TexploiLint  ftnit  très  clangereuse.  Li»  pi\)fit  du  cuUiitih'uf ,  -- 
qu'il  soii  lorataire  ou  propriétaire,  —  ne  varie  pas  seulenn-iit  a\er 
la  <iuali(t'.  la  productivité  naturelle,  et  par  suite  la  valoir  lorati\r 
fh"  la  tenr  ;  cr  pifdît  est  étroitement  lié  à  rahondann*  des  nio\iMiH 
dr  piodnrtioii.  <*<'s|-îi-din'  au  cafiital  de  culture.  Si  Ton  fait  ah*» 
tiactinii  <!<'  re  diMni«'r,  ru  «aleulaiit  unicpiement  le  hén«*ficc  cultural 
d'après  la  \alfur  du  sol.  on  nhoutit  à  th*s  conclusions  fausses  et 
Ton  tihlifiit  de*i  résultats  tout  à  fai(  critiquables.  Lo  profil  du 
eullivatnir  >ur  des  terres  d'égale  valeur  varie  du  simple  au  douhh\ 
ou  au  triph\  selon  {\\iv  Ifs  capitaux  d*exph>itation  sont  plus  ou 
moins  ahondants. 

Mil  «niiri*.  \r  capital  dr  ragricidteur  n*au^iente  pas  dan»»  la 
in«^nif  UH'^ure  qm-  la  \aleur  locatixe  :  il  ne  sera  fias  seulemtMi! 
«hiuMi-  pour  uni*  ttMii»  afli»rmée  deux  fois  plus  cher  que  la  voinin»*. 

<  •'  lapilal  <ulturil  sVI»»\i»  iMMueoup  plus  rnpi«l«Mnent  qur  !•* 
fi»rriiaLN'.  P«»ur  im  diunaiut*  loué  a  raison  d«*  50  fianes  par  h<»rlai»'. 
le  capital  d  exploitation  m*  dépassera  pas  150  francs  :  mais,  ^'i 
l^  iVrma^'f  «^'él^ve  à  100  francs,  le  capital  de  culture  nécesKiiire 
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dépassera  400  francs  par  hectare.  Dans  le  premier  cas  les  avances 
du  cultivateur  représentent  trois  fois  le  loyer  du  sol  ;  dans  le 
second  cas,  elles  s'élèvent  au  quadruple. 

Si  la  loi  fiscale  ne  lient  pas  compte  de  cette  situation  imposée 
par  la  nature  des  choses,  elle  aboutit  à  une  évaluation  exagérée 
des  profils  réalisés  sur  les  terres  à  faible  valeur  locative  et  à  une 
véritable  exemption  partielle  pour  les  terres  à  haut  loyer,  car  le 
bénéfice  réalisé  dépend  surtout  du  capital  d* exploitation. 

Le  projet  de  loi  actuel  ne  tient  pas  compte  de  ce  fait  d'observa- 
tion et  d'expérience. 

Pour  arriver  à  taxer  lustement  les  profits  agricoles,  il  faudrait 
au  contraire  atteindre  le  capital  de  culture  à  l'aide  de  certaines 
présomptions  conformes  aux  réalités. 

On  pourrait,  par  exemple,  considérer  le  capital  cultural  comme 
étant  équivalent  à  : 

Deux  {ois  le  loyer  du  sol,  quand  ce  loyer  est  inférieur  à  30  fr. 
par  hectare  ; 

Trois  (ois  le  loyer,  quand  ce  dernier  varie  de  30  à  50  francs  ; 

Quatre  [ois  le  loyer,  entre  50  et  70  francs  ; 

Cinq  {ois  le  loyer,  entre  70  et  100  francs  ; 

Six  {ois  le  loyer,  au-dessus  de  100  francs  par  hectare. 

Le  profit  cuUural  serait  considéré  comme  équivalent  à  10  % 
des  sommes  ainsi  calculées. 

Certes,  il  y  aurait  lieu  de  faire  des  réserves  à  ce  sujet  pour  cer- 
taines catégories  de  culture,  et  notamment  pour  la  culture  fores- 
tière, pour  la  culture  maraîchère,  etc.,  etc.,  mais,  enfin,  on  ob- 
tiendrait, sans  doute,  une  évaluation  plus  équitable  des  pro- 
fits agricoles  qu'en  utilisant  uniquement  le  loyer.  A  la  condition 
de  taxer  très  faiblement  les  bénéfices  calculés,  on  aurait  quelques 
chances  de  ne  pas  accabler  les  cultivateurs,  petits,  moyens  ou 
grands. 

A  nos  yeux,  l'exemption  totale  des  «  paysans  propriétaires,  ou 
des  petits  tenanciers  n'est  pas  justifiable.  C'est  exclusivement  une 
mesure  politique.  Nous  ne  pourrions  admettre  qu'une  modération 
expliquée  et  légitimée  par  ce  fait  que  le  profit  du  très  petit  culti- 
vateur représente  en  grande  partie  la  rémunération  de  son  tra- 
vail manuel  et  non  pas  l'intérêt  de  son  capital  de  culture. 

* 
«  « 

Que  fautril  penser  maintenant  de  la  légitimité  d'une  taxation  des 
profits  de  la  culture  ?  Ce  problème  posé  depuis  bien  longtemps  a 
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viô  v\\uM  nolammenl  pnr  M.  d^  Pnrioii  «Iniis  srw»  Tntilé  ci*»«  impôts. 

ï/auliMir  ftVxprîmff  nin^i  : 

«    F.a   roiilrihiifion    fliir   Tinduslri^   doit  ollo   ntloiiuir*^    \oh   agri- 
<iilloiirs  ?  ('V>1  là  ufio  ([uoslion  tr<>f*  divn-spnw'nl  r<^floiur  par  Iph 
léffi>lntr»urs.  J.a  I<*i;islafion  françaif»^  le?  cxrmpli'.  Plimirurp  léai* 
lation?  alh*manrlo<4  le*^  atteignent. 

«f  Nul  «IfMiff»  «pm  rnirrinilliiro  ne  soit  daFW  tin  rrrtain  !»ens  une 
industrir.  (  "\'st  la  corxistenor  <Ii*  l'inipùt  fonrirr  a\oc  l'impAl  iwnr 
rindusliio  <pii  fait  ^ciile  objeelion  à  Pi-xlension  il«»  l'impAt  imhi< 
Iriel  aux  enlfivaleiin^. 

n  I/inipAI  foncier,  f»anni  nous,  repose,  ptir  exemple,  «mr  le  pro- 
duit ni()\#*ii  tJ«'  la  lern»  rullivée.  /,r  cnjnlnl  t\e  V'uuhtntric  nijrirnle 
vst  (tlleinï.  Le  travail  (|tii  H*appliqne  h  rexpioitation  de  ce  capital 
pourrait  T^fre  ?ans  elu>r|ner  alirnn  principe.  » 

Kn  r^alit^  cette  (th>jection  ne  j><>rln  pas.  L'exiMence  d'un  imp6l 
foncier  ^ur  les  projirirlc?  liAtîes.  le*  usines,  len  magasin*,  n'a  pas 
fait  obstacle  h  T/tahlissement  des  paienteif. 

En  outre,  rim|>At  foncier  ne  frappe,  ou  n<î  doit  frapper,  ipm  ]p 
rfx^nn  net  du  propriétaire  et  non  pa*  le  profit  de  l'exploitant. 
C'evit  vo  (pi(^  nous  nous  sommes  efloiri^s  de  démontrer  ailleurs  (0. 

\\.  de  Parieu  oublie  iei  qu'il  existe  deux  cati^ffories  de  capi- 
taux utili*<**  par  l'industrie  açrricole  :  ce  ^ont  :  1*  b's  capitaux 
foncier*  :  ?•  les  capitaux  d'exploitation  p<»ss<Vlés  par  l'entrepre- 
neur de  culture  (instruments,  l»«Mail,  axances  culturale«.  «emences, 
cuffrai*    industriels,    etc..    etc.). 

!••>  preuiiers  sont  atteint^  par  la  contribution  foncière  qui  les 
frappe  *euN.  nous  crovoiw  l'avoir  <l^inontri^. 

f.i»;  m»c<>ndî«  ne  sont  pre\/*^  par  aucune  taxe.  C'est  eux  qu'il  s'agit 
d'ntt'MFidre  et  non  pa*  b»  travail  de«tin«*  A  la  mise  en  «ru\re  du  ca- 
pital fonrjer.  M.  de  Parieu  parait  croire  que  le  cultivateur  ne  pos- 
-.'d.'  ,'HH  im  <Mpital  et  n'inter\ient  comme  priMincleur  qu'en  four- 
Fii'<*rnif  du  travail. 

i"r<\  ]'\  une  erreur.  \in*i  pr^*enl^e.  la  situation  de  l'affricul- 
î«'ur.  entrepreneur  «b*  culture.  chI  absolument  d^fiffun^e.  T'est. 
au  cnrrtraire.  le  ca|>ital  c|e  cidture  j^-k^^s^^d^^  et  utilisa  par  le  fer- 
mier, le  métayer  ou  le  propriétaire  cultivateur  qui  e«it  lax^  dana 
le?  pav*  <*trani!er*.  San*  doute,  b»  lii^parl  est  «liffleile  A  faire  entre 
!•**  profits  corresp<»ndant  .^  Ci*  cardtal  H  la  valeur  du  travail  manuel 
'^u  diî  travail  de  directi«tn  fourni  pnr  l'entrepreneur  de  culture.  La 

(1^  Voir  Tiotn*  volume:  JJ'u-'- «  .'•/r.m'.miV  rurnh  ?  Parî»,  l*'»fl,  cIm^ 
M.i^^o".  1Î?0,  IkmiI.  Psint.Oerni:iin. 
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mémo  difficulté  se  présente,  lorsqu'il  s'agit  de  taxer  les  bénéfices 
industriels  et  commerciaux.  Le  travail  manuel  et  l'habileté  admi- 
nistrative d'un  négociant  ne  sont  pas,  cependant,  moins  impor- 
tants et  moins  appréciés  que  le  savoir  professionnel  ou  le  labeur 
d'un  agriculteur.  La  contribution  des  patentes  frappe,  néanmoins, 
les  bénéfices  commerciaux  ou  industriels,  sans  chercher  à  distin- 
guer la  valeur  du  travail,  et  les  profits  correspondants  aux  capitaux 
engagés. 

L'objection  formulée  par  M.  de  Parieu  ne  nous  paraît  donc  pas 
fondée  ;  elle  vise  une  situation  qui  n'est  pas  celle  de  notre  agri- 
culture, disposant  d'un  capital  d'exploitation  de  10  ou  12  mil- 
liards de  francs. 

Examinons,  maintenant,  une  autre  objection,  ainsi  formulée  : 

«  Toutes  les  législations  exemptaftt  de  la  taxe  spéciale  sur  l'in- 
dustrie certains  profits  du  travail,  la  question  est  de  savoir  si  le 
travail  agricole  ne  doit  pas  profiter  de  ces  faveurs. 

«  Sous  ce  rapport  il  suffit  de  songer  à  la  subdivision  extrême  de 
la  propriété  et  à  la  position  de  ceux  qui  retrouvent  simplement 
dans  l'exploitation  de  la  parcelle  qu'ils  possèdent  le  profit  d'un 
mince  salaire,  pour  comprendre  la  convenance  de  l'exemption  ac- 
cordée à  l'agriculture  par  notre  législation  des  patentes,  qui  devait 
s'appliquer  non  à  des  régions  exploitées  par  de  riches  fermiers 
seulement,  mais  à  la  France  entière  avec  ses  petites  fermes,  ses  mé- 
tairies, etc.  Toutefois,  on  ne  saurait  considérer  comme  injuste 
en  elle-même  une  taxe  qui  atteindrait  les  exploitants  de  fermes 
très  considérables.  » 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  question  de  principe  et  d'équité,  mais 
d'une  difficulté  d'application.  M.  de  Parieu  reconnaît  que  les 
exploitants  des  fermes  considérables  pourraient  supporter  une  taxe. 
Il  lui  semble  que  l'exemption  est  justifiée  si  l'on  considère  l'ex- 
trême division  de  la  propriété  et  de  la  culture. 

Sans  nul  doute,  la  propriété  du  sol  n'est  pas  concentrée  entre 
les  mains  de  quelques  familles  dans  notre  pays.  On  y  compte  no- 
tamment plus  de  deux  millions  de  propriétaires  ruraux  qui  cul- 
tivent exclusivement  leurs  propres  biens,  et  le  nombre  des  au- 
tres possesseurs  du  sol  est  presque  égal  à  celui-là.  Mais,  il  ne 
faut  pas  commettre,  à  ce  propos,  des  erreurs  en  se  laissant  égarer 
par  le  mirage  des  gros  chiffres.  Les  exploitations  assez  étendues 
pour  exiger  l'avance  d'un  capital  de  culture  considérable  consti- 
tuent-elles des  exceptions  ?  La  France  est-elle  divisée  en  toutes 
petites  fermes  ou  métairies  dont  les  exploitants  n'ont  pour  tout 
profit  que  «  le  mince  salaire  de  leur  travail  »  ? 
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Voici  liî  tahlf^aii  de  la  (li\isioii  de  la  rnllun»  (1)  d'apivs  Ten- 
fiuélc  de  188^3  : 

Dirision  de  \n  culture  en  France  ; 

Noaibr««  Surrtrp« 

hrrl. 

Tt^  petite  culture  (0  à  1  hect.) 2.167.000  l.(iH3.000 

Petite  culturo  : 

1  à  ■)  hect 1.860.000  .-i.ôOT.OOO 

ô  à  10  hect 769.000  Ô.TfiS.OOO 

Movenno  culture  : 

10  à  2*)  hect 431.000  6.470.000 

r?0  à  »)  hect 198.0(K)  4.a-1.000 

30  à  40  hect 97.000  3.424.000 

Grande  culture  (plus  de  40  hect.) 142.000  22.266.000 

<  *r  [îd)l«*aii  liMus  proii\t',  vu  <»IT«'|,  (juo  !«•  iiomhn'  «Irs  oxploitations 
aiïiirnh's  est  considf'inlde,  mais  il  nous  iiionlro  en  inùmr  tomps  la 
faible  étendu*^  tolalo  correspondant  aux  mijlion.s  dr  petites  le- 
nures.  .\insi,  les  2.167.000  exploitations  de  0  A  1  herlore  ne  cou- 
\ HMil  «juo  un  million  d'hectares  :  38  •„  du  nombre  des  cultures 
corn»spf)n<l'Mit  s«Mil**menl  à  2,2  */«  de  la  surface  cultivée  ! 

ron<?id«^n^i^  dnn'^  son  ensemble,  la  p<Milo  culture  do  1  ,'i  li»  hfc 
lar«'s  i''i|uivanl  à  iO  p.  IW  en  nombre,  et  à  23  p.  10(>  en  surfaor. 

\u  contrains,  la  moyenne  et  la  grande  culture,  à  elles  s*'ub*s, 
n'présrntpnl  Tr»  p.  100  de  la  surface  culliv<^«»  dans  notre  pays,  cVkI- 
à-din»  1rs  troi<  cpiarts  du  territoire  acricob».  bien  quo  le  noni1»n* 
rorrt^»ip<»ndarit  dos  exfdoitatitm*;  soit  infrrirur  au  sixi«*me. 

< 'rrlainrm»»nl.  on  f)eul  dire  (|uc  rimporlaneo  relative  d«»  la 
m-  \rniir  rt  viirf.>ul  di^  la  crrando  niltun»  p^si  i»xaL;<'Tér  |»ar  l'^xin 
ti'ii'i'  «1  l'irif  :ii  |Kii;ition  d»'  noinbreusi^s  surlar»»*;  |dant<^os  imi  bois 
roiiiinr  l«*^  l'ip^f*4  di»«;  communes  4»u  dos  parliruliors,  par  Tadjonc- 
li«M:  dt'«i  p!u|i  i»*lrs  impnidurlive«i  o{  tr^*  «^Iruilurs  a|»|»arlfMiant  aux 
partinilii'i''.  aux  di'parfonienls,  aux  communes.  lelb'S  ipio  des 
laflt'»-.  |»rili"i.  î'Train?*  d»*  tiiniitau'nos.  «Mr..  i»tr.  Il  ut*\\  est  pas  moins 
\i,»!  cpir  b'»;  d''UX  fjois  riiiiniii  du  *»o]  tiaiM.'ais  sont  d«M*oiip«is  en 
np-'. rniit»*i  OU  urando»;  «•xpbiilation*, 

I.'*  rapilal  do  culluro  d«'v  formior*.  M'-laviTs.  «mi  propri<*tair«*«i 
•  pii  iii'tli'til  on  \abMir  roti,»  *iurfare  ron«idorablr  s',''|o\«'  «ans  «loul«» 
à  -^  <»n  î>  milliaid»*.  ^ij\\  !•»**  d»Mi\  li»M«i  du  rapital  «t*oNploitalii>[i  i\r 
l'aLiri^ulliirr  fraiirai»ii»  (2). 

•  I)  Il  faut  fli--tinKU<T  avor  Mîin  la  «livi-sUmi  t\o  l:i  ru'/iir-  ft  o<»Ili'  «b»  la 
7>''..;.  I. //.  HoaTi'^oMp  dt»  (;r.iTMl<(  domninos  *ni\t  t1ivi«é4i  en  iM»tit«*«  oxploitn- 
tiofis. 

rj)  Voir  à  ce  «ujet  VRnqH*t*   «/.•  1SS2.   IntriHluction  p.  4ol.   Non*  jK>n- 
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Le  bénéfice  correspondant  à  cette  somme  n'est  soumis  à  aucune 
taxe  spéciale.  La  multitude  des  petits  négociants,  artisans  OfU 
industriels,  qui  ne  disposent  pas  souvent  des  mêmes  ressources 
sont,  cependant,  soumis  à  la  contribution  des  patentes  !  Entre  le 
modeste  épicier  de  village,  le  forgeron,  ou  le  marchand  ambulant, 
et  un  fermier  de  10,  20  ou  40  hectares,  la  différence  des  situations 
financières  est-elle,  cependant,  sensible,  et  l'agriculteur  n'est-il 
pas,  souvent,  le  plus  fortuné  ? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'émiettement  du  sol  et  la  divi- 
sion de  la  culture  fassent  obstacle  à  une  taxation  légitime  des  béné- 
fices agricoles.  II  serau  possible  et  équitable  d'introduire  des  ex- 
ceptions analogues  à  celles  qui  ont  été  prévues  par  notre  législa- 
tion des  patentes,  mais  l'objection  générale  formulée  par  M.  de 
Parieu  ne  nous  paraît  pas  fondée. 

Si  Ton  croyait,  en  outre,  que  l'impôt  sur  le  bénéfice  agricole  n'at- 
teindrait qu'un  nombre  infime  de  cultivateurs,  on  se  tromperait 
gravement.  Sans  doute,  la  productivité  de  la  taxe  serait  mince 
parce  que  chacun  paierait  peu,  au  moins  en  ce  qui  touche  les 
moyens  agriculteurs,  mais  l'effet  moral,  et  politique,  serait  pro- 
duit ! 

* 
«  • 

En  traitant  cette  question  dans  l'un  de  nos  ouvrages,  ou  même 
devant  la  commission  extra-parlementaire  de  l'impôt  sur  les  re- 
venus (1894),  nous  n'avons  pas  hésité  à  combattre  tout  projet  de 
taxation  et  notre  conclusion  noua  parait  encore  d'actualité. 

«  L'imposition  des  bénéfices  agricoles  n'est  pas  seulement  une 
question  fiscale  ;  c'est  surtout  un  problème  politique.  Au  point  de 
vue  fiscal,  le  doute  ne  nous  paraît  pa^  permis.  Il  n'existe  pas  de 
raisons  sérieuses  et  d'arguments  décisifs  en  faveur  de  l'exemption. 
On  ne  peut  admettre  que  deux  hommes  disposant  d'un  même  capi- 
tal et  devenant  l'un  fermier,  l'autre  négociant  ou  industriel  soient 
inégalement  frappés  par  l'impôt. Dans  l'état  actuel  des  choses,le  fer- 
mier jouit  d'une  immunité  complète,  en  ce  sens,  qu'aucune  taxe 
particulière  ne  vient  réduire  les  bénéfices  correspondant  à  l'emploi 
des  capitaux  de  culture.  On  peut  modérer  le  taux  de  cette  impo- 
sition pour  tenir  compta  des  risques  particuliers  à  l'industrie  agri- 
cole, mais  l'exemption  absolue  n'est  pas  explicable. 

Le  négociant  ou  l'industriel  acquitte  les  mêmes  impôts  généraux 
que  le  fermier,  le  métayer  ou  le  propriétaire  cultivateur,  mais  il 

sons  qu'il  faut  ajouter  au  chiffre  officiel,  2  milliards  au  moins  représwwt^s 
par  les  aliments  consommés  par  le  bétail  et  par  le  fonds  de  ronlement. 
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supportes  cil  plus,  la  patente,  c'est-à-dire  un  inipùt  qui  produit 
«'iiinueilemeiU  pn'^s  de  200  millions  de  francs,  avec  les  centimes 
additionnels. 

\u  poiul  d<»  vue  «Voiioiniijn»»  e!  surtout  au  f)oint  de  vue  p<diti- 
cfue.  non  seulement  le  doute  est  légitime,  mais  <*ncore  rexenifitinii 
peut  être  considérée  comme  préférable  pour  des  raisons  d*op|K>rtu- 
nité  qui  ont  In  plus  grande  valeur.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
la  taxation  des  profits  agricoles  rencontrerait  une  grande  opposi- 
tion et  exciterait  un  mécontentement  général,  à  une  épo<|ue  où  la 
baisse  des  prix  vient  de  provoquer  une  crise  sérieuse.  Au  momiMit 
où  les  dr4»its  de  douane  sont  votés  pour  prévenir  ou  limitiT  les 
effets  iU*  cettp  crise,  il  ne  saurait  être  .ni  op}K>rtun  ni  logique  d'aa- 
graver  les  charges  fiscales  de  rimhistrie  agricole  elle-même. 

Sur  ce  [>oint  notre  opinion  pfrsonnellt»  est  très  nette. 

En  revanche,  nous  n*hésitons  pas  à  signaler  Timmunité  parti- 
culière dont  jouit,  à  cette  heure,  Tagriculture.  Il  est  bon.  à  mitre 
a\is,  de  la  nip{>elt«r.  Ceux  qui  souti<'nn(M)t  que  Tindustrie  aprieole 
est  iicialdc^e  pnr  TimpAl  nous  paraissent  avoir  trop  souM-nt  ou- 
blié cettt'  situation.  Elle  mérite  pourtant  d'attirer  l'attention  d'un 
obstTxateur  impartial.  » 

# 
#  * 

If.  !.rs  chanjes  nacnïen  de  rmjriculhire.  —  On  songe  au- 
jourd'hui h  laxor  l^s  profits  agricoles.  Il  y  a  (piinze  ou  \ingt  ans, 
ropinioii  publirpie  paraissait  \i\ement  préo4'Cupé(»  di*  Ténorniité 
d»»<  rhîirirrs  fiscdos  de  ragriculture. 

n  Li'  <'ullivntpur.  djsriit  i\  a^Wr  ép<upie  un  lionmie  f»olitiqin»,  r<l 
«  la  bétr  do  sonnno  ilu  budtrrf.  » 

El  Ton  sVfforrail  dr  prou\er  que  la  cuMure  du  sol  était  grevée 
jusqu'A  concurrence  du  qtutrt  ou  du  ffVr<  de  s<»n  revenu  ! 

CciW  conclusion  était  faussa  parn*  qu'olb»  était  lo  résultat 
d'une  étrange  confusion.  «  I.e  tofiil  dis  iiiq^Ats  pavés  par  la  /»'*• 
jnilnlum  mjricnlr  >Vlève,  disait -on.  à  prî^s  d«»  800  millions  »le 
francs. 

«  <>r.  It»  revenu  net  iloft  terres  nt»  dépasse  pas  deux  iflilliards  cinq 
cents  millions,  puhqite  c'est  In  te  montnnl  dit  revenu  net  des  vno- 
pRi^rr\fRFs  î   « 

.\in<!i.  Ton  additionnait  toutes  le«  fa\i*s  direcl«*s  et  intlir^ctes 
aoqutltéf»s  par  la  population  auri<*olr.  rVsl  à  din*  par  17  ou  18  mil- 
lion«  di»  Frano'ïi'*.  '^l  I'<^n  rappnv'hait  ce  total  «lu  revnnn  n^f  <b»s 
fmptiét'iire'i.  L'erreur  était  pre<qut»  é\iilenti».  On  oubliait  :  I*  b*s 
^alairos  ;  'J*  les  profits  culturaux.  c'esl-à  dire  les  revenus  sur  les- 
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quels  les  agriculteurs  prélèvent  le  montant  de  leurs  impôts  ;  et,  en 
réduisant  abusivement  le  dividende,  il  est  clair  qu'on  arrivait  à 
exagérer  étrangement  la  charge  fiscale  soi-disant  imposée  à  toute 
la  population  agricole. 

Tout  dernièrement,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  combattu  cette 
opinion,  et  il  a  bien  voulu  citer,  précisément,  les  conclusions  d'une 
de  nos  études  sur  cette  question  (1). 

Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  ne  jamais  négliger  une  distinction 
qui  est  essentielle,  celle  qui  se  rapporte  :  P  aux  charges  fiscales 
et  réelles  de  la  propriété  ;  2®  Aux  charges  fiscales  de  la  culture  cf 
de  la  poDulaiion  rurale.  Enfin,  il  convient  de  comparer  le  mon- 
tant des  taxes  de  toute  nature  acquittées  par  les  agriculteurs  (pro- 
priétaires, exploitants,  salariés)  au  revenu  Mal  de  ces  trois  caté- 
gories de  personnes. 

Il  y  a  quatorze  ans,  nous  pensions  pouvoir  porter  à  662  mil- 
lions le  total  des  taxes  directes  ou  indirectes  —  y  compris  le  pro- 
duit des  monopoles  d'Etat  —  qui  constituaient  alors  les  charges 
fiscales  de  la  population  agricole. 

Voici,  maintenant,  comment  on  peut  conclure  : 

Pour  savoir  quel  est  le  poids  relatif  de  ces  impôts,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  avec  une  approximation  suffisante  les 
divers  revenus  sur  lesquels  ils  sont  prélevés.  Nous  ne  parlons 
ici,  bien  entendu,  que  des  revenus  provenant  de  la  terre,  de  sa 
location  ou  de  son  exploitation,  des  gages  et  des  salaires.  S'il 
nous  fallait  chercher  à  déterminer  la  richesse  véritable  des  agri- 
culteurs, supputer  le  nombre  des  valeurs  mobilières  françaises 
ou  étrangères  qu'ils  possèdent,  y  joindre  le  total  des  dépôts  faits 
dans  les  caisses  d'épargne,  et  la  hauteur  des  piles  d'écus  rangés 
dans  les  armoires,  nous  ne  pourrions  pas  aboutir  à  une  conclu- 
sion. Nous  aurions  également  pour  devoir,  de  tenir  compte  des 
impôts  qui  peuvent  grever  la  richesse  acquise,  comme  la  taxe 
de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Un  pareil  tra- 
vail est  au-dessus  de  nos  forces. 

Nous  croyons  simplement  que  les  revenus  visibles  de  la  popu- 
lation agricole  sont  constitués  :  1®  par  la  valeur  locative  (ou  re- 
venu net)  des  propriétés  rurales,  déduction  {aile  des  charges  déjà 
calculées  qui  la  grèvent  ;  2**  par  les  profits  réalisés  par  les  entre- 
preneurs de  la  culture,  propriétaires-cultivateurs,  fermiers  et 
métayers  ;  3**  par  les  salaires  et  gages  prélevés  eux  aussi  sur  le 
produit  brut  de  l'agriculture.  Nous  laissons  de  côté  la  valeur  lo- 

(1)  Discours  de  M.  Ruaii  au  Congres  national  du  Crédit  mutuel  et  de 
la  Coopération  agricole.  Les  charges  fiscales  de  Vagricutture. 
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cativc  des  luibitations  occupées  par  les  journaliers  i>ropriétaii'es. 
Ce  revenu  sera  compensé  par  une  omission  toute  \olontaire  que 
nous  ferons  tout  à  Theure  en  négligeant  les  charges  relatives  aux 
(Inùts  de  mutation  ou  transmission  qui  s*y  rap[K)rtent. 

c^)mme  nous  Tavons  indiqué  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
\ail,  le  revenu  net  des  propriétés  non  bâties  sVIevait,  en  1879,  à 
'J  milliards  0^5  millions  de  francs.  En  faisant  subir  à  cette  somme 
une  réduction  de  25  p.  100  pour  tenir  compte  très  largement  des 
«•ffels  <le  la  crise  actuelle,  il  reste  environ  1.981  millions.  Il  con- 
vient (rajouter  à  cette  somme  350  millions  correspondant  à  la 
x.ileur  locative  des  bâtiments  ruraux  dont  1rs  charges  ont  été  comp- 
lets à  jiarl  (1). 

Les  rrveims  de  la  propriété  rurale  sVIèvent  donc  très  vraisem- 
blablement à  2.33i  millions  de  francs.  Déduction  faite  des  imi>ùts 
montant  à  1^86  millions,  il  reste  seulement  un  revenu  disponible 
de  2.0i8  millions. 

I>'aulre  part,  les  bénéfices  des  entrepreneurs  de  culture  sont 
♦'values  <lans  Tenquéte  agricole  de  1882  à  1.155  millions  de 
francs.  Nous  réduirons  ce  chiffre  de  25  p.  100,  pour  tenir  compte 
des  4*<Misé(iU(Mioes  de  la  crise  actuelle.  PInfin,  les  gages  et  salaires. 
('•valur^  ou  ]88*J  à  4.150  millions,  n*ont  probablement  pas  subi  de  di- 
niinuti<»n  stMisible  ;  nous  consenerons  le  chiffre  de  i  milliards. 

Kn  résumr.  le<  reveiuis  disponibles^  de  la  pofiulation  agricole 
ium<  i»araiss«Mil  èlre  les  suivants  : 


Rcvonu   des   propriétaires *J.tHS.Uin.<KM> 

Profits   dos   exploitants 8îi7.0(^i.nOO 

(ffa(;i*8   et    salaires l.(Nir).(innJO0 

ToUl    «.Olo.dUO.OOn 

< '<iniparéi*s  à  «'e  total,  les  eliargi's  !i*»cab*s,  é\aluêes  par  nous  à 
t>i*J  millions,  représentmt  9.5  p.  ItNi  drs  re\(Mnis,  profits  et  sa- 
lain'<.  prrievês  sur  le  pnKJuit  brut  do  Tagricullure  française. 

II  nous  sembb*  que  Ton  |iourrait  maintenant  examiner  la  ques 
Mon  (!«'*•  droits  dt»  transmission  n»lalifs  à  la  prof»riété  rurab».  .'^'il 
II»*  ni»us  paraît  |»as  démonln*  que  ces  droits.  lHNiue«»up  tnq»  rb*\rs 
■niillhvirt Mi».iMnrnt,  doi\«M)t  èlrr  retranchés  du  revenu  net  des  hêri 
'.'ii:'*^   luranx,   nous  sommes  d*a\ïs  qu'ils   grèxenl   IVnsemble  drt» 

1>  NouK  lie  discutons  p«»  ici  U  qu«*«tion  de  Kavoir  m  le«  bâtiments  nt- 
:  ;^:x  ont  une  valeur  locative  distincte  de  celle  d<ii  terres.  Ayunt  tenu 
•  «Miipte  de  rimiM'a  sur  le«  propriétés  bâties  qui  grèvo  les  bâtimeott  m* 
:».   X.  il  nou«  paraît  logique  d'évaluer  ici  leur  revenu. 
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revenus  des  propriétaires  et  de  la  population  des  campagnes.  On 
peut,  en  tout  cas,  les  comparer  aux  revenus  que  nous  venons  de 
calculer.  C*est  là,  tout  au  moins,  un  renseignement  utile  et  inté- 
ressant. Or,  les  droits  de  transmission  et  de  mutation  par  décès 
se  rapportant  aux  immeubles  s'élevaient,  en  1892,  à  245  millions. 

La  valeur  des  propriétés  non  bâties  étant  à  peu  près  double  de 
celle  des  propriétés  bâties,  nous  compterons  les  2/3  de  ce  chiffre 
à  la  charge  des  revenus  agricoles.  On  obtient  ainsi  163  millions, 
en  chiffres  ronds.  Si  Ton  ajoute  163  millions  aux  662  raillions  déjà 
indiqués,  les  charges  fiscales  de  la  population  rurale  s'élèvent  à 
825  millions  de  francs  et  représentent  11,9  p.  100  des  revenus  de 
la  propriété  rurale  et  de  Tagriculture. 

En  admettant  même  que  cette  proportion  soit  trop  faible,  et  nous 
ne  le  pensons  pas,  on  est  loin  d'arriver  à  ces  conclusions  bizarres 
et  douloureuses  auxquelles  ont  abouti  ceux  qui  voudraient  nous 
faire  voir  dans  l'agriculture  la  «  bête  de  somme  »  du  budget.  Pas 
plus  que  le  propriétaire  rural,  l'agriculteur  n'abandonne  au  fisc 
le  quart  de  son  revenu. 

Notre  législation  financière,  malgré  ses  imperfections  et  ses 
erreurs  ne  doit  pas  être  accusée  de  la  monstrueuse  iniquité  qu'on 
lui  reproche.  Nous  avons  la  ferme  conviction  qu'une  répartition 
réellement  équitable  (1)  des  impôts  ne  fait  pas  peser,  en  géné- 
ral, un  trop  lourd  fardeau  sur  nos  populations  rurales  dont  nous 
pensons  mieux  servir  la  cause  en  leur  disant  la  vérité  qu'en  leur 
montrant  dans  les  charges  fiscales  qu'elles  supportent  un  reste 
du  servage  d'autrefois,  ou  des  iniquités  si  longtemps  subies  dans 
le  passé. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  devraient  être  aujourd'hui  modifiés 
et  sans  nul  doute  augmentés.  Les  impositions  locales  se  sont,  en 
outre,  accrues.  

Néanmoins,  nous  persistons  à  penser,  comme  autrefois,  que 
l'agriculteur  n'est  pas  plus  lourdement  taxé  que  les  autres  con- 
tribuables. 

• 

III.  —  Le  bien  de  lamille.  —  Le  Sénat  a  adopté,  le  31  mars  der- 
nier, un  projet  déjà  voté  par  la  Chambre  et  qui  concerne  soit 
l'habitation,  soit  le  champ  de  l'ouvrier  agricole.  La  loi  nouvelle 
permet  aux  intéressés  de  contracter  des  emprunts  consentis  par 

(1)  Nous  faisons  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  des  inégalités  cho- 
quantes résultant  d'nne  mauvaise  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. 
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les  sociélcs  léj^ioiialci»  de  ciéUil  immobilier,  putir  acheter  une  mai- 
BOii  ou  un  cliamp. 

Lt^s  coiidilioiis  imposées  HUit  les  »uj\jiiitiïs»  : 

1®  I/cmpruntour  devra  ponsi'MJer  au  moins  uu  <'iiH|uièmo  du 
prix  de  i-e  (iiril  \eut  acheter; 

^^  11  doit  contracter  à  la  Caibbe  llatioIud«^  d  assura iiei.>  sur  la 
vi<*  uo<!  assurance  à  prime  unique  —  laipielle  peut  Ctre  ajoutée  ou 
montant  «hi  pnM.  jwMn*  av*-urer  h'  paiement  de  la  totalité  de  son 
acquisition  en  cas  de  mort  ; 

•  t^  <Ju*il  jubtili'.'  (|uo  la  maison  à  ac4|uêrir  n*a  pas  une  \al«'ur  lo 
Câti\«*  supérieure  au  maximum  fixé  par  la  loi  de  liXK>  sur  les  ha< 
hitatiitns  a  htm  marclié.  et  qu'elle  est  saluhre  ;  et  s*il  s*agil  d*un 
champ  :  ti)  (|ue  la  \aleur  h»oative  réelle  du  logement  de  Tacquéreur 
n'excède  pas  les  <leux  tiers  du  chiffre  fixé  par  la  loi  de  lîiUG  ;  b)  i\ur 
le  prix  d'acquisition  y  compris  les  charges  ne  dépasse  |>as  l.::i(K) 
jrtims  :  c)  (jue  l'actiuéreur  s'enuaiie  \is-à-vis  de  la  société  prê- 
teuse à  cultiver  ce  champ  en  fàifisi^imc  nu  par  sa  /aini7/c. 

Sinis  doute,  l'intention  du  législateur  est  excellente.  Les  faci 
litês  données  aux  acheteurs  ne  sont  pas  négligeables.   Il  faudra 
conq»ler,  toutefois,  a\ec  l'indifférence  ou  la  pauvreté  des  eniprua 
teurs.  a\ec  leur  départ,  leur  changement  de  situation,  di*  métier, 
etc..   »'tc... 

halHeurs,  c'est  moins  la  propriété  paysanne  (|ui  est  \isée  ici 
<pn*  le  logement  des  liabitants  des  rampaunes  en  général. 

La  rh;nn!ire  a  \o\r,  en  10<>7,  un  antre  projet  rehilif  nu  hien  de 
farnilh*  //ixiis/'iM/h/e. 

Ou  sait  quinif  simple  déclaration  du  propriétaire  «lonnernit  ~ 
snu>  certain»"»  ciuiditiuns  -  ce  rara^iXt^rc  juridique  d'insaifissahi 
lili-  il  un  innneuble  d'une  valeur  maxima  de  8.000  francs  —  an 
iiinfurtii  Je  l'i  lîcrhirtition  faite  par  le  fondateur.  Celle  dK«[M>^ition 
nous  pnratt  trè*^  crititpiahle.  car  %}  le  domaine  vaut  moins  «li« 
S.(H)H  Inifirs  h^rsque  h*  fondateur  sera  mort,  al»5ent  ou  divorcé,  sa 
faniilli"  ne  héiiéliciera  pas  "des  dispositions  légales  dans  les  limite^ 
prt\ui-». 

('»»  qui  iinus  îi  paru  surtout  dangereux  dans  le  texte  voté  |>ar 
la  <')iaii)hre  c*e<t  la  fixation  «^  un  maximum  de  2.000  francs  seu- 
l.MU'iit  d«*>  hims  meuldes  joints  au  bien  de  famille,  et  d«»v«*nant 
égiih'inent  insaisissables. 

ï..-  législateur  limite  d'une  façon  invariable  à  2.000  fr.  la  \a 
leur  de  ce  capital  mobilier  ;  il  a  posé,  malheureusement,  une  règle 
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sans  tenir  compte  de  nombreuses  exceptions  et  sans  permettre  de 
faire  varier  au  besoin  la  proportion  de  la  valeur  des  «  meubles  »  à 
la  valeur  de  l'immeuble^  Du  moment  qu'il  s'agit  de  protéger  contre 
la  mauvaise  fortune  un  père  de  famille,  il  faut  lui  permettre  de 
continuer  l'exploitation  du  fonds  en  lui  conservant  la  jouissance 
d'un  capital  de  culture  suffisant.  Pour  certaines  exploitations,  pour 
l'horticulture  notamment,  le  matériel  indispensable  représente  plus 
de  2.000  fr.  par  hectare.  Permettre  la  saisie,  c'est  rendre  la 
culture  impossible.  Cependant,  au  début,  lorsque  le  bien  a  été 
fondé,  la  valeur  du  sol  pouvait  être  bien  inférieure  à  8.000  fr.,  et 
l'avoir  du  cultivateur  a  surtout  été  einployé  à  des  achats  de  maté- 
riel. Il  faudrait  donc  décider  que  la  terre  el  le  capital  cTexploi- 
talion  seront  insaisissables  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  glo- 
bale de  X  sans  fixer  invariablement  à  8.000  et  à  2.000  les  valeurs 
respectives  des  deux  catégories  de  capitaux  mis  en  oeuvre  par 
le  cultivateur. 

Le  projet  décide  que  le  bien  ne  peut  être  saisi  par  des  créanciers 
postérieurs  à  sa  constitution  définitive.  C'est  fort  juste;  mais  alors 
un  petit  nombre  de  propriétaires  profiteront  des  dispositions  de 
la  loi  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  Chambre.  La  plupart  dos 
dettes  contractées  par  ces  pclits  propriétaires  sont  représentées 
par  la  fraction  du  prix  d'achat  qu'ils  n'ont  pas  acquittée  immé- 
diatement. 

Or,  nous  savons  que  le  vendeur  conserve  son  privilège  après 
la  fondation  du  bien.  Les  saisies  que  l'on  redoute  ne  sauraient 
donc  être  évitées  car  elles  ont  pour  but,  le  plus  souvent,  d'assurer 
au  vendeur  le  versement  d'une  partie  du  prix  d'achat.  Le  législateur 
paraît  espérer  que  le  petit  \)ropriétaire  fera  preuve  d'une  grande 
prévoyance  et  doutera  de  ses  chances  de  succès  au  point  de  ren- 
dre insaisissables  la  maison  qu'il  occupe  et  les  champs  qu'il  cul- 
tive. N'est-ce  pas  trop  demander  à  ce  père  de  famille  dans  un  pays 
où  les  traditions  ne  commandent  pas  de  pareilles  dispositions  ? 

Si  l'insaisissabilité  du  «  home  »  et  du  capital  de  culture  est  une 
mesure  de  salut  public,  pourquoi  ne  pas  aller  plus  loin  et  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'article  592  du  Code  de  procédure  civile 
en  laissant  iou'ioars  aux  propriétaires  saisis,  le  logis,  les  outils, 
le  capital  de  culture,  etc.,  etc.,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de...? 

C'est  le  système  auquel  s'était  rallié  M.  Violletle  dans  un  projet 
de  loi  déposé,  il  y  a  quelques  années,  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Il  nous  semble  que  le  texte  adopté  par  la  Chambre  devra  être 
remanié. 


LA 
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I.  —  NORVEOB 


Par  Ch.-L.  UNGE, 
Secrétaire  du  Comité  Nobel  du  Storting  norvégien. 

l.v  point  do  départ  naturel  d*uii  exposé  de  la  \i(*  politi(|iio  cl 
parlriiKMitiiin»  actuelle  eu  Norvè'je,  c'est  la  di>solutiun,  opérée  en 
ll>0,  de  Tunioii  avec  la  Suède. 

On  sait  que  Ja  Nonège  possédait  a\anl  19tX>  une  vie  politique  û 
elle  et  une  existenc  nationale,  indépendante,  puisqu'elle  était,  dé- 
lais 18n,  un  Ktat  souverain.  Le  premier  article  de  la  C'onstitu- 
tion  nor\égienne  de  1814  portait  :  «  La  Norvège  est  un  Ktat  libre, 
souverain,  indivisible  et  inaliénable,  uni  avec  la  Suéde  sous  un 
roi.  »  Mais  cette  souveraineté  était  pour  ainsi  dire,  voilé  par 
le  lait  de  l'union  avec  la  Suède  ;  quand,  en  lOiC),  la  .\or\èy[e  a 
voulu  n»\endii|uer  sa  souveraineté,  Texercice  en  a  été  refus*'*  par 
l«*  ri»i.  ((ui  était  en  même  temps  roi  de  Suède.  Dans  le  fameux 
Coiisril  norvégien,  tenu  au  Palais  de  Stockholm,  le  25  mai  lVMjr>. 
I«»  rni  a  lAché  crempécher  l'exercice  de  la  volonté  nationale  norvé- 
v?i«'iiiH».  exprimée  par  la  voix  autorisée  de  l'Assemblée  national*', 
d'accord  avec  le  <'ons«»!l  drs  ministres,  f-cs  conséquences  ne  se 
firent  pas  attendre  ;  la  mise  à  l'écart  du  roi  et  par  h\  même,  l;i  di**- 
solution  de  ITuion  (c'est  ainsi  cpic  s'ex|)rime  Tordre  du  jour  du 
Stnrlintj  du  7  juin).  Mais  puis(|ue  l'Ktal  norvégien  était  complète- 
ment organisé  et  équipé  —  avec  la  seule  exception  «le  la  repré- 
senta! i«»n  diplomati(|ue  et  consulaire  A  I  étranger  —  cette  ri*r<Wii- 
linn  ne  pouvait  pro<luire  aucun  cliangement  dans  la  vie  |iolitique 
de  la  Xorvège.  Les  puissances  étrangères  ont  demandé  la  n'cnn 
naissince  préalable  de  la  Suède  :  le  règlement  de**  relations  enlr.» 
l«'s  «leux  anciens  partenaires  a  eu  lieu  après  <{uelques  mois,  et  In 
XonèiTo  a  ,'.)||  roi  le  prince  danois  Charles,  qui  prit  connue  n«»m 
roval  h»  vieux  nom  norvégien  de  Unnkon  (prononcer  liaucfuie). 

II  n'est  pas  surprenant  que  les  partis  politiques  aient  éprouvé 
une  certaine  difficulté  î\  se  retrouver  après  la  secousse  violente  dp 
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la  dissolution  de  l'union.  C'est  que  la  divergence  de  vues  sur 
l'union  et  sur  la  politique  envers  la  Suède  traçait  la  principale 
ligne  de  démaroation  entre  les  deux  grands  partis,  la  droite  et  la 
gauche.  Et  d'un  point  de  vue  pnremenl  de  pcaii,  la  confusion  n'a 
pas  été  amoindrie  par  le  fait  que  le  Cabinet  Michelsen^Lœvland  est 
resté  aux  affaires  après  la  dissolution,  ne  pouvant  pas,  d'après 
ses  propres  déclarations,  trouver  de  successeur  à  qui  remettre  le 
pouvoir.  Ce  Cabinet  était  un  gouvernement  de  concentration  na- 
tionale, formé  au  mois  de  mars  1905  en  vue  de  la  solution  du 
problème  de  la  souveraineté  nationale.  U  était  composé  des  repré- 
sentants de  tous  les  partis  bourgeois  au  Storling  depuis  l'extrôme- 
droite  —  si  on  peut  en  parler  en  Norvège  —  jusqu'à  l'aile  radicale 
de  la  gauche.  Seul,  M.  Gunnar-Knudsen,  ministre  des  Finances, 
qui  avait  représenté  le  goirvernement  dans  la  discussion  du  tarif 
des  douanes,  lui-même  protectionniste  avéré,  s'était  retiré  au  mois 
d'octobre  1905,  s'étant  trouvé  en  désaccord  avec  ses  collègues  dans 
la  question  constitutionnelle. 

Le  Cabinet  Michelsen  se  décida  non  seulement  à  gérer  les  affai- 
res jusqu'à  nouvel  ordre,  mais  aux  élections  de  1906,  il  se  pré- 
senta avec  un  programme  politique  de  concentration  nationale, 
fondée  sur  la  coopération  des  partis  modérés.  Un  manifeste,  lancé 
le  20  juin  1906,  le  lendemain  du  couronnement,  dans  la  vieille  ca- 
thédrale de  Trondhjem,  du  roi  Haakon,  trahissait  le  but  évident 
que  poursuivait  le  Cabinet  de  créer  un  parti  qu'on  pourrait  appeler 
«  centre  gauche  »,  avec  deux  fronts,  l'un  contre  le  parti  franche- 
ment conservateur,  l'autre  contre  les  radicaux  et  les  socialistes. 
lies  élections  qui  eurent  lieu  pendant  l'automne  de  1906,  furent 
empreintes  d'une  confusion  extrême  ;  les  partis  ne  se  retrouvaient 
pas,  ni  leurs  partisans.  La  confusion  était  aggravée  par  la  ré- 
forme électorale  opérée,  elle  aussi,  en  1905;  les  élections  indirec- 
tes ont  été  remplacées  par  le  suffrage  direct,  et  le  scrutin  de  liste 
par  le  scrutin  uninominal  avec  ballotage  d'après  le  système  fran- 
çais; les  vieilles  circonscriptions  ont  été  divisées. 

Le  Storting,  à  la  rentrée  le  11  octobre,  renfermait  10  socialistes. 
Les  socialistes  avaient  fait  leur  apparition  au  Storting  en  1903; 
alors  il  y  en  avait  quatre,  tous  élus  par  les  pêcheurs  du  Nord  de 
la  Norvège.  En  1906,  les  grandes  villes  industrielles  en  ont  ajouté 
cinq,  tandis  que  le  dixième  représente  les  Lapons  nomades  du  Fin- 
marken.  C'est  le  premier  Lapon  entré  dans  une  Assemblée  légis- 
lative. 

77  membres  se  sont  inscrits  dans  l'alliance  de  la  gauche.Cesi  là 
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1111  fail  Itioii  «significatif.  Kvid<*iiimciit,  la  flénotninatiori  <lr  uauclic 
«Miiil  rii  \ngut*  ;  è  vrai  dire,  rVsl  la  fM>liliqn«»  do  la  giiiirlu*  -  -  af 
iiriiiaiit,  iiiûto  que  <roûto,  lu  tli«*nii<*  i\o  In  sc>ii\i*raiMH«'>  natiniialr 
-  -  ()iii  Ta  emporté  en  MMK^.  r*<>st  fionninoi  tous  ont  \oulu  n:\<'n- 
<li<]Ui*r  i.e  nom. 

Il  faul  dire  aussi  que  la  gaucho  a  une  histoire  glorieuse. 

Klle  a  eomnieneé  rt)mme  parti  paysan,  revendiquant  le  droit 
pour  les  paysans  d«»  gouverner  le  |>ays,  eontn»  l'opposition  de  la 
huivaueratie  :  <'eM  son  niérile  d*a>oîr  «Mahli  dans  les  inunieipalité» 
un  guu\ernenient  Inral,  par  i«'que|  le  pn\san  a  l'nit  l'npitrentis 
sage  (le  la  \ie  publique.  iKinj^  ce  parti  paysan,  franchement  dé- 
m<Mr;ili(pn*.  mais  quelque  peu  borné,  le  grand  leader  Jtthnn  Si  rr- 
druft,  \ers  liS(y<)  a  infusé  un  courant  d*id<'H)8  larges  et  libérales. 
Ainsi  s'est  formée  la  gauche  proprement  dite,  fiarti  démocrati<|ue 
et  en  m/^nn»  tenqis  national.  Puisque  la  monarchie  commune  avec 
la  Su^de.  <'t  partant  l'union,  était  employée  par  la  droite  eonnne 
i'arm«»  la  [dus  elli^nee  «lans  le  combat  ptditiqne  contre  les  reven- 
«licalions  de  In  gauche,  ce  dernier  parti  est  devenu  un  parti  natio- 
naliste, et  par  ce  trait,  la  «situation  politique  en  \or\ége  se  dis- 
tinî;ue  de  celle  des  autres  pays  européens,  où  Tappel  aux  senti- 
ments nationaux  est  h»  propre  des  partis  conscnaleurs. 

Vax  .\or\«'ge,  Tentliousiasme  national  a  ser\i  dans  les  mains  de 
la  gauche,  conmie  un  levier  de  progrès  démo<M'ali(pie  et  de  réfor 
men  sociales  :  c'est  ainsi  qu'a  été  établi  en  18Si,  le  régime  parle- 
mentairc  ;  après,  sous  la  dirrction  de  Srcrdriip.  devenu  |i»-««ide!i! 
du  Con^icil.  l'iirmé*»  n  été  démorrati-ée  et  transformé*»  en  milice 
<ur  le  modèle  suisse  :  la  j«iri<liction  criminelle  a  été  réformée  par 
rintroduclion  «lu  jury,  et  les  écnbw  primaires  «'t  secondaires  ont 
été  considérablement  améliorée*  et  organisées  <le  faron  îi  former 
un  tout.  L'impôt  sur  le  rev<Mni  «1  *.ur  les  héril.iges  a  été  introduit. 

•  t  en  ISÎKS,  la  même  aiméi»  <pii  a  \u  le  draprati  nonégien  libéré 
des  rnulenrs  suétlnisps,  le  suflrage  univers*»!  a  été  établi.  Enfin, 
on  a  fait  un  premier  pas  dans  b»  chemin  de  la  prévoyance  sn<iale 

•  n  établissant  Tassurance  obligatoire  de»;  ouvriers  contre  les  acri- 
di'nl<. 

n  ne  fan!  pa«  «iVlonn'T  qu'un  parti,  riehe  «l'un  tel  pa*-sé.  po««<éde 
un»'  «'erlaine  force. 

pourtant  le  nom  de  ijnnchr  cachait  en  lOOTi  des  divergence^*  «é 
ii.»n<»'*i.  Parmi  l«'s  77  membres  de  ce  parti,  il  y  en  avait  <iui  précn- 
!i:-ni«iit  ime  politiq!i<>  d»»  conservation,  tandi^s  que.  de  l'antre  cAlé, 
^.*  li«.vi\ai»Mit  quelques  représentants  «lu  parti  démocratique  «jui  «e 
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rapprochaient  des  socialistes.  M.  Caslberg,  avec  ses  trois  collè- 
gues du  parti  démocratique  est  entré  dans  la  gauche. 

A  droite  de  ce  parti  nombreux,  se  trouvaient  36  représentants^ 
la  plupart  des  bourgeois  ou  des  paysans  aisés.  Des  tentatives  ont 
été  laites  pour  organiser  ce  groupe  ;  elles  n'ont  pas  abouti  ;  mais 
ces  représentants  qui  s'appellent  tantôt  la  droite,  tantôt  modérés, 
tantôt  parti  de  concentration,  possèdent  beaucoup  d'influence, 
parce  que  les  grands  journaux  de  Kristiania,  le  Morgenbladcl,  le 
A[tenposlen,  le  Verdens  Gang  appartiennent  tous  à  ce  groupe. 

Les  événements  politiques  pendant  la  session  législative  1900- 
1907  se  sont  concentrés  autour  de  trois  ou  quatre  granJes  ques- 
tions, que  nous  passerons  en  revue  successivement. 

La  première  était  celle  de  la  préparation  déflnitive  de  Tassu- 
rancc  contre  l'invalidité.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  Yassurance  na- 
tionale («  folkeforsikringcn  »).  On  ne  vise  pas  les  retraites  ou- 
vrières ;  l'invalidité  seule,  et  non  la  vieillesse  en  elle-même,  don- 
nerait droit  à  une  pension.  Cette  question  a  été  discutée  pendant 
de  longues  années,  et  un  fonds  considérable  a  élé  accumulé  en 
vue  de  sa  réalisation,  à  l'aide  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  bénéfi- 
ces des  «  Samlag  »,  ou  sociétés  anonymes,  avec  monopole  local, 
pour  le  débit  des  boissons  spiritueuses. 

La  question  qui  se  posait  devant  le  Storting  était  de  savoir  si 
cette  réforme  serait  préparée  par  une  commission  choisie  par  le 
Storting  —  c'est  ce  que  proposaient  les  radicaux  —  ou,  par  une 
commission  gouvernementale,  comme  le  voulait  le  Cabinet.  A  vrai 
dire,  c'était  là  une  question  de  confiance.  Les  socialistes  faisaient 
une  opposition  de  principe  au  projet  du  gouvernement,  désirant 
réaliser  cette  réforme  de  prévoyance  sociale  aux  seuls  dépens  de 
l'Etat,  tandis  que  les  autres  partis  préconisaient  le  principe  d'une 
assurance  à  l'aide  de  contributions  obligatoires. 

Le  gouvernement  l'emporta  (le  2  février  1907)  ;  63  députés  votè- 
rent pour  une  Commission  ministérielle;  59  contre,  dont  10  socia- 
listes. Les  49  membres  de  la  gauche  soupçonnaient  que  le  gou- 
vernement méditait  une  solution  partielle  du  problème,  une  orga- 
nisation de  l'assurance  par  classes;  ils  ont  voulu  insister  sur  le  ca- 
ractère national  de  la  réforme. 

La  seconde  grande  question  était  celle  du  Landsmaal  —  ou  lan- 
gage des  campagnes  —  question  qui  n'a  guère  d'analogie  dans 
aucun  autre  pays.  Elle  ne  rappelle  en  rien  le  cas  du  langage  fla- 
mand en  Belgique  ou  du  bas-alîemand  en  Allemagne.  Elle  dé- 
mande donc  une  explication. 
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La  déchéance  politique  de  la  Norvège  vers  la  fin  du  moyen  âge 
fut  précédée  d'une  décadence  de  la  vie  intellectuelle.  La  vieille  lan- 
gue norvégienne,  qui  avait  été  Tintermédiaire  d'une  littérature  na- 
tionale d'une  forte  originalité,  tombait  en  désuétude  comme  lan- 
gue écrile  ;  elle  se  dispersait  en  des  dialectes,  parlés  par  les  pay- 
sans, tandis  que  le  danois  —  à  cause  de  l'union  politique  et  admi- 
nistrative avec  le  Danemark,  poursuivie  pendant  des  siècles  (1380- 
1814)  —  s'établissait  comme  langue  officielle  et  comme  langue  des 
classes  supérieures. 

Au  milieu  du  xix*  siècle,  un  mouvement  se  prononça  en  faveur 
du  norvégien.  On  proposait  de  donner  à  la  langue  de  racine  nor- 
végienne le  droit  égal  dans  les  écoles  et  dans  la  vie  officielle,  avec 
la  langue  des  livres.  Le  principe  de  l'égalité  a  été  solennellement 
proclamé  par  le  Storting  déjà  en  1885,  mais  quant  à  l'exécution, 
il  y  eut  une  certaine  hésitation.  Le  Imidsmactl  pourtant  a  été  intro- 
duit comme  étude  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  tant  primai- 
res que  secondaires  ;  on  peut  le  parler  dans  la  tribune  du  Stor- 
ting comme  dans  la  chaire  du  pasteur.  Mais  il  n'est  guère  em- 
ployé que  par  des  zélateurs,  et  ni  la  presse,  ni  la  librairie  du 
landsmaal  ne  sont  dans  un  état  florissant  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  pourtant  la  littérature  compte  des  auteurs  d'un  remar- 
quable talent;  tel  Ame  Garborg,  qui,  après  la  mort  récente  de 
Zonas  Lie,  occupe  le  second  rang  dans  la  littérature  norvégienne, 
inférieur  seulement  à  Biœnstîernie  JB/œrnson. 

Cette  question  du  landsmaal  présente  avant  tout  un  aspect  poli- 
tique, et  son  caractère  nationaliste  lui  donne  une  force  puissante 
de  propagande.  Il  compte  des  partisans  dans  la  droite;  mais  c'est 
surtout  la  gauche  qui  «'en  est  montrée  partisan.  M.  Lœvland,  sous- 
chef  du  Cabinet  Michelsen,  et  premier  ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  Norvège  indépendante,  en  est  un  partisan  ardent. Sans 
doute,  c'est  grAce  à  lui  que  le  manifeste  du  Cabinet  Michelsen  don- 
nait à  la  question  du  landsmaal  une  place  d'honneur. 

Le  programme  de  la  gauche,  nous  l'avons  déjà  dit,  élait  sur  ce 
point  plus  explicite  à  cet  égard,  que  celui  du  Cabinet  :  la  gauche 
s'engageait  à  légiférer  que  tout  candidat  à  l'examen  du  baccalau- 
réat (examen  arlium),  devait  prouver  sa  capacité  d'employer  le 
landsmaal  à  l'écrit. 

Cette  réforme  a  été  votée  par  le  Storting  à  une  majorité  consi- 
dérable. Le  vote  ne  pouvait  pas  avoir  de  signification  politique, 
mais  prouvait  simplement  le  succès  des  tendances  de  la  fjauehe. 
La  troisième  question  importante  n'a  pas  le  long  passé  de  la 
question  du  Landsmaal.  Elle  regarde  les  conditions  à  imposer  aux 
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étrangers  ayant  acquis  une  propriété  foncière  en  Norvège.  Surtout 
celle  des  chutes  d*eau,  des  mines  et  des  forêts. 

Le  problème  qui  se  posait  au  Parlement  était  très  complexe  et 
ne  permettait  pas  \me  solution  simpje.  D'un,  côté,  la  Norvège^  pays 
assez  pauvre,  ne  disposait  pas  d'un  capital  suffisant  pour  ces  en- 
treprises, qui  ne  rapportant  qu'après  des  dépenses  considérables 
de  mises  de  fonds.  Si  le  pays  doit  jouir  des  avantages  économi- 
ques que  lui  promettent  ces  richesses  naturelles,  il  devait  deman- 
der  l'assistance  du  capital  étranger.  D'un  autre  côté,  Tintrusion 
de  capitaux  étrangers  présente  un  danger  très  sérieux  au  point 
de  vue  national.  Cexemple  du  Transvaal  est  là  pour  prouver  quel- 
les peuvent  être  les  suites  d'une  large  immigration  de  fonds  étran- 
gers. Il  y  a  encore  un  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  :  En  ad- 
mettant que  le  capitaliste  ait  l'autorisation  d'exploiter  une  mine  ou 
une  chute  d'eau,  n'est-ce  pas  d'une  justice  élémentaire  qu'il  par- 
tage ses  bénéfices  avec  l'Etat  ?  Les  grandes  richesses  naturelles 
telles  que  les  mines  ou  les  chutes  d'eau  appartiennent  pour  ainsi 
dire  à  la  totalité  des  habitants.  Ici  la  question  est  compliquée  par 
le  caractère  exclusif  du  droit  de  propriété  en  Norvège.  Une  ri- 
vière appartient  exclusivement  aux  propriétaires  riverains,  tan- 
dis que,  dans  d'autres  pays,  l'Etat  possède  un  certain  droit  sur 
les  voies  d'eau.  Ce  n'est  que  si  le  propriétaire  d'une  chute  d'eau 
désire  canaliser  ou  endiguer  la  rivière  afin  d'avoir  une  masse  d'eau 
plus  grande  qu'en  Norvège  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir,  parce 
que  la  canalisation  et  l'endiguement  touchait  aux  intérêts  d'autmi. 

Pour  les  étrangers,  pourtant,  la  loi  donnait  aux  autorités  un 
moyen  d'intervenir.  Un  étranger  ne  peut  pas  acquérir  de  propriété 
foncière  sans  la  concession  préalable  du  gouvernement.  Mais  le 
capital  anonyme  étranger  n'était  pas  exclu,  pourvu  que  le  Con- 
seil d'administration  de  la  Société  anonyme  tût  composé  de  Nor- 
végiens. 

En  1906,  on  a  compris  qu'il  fallait  contrôler  un  peu  plus  stric- 
tement les  acquisitions  des  étrangers,  et  afin  de  donner  aux  auto- 
rités le  temps  nécessaire  de  préparer  une  législation  définitive  on 
a  adopté  en  avril  19Ô6  une  loi  provisoire,  renouvelée  plusieurs 
fois  déjà,  et  qui  donne  au  gouvernement  Je  droit  de  refuser  ou 
d'accorder  aux  étrangers  les  concessions  de  chiites  d'eau,  de  mi- 
nes ou  de  forêts,  et  d'imposer  comme  conditions  de  cette  acquisi- 
tion des  impôts  spéciaux  et  le  retour  à  l'Etat,  après  un  certain 
laps  de  temps,  etc. 

Pour  les  forêts,  la  dernière  loi  prescrit  même  que  1^  gouverne- 
naent,  quand  le  Conseil  municipal  le  recommande,  peut  en  refu- 
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8er  la  vente  ft  une  personne  non  domiciliée  dans  la  couimuiic  ; 
c*est  là  une  mesure  dr*  sûreté  contre  les  capitalistes  (fui,  par  spé- 
iiil.'ition.  achètent  des  foW^ts  pour  les  nbaltre. 

Oïl  uo  prut  pas  dire  que  ce  problème  ait  fait  lobjet  do  débats 
s^rir'ux  (lovant  le  Stortinu'.  Mais  au  mois  de  juillet,  une  grande 
discussion  s'ouvrit  sur  la  question  connexe  de  rvndiguoment  du 
A//*f"««*/i.  b»  lac  Je  plus  nrrand  de  la  Norvt^ge.  Le  ffouvcrnemout, 
sur  \o  ronsoil  tirs  autorités  compétentes,  a\ait  (buinê  u  TAssocia- 
tion  dos  industriels  du  Grommen  —  fleuve  qui  reçoit  Teau  du 
Mjtrs.n  \v  droit  «rondiguer  ce  lac  afin  de  procurer  à  Tindus 
trii*  plus  dVnu  ot.  fKir  là,  plus  d'énergie  électrique,  sous  la  con<li< 
tion  toiit<»|oiH  d*ime  indemnité  aux  prtipriélaircs  préjudicié».  L'op- 
position s'empani  de  r«»  sujet  ot  fit  valoir,  d'un  r<>té.  que  le  gouvcr- 
nomont  nvait  dépnssé  sn  rompétence  —  qu*il  faudrait  |K>ur  une 
affaire  si  considérable,  et  qui  louchait  aux  intérêts  vitaux  du  pays, 
le  consenlcmoni  préalable  de  l'autorité  léaislalive.  le  Storting:  — 
et.  d'antre  part,  que  l'endieuement  était  préjudiciable  aux  districts 
riverains  du  Mjrrsen.  I^  concession  du  gouvernement  a  été,  ce- 
peiKlniit  en  fin  de  compte,  approuvée  par  63  voix  contre  6().  Le 
uonil»re  de  la  majorité  était  le  mt^me  qu'au  mois  de  février,  avec 
une  certaine  différence  quant  à  sa  composition. 

O  >ont  \h  les  affaires  discutées  par  le  Storting  au  cours  de  la 
session  IIKNMIM^T.  qui  ont  rc\t^tn  un  carai'lère  politique  pro> 
nonce. 

Mais,  en  outre,  il  faut  mentionner  qut^lques  modifications  à  la 
/oi  cnnstilnlionnelir,  La  Constitution  norvégienne  ne  connaît  pas 
la  revision  complète,  elle  permet  des  modifications  isolées  ;  pro- 
poséi^s  au  cours  d'une  législature.  Mais  l'aftprobation  |4r  les  deux 
tieis  du  Storting  est  requise  et  cette  condition  n'est  pas  facilement 
remplie,  et  il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  ces  proi>ositions 
qui  sont  rejetées  |>ar  le  Storting. 

Ix*  \\  juin,  le  Storting  a  accordé  le  suffrage  politique  restreint 
aux  femmes:  l'élisnbilité  suit  le  suffrage,  mais  avec  une  limite 
d'ft^e,  A  3<>  ans.  I^*  suffrage  est  accordé  aux  femmes  qui  ont  payé 
leurs  impAts  d'après  un  revenu  de  fWO  kr.  (416  francs)  dans  la 
carn|iainie,  et  dr  Un)  kr.  (rvxi  francs),  dans  Ic!*  villes,  ou  qui  sont 
mariées  aux  hommes  ayant  payé  le  même  inq»AI.  C'est  la  nn^me 
T^i:\r  i]ii«*  pour  les  élections  municipales,  en  viirueur  depuis  lllill. 
Pour  le*.  liornm«*s  le  suffrage  est  unixersel. 

t'ellr  réfonne  très  considérable,  il  faut  l'avouer,  a  été  \otée 
à  une  forte  majorité.  96  pour,  25  contre.  Le  chef  de  la  droite. 
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M.  Stang,  professeur  de  droit  à  rUnivcrsité  et  représcnlanl  de 
Kristiania,  a  parlé  pour  la  réforme.  Sans  doute,  la  droite  et  le 
parti  socialiste  recueilleront  les  fruits  immédiats  de  celte  réforme, 
tandis  que  la  gauche,  qui  est  surtout  un  parti  paysan,  aura  quel- 
que difficulté  à  mobiliser  les  femmes  paysannes  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  distances  sont  considérables  et  où  le  mari  et  la 
femme  ne  pourront  pas  quitter  la  maison  à  la  fois. 

Le  môme  jour,  qui  a  vu  voter  celle  réforme,  a  vu  releter  une 
proposition  tendant  à  donner  au  roi  Je  droit  de  dissoudre  le  Slor- 
ting  et  d'ordonner  de  nouvelles  élections. 

On  a  craint  de  donner  trop  de  puissance  au  pouvoir  exécutif. 
L'époque  de  la  rentrée  du  Storling  a  été  changée,  le  11  octobre 
étant  remplacé  par  le  11  janvier. 

Parmi  les  travaux  législatifs  menés  à  bonne  fin  pendant  cette  ses- 
sion, il  faut  surtout  mentionner  les  grandes  lois  sur  le  commerce, 
remplaçant  le  Code  de  commerce  de  1812  et  ses  modifications  suc- 
cessives, notamment  celles  relatives  à  la  vente,  conforme  dans  ses 
grands  traits  aux  lois  suédoise  et  danoise. 

La  session  du  Storting,  qwi  n'a  pris  fin  que  le  20  juillet,  ayant 
commencé  le  11  octobre,  a  été  remplie  en  outre  —  cela  va  sans 
dire  —  par  les  travaux  el  les  débats  sur  le  budget.  Le  Storting 
norvégien  soumet  le  budget  du  gouvernement  à  un  examen  mi- 
nutieux, ce  qui  entraîne  nécessairement  une  prolongation  de  la 
session  du  Storting.  C'est  là  un  héritage  des  temps  où  le  Storting 
était  en  opposition  irréductible  avec  le  gouvernement.  On  aurait 
cru  que  l'établissement  du  régime  parlementaire  aurait  amené  une 
modification  de  ces  habitudes;  mais  la  jalousie  du  Parlement  en- 
vers l'exécutif  subsiste  encore,  et  il  paraît  que  la  conséquence 
logique  en  sera  l'établissement  d'un  régime  où  les  commissions 
parlementaires  détiendront  le  vrai  pouvoir,  les  ministres  étant  ré- 
duits au  Tà\e  d'exécuteurs  de  la  volonté  du  Storting  el  de  ses  com- 
missions, les  éclairant  simplement  de  leurs  avis  cl  des  connaissan- 
ces techniques  dos  administrations  qu'ils  dirigent. 

Le  budget  ordinaire  pour  l'exercice  1907-1906  est  de  98  millions 
et  demi  en  couronnes  (130.850.000  francs);  pour  le  faire  équilibrer, 
le  Storting  a  rehaussé  de  10  pour  100  l'impôt  sur  le  revenu,  qui 
est  de  2  pour  100  pour  les  revenus  modestes,  entre  1.000  et  4.000 
couronnes,  montant  à  5  pour  100  pour  les  revenus  au-dessus  de 
10.000  couronnes.  Il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  la  partie 
contribuable  du  revenu,  qui  est  considérablement  diminuée  pour 
les  pères  de  famille  d'après  le  nombre  d'enfants,  etc.  Le  budget 
extraordinaire  était  de  7  millions  (9,7  mill.  francs);  il  est  cou- 
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vert,  pour  la  plus  grande  parti«\  par  niipruiit,  v[  oxcluhivoiiiriit 
eiiiplo\«''  à  Ja  construction  <l<*s  chemins  <ie  frr  non\cau\. 

Les  \acaners  parlrinent.'iitrs  ont  \u  la  rrlraitt*  <!<*  M.  MiilicUrn, 
héros  <!«'  la  (lisM»hiti«»n  ih»  IINT»  (•'JH  octohie  1U>7).  L'v  snu\  ilvs 
i*onsi<iérati<»ns  t\v  santé  <pii  4»nl  détcrniiné  cet  é\énrniciit,  ({ui  a 
<*t('*  rt*un*tté  par  tous,  sans  distinction  do  parti,  ("était  la  dispari- 
liiMi  non  st*ul<*ni<*nt  du  héros  de  rindépmdanrr.  mais  cnron*  cclh* 
d*un  honnnr  indépendant  lui-même.  Kncorr  faut  il  ajouter  que 
M.  Mitiirisrn  ne  s'est  jamais  considéré  eiuiune  un  polilirirn.  et 
son  ap|>arition  sur  la  scène  p«)Iiti<pn\  en  iSlfJ  et  en  llMiii,  a  tuu- 
jiMiis  eu  un  earactère  météorique.  Il  nVst  apparu  que  pour  di«>pa- 
laHre  Meiitôt  :  il  nrinide  qu'il  n'aime  pas  beaucoup  les  efforts  con- 
tinus et  patients. 

Sa  place  fui  prise,  par  son  sous  ehef,  M.  Ln-iUiwl,  qui  conser- 
\ait  le  iiorlefenille  des  \ffaires  élranuén*s  et  qui  conq»osa  son  mi- 
nisièn»  d'éléments  empruntés  à  la  fjrauchc  modérée. 

I.e  matin  du  <Iimanche  :{  no\eml)re.  le  même  jour  où  les  ci- 
to\ens  de  Kristiania.  auxquels  se  joii^nirent  du  reste  l>eaucc»up  de 
iepi-é<.fntant^  des  districts  \oisins.  ténioitinaient  leur  recoimais- 
^anee  «Muers  M.  Mit'helsen  par  un  cortège  <le  drapeaux  imposant, 
I«*«^  journaux  eommiuiîquaienl  la  nouxtdie  que  le  lendemain  avait 
élé  siijné  ;i  Kiisliania.  un  traité  entre  la  \«»r\èîj:e  et  les  quatre 
;rran«les  puissances  du  .Nord  «le  l'Kurope,  l'Allemayne.  la  Fiance, 
la  (îranfle-ltrelagne  et  la  Itu^^sie.  yarantiss.-uit  l'iiilé^Milé  <ln 
royaume  ile  \.ir\eire.  ï.a  conelu^ioii  île  ee  traité  a\ait  élé  préeé- 
ih'*e  par  la  ^ji^nature  d'un  instrument  tliplumalique  enire  la  France, 
la  (irandc-Uretaune  et  la  N«>r\ège.  aluo^cant  N*  fameux  traité  de 
hoviMuhre  l.SV»,  du  l«Mnps  de  la  iiuerre  d«»  ("rimée.  par  lequel 
I«*s  di'ux  puissanei^s  d.*  l'nui'st  iiaranli**s;iirnt  h's  ro\aumes  unis 
d«'  \n;\ri»e  et  «le  Suèili»  enntre  uiH'  aî^res^ion  |»ossih|e  de  la  Hus- 
sie. 

II  faut  chercher  l'origine  d«»  «•e«*  ileux  traités  du  !.'  noiemlire 
11N»T.  d'une  pail.  dans  un  ordn*  du  jour  du  Storlin^  de  IfMVj.  de- 
mandant au  i:ou\einement  de  lia\ ailler  pour  que  la  Ntuxê^e  et 
la  Suède  alors  réunies  -  snjtMit  proelaïuées  n«>utr«>  à  tiln*  pcr- 
mani*nl.  et  poin  que  cette  neutralité  permanente  snjt  recoumn*  par 
les  pui*>sanees.  Il  est  \rai  tpie  celte  leconimandalitui  était  aecom- 
pairufi*  d'uih*  pidémiqui*  eonlre  l'idée  ffune  «/«iniri/iV,  indi\i<Iu«dle 
on  iolle<"li\e.  «le  ei-tle  n<Miti  aillé.  |r;iutre  |:nl.  l'of  l'aine  ije  ce 
Irailé  est   ii  eheirlier  dans  h*   \ii-u  très   légjlinu*  du  f;t>u\ernemcnl 
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norvégien  de  voir  aboli  le  traité  sus-menti(Hiné  de  novembre  1856^ 
qui  dénotait  une  crainte  injustifiée  envers  la  Russie. 

Les  négociations  qui  ont,  en  fin  de  compte,  abouti  au  traité  du 
2  novembre  1907,  ont  été  poursuivies  pendant  longtemps,  et  plu- 
sieurs circonstances  sont  là  pour  nous  dire  que  le  but  visé  d'a- 
bord a  été  une  neutralité  déclarée,  reconnue  par  les  puissances,^ 
à  côté  d'une  garantie  de  l'intégrité.  Cette  première  idée  a  dû  être 
abandonnée  à  cause  de  la  difficulté  de  combiner  avec  la  neutralité 
le  droit  —  sur  lequel  insistait  la  Nor\ège  —  de  coopérer  pendant 
une  guerre  avec  Tun  ou  J'autre  des  autres  royaumes  Scandina- 
ves. 

Le  traité  d'intégrité  qui  n'a  été  publié  qu'au  mois  de  février 
1908,  après  l'approbation  unanime  du  Storting  norvégien,  déter- 
mine, avec  la  Convention  9e  Karlstad  de  1905,  la  condition  inter- 
nationale de  l'Etat  norvégien.  Nous  l'insérons  donc  ici  à  titre  de 
document  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc. 

Animés  du  désir  d'assurer  à  la  Norvège,  daths  ses  limites  actuelles  ot 
avec  sa  aone  neutre,  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale,  ainsi 
que  les  bénéfices  de  la  paix, 

Ont  résolu  de  conclure,  etc... 

Article  Premier.  —  Le  gouvernement  nor\'égien  s'engage  à  ne  céder 
à  aucune  puissance,  ni  à  titre  d'occupation,  ni  à  aucun  autre  titre^  au- 
cune partie  de  son  territoire. 

Art.  2.  —  Les  gouvemem^its  allemand,  français,  britannique  et  russe- 
reoonnaissent  et  s'engagent  à  respecter  l'intégrité  de  la  Norvège. 

Si  l'intégrité  de  la  Norvège  est  menacée  ou  lésée  par  une  Puissance 
quelconque,  les  gouvernements  allemand,  etc.,  s^engagent,  après  une 
communication  préalable  à  cet  effet  de  la  part  du  gouvernement  norvé- 
gien, à  prêter  par  les  mo3rens  qui  seraient  jugés  lee  plus  appropriés,  leur 
appui  à  oe  gouvernement  en  vue  de  sauvegarder  l'intégrité  de  la  Nor- 
vège. 

L'article  3  rè^e  la  durée  (de  dix  ans)  et  la  dénonciation,  l'article  4  la 
ratification. 

La  nouvelle  session  du  Storting,  commencée  le  11  janvier,  a  dé- 
buté par  un  événement  politique  considérable  :  l'ancienne  gauche 
s'est  dissoute.  Une  majorité  de  50  membres  s'est  reformée  sous  la 
direction  de  M.  Gunnar  Knudsen,  ancien  ministre  des  Finances,  et 
cette  majorité  a  forcé  la  sortie  de  la  minorité.  La  consolidation 
a  été  approuvée  par  une  Assemblée  générale  de  la  Fédération  des 
associations  de  gaiiche  du  pays  au  mois  de  janvier,  et  son  impor- 
tance politique  est  devenue  évidente  par  le  dépôt,  au  nom  de- 
M.  Knudsen,  d'un  ordre  de  jour  de  blâme,  conçu  dans  ces  ter 
mes  : 
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f(  Vu  l'attitudi»  iH*u  claire  du  gouTernomeiit  viii-à-viii  des  pArti»  poli- 
tiqu^,  le  Storting  déclurv  qu'utio  cuo|)ératiou  fertile  ot  t\v  ccMifiuiici*  no 
|K?ut  être»  créée  qu'avec  un  gou\i*rnoment  qui  chorchora  hon  appui  parle- 
mentaire dnnH  la  Ranch»»  du  Stortinp,  qui  roudra  favoriner  les  réfonn<H« 
inscrit  «'S  Hur  lo  pro<:ramnio  de  la  gauche,  et  rechercher  la  solution  <W 
prol>lènieN  nouveaux  conformément  aux  principes  sur  lesquels  evt  basé 
oo  prograinnne.»» 

I.a  crise  poIitiqiK'  mnerle  de  retlo  iiiaiiièrr  se  prolongea,  à  cau^o 
de  circoiisUinces  uccideiitellcs,  pendant  des  semaines  entières.  Elle 
a  fini  ixpr^s  de  lontrues  dincussions  très  mouvementées  |Mir  un 
vote  sur  (leux  ordres  du  jour  de  blAme.  (Vlui  de  M.  Kuudsen  a 
eu  r>3  voix,  celui  du  parti  socialisFe  a  eu  10  voix,  enseiuhle,  63 
voix  contre  le  niiîiistère  qui,  de  la  sorte,  ne  fK>sscilait  que  6U 
voix. 

M.  L<e\lan<l  déniissioniia  «'lussitôt.  I.e  roi  fit  appeler  M.  lîunnar- 
Kiiudsen,  qui  s'i^l  cliarL'é  de  former  un  rahiiiH.  La  f^irmation 
;i  présenté  cpielques  difficultés,  parce  que  M.  Kiiudsen  a  cru  évi 
déminent,  que  1«>  membres  anciens  de  la  iraurhe  —  «m  les  n 
ap|»elé<  «  écaillé»;  »  —  ne  refust*raienl  |)as  d'appuyer  son  minis- 
tère. Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  «  écaillés  »  ont  refusé  de  prendre 
part  il  la  fi»rmalion  du  nouveau  gouvernement,  mais,  de  l'autre 
côté,  iU  ont  déclaré  ne  pas  désirer  le  renverscTnent  du  Cabinet. 
M.  K'!!nUe?i  a  *\\\  se  contenter  de  cet  appui  tant  soit  f»eu  braidant. 

Il  a  arcnrdé  une  re|»résentalion  assez  nombreuse  A  l'aile  radicale 
de  la  «jaucbe.  M.  (\istbenj  qui  est  devenu  ministre  de  la  .Initiée, 
M.  l/»Mi/ia;nsCfj.  ministre  du  C'funmt'rei»,  el  i»ncore  «leux  aulu*»  mi- 
niHiri'^.  a|q»elés  du  dehors  dn  Slorting  appartiennent  à  <'e  urnupe, 
tandis  que  le  gros  du  parli  n'est  représenté  à  cMé  du  Président 
du  r<ii  >.eil  lui  niérne  que  par  un  *-r\\\  député  et  par  deux  minis- 
(le^.  qui  n'niit  joué  aiMMUl  rôle  piditique. 

Il  faut  noter  que  M.  Knudst*n  a  imilé  \L  .Miehehim  en  ceci, 
«pi'il  a  t'ait  ministre  un  des  chefs  du  parti  abstinent  —  il  s'airit 
de  M.  \brahamsen  --  ce  (pii  a  eu  celte  <*<»nsi^iuence  ftarticulière 
(pi'on  n*t*nl«'ntl  plus  ce  parli  parler  <le  la  grande  contributinn  A 
inqHiser  aux  débits  de  vins  —  imposititui  assez  délicate,  parce 
qu'elle  ne  manquerait  pas  de  provoquer  des  |)rolestalions  <le  la 
part  des  pays  \inicoles  a\iT  lesquels  la  Norvège  a  des  traité*  de 
f  ornuien^e.  i'esl  là  le  fruit  de  la  responsabilité  du  fMHivoir. 

Il  serail  téméraire  de  risquer  den  prophéties  sur  Iv  dé\elop|»e- 
inent  piditique  de  la  Norvège.  t>  n*esl  pas  non  pluh  Tafiairc  d'un 
chroniqueur,  qui,  peut-être,  a  retenu  trop  longtemps  l'attention. 
A  c^té  des  <|uestions  passées  en  revue,  et  qui  sont  toujours  hrùt- 
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Janles  :  l'assurance  nationale,  le  «  landsmaal  »,  le  régime  conces- 
sionnaire, il  y  a  encore  deux  grands  problèmes  qui  joueront  peul- 
èlre  un  rôle  polilicjue,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  influé  sur  la 
situation  politique. 

Je  veux  parler  d'abord  de  la  question  de  l'organisation  de  l'é- 
glise nationale,  dont  un  parti  qui  s'appelle  «  le  parti  de  l'église  » 
réclame  ù  haute  voix  l'indépendance  vis-à-vis  des  autorités  de 
l'Etat.  Le  Storting  a  décidé,  sur  la  proposition  de  l'ancien  Cabi- 
net, la  formation  d'une  grande  commission,  moitié  choisie  par  le 
Storting,  moitié  nommée  par  le  roi,  et  chargée  d'étudier  ces  ques- 
tions. L'autre  question  est  celle  de  l'organisation  de  l'armée  do 
terre.  La  dissolution  de  l'union  a  forcé  la  Norvège  à  reviser  ses 
moyens  de  défense,  puisqu'elle  n'est  plus  astreinte  à  coopérer  avec 
la  Suède.  Il  paraît  que  le  ministre  de  la  défense  nationale  actuel. 
M.  Louzow,  a  sur  cette  question  des  vues  qui  ne  cadrent  pas  abso- 
lument avec  celles  de  la  Commission  militaire  du  Storting,  peut- 
être  non  plus  avec  celles  du  Storting  lui-même. 


IL  -  ESPAGNE 
Par  Robert  MEYNADIER. 

Le  miuistère  Maura  et  les  oppoeîtions.  —  La  loi  d'administration  locale. 
—  La  loi  contre  le  terrorisme.  —  Questions  budgétaires.  —  Le  roi.  — 
La  question  marocaine. 

Bien  des  événements  ont,  durant  ces  six  derniers  mois,  jalonné 
la  marche  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne  ;  mais  le  trait 
saillant  de  cette  période  apparaît  dans  la  difficulté  que  le  minis- 
tère Maura  trouve  à  réaliser  sou  programme. 

Malgré  l'énorme  majorité  conquise  aux  Cortès  h  la  suite  des 
élections  dernières,  malgré  l'affaiblissement  extrême  du  parti  libé- 
ral et  les  divisions  du  parti  républicain,  le  Cabinet  conservateur 
voit  les  obstacles  surgir  de  plus  en  plus  nombreux  sur  sa  route. 

Dès  les  derniers  jours  de  l'année  1007,  l'opposition  avait  choisi 
un  premier  terrain  pour  s'unir  en  face  du  parti  au  pouvoir  : 
c'était  la  question  de  l'instruction  publique.  Libéraux  modérés,  dé- 
mocrates et  républicains  demandaient  sur  ce  chapitre  une  aug- 
mentation de  crédits  d'au  moins  5  millions  ;  ils  réclamaient  la 


Esp\r.M:  il7 

CK'MtHMi  i\c  *J.7tOO  écoles  primaires  noiivrllos  ;  ri  M.  Mi'l(|ui:idez 
Mvanv.,  flrpiitr  répulilicaiii,  iiiNistnit  dans  nu  «lismiirs  é!o(|iieiil 
««iir  \c  lu'soiu  <|ir«iii  a\ait  m  pour  sortir  4lt*  roitiiùn*  rractioniiain* 
vi  riri'icali*  >»  lion  s«*ulonu*iit  flo  (It*\r|oppfT,  iiiai^  oiH'on*  «Ir  inodf^r- 
iii^fT  i*iiistriirtioii.  Lo  goiixi'i'iiriiKMit  a\ait  alois  n'*pf>iHlii  par  tut** 
fin  t\v  non-r('n'\4>ir  rnoiivrr  par  1rs  nro4»ssilrs  !in(lu('*tair«'s  :  i-l  Top- 
po««ilion  aussitôt  sVlail  oITorctM*  iriniposor  sa  volonlc*  au  niov<*ii 
(Ir  rolisliuclion  parioniontaire.  Tacliqnr  di^jonrr  :  car  inic  inler- 
prrtalion  gonviTnrnKMilalo  iln  n^'uliMucitt  p4>rinit  à  la  ninjorili*  il** 
\otcr  sans  nintMidcnicnl  lo  hudgrl  <lo  Tlnstrurtion  publique  aprèH 
la  retraite  \olonlairf*  des  libéraux  et  des  ri^iiublieains. 

Sur  ri»s  (*ntn*fait(*s,  une  démission,  <'elle  de  M.  (^'«w.  le  niiuis- 
Irr  dr<  KinaïK'fs.  \inl  pour  un  li^nps  jeter  qucbjur  trouble  au  sein 
du  (.'abinct  lui-niéine. 

I/r\pliealion  orficielle  de  cette  démission  fut  In  raison  d<*  santé: 
la  rau>r  xérilabl**,  les  difficultés  (prenirainnil  Tapplicalion  dnufi 
\rs,  \i|i4>N  d<*  la  loi  hup  le  dégrèvement  desi  \ins. 

Tt'ltr  loi  «pii  était  -  on  s*<*n  souvient  (1)  —  ini  des  pi\ols  du 
sNslénif  finaneirr  di»  M.  Osmn,  siMublnit  avoir  sur  les  finances 
nnniicipales  d(*s  répercussions  désastreuses  malgré  les  laxt*s  de 
irmplaei'mt'nl.  On  \o\ait  li»  déficit  l>udgélairc  de  Madrid  monter 
il  l'  million.H  et  demi  de  pi«Vcttes.  criui  de  Barcelone  à  1  million 
et  dtMui.  cl  pr«*s(pii>  partout  ailleurs  à  des  sommes  considérables 
alteit:nanl  parfois  plusieurs  centaines  de  mille  pesetas.  IToù  mé- 
contentements et  griefs. 

«'et  insuccès  financier  pouvait,  il  e»*l  vrai,  n'»^tre  que  momen- 
l;in»'  durant  une  pcrio<Ii*  de  transition  :  mais  M.  Osma.  »ie  jipjeant 
alleinl  personnellement  par  le»»  réclamations  xéliémente»;  des  mu- 
nicipalités, céda,  en  fé\rier.  la  place  à  M.  Sancliez  Bu^^tillo.  et  le 
niinivière  se  ielrou\a  compact  à  pieil  iTo-uvre  :  car  la  fameusi*  )oi 
«radininistralinn  |o<-ale.  rlirre  ii  \\,  Maura.  allait  rentrer  en  dis- 
en«»"*ion  aux  r'nilè*i. 


«Juoiipie  i|r<  re  nh>nient  la  tâche  ne  senddàt  point  aisée.  Je  diUt- 
iM't  prét(*tidait  faire  aboutir  la  loi  rapifli*nuMit.  Voici  cinq  m«»iH  j>a«- 
'*•••*  ;  on  \  travaille  ••neore.  I.e  projet  étaldisn.'ii}  ifan^  b**»  éleetimi*^ 
létîjiniales  le  \t»|t»  Corporatif:  et  toute  la  gauelie  coimidérait  celle 
b.j^i-  comme  mie  atteinte  portée  nu  suffrage  uni\ersel.  hi»  leur  c'»té. 

t1)  Hcvur  PnlifiQur  rf  /*iif /.  m f»« f «Il rr,  janvier  lîXMî.  jr«/**f;ji«^. 
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les  sociafisles  entreprenaient  en  province  une  campagne  contre  la 
loi  telle  cfue  Tentendait  M.  Maura.  Déjà  en  janvier,  des  meetings 
de  protestation  avaient  eu  lieu  à  Bilbao,  à  Logrono  et  à  Valence. 
Au  début  de  février,  le  Président  du  Conseil  tenta  vainement,  par 
des  concessions  de  détails,  d'amener  à  composition  M.  Moret  ot 
ses  libéraux  ;  celui-ci  resta  intransigeant  quant  au  maintien  du 
suffrage  universel.  En  même  temps  les  députés  des  provinces  bas- 
ques insistaient  avec  force  pour  que  Je  projet  respectât  les  anti- 
ques privilèges  autonomistes  de  leurs  régions,  et  la  solidarité  ca- 
talane pesait  de  tout  son  poids  sur  le  gouvernement  afin  d'imposer 
son  programme.  Ces  pourparlers  remplirent  les  mois  de  février 
et  de  mars.  Quel  en  fut  le  résultat  ;  on  le  vil  bien  au  Parlement. 
Le  26  mars,  le  ministère,  dans  le  but  de  hâter  le  vote  du  projet 
avait  fait  proposer  à  la  Chambre  par  l'intermédiaire  du  Président, 
M.  Dato,  de  prolonger  de  deux  heures  les  séances.  Aussitôt, 
MM.  Moret,  Canalejas  et  les  leaders  républicains  s'élevèrent  avec 
ensemble  contre  «  ce  désir  de  précipiter  les  débats  »,  déclarant 
qu'ils  entendaient  user  de  tous  les  moyens  réglementaires  pour 
discuter  à  fond  non  seulement  chaque  article  du  projet  de  loi, 
mais  aussi  chacun  des  nombreux  amendements  présentés. 

M.  Maura  fut  o])ligé  de  céder. 

Or,  au  début  d'avril,  les  minorités  avaient  déjà  déposé  quatre 
cents  amendements  et  comptaient  en  présenter  huit  cents  autres. 
Comme  le  nombre  des  articles  du  projet  lui-même  montait  au  chif- 
fre de  410,  outre  cinq  dispositions  additionnelles  ;  et  comme  la 
Chambre  n'avait  pas  encore  abordé  la  discussion  du  soixantième 
article,  le  débat  semblait  devoir  durer  non  pas  des  semaines,  mais 
des  années,  car  après  l'approbation  de  la  Chambre,  il  fallait  en- 
core obtenir  le  vole  du  Sénat.  Pourtant,  dans  les  rangs  de  l'oppo- 
sition, certains  —  ot  non  des  moindres  —  se  montraient  encleins 
à  la  conciliation.  MM.  Bcnito  Perez  Galdos,  Morote,  Calzada,  So- 
riano  et  Surra,  républicains,  demeuraient  bien  intransigeants  dans 
leur  œuvre  d'obstruction  absolue  à  la  loi  ;  mais,  d'autres  membres 
du  parti,  tels  que  M.  Azcarate,  le  sénateur  I^bra,  MM.  Melquia- 
dez  Alvarez,  Pi  y  Arzuaga,  Sol  y  Ortega,  Vallès  y  Ribol,  enfin 
M.  Sajmeron,  ne  s'attaquaient  nullement  au  principe  mê^me  du 
projet,  et,  désireux  de  ménager  les  tendances  régionalistes,  pré- 
tendaient corriger  la  loi,  non  pas  la  faire  échouer.  La  grosse 
pierre  d'achoppement  aux  yeux  des  lépublicains  de  bonne  volonté 
comme  à  ceux  des  libéraux  de  toutes  nuances  consistait,  en 
somme,  dans  l'article  36  du  projet  qui,  pour  introduire  la  repré- 
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«jojitatioii   (li*s   cullccti\ik*s   ot    l'adjonction   Ji'b   cn|>«ii:itcb,    lestrei- 
^nail  k  suflra^jo  indivuluol  (1). 

Miû^  M.  Maura  tient  â  son  artinh;  (|u'il  cstinio  cJciuir  étro  la 
MKipapo  de  sûrt'té  du  \olr  rorporalif;  ei  »'il  a  inM-iit  Ir  voir  cor- 
lM»r;itif.  r'i»sl  atiii  dr  I»iiMT  riiiiliH'nrr  i'X(r*.*.|\r  t\r  l'alra^lr  o\  i\v 
son  st'crétains  actU(*II<*nirnl  inaltrch  dci*  ^lr4r(ion^  danb  la  com- 
mune et  indirectcnicnl  des  tSlcrtions  aux  L\»itôs. 

iJu*advion<lra-t-il  de  ces  conflits  de  \ue^  i-l  d*int«'*rèt.s  ?  JnM|ii'ict 
on  n'a  [lU  ««'entendre.  M.  Manra  va  t-U  continuer,  san>  nii>u\ binent 
d'inipatitMiee.  sa  po|itiqu«*  <le  pourparlfr»  et  d'avanies  à  rnpposi- 
tion:  ou  Imimi  las  enfin,  niais  risquant  heaucoup.  est- il  dé^oiniaih 
n'*soIu  à  ad(»pter  la  manière  forte  en  faisant  voter  au  besoin  une 
nlnriih'  du  n^ulenicnt  di*  la  riiandire  ?  Tout  cela,  <m  m*  1«*  >aura 
\raisi*rnldaldeinent  pas  avant  Tautoinm'.  bien  (|ue  Ii*  Président  du 
t-onseil  ait  déridé  de  prolnnii<*r  la  st*sbi(»n  jusquVi  la  coniplèto 
a)»f»robalioii  d<*  son  firojt'l  de  loi  (*J). 

Le  ministère  s'est,  d*ailleurs.  préoccupé  d'une  autre  quesliun 
qui  Ta  f«»rl  enlraié.  Il  s'agit  de  la  loi  dr  iéprt*>sinii  t\c>  mené»'- 
ananlii^tes.  l)epuis  (]uelqucs  années.  Barcelone  apparaît  comme 
un  ccntrr  di*  terrorisme  où  les  attentais  {«olitiques  se  succèdent 
sans  niterruptitiu.  En  10i>7,  on  avait  pu  compter  danti  la  capitale 
catalane  dix  sept  explosituis  <le  bondies  entraînant  cinq  morts  et 
dix  liuit  Ide^sés.  Au  début  de  1008,  les  att«*ntats  s'étant  multipiiét*. 
le  ministre  de  la  Justice,  dès  la  rentrée  «les  ("ortès.  le  20  janvier. 
donna  lerhjre  au  Sénat  d'un  projet  d«>  loi  sur  les  menéi^s  anar 
clii*^trs.  Crtie  bii  «lexait  permettre  au  LMMueriu'nii'nt  de  suppiimer 
«-an^  longues  formalité**  les  journaux  «'t  l<'s  rlubs  anarchistes,  di» 
h'riip'i-  l«'s  établisMMipMits  sfrxant  d«»  lifiix  d*-  léunion  aux  >u-p*'<'N 
di'  terrorismi',  enfin  d'expulser  du  ro>aume  t4»ul«»  pi»r*Mmn«»  qui. 
jiar  sa  j)aro|«*  ou  ses  écrite  aurait  propagé  des  f|(M*lrinrs  d«'struc- 
tl\»*-  *\r  roidii*  social.  Si  l'expuU**  rrnti.iil  si||,r,«|,ii4'«'iii«'iit  sur 
b*  t(Miitt>ir«'  f<pai;tio|.  i]  sVxposait  .^i  la  lelégation  daii^  b's  coin 
iii>'<*  •!'  r\rriqn«*  éijuatoriale.  (."était,  en  M>nnne.  un«*  niodifiration 
piofimile  <b>  la  bù  du   In  juilbl   l.sOi  m  sur  bi  répressi4»n  îles  cii- 

i\i   n.uiH  les  inili«'tix   fm.inci«'n  t>n   m>  préocriipt*  clo  ce  r|iii   nilvietidra 

•  (U.u'.d   l.i   loi  ilo  M.   M  au  ru   nura   armé  huit   mitlo  connu  u  nos  4*s|kaKi»vb** 

•  !i'  «IriHt^i  ilîtmitéH  i»onr  cTtH»r  pt  adininintrer  loiip»  n"*-**!!**^ 

(2)  Kn  (^«*^ni^^»  noiiv»»Ib«,  M.  Mniiri%  a  réu4«î  à  fnin»  am  pt4T  jmr 
Ips  KroiifMH  cl'(>ppo^iti4in  lthér:iri\  rt  d^morrat^Hi  nno  trnn^artion  «ur  rf^ 
huM*«.  La  promii^ro  nK»itiê  du  proj^n  a  dû  étro  adopté  cl«'  diiio^  •*!  c)^ 
1.1  n-nîrtV»,  lo  Pnrlomi'nt  floiiMrni  «iOii  travail  et  m.»  séam*«'s  pour  vu 
ili«*rMt« T  rapi*i>»ni4*nr  la  •iir*i»n!f  moitié.  \  co^  condition^,  li»  Pri'*idoTii  *ln 
(V>n«<  il  ]ni««o  Iisi  Ooii«*4  pr^mlro  tour»  vncnnc**. 
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mes  commis  au  moyen  d'explosifs  ».  Les  altcnlals  régicides  dn 
Portugal,  de  nouvelles  explosions  de  bombes  a  Barcelone  dans  les 
rues  San  Ramon,  Peu  de  la  Creu  et  Carders,  fortifiaient  la  réso- 
lulion  du  gouvernement  et  semblaient  devoir  la  légitimer  devant 
l'opinion. 

L'opposition  qui  avait  introduit  devant  le  Sénat  une  sorte  de  rc^ 
cours  contre  la  suspension  prolongée  des  garanties  à  Barcelone, 
venait  de  voir,  dans  la  séance  du  21  février,  M.  Maura  se  dresser 
inflexible.  «  Le  gouvernement,  avait  déclaré  le  Président  du  Con- 
«  seil,  remplira  son  devoir  en  assurant  la  sécurité  publique  quand 
«  bien  même  les  mesures  prises  à  cet  effet  donneraient  lieu  à  des 
«  représailles  et  quelle  que  soit  la  victime.  La  vie  de  certains 
«  pourra  en  souffrir  ;  mais,  alors  môme  qu'il  en  serait  ainsi,  nous 
«  ferions  tout  notre  devoir.  Le  gouvernement  veut  employer  ses 
«  efforts  à  réprimer  le  terrorisme.  Il  agira  avec  l'appui  des  par- 
ce tis  de  l'opposition,  appui  auquel  il  a  droit  ;  et  si,  malhcureu- 
«  sèment  ce  soutien  lui  était  refusé,  il  agirait  tout  seul.  » 

En  même  temps,  par  deux  décrets  du  25  février,  le  ministre  de 
l'Intérieur  prescrivait  l'établissement,  dans  chaque  maison,  de  con~ 
cierges  agents  de  l'autorité  et  qualifiés  pour  procéder  à  des  arres- 
tations. En  outre,  les  gardes  municipaux,  veilleurs  de  nuit,  gardes 
champêtres  et  autres  agents  communaux  devaient  coopérer  doré- 
navant au  service  général  de  l'ordre  public. 

Puis,  au  mois  d'avril,  le  procès  retentissant  des  anarchistes 
Juan  et  lïermenengildo  Rull,  les  inculpés  des  attentats  de  Barce- 
lone, contribua  par  ses  mystères  autant  que  par  sa  publicité  û 
pousser  la  question  sur  le  devant  de  la  scène  politique.  Le  gou- 
vernement voulut  s'en  servir;  peut-être  fût-il  desservi  par  lui. 

Un  article  du  projet  présenté  au  Sénat  soulevait  surtout  l'oppo- 
sition. Il  ajoutait  à  l'article  7  de  la  loi  du  10  juillet  1894  le  para- 
graphe suivant  :  «  Sera  punie  d'emprisonnement  la  publicité  don- 
«  née  aux  nouvelles  non  officielles  touchant  les  délits  prévus  dans 
«  la  présente  loi  et  commis  sur  le  territoire  durant  une  période 
«  déterminée  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'aux  nouvelles  concer- 
«  nant  les  personnes  inculpées  dans  un  procès  relatif  à  ces  délits.» 
Et  le  projet  réglait  l'organisation  d'un  Comité  composé  des  gou- 
verneurs civil  et  militaire,  du  Président  de  la  Cour,  du  procureur 
et  du  maire,  Comité  qui  devait  avoir  pleins  pouvoirs  pour  suppri- 
mer les  journaux  suspects.  On  s'écria  que  c'en  était  fini  de  la  li- 
berté de  la  presse;  les  meetings  devinrent  plus  nombreux,  les 
protestations  plus  véhémentes,  le  parti  libéral  retrouva  sa  cohésion 
et  les  républicains  le  soutinrent,  pendant  qu'une  dizaine  de  jour- 
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naux  1rs  plus  impoii.'ints  dr  Nfadrid  s*uniss«'iirnl  pour  fuiinor  un 
Coiiiih'  do  défense  conlre  Iv  projet  ministériel. 

Ijc  (nbini't  devenait  st^nimx.  Ouoi(|u*il  fùl  assuré  «le  sa  nixijo- 
rité  nu  Sénat,  il  lui  fallait  rependant  réunir  le  noinlire  de  \otants 
indispensnlde  à  la  \alidîté  du  serutin.  Aussi,  dt's  les  premiers 
jours  de  mai,  rappela  t-il  à  MadritI  tous  les  sénateurs  t^ouxerne- 
mentaux  rjue  leurs  fonetions  retenaient  h  IVt ranger  ou  <lnns  les 
pro\inces  ;  gouverneurs  militaires,  prélats  vi  nnd>assadeurs.  Il 
obtint  de  la  sorte  le  quorum  nécessaire:  et,  le  U  mai,  la  loi  de  ré- 
pr4's*ii«>n  fut  adoptée  au  Sénat  par  180  \oix  ronservatrices  contre 
.'to  liliérales  et  32  abstentions.  Ia^  lundi  sui\ant.  on  envoya  le  pro- 
jet il  la  Clnnnbre. 

Lii  <levail  se  livrer  l'engagement  <léci*iif.  I.es  députés  commencè- 
rent par  élire  une  Commission  chargée  de  se  prononcer  sur  la  loi 
en  suspens.  Cette  Commission  ouvrit,  à  partir  <lu  l.'î  mai,  une  en- 
(jnéte  parlementaire  dans  laquelle  elle  entendit  toute  opinion  indé- 
jtriidanlt».  I>e  sun  côté,  le  Comité  de  défense  de  la  presse  publiait 
«•ans  airét  des  adhésions  nouvelles  à  *ia  protestation;  entre  autres 
celle  <Ie  la  plus  vaste  association  ouvrière  de  I^areelontî  représen- 
tant LM'i.tMM»  «Mixriers.  Knfni,  au  début  <le  juin,  le  meeting  du  thé.V 
In»  de  la  Prituesa,  à  Madrid,  résuma  l'ensendde  du  mouvement. 
MM.  Mnret.  (*analejas,  A/earate,  Mehpiiade/  Alvarez  et  Sol  y 
<")rteça.  tons  b^^^  leaders  de  l'opposition,  i)rirent  successivement  la 
parole  danv  \u\  méuK'  sentiment  «l'entente  les  uns  avee  le*;  autre>  i-l 
une  inrme  \<»Innté  eond»ati\e  \i*«  à  \  in  du  iiiini**têri'. 

«  \nn»i  ^onun<'s  \enns  ici.  *i'érria  don  Sigi<ni«»nd  Morei.  comme 
«  jatli-  le»»  enn»»titutionne|s  français  au  Jeu  <\r  Pamne,  pour  ju- 
««  ror  <li»  défendre  jusqu'au  bout  les  libertés  publiques  menacées  î» 
I.e  riiinli'  di'  l\oman(»nês  répétait  ofliriellement  et  offirieiiscment 
';iie  «  le  pr4ijet  gou\ernemental  était  anticon**tituti<»nne|  et  (|U*il 
«  seiaît  annulé  par  décret  dès  l'arrivée  des  libéraux  au  f>ou\oir, 
*t  si  M.  Maura  le  faisait  \«»ler  par  force  ». 

Knfîn  les  républicains  pri>clamai<*nt  ipi'unc  fois  la  loi  adoptée 
•«  il  n'\  aurait  plus  en  Espagne  ni  liluTté  de  pen^T,  ni  liberté  de 
"   pail'M",  ni  hberté  d'écrire  w. 

r>aii«.  le  "*iin  même  du  Cabin«*t  certaines  di\er;j«Mic«'s  de  \ues 
*••'  pi»-i  inrimt.  l't  on  put  rroiu»  un  moment  que  M.  tn*n/ale/  Ile- 
^•ada,  !«•  nnni««ln*  de  TAgrit-ïdlure.  se  séparerait  de  %rs  €'«dlêiru«*s 
*i  la  loi  était  \«itée:  s«*<  ami*;  l'affirmèrenl  du  niojn*-. 

\ii\  <'«illè*i  «»i'i  ratin<*Hp||(M-i*  de\enail  éleelrique.  1rs  fl>ru*i»*ion< 
\  ii»l«hles.  dégénérant  parfois  on  voies  de  fait,  menaeaient  d»*  por- 
l'T  atteinte  h  la  dignité  du  Parlement.  Ouant  au  g(»uvernement.  il 
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se  retranchait  inflexible  derrière  cette  argumentation  d'ailleurs  di- 
gne d'attention  :  «  Ce  n'est  pas  la  faute  du  ministère  si  les  lois  de 
1894  et  de  1896  n'ont  pas  produit  tous  les  résultats  que  les  Cabi- 
nets et  les  Cortès  de  l'époque  en  attendaient.  Le  gouvernement  ac- 
tuel a  dû  concentrer  dans  son  projet  ce  qu'il  croyait  opportun 
pour  aboutir  aux  deux  fins  de  prévention  et  de  répression  ;  et  il 
n'est  ni  juste  ni  raisonnable  d'attribuer  à  ses  intentions  une  portée 
hostile  à  la  Constitution  ainsi  qu'aux  libertés  publiques.  »  Cepen- 
dant les  résultats  de  l'enquête  parlementaire  et  les  mouvements 
d'opinion  devinrent  tels  que  la  Commission  de  Ja  Chambre,  char- 
gée de  préparer  le  rapport  sur  le  projet,  décida  de  suspendre  ses 
travaux  en  ajournant  sine  die  la  rédaction  de  ce  rapport. 

Obligé  aussi  de  céder  partielleirient  à  la  poussée  de  l'opinion, 
le  gouvernement,  de  son  côté,  venait  de  retirer  le  décret  suspen- 
sif des  garanties  constitutionnelles  en  Catalogne.  Ce  fut  sur  ce  pré- 
texte que  la  Commission  s'appuya  estimant  que  le  fait  prouvait  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la  province  et,  par  consé- 
quent, l'inutilité  du  projet  de  loi.  On  peut  révéler  ici  qu'une  très 
haute  intervention  ne  fut  pas  étrangère  au  renvoi  indéterminé  de 
la  discussion  du  projet  sur  le  terrorisme. 

Cependant,  le  Président  du  Conseil,  en  réponse  à  une  interpel- 
lation du  républicain  Nouguès,  a  déclaré  nettement  :  «  Je  n'ai  pas 
conseillé  à  la  Commission  de  la  Chambre  de  se  prononcer  ou  non. 
Je  répète  cfu'aucun  projet  ne  sera  préféré  à  la  loi  d'administration 
locale,  et,  Jorsque  la  discussion  de  celle-ci  sera  terminée,  on  com- 
mencera l'examen  du  projet  de  loi  contre  le  terrorisme  qui  est 
maintenu,  sauf  circonstances  extraordinaires  impossibles  à  pré- 
voir. » 

Ainsi,  malgré  que  le  Cabinet  ait  employé  jusqu'à  présent  la  ma- 
.lière  douce,  la  scission  paraît  profonde  entre  les  conservateurs  au 
pouvoir  et  les  groupes  d'opposition  unis.  Elle  se  précise  d'autant 
plus  qu'une  des  caractéristiques  de  M.  Maura  étant  la  ténacité  dans 
la  poursuite  du  but  fixé,  on  peut  augurer  de  son  actuel  insuccès 
qu'il  va  faire  choix  d'autres  moyens,  et  peut-être  abandonner  le 
système  conciliateur.  Un  fait,  entre  autres,  semblerait  appuyer 
cette  probabilité  :  c'est,  dans  la  séance  du  11  juin,  l'attitude  du 
Président  du  Conseil  vis-à-vis  de  Ja  droite  des  solidaires  à  laquelle 
il  avait  fait  jusque-là  beaucoup  d'avances  manifestes.  Alors  que 
M.  Cambo,  le  leader  de  ce  groupe,  présentait,  au  nom  de  la  soU- 
darité,  une  motion  en  faveur  de  l'abrogation  immédiate  de  la  loi 
des  juridictions  de  1905,  M.  Maura,  bien  que  cette  loi  eût  été  vo. 


ti^(*  sous  II'  L'ouvcrnemeiit  fies  libéraux,  soppoHa  suiis  hésiter  cl 
\ic(oricuscinent  h  l'adoption  <If*  la  motion. 

Il  ne  si*rnhle  pas,  néanmoins,  que  M.  Tamho  et  loh  mcïih  aient 
renonré  pour  cela  aux  prérogatives  en  m6me  teni|>s  qu'aux  de\uini 
d'aliiiVs  du  gouvernement.  Leur  conduite  dans  la  présente  reprise 
d«*  discussion  du  projet  d'administration  locale  le  moutn*  claire- 
ment. 


\ii  p«»inl  df  \\\r  linan<'i«*r.  le  ministère  sVsl  «'n<'oii»  heurté,  — 
«liusi*  d'aillrurs  à  prrvnjr,  •  à  de  nombreuses  oppositions.  |/Es- 
pnçrne  veut,  diins  le  plus  bref  délai  possible,  se  refain*  économi- 
(pieuient  t*r  militairement  à  la  fois.  Le  problème  est  difficile:  et  il 
ne  paraît  point  étrnni;e  qu*un  <*abinet  ayant  In  tâche  de  U*  résou- 
<lre  ne  puisse  donner  à  tous  «'L'.'de  siitisfaction  dans  les  solutions 
qu'il  propose.  Ouoi  qu*il  en  soit,  à  la  rentré»  de»  (-orties  en  avril, 
le  i;ouvernement,  par  Torgane  du  ministre  des  Finances,  .\L  San- 
cht*/  Uustillo.  pré«enta  son  projet  de  budget  pour  190(K  Les  dé 
pt»ns,»s  prévues  s'élevaient  à  l.(M3.T3f).74&  pesetas  ;  les  recettes  h 
l.'>r)9.ÎM(>..1G0  pesel.is.  I^s  augmentations  de  dépenses  sur  l'exer 
cire  ]WH  se  répartissnient  ainsi  :  chapitre  des  obligations  uéné- 
raies  de  TKtat  :  -J.KJIKW»?  f»iêcettes  dont  2.:G7.001  pour  la  dette 
piiMi<|ue  :  ehapitre  des  «lépartements  ministériels  :  en  tiMit  17  mil- 
lions :r?n.4r)î>  pesetas,  dont  .L«k").068  pour  la  gu»Tre.  i.î>î8.l>i7 
pour  la  Marine:  :{.îî»î.rMO  pour  1  intérieur  et  l.fViiT.Kll  p«mr  les 
Tra\aux   publics. 

La  presse  financière  d#»  .Modrid  se  montra  dés  Tubord  fort  sé\éie 
dans  <A  eritique  du  |>rojel  ministériel.  t**était,  di«*ait-«lle,  vouloir 
leurrer  h'^  Torfés  que  de  supposer  pour  le  prochain  ex<»rcice  un 
exeéfleiil  de  \i\  millions  de  piécettes  des  recettes  sur  b»s  dépenses; 
e.ir  la  marche  rnènii*  di*  rexereic*e  en  cours  donnait  un  démenti  for- 
Tnel  h  celle  suppt)silion.  Toul  rein  ne  servait  qu'A  m.istpier  l'ex 
céiI.M»!  formidable  des  défien-^es.  Il  fallait  en  revenir  à  la  saye  po- 
litique tle  Vdiavcrde  :  hinon  on  courait  nu  déficit. 

Ti*  mi«onnenient  n*a  |H»iiit  paru  impre!isî<>nn*'r  profoutlément  le 
iniiTiib*  jinlitt<|ui'  :  et  |ni-sc|u'au  début  de  juin,  le  C'aMnet  a  demandé 
aux  Torté^i  rnulorisatiiin  d'émettre  un  empnmt  de  |iii»  millions  en 
\  0'r>  ariiortiscable.  la  t'hambre  des  défiutés  a  approuvé  le  pnqet 
apré^i  uhi*  courte  diseus^^ion.  puis  le  Sénat  Ta  ralilié  «phlques 
jnurs  ajirés.  Ost  prmrtant  une  question  financière  (pii,  ù  la  fin 
de  juillet,  a  failli  nécessiter  un  nouveau  reaiauieuient  minialériel. 
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M.  Sanchez  Bustillo  venait  de  présenter  un  iirojcl  de  loi  visant  à 
Tassainissement  de  la  monnaie  espagnole.  Il  décidait  de  retirer  de  la 
circulation  les  «  douros  sevillanos  »,  pièces  dépréciées,  répandues 
en  grand  nombre  mais  très  difficiles  à  reconnaître.  Aussitôt,  per- 
turbation dans  le  commerce  qui  refuse  d'accepter  désormais  tou- 
tes les  pièces  de  cette  catégorie,  bonnes  ou  mauvaises;  répercus- 
sion sur  les  consommateurs,  mécontentement  général,  et  enfin,  le 
bruit  de  la  démission  du  ministre,  que  M.  Alaura  fut  obligé  de 
démentir  officiellement. 


Durant  tant  de  luttes  soutenues  par  le  ministère,  un  événement 
ou  plutôt  un  acte  servit  à  consolider,  à  la  fois  par  son  caractère 
et  son  résultat,  la  situation  du  parti  au  pouvoir.  Il  s*agit  du  voyage 
du  roi  à  Barcelone. 

Le  prétexte  en  fut  l'arrivée  dans  ce  port  d'une  escadre  autri- 
chienne. La  mise  en  œuvre  du  prestige  personnel  d'Alphonse  XIII 
en  paraît  avoir  été  la  cause  profonde.  Le  moment  choisi  pour  un 
lel  voyage  semblait  pourtant  bien  inopportun;  on  se  trouvait  au 
mois  de  mars,  en  plein  terrorisme;  quelques  semaines  auparavant, 
l'Hôtcl-de-Ville  de  Barcelone  avait  refusé  de  pavoiser  la  façade  en 
rh  vnneur  de  la  fêle  du  roi,  toute  la  presse  libérale  et  plusieurs 
organes  conservateurs  s'opposaient  avec  véhémence  à  la  témérité 
d'un  tel  acte.  Qui  pouvait  affirmer  que  la  folie  régicide  du  Portu- 
gal n'allait  point  passer  la  frontière  î  Peines  perdues.  M.  Maura 
conseille;  le  roi,  fidèle  à  lui-même,  comprend  et  veut.  Il  faut,  par 
sa  présence,  ramener  des  fidélités  chancelantes;  c'est  un  rôle  de 
chef;  Alphonse  XIII,  plus  qu'aucun  autre,  sait  remplir  ce  rôle; 
le  danger,  Je  roi  le  néglige;  et,  le  10  mars,  il  entre  à  Barcelone. 

Les  prévisions  les  plus  optimistes  sont  alors  dépassées.  Durant 
les  deux  journées  que  le  souverain  passe  dans  la  capitale  cata- 
lane, l'enthousiasme  va  croissant  ;  pas  une  note  discordante;  Al- 
phonse XIII  en  téléphone  lui-môme  la  nouvelle  aux  deux  reines 
restées  très  inquiètes  à  Madrid.  On  crie  frénétiquement  :  «  Viva 
el  Rcy  valiente  !  »  —  Vive  le  roi  brave  !  —  Toutes  les  classes  s'en 
mêlent.  C'est  à  pied,  à  travers  les  rues,  et  presque  sans  escorte, 
que  le  souverain  se  rend  au  port.  Il  n'y  a  plus  de  révolutionnai- 
res ;  et  on  parle  d'une  amnistie  en  faveur  du  séparatiste  Lerroux 
et  de  ses  amis  condamnés  pour  délits  de  presse,  tant  le  calme 
paraît  revenu  désormais,  tant  les  mesures  de  rigueur  semblent  à 
ce  moment  un  anachronisme.  Un  fait  certain  est  que  le  voyage 


d'Alphonse  XIII  n  servi  h  arreiiluer  hw  fis^uros  Je  In  «  M»li<lnritt^ 
rntîil.'tm*  )»,  et  l'a  forrée  â  s«»  flêpoiiiller  pn'H^iue  eiitiêrenieiit  île 
son  allure  anlidynaslifjiie.  l)ésormniH.  une  droile  sojidariste,  sous 
la  direction  de  M.  ramlH»,  va  m<>nie  se  séparer  en  maintes  occa- 
sions du  reste  de  l'opposition  pour  soutenir  le  ministère,  tandis 
cpie  la  majeure  partie  de  la  tranche  solidaire  n'hésitera  fias  A  s'al- 
lier aux  libéraux  loyalistes  à  l'eiicontre  de  quelques  exaltés  de  la 
ré\nlution. 

Moins  ouvertement,  sans  doutt\  mais  d'une  façon  aussi  indiscu 
taidi»,  l'influence  personnelle  du  roi  sut  agir  sur  Ir^  irr(»nfM*s  dan^ 
l'affaire  ninrr>cain(*. 

Il  est  hien  certain  que  ce  chaf»itre  <le  la  polititpie  extérieure  a 
df)nné  lieu  A  des  attaques  violentes  de  presse  contre  le  ministère. 
«  L'l*>pagne  n'allail-elle  fias  ^tre  entraînée  au  Maroc  au-delà  de 
sa  volonté,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  France,  et  sans  envisa- 
ger les  risques  de  l'enirrenage  î  h  I.a  presse  lihérah*  ne  cessait 
de  dénoncer,  en  même  temps  que  le  péril  d'une  telle  éventualité. 
l'aveuLd^'Uienl  d'un  gouvernement  qui  se  laissait  duper  par  l'étran- 
ger. 

î-a  \isile  de  M.  Pichon  à  Madrid,  en  janvier,  senddail.  aux  y«Mix 
d«'  certain*?,  donner  corps  A  toutes  les  craintes. 

Il  fallut  (pi'un  entrefilet  officieux  publié  dans  ht  Eporn,  du  7  jan- 
\ier  vint  rassïirer  l'ofiinion  en  ces  termes  :  «  I.e  voyage  du  minis- 
«  Ire  des  Affaires  étrangères  français,  qui  a  pour  but  de  rendre 
«  la  visite  que  le  mini«itre  il'Rtat  espagnol  lui  fit  à  Paris  en  orinbre 
•«  dernier,  m*  peut  axoir  pour  effet,  comme  une  partie  de  la  pn'*i»»r 
w  II*  suppose.  d*ajqK»rter  un**  orientation  nouvelle  a  l'entente  his- 
ff  pano  française.  »  Te  qui  n'emptV'ha  pas  b*  lendrniain  la  ''or- 
rrKfinndnncia  de  F^pnfln  de  publier  un  b)ng  article  sur  l'attitude 
ambiLMH"  du  niini^tn*  tians  la  question  nianM*aine,  et  le  liinrio  Vm- 
rrrstil  t\r  spécifier  «pie  si  vraim«*nt  rKspagn**  «  n'inaugurait  pa* 
ertti*  piditiqui*  d*av«*ntures  que  l'ofiiniop  repousse  instinctivement», 
il  fallait  hautement  s'en  féliciter.  Sur  ces  entrefaites,  le  VA  fé\rier. 
l'occupation  de  Mar-Thica  par  les  troupes  espagnoles  servit  aux 
alarmistes  pf>ur  souligner  leur^  hypothèses  ;  mais  ansniiôt  un 
cornuMiniqué  des  \ffaires  étrangères  exfiosa  les  raisfms  -  basées 
•*ur  \r  traité  de  isfti  a\ec  le  .Mairh/en  —  qui  légitimaient  cet  acte 
de  force  nécessaire  et  pro\isoire.  Pïii?»  un  IJrre  mmje  sur  le  Mn- 
riH*  fut  •ii'^tiibné.  à  I;i  tin  di*  fé\rier.  aux  membres  du  Parlement- 
Il  e«itni*t;itt  (Vlll  d«HMimeiil*i  r«*lalif*(  à  la  péri(»de  qui  nVlend  du 
1(^  mai  MH)C  au  17  fé\rier  llMiS  «>t  il  vin.iit  trtii«i  points  principaux: 
]•   l'exécution  des  clauses  d«*  l'at'tr  d'Algésiras  ;  !?•  la  situation 
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générale  au  Maroc,  et  les  mesures  que  TEspagne  a  dû  prendre  en 
raison  de  -cette  situation  ;  3®  les  difficultés  survenues  dans  la  ré- 
gion frontière  des  possessions  -espagnoles  sur  la  côte  d'Afrique. 
L'ensemble,  répondant  à  toutes  les  accusations,  était  de  nature  à 
ealmer  Jes  appréhensions. 

On  le  comprit  ainsi;  et  la  campagne  de  suspicion  demeurée  sans 
base  avorta  définitivement. 

Comme  nous  le  disait,  à  ce  moment,  le  personnage  espagnol  le 
mieux  qualifié  pour  veiller  aux  rapporte  de  l'Espagne  et  de  la 
France  :  «  L'opinion  publique  en  Espagne  ne  veut  pas  que  l'on 
s'engage  trop  avant  au  Maroc,  la  chose  est  hors  de  doute;  mais 
cela  n'implique  de  sa  part  aucun  soupçon  à  l'égard  de  rcnlenle 
hispano-française.  Quelques  journaux  ne  sont  pas  le  pays.  D'ail- 
leurs, il  faut  bien  remarquer  que  tous  Jes  ministères  espagnols, 
les  libéraux  comme  les  conservateurs,  ont  pris  successivement  leur 
part  volontaire  à  la  politique  de  rapprochement  inaugurée  en  1904. 
Et  puis  le  roi  aime  la  France.  » 


in.  —  RUSSIE 

Par  Hbnrtk  HADZISZEWSKi 

La  troisième  Douma  vient  de  terminer  ses  travaux  et  cette  pre« 
mière  session  prend  fin  d'une  façon  normale.  Elle  n'est  point  in- 
terrompue par  une  dissolution  !  C'est  la  première  étape  régulière 
du  jeune  parlementarisme  russe.  Aussi,  après  huit  mois  d'exis- 
tence, n'est-il  pas  sans  intérêt  d'essayer  de  caractériser  ce  jeune 
Parlement,  si  différent  des  autres  Parlements  d'Europe,  et  d'en 
dégager  les  éléments  divers. 

L'on  sait  que  cette  Douma  fut  formée  d'après  la  loi  électorale  du 
16  juin  1907,  qui  apporta  des  modifications  pr<rfondes  à  la  loi  an- 
térieure, et  qui  constitue  un  véritable  coup  d'Etat,  puisque,  d'après 
les  lois  fondamentales  de  l'Empire,  aucune  loi  nouvelle  ne  peut 
être  promulguée  sans  le  consentement  du  Parlement.  Les  loyalis- 
tes, les  monarchistes  même  lui  reconnaissent  ce  caractère  et  ne 
trouvent  d'autre  excuse  à  ce  coup  d'Etat  que  la  raison  d'Etat  ;  il 
était,  en  effet,  désirable,  d'après  eux,  de  dégager  le  Parlement  de 
certains  éléments  ;  on  mutila  la  représentation  des  peuples  non  rus- 
ses, qui  font  partie  de  l'empire  ;  mais,  d'autre  part,  on  donna  une 
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prépondérance  absolue  aux  grands  propriétaires  Imuriers,  on  ac- 
corda des  représenlanls  aux  minorités  russe**  situées  dus  les  con- 
trées ctlinographi({uenicnt  étrani^ères  ;  enfin,  on  donna  aux  admi- 
nistrations locales  une  grande  action  dans  les  éli*rlions  proprement 
dites. 

Il  uy  avait  donc  rien  d*exlraoniinaire  h  ce  que  la  miuvelle  Douma 
qui  se  réunit  le  li  novembre  au  Palais  dft  Tauride  à  Saint-Péters- 
bourg, ne  ressemblât  en  rien  aux  deiix  Doumas  précédentes.  Pour 
en  juger,  il  suffit  «le  voir  que  le  parti  du  travail  h  les  Travaillis- 
tes n  nu  nombre  <lc  plus  d*une  centaine  dans  les  deux  Doumas  pré- 
cédentes, sont  représentés  dans  la  Chambre  actuelle  par  sept  mem- 
bn's  ;  le  parti  dit  «  du  renouvellement  pacifique  »,  fondé  par  le  fea 
comte  Ileydcn,  qui  avait  sa  place  dans  la  première  Douma  presque 
à  r^xtréme-droile.  doit  se  placer  maintenant  sur  les  bancs  de  Top- 
position,  à  gauche  ;  et  les  bancs  qu'ils  occnpaient  h  la  Douma  pré- 
cédente sont  occupés  par  les  monarchistes  fort  nombreux  et  par 
les  «<  \rais  Russes  m.  parti  qui  nVlail  pas  représenté  précédem- 
ment. 

I.i>  manifeste  du  lA  juin,  qui  promulguait  la  nouvelle  loi  éWto- 
rali".  disait  très  clairement  qu'il  fallait  è  la  Russie  une  Douma  qui 
anéantirait  <c  la  Révolution  »,  une  Douma  gouvernementale,  na- 
tioihilisto.  où  les  éléments  hétérogènes  ne  pourraient  jouer  aucun 
rôli»  d/'cisif. 

II  faut  le  dire  :  ce  but  fut  complètement  atteint.  On  pouvait  même 
craindre,  au  début,  que  la  Douma  ne  soit  plus  royaliste  que  le  roî  ; 
et  un  paralléb»  avec  la  Chambre  introiivable  do  Touis  XVIII  s'im- 
posait t«>ut  naturt'llemenl  A  Tesprît.  C'est  ainsi  qu'un  membre  de  la 
droit»»  pnwioni-a  res  fameuses  paroles  :  «  \ous  ferons  disparaître 
tous  <  eux  qui  ne  partagent  pas  le  sentiment  du  gouvernement  », 
par«>li*s  qu'aurait  pu  prononcer  qiielque  membre  de  la  Chambre  in- 
trouvable. 

Li  droite»  voulait  quo  les  élections  aux  bureaux  de  la  Chambn»  se 
fa«<«»nt  par  groupe*  de  métii^rs.  Coii*-  proposition  ne  rappelle-t  elle 
pa<  len  iilées  du  comte  de  M«mllosier  qui.  sous  la  Restauration,  pré- 
fendait qïie  la  division  par  genro  de  profi»*.»;i«ms  était  aussi  jndis- 
IieiKaJ.b*  «pir»  la  dî\îsion  de  l'armée  en  réi:im«^nls    ? 


II 


Dés  la  premérr  »;éanro.  <.n  ^'^piTriit  qm^  les  u  i-M'UA*rU\*^<  n  fe- 
rnNMjl  la  pluie  et  le  boau  fomp*.  dans  cetlo  a<:s#»int»|é.v  Dépa^sint  la 
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centaine,  ils  formaient  au  centre  un  groupe  «jui,  en  se  penchant  vers 
la  droite  ou  vers  la  gauche,  devait  décider  de  tout. 

Ce  serait  une  erreur  de  considérer  les  «  oclobrisles  »  comme  un 
parti  politique  compact  et  uniforme.  C'est  un  groupe  assez  flottant; 
Parlement  dans  le  Parlement,  il  a  lui-même  sa  droite  et  sa  gau- 
che, et  ce  qui  est  significatif,  à  vrai  dire,  il  n'a  pas  de  programme 
politique.  S'appuyant  sur  le  manifeste  du  30  octobre  (d'où  leur 
nom),  manifeste  qui  accorde  une  certaine  dose  de  libertés  politi- 
ques, ils  veulent  fortifier  le  «  nouveau  régime  »  à  base  constitu- 
tionnelle, ce  qui,  d'ailleurs,  ne  les  a  pas  gênés  pour  accepter  avec 
bonne  grAce  le  coup  d'Etat  du  10  juin  qui  devait  leur  permettre  de 
jouer  par  la  suile  un  rôle  décisif. 

La  droite  et  l'extrôme  droite  y  avaient  au  début  une  certaine  in- 
fluence, d'autant  que  les  «  octobrisles  »  avec  leur  chef,  M.  Gout- 
chkoff,  penchaient  volontiers  vers  ce  parti  ;  la  première  époque  de 
la  session  (presque  la  première  moitié)  fut  marquée  par  une  «  en- 
tente cordiale  »  entre  les  «  octobristes  »  et  l'extrême  droite,  la 
droite  et  la  droite  modérée. 

Mais  l'entente  des  «  octobristes  »  avec  l'extrême  droite  ne  fut  pas 
de  longue  durée.  Le  gouvernement  comprit  facilement  que  s'ap- 
puyer sur  cet  élément  ullra-réaclionnaire  ne  ferait  que  le  compro 
mettre.  Il  tendit  les  mains  aux  «  octobristes  »  qui  formèrent  alors 
un  «  bloc  »  avec  la  droite  modérée.  Les  leaders  de  ce  bloc  sont  des 
hommes  de  droite  modérée  :  l'un,  M.  Kroupienskii,  ex-officier  de 
l'armée  russe,  qui  se  fait  remarquer  par  sa  soumission  au  pouvoir 
et  par  son  manque  d'initiative  et  le  comte  Bobrinskii.  Ce  dernier  au- 
rait quelques  qualités  d'homme  politique,  n'était  son  caractère  fron- 
deur et  emporté  qui  le  porte  jusqu'à  attaquer  parfois  son  propre 
parti.  Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  question  finlandaise,  le 
comte  Bobrinskii,  très  épris  de  la  cause  de  la  Finlande,  dont  on 
voulait  mutiler  la  constitution,  parlait  en  sa  faveur.  Son  parti  lui 
fit  un  tapage  formidable  lorsqu'il  monta  à  la  tribune  :  «  Sifflez, 
Messieurs,  sifflez,  leur  dit-il,  lorsque  vous  sifflez,  je  sais  que  j'ai 
raison.  » 

Les  «  octobristes  »  qui  forment  le  centre  no  sont  pas,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  un  parti  politiquement  bien  discipliné.  C'est 
titi  groupement  qu'on  pourrait  appeler  un  groupement  de  haute  et 
moyenne  bourgeoisie.  Leur  chef,  M.  Goulchkoff,  est  de  son  état 
négociant.  On  sait  que  la  Russie  fait  encore  aujourd'hui  une  grande 
différence  (même  légale)  entre  les  difl'érenles  classes  ;  les  négo- 
ciants forment  une  classe  distincte  plus  rapprochée  de  la  bourgeoi- 
sie et  de  la  bureaucratie  que  de  la  noblesse  et  de  la  «  gentry  »  du 
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pa\>.  <-'osl  lii  pcul/^lro  (jire»l  la  véritable  cause  de  la  fiayililé  <li» 
i'cntiiilr  dos  «c  oclobristes  m  avec  Texlirme  ilroiU',  <|ui  représente 
la  jurande  proprirlé  rurale.  On  peut  même  prêv«Mr  qu'un  conflit 
sVlê\f»ra  un  jour  entre  ees»  denx  eouranU  d*intêr<îls  «pii  nr  sont  nulle 
paît  plus  opposas  qu'en  Itussie,  en  raison,  d'une  part,  du  caraetiMi' 
îigriroii'  dn  |»ay-i  et,  di»  Tauln'.  du  «iéveloppoment  de  TinHuotrie  el 
du  commerce. 

Dans  les  rangs  des  «  octoliristes  »  prirent  place  également  les 
«  .\ll<*man<is  balliques  )•.  c'est  à-dire  los  dépulés  d'origine  «||i*- 
mande.  l'n  dVnIrc  v\\\,  le  baron  Meycndorf  fut  m^me  élu  \ice-pré- 
sid<»nl.  Il  ne  faut  pas  sVlonner  do  voir  les  Allemands  fairr  bloc 
a\rc  le  cenire.  puisque  le  cenire  est  formé  en  partie  des  éléments 
où  étaient  recrutés  jusqu'à  prêst*nl  b*s  fonctit»nnaires.  On  sait,  en 
effiM,  (]ue  depuis  plus  d'un  siècle,  les  hauts  fonctionnaires  russes 
furent  pres(pn*  tous  d'oriuMne  allemande,  particularité  qui  donna 
un  aspi^ct  tout  spécial  à  la  politique  générale  de  la  Hussie. 

Avec  M.  Goutchkoff  qno  nous  venons  de  nommer,  il  faut  citer 
enciire  parmi  les  chefs  de  ce  parti  M.  von  Anrep,  ancien  chef  d'ins- 
trurlinn  pid>lique  à  Kharkoff,  qui  sVst  sf>éeialisé  dans  les  questions 
d'in««truction,  M.  ilioubinskoî.  savant  jurisci>nsulte,  tpii  incline  \ims 
la  droite  :  le  comte  Ouvaroff  qu'on  pourrait  compivnT,  fM»ur  son 
It'mpr-ramriit  (*mp«Mté.  au  comte  Bobrinskii  U>us  deux  «  enfants 
tenil>ii'<  »i  de  leur  parti.  Parmi  h**»  <<  cadets  ».  en  outre  ilu  proi*. 
Mdoiikoff.  fort  érudit.  il  faut  citer  MM.  Itoditcheff.  Makiakoff,  Chin- 
gareff.  \fljemofr.  tons  excellents  orateurs  ;  parmi  les  repn''<entants 
du  parti  d«*  la  rêno\ation  pacifique,  se  fait  remarquer  un  esprit  émi- 
nenl  «-l  lies  culli\»».  M.  L\«»ff.  un  des  rares  di'qmti's  dr  la  premi«'îe 
Douma,  ipii  eut  l'auilace  fie  s'éle\i»r  coiilr»»  le  pioji-l  d'expmpria- 
tiiiri  luiali*.  Knfin.  l'opposition  dt*  l'extième  v^aurlir.  l<*s  sociali^t«-s 
et  travaillistes,  n'ont  pas  de  leader  maïquant. 

In  'groupe  tout  à  fait  séptiré  des  autres  était  celui  des  |Nd(»nai^. 
la  nouvelle  loi  é|«*ctorale  (par  réaction  contre  l'influenec  que  !••< 
polonais  avaitMit  4*\<rri'*i>  |nrs  de  la  Douma  précédent**),  diminua  I  ' 
nond»re  des  député*,  polonais  d«*  'M  a  11.  Il  faut  ajouter  à  ce  nom- 
bre «î  polonais  élu^  i-n  l.ithuanie  (nu  lieu  d«*  l'J).  Ainsi,  ji-^  Pid<i- 
iiaiv  ^ïuil  actuellement  a  la  F^ouma  au  mnnbre  «Je  17  au  lieu  d.*  '«s. 
<  «1.1  irntlai»  leur  tarin-  délirât**  et  leur  action  était  «l'autant  j«1uh 
t'iitiavé"  que  la  Douma,  très  nationaliste,  était  hostdi*  à  tout  «lé 
mtriî  non  ru*.si»^  aux  IVdonais  notamment.  I.e  gou\f*rni'ment  p.iiin- 
iZ'ait  ees  sentiments,  et  d'acconi  avec  la  Flouma.  essavait  d.-  dimi 
iiu»T  la  p«irtée  d«»  la  question  polonaise  i»n  la  ranu'eani  f»arnii  !••* 
que^iiiiMs  soule\ées  à  pnqnis  des  petites  nationalité^.  m»^m«*  il**s  un- 
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tionalilés  nomades,  sans  aucune  conscience  nationale.  Ainsi, 
M.  Schwartz  (d'origine  allemande),  ministre  de  Tlnstruclion  publi- 
que, en  énumérant  les  questions  «  locales  »  qu'on  devrait  résou- 
dre avec  le  temps,  parla  des  Bouriates,  des  peuplades  d'Astrakhan, 
des  Polonais,  etc..  La  position  des  Polonais  était  d'autant  plus  dif- 
ficile que  la  loi  électorale  avait  assuré  l'élection  de  députés  «  spécia- 
listes »  russes,  élus  par  les  agents  de  l'administration  russe  en  Po- 
logne. Il  va  sans  dire  que  ces  députés  se  piquèrent  de  chauvinisme, 
accusant  à  chaque  occasion  les  Polonais  de  révolte  et  de  trahison. 
Dans  ces  condilions-là,  le  groiipe  parlementaire  polonais  se  ren-^ 
dit  bien  compte  qu'il  serait  inopportun  de  déposer  cette  fois-ci  le 
projet  d'autonomie  du  royaume  de  Pologne,  présenté  lors  de  la 
deuxième  Douma.  Mais  d'abord,  on  arriva  à  compromettre,  à  dé- 
pouiller de  toute  autorité,  les  députés  «  spécialistes  »  russes  élus 
par  les  agents  d'administration  russe  en  Pologne.  Ensuite,  on  par- 
vint à  bien  circonscrire  la  questioa  polonaise,  qui  malgré  tout  le 
désir  de  la  Douma  de  la  négliger,  fut  posée  d'une  manière  sérieuse 
et.  digne.  A  la  fin  de  la  session,  la  Chambre  se  rendit  bien  compte 
qu'il  existait  une  question  polonaise  intéressant  douze  millions  de 
Polonais,  qu'il  faudrait  la  résoudre  un  jour  pour  assurer  la  paix 
à  la  frontière  occidentale,  mais  cet  assentiment  fut  le  maximum  de 
ce  que  pouvait  obtenir  le  groupe  polonais,  guidé  par  son  chef, 
homme  de  grand  talent  politique  et  de  grande  énergie,  M.  Dmowski. 
On  peut  prévoir  que  la  question  polonaise  se  posera  encore,  avec 
plus  de  chances  de  succès,  étant  donnée  l'évolution  de  la  Douma 
vers  les  idées  libérales  accomplie  pendant  les  quelques  mois  de 
«on  existence. 

III 

Beaucoup  de  questions  capitales  se  poseront  à  la  Douma  à  bref 
délai,  mais  jusqu'à  présent,  la  Douma,  guidée  par  les  «  octobris- 
tes  »,  dont  le  seul  souci  était  de  conserver  le  principe  de  la  repré- 
sentation nationale,  évitait  avec  beaucoup  de  soin  les  questions 
«  délicates  »  qui  auraient  pu  déchaîner  les  passions  et  engendrer 
quelque  conflit  avec  le  gouvernement.  Ainsi,  on  écarta  les  questions 
qui  demandent  cependant  une  solution  prompte  :  la  réforme  du 
sell  government  local  et  la  question  agraire.  Ces  questions  sont  si 
graves  pour  toute  la<  Russie  qu'elles  devront  se  poser  pendant  la 
session  prochaine.  Peut-être  même  verra-t-on  des  discussions  tout 
à  fait  inattendues  qui  pourront  avoir  une  influence  décisive  sur  le 
sort  du  jeune  parlementarisme    russe.    Jusqu'à    aujourd'hui,    on 
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évita  a\oc  plu»  de  prudence  que  do  soge»H'  tout<î  qucslion  «  déli- 
cn\o  w,  si  importante  quVlle  sotl. 

I-o  ^ouv<»riHMnonl,  d'ailleurs,  ne  manqua  pas  dv  (i4»iinor  dt?  la  bc- 
socrnt*  :^  la  Douriia',  sans  doutr  pour  la  déUturiier  dr  toute  \«*llûili^ 
d'inilialivr  individuel^*.  Plus  de  sefU  cents  projets  de  loi  furnii  «Ir- 
pfxés  par  le  irouvernement.  (es  projets  sont,  pour  la  plupart, 
hien  entendu.  d*une  port<^e  minime.  Aussi.  TopinitMi  publique  s'in- 
digna contre  ces  nuiQ<ruvres,  et  avec  raison,  en  démontrant  <|ue  le 
gouvernemeitt  aurait  pu  grouper  <es  projets  par  catégniies  cf 
^olaircir  le  tas  toutïu  «les  n'*fonnes  qui  accable  le  corps  législatif. 
La  Douma  \ola  plus  d*une  etMitaiiie  de  ces  projets,  mats  il  eu  reste 
encore  six  cents  environ.  Aussi,  lors<jue  nous  ajouterons  à  ces  fu- 
turs travaux  lexamen  des  budgets  qu*oii  «ievra  v<iter  cli:i<pii!  an- 
née, nous  voyons  que  la  Douma  a  du  pain  sur  la  planche  pour  les 
quatre  dernières  années  de  la  législature. 

Il  serait  aussi  fastidieux  qu*inutile  d'énumérer  ici  lotîtes  les  lois 
ainsi  \olé(*s  par  la  Douma.  Tilons-en  seulement  doux  ou  trois  qui 
peu\ent  a\<)ir  une  influence  décisive  sur  Tavenir  de  la  Russie. 

T«»ut  d*abor(l.  l'institution  du  crédit,  en  vue  d*atlénuer  les  effets 
des  mauvaises  récoltes.  Cette  question  de  la  famine  nVst  p.is,  mal- 
heureusement, une  (|uestion  nouvellfî  en  Kusste.  Depuis  déjà  plus 
de  dix  ans,  prosqut*  chaque  année,  la  famine  sé\it.  I/analyse  des 
causes  générales  de  cet  état  de  choses  dépasserait  do  biviucfuip  le 
<'adre  dt*  4*ette  4'hr4ini(|ue  politique.  Bornons-nous  donc  ici  à  due 
que  la  famine  <*st  la  conséquence  fatale  de  toute  la  poli 
tique  (Vt>noinique  el  financière  de  la  Russie,  l^»  gouvernement  en 
couraiie.  en  ehet.  la  cidfure  agricole  extensive,  el  les  champs  en 
>ont  arrivés,  nia  ivre  leur  fertilité  naturelle,  daiL*«  le  Midi  «le  la  Rus- 
sie nolanimeiit.  à  ne  plus  inoduire  ou  à  ne  pas  pr«»duire  suffisam- 
ment. I.(^  néeessités  budffétaires  obligi'til,  en  quelque  siorte,  le  gou- 
verihinent  h  eonsidërer  le  paysan  coimne  bon  à  tondre,  sans  qu*il 
puisse  se  soucier  de  son  bien  être.  Il  faut  faire  fiice  aux  en^uue- 
meiiis  vis  À  \is  de  l'élranirer.  (h-,  la.  politique  du  racliat  des  che- 
inin«i  «h^  f<*r.  la  politique  ilo  l'élabui  d'or,  le  souci  <iu  pr<*stiue  im 
péiial.  enliii  la  guerre  désiisIriMise.  Imil  contribua  i\  hausser  le  total 
de  la  d«*lte  publicpie  jusqu'à  9  milliard-  île  roubles.  s<»il  'J\  niilliauls 
di»  fiaïK'H  envin>n.  Pour  payer  les  intérêts  de  relte  imiiN*ns«>  d«'tle. 
placée  pour  |e^  trois  quarts  à  Tétraiicer.  il  fallait  de  lor  :  |M)ur  en 
av<Mr.  il  fallait  exporter  lf*s  ricbessos  natun'lles  du  pays,  l<nite  la 
production  aeric^de.  et  importer,  en  revanche,  le  moins  fiossible, 
se  bien  garfler,  jMir  ronséquenl.  d'acheter  à  réiranger  de-  maciii- 
ne«i.  des  enirraîs.  en  un  mol  tout  ce  qui  pourrait  relever  la  prodiic- 
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lion.  Enfin,  pour  avoir  un  contribuable  docile,  il  fallait  le  laisser 
dans  l'ignorance  et  le  chiffre  des  illettrés  en  Russie  varie  de  85  i^ 
95  —  môme  à  90  dans  certains  villages  —  p.  100. 

Le  gouvernement  russe,  au  lieu  do  remédier  à  cet  état  déplorable, 
en  remontant  à  la  source  môme  du  mal,  préféra  employer  des  pro- 
cédés chers  à  la  démagogie  romaine  et  jeter  des  centaines  de  mil- 
lions au  peuple  affamé.  Ces  largesses  devaient  hausser,  paraît-il,  le 
prestige  du  gouvernement  aux  yeux  du  bas  peuple. 

Déjà  en  décembre  dernier,  le  vice-ministre  de  Tlntérieur, 
M.  Guerbel,  demanda  un  crédit  de  plus  de  12  millions  de  roubles 
pour  quatorze  gouvernements  (en  outre  des  7  millions  déjà  deman- 
dés avant  la  convocation  de  la  Chambre)  et  il  était  dans  le  vrai  en 
ajoutant  que  ce  n'élait  pas  un  crédit  suffisant  et  que  probablement 
le  printemps  manifesterait  des  besoins  plus  grands  encore.  Dans 
une  des  dernières  discussions  du  mois  de  juin,  le  ministre  des  Fi- 
nances, M.  Kokowtzoff  ajouta  que  la  famine  est  certaine  déjà  dans 
11  gouvernements  et  que  les  récoltes  sont  plus  que  douteuses  dans 
:M  gouvernements. 

La  discussion  qui  précéda  le  vote  du  crédit  demandé  par 
M.  Gucrbol  ne  manqua  pas  d'ôtro  très  caractéristique.  «  Ce  n'est 
pas  une  constitution  qu'il  nous  faut,  c'est  du  pain  !  »  s'écria  un 
député.  On  croirait  entendre  le  fameux  cri  d'autrefois  :  Pancm  et 
circcnscs  !  Mais  ces  paroles  trahissaient  bien  aussi  le  désespoir  d'un 
peuple  qui  souffre  de  la  faim  ! 

Cette  mésintelligence  des  lois  économiques  et  sociales  est  vrai- 
ment étonnante.  On  ne  peut  améliorer  et  adoucir  le  sort  des  affamés 
par  des  panacées  qui  ne  font  qu'aggraver  l'état  des  choses.  Bien 
plus  :  le  gouvernement  jette  maintenant  la  Russie  dans  une  entre- 
prise colossale  qui  est  inspirée  de  la  politique  dont  les  résultats 
funestes  furent  Tsuchima  et  Mukden,  politique  de  prodigalité  folle, 
quî  accroît  la  misère  et  oriente  la  politique  russe  dans  une  voie 
aussi  fausse  que  périlleuse.  Je  parle  de  l'entreprise  du  nouveau  ré- 
seau de  chemin  de  fer  de  l'Amour,  en  Sibérie. 

Tout  d'abord,  combien  coûta  cette  politique  d'aventures  en  Extrê- 
me-Orient jusqu'à  présent  ?  Le  compte  n'en  est  pas  difficile  :  le  che- 
min de  fer  de  Chine  Orientale,  la  construction  de  Port-Arthur  et  de 
Port-Dalnii  revenaient  à  plus  de  1  milliard  1/2  de  roubles  de  p  cr- 
ies, sans  compter  les  pertes  «  privées  »,  c'est-à-dire  les  hommes 
tués,  les  biens  des  particuliers  anéantis,  etc.,  etc.  La  reconstruc- 
tion de  la  marine  coulera  bien  1/2  milliard  de  roubles.  Knfin,  on 
doit  ajouter  les  frais  d'administration  de  ce  pays  où,  dès  le  com- 
mencement de  la  politique  d'Extrôme-Orient,  depuis  12  ans  envi- 
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ron,  Ifs  finis  (r;uliiiiiiistra(ioii  cxomIoiiI  les  nct'llr»».  suil  t*n\ir4»ii 
I,:^  inilli.inl  de  multles.  \\rv(,  priiduiil  les  dou/.r  «l«*iiiiéirs  aniiroî*, 
rKxln^mp-Orieni  coula  oiuiroii  r>  iiiillianls  ilo  roubles.  Mnis,  dirn 
l-nn.  les  «lêpeiises  ne  soiil -elles  pns  eoiiverles  par  les  revenus  du 
Trésor  ?  .Non  !  on  n»jela  in  majeure  partie  do  ces  frai'^  sur  les  épau- 
les des  u'énéraliniis  futures  par  Titiiiprunt.  Or,  niéhn*  a\i»r  des  inté- 
rt^ls  niodérés,  0  0/0  (ou  sait  que  la  llussic  i»nynit  beaucoup  plus  si 
Ton  tient  eonipte  du  taux  d'émission),  cola  fait  un<>  somme  di*  IloO 
millions  de  roubles  qui,  annuellement  et  sans  amollissement,  est  ^i 
la  eharijc  du  peuple  russe. 

Tf»  qui  e>l  lait  est  fait.  Mais  à  quoi  sert  Texpérience  du  passé?  On 
se  jell«'  de  nouveau  tOte  baisséo  dans  une  nouvelle  entreprise.  Kn 
vertu  de  Tarlicle  ST  des  lois  fondann*nlales  de  rKinpire,  qui  permet 
nu  uouvernoment  de  légiférer  (lendanl  Tabsence  de  la  l)numa«  en 
cas  de  nécessité  (sous  c(»ndition  de  déposer  un  pr<»jet  de  b)i  <lans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  rentrée  des  < 'liaiid>res).  on  cnm- 
menea.  >ans  all<*ndie  l'ouverture  de  la  session,  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  TAmour.  Ce  résenu  «loil  avoir  une  étendue  de 
2.0 lO  \rr<les  (une  versle  est  presque  un  kilomètre)  et  doit  être 
aehevé  dans  un  délai  dt»  î  ans.  I^*  gouvernement  députa  après  coup 
un  projet  de  loi  sur  les  bureaux  do  la  Douma  et  du  Tonseil  d*Etnl. 
Les  t1iand»n»s  le  volèrent  nonobstant  b»s  critiques  vébém«»nt.»s  de 
rojjposiiimi  il  de  fopinion  publique. 

t'<'s  rritiqiH's  nous  paraiss(*nt  f<»rt  ju^^tes. 

\  «»>••"•*  commeiil  h'annoiice  le  >olde  d»*  i  rll«'  «•iiliepii'M».  |..» 
projrt  prévoit  comme  frai^  de  construetion  une  s<imme  de  '2\f<  mil 
lions  df  louidcs.  Il  faut  v  ajouter  «-iir«ii(*  Tm  a  ,su  million*,  dr  fi.iiN 
impré\us,  et  les  frais  de  construction  d'une  >rr«iiidr  voie  du  l'raii** 
sil>éii(':i  «'t  la  voie  de  l'inniiMt  OiukK,  qui  i«iûtera  «n  movenne  loT 
miliioit*^  de  roubb**^.  Joignons  encore,  d'après  b**  piévi«>ions  ilu  mi- 
ni^^iér»*  di*s  \  oien  et  cnmmunicalions,  .V»  millions  d**  i  oublias  pniir 
ra<'li:il  «le  locomotives  et  voitures,  afin  de  mettre  en  manlie  \S  «  pai- 
res I»  de  trains.  Kn  un  mol.  I«>  fi^iî^  s'élèveront  a  1  V  milliaid  di* 
riiubli><.  4'e  qui  fait  (««ans  amortisscini'ni)  environ  l)i\  millions  d<' 
frais  anmif'K.  M.  Stolypine,  d'ailleurs,  avnna  à  la  tribune  que  !.i 
niiuvelle  riitrepiise  apporterait  un  déficit  de  r.M  a  in  inillioiiM  de 
rouble**,  niiîiui-1  binent. 

("est  d'ailleurs  1res  iMtnrel.  t'ar  n'oublituis    pas  (]ue    les    fiai< 
d'e\jdoitation  augmenteront  et  dépasseront  di>  beauc4iup  les  re\e 
mis  de  n»  réseau.  Aux  frais  d'adiniiii<liation  de  ce  vaste  f»avs.  par 
*.inie  «le  ee  iiouvenii  Iravad,  on  devra  ajouter  annuellement  au  moins 
(î<t  millions  do  roubles. 
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En  outre,  les  frais  de  garde  du  chemin  de  fer  de  la  Chine  Orien- 
tale s'élèvent  à  12  millions  de  rcnibies  aimueliemenl,  et  les  pertes 
annuelles  de  ce  réseau  peuvent  être  évaluées  à  16  millions  de  rou- 
bles (en  1907,  elles  s'élevèrent  à  20  millions  de  roubles).  En  somme, 
nous  arrivons  à  un  chiffre  total  de  117  millions  de  roubles  de  frais 
annuels  (sans  amortissement).  Ajoutons  ce  chiffre  aux  300  millions 
de  frais  déjà  causés  par  la  politique  antérieure  de  l'Extrême-Orient 
et  nous  arrivons  à  un  total  de  417  millions  de  roubles  par  année. 
Mais  ces  pertes  seront  peut-être  compensées  par  une  amélioration 
dans  le  bien-être  national  ? 

Quelles  sont  donc  les  conditions  naturelles  du  pays  de  la  rive 
d'AmoTir  ?  Deux  mots  suffisent  :  la  température  moyenne  annuelle 
est  de  2,4**  R.  au-dessous  du  zéro,  ce  qui  fait  que  le  sol  dans  une 
profondeur  de  1  1/2  ù  2  mètres  est  toujours  gelé.  Le  blé  y  donne 
comme  rendement  maximum  5  à  6  fois,  et  en  moyenne  2  fois  la 
semence.  Enfin,  la  densité  de  la  population  est  de  0,4  hommes  par 
kilomètre  carré.  Dans  ces  conditions,  peut-on  songer  à  une  colo- 
nisation russe  au  delà  du  lac  Baîkal  jusqu'au  Pacifique  ?  Les 
conditions  naturelles  permettront-elles  un  développement  de  cul- 
ture rationnelle  ?  Même  si  l'on  ferme  les  ports  francs  en  Extrême- 
Orient,  comme  le  projette  le  gouvernement,  l'importation  des  den- 
rées de  Russie  à  une  telle  distance  est-elle  possible  ?  Les  frais  de 
transport  le  permettront-ils  ? 

Mais,  dira-t-on,  la  construction  de  chemin  de  fer  va  donner  du 
travail  aux  artisans  et  aux  ouvriers  russes,  dont  le  désœuvrement 
actuel  menace  la  tranquillité  de  l'Empire  ?  Le  gouvernement  a  pris 
l'engagement  ferme  de  n'employer  que  des  Russes  à  la  construc- 
tion du  nouveau  chemin  de  fer.   Est-ce  réalisable  ?  Le  comique 
de  cette  entreprise,  si  l'on  peut  ainsi  parler  en  des  matières  si  gra- 
ves,   c'est    que    seuls    les   étrangers    pourront    en    profiter  :    les 
Chinois  et  les  Japonais,  et  ensuite,  da«s  une  mesure  moindre,  les 
Allemands.  Comme  la  nouvelle  voie  ferrée  doit  être  terminée  dans 
un  délai  de  4  ans,  comme  le  climat  rigoureux  ne  permet  de  travail- 
ler dans  les  champs  que  pendant  quatre  mois,  les  travaux  sur  une 
étendue    de    plus    de    2.000    kilomètres    devront    être    effectués 
d'emblée  presque  sur  toute  la  ligne  et  non  à  l'avancée.  En  calculant 
dans  ces  conditions  à  raison  de  80  à  100  ouvriers  par  kilomètre, 
il  faudra  entretenir  une  armée  de  200.()00  ouvriers.  Ce  n'est  pas 
dans  le  désert  de  TAnwur  qu'on  peut  recruter  une  telle  main-d'œu- 
vre et  il  est  également  impossible  de  la  faire  venir  de  Russie,  sur- 
tout pour  une  campagne  de  quatre  mois.  On  se  touvera  donc  dans 
l'obligation  d'employer  l'ouvrier  chinois  ou  japonais.  On  sait  que 
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1,1  densitt^  de  la  populiilimi  chinoise  voisina  «»M  <li'  160  personnes 
par  kilomètre  carré;  ellr.  ♦»>!  au  Japon  de  110  par  kilomètre.  Ce  sont 
eux  (jui  recevront  en  fin  de  compte,  les  2*^  des  frais  de  construc- 
tion. Kt  ce  n'est  pas  tout  :  la  cmislruction  finie,  Targriit  russe  ira 
alimenter  les  capitalistes  clrangiTS,  l<'s  délenteurs  d*ol)liiîalions  r\ 
les  Kulturirûger  allemands  <]ui  ne  manqueront  pas  l'occasion  de 
venir  sur  ce  nouveau  «  terrain  d'opération  ».  Toute  la  politi«|ue 
russe  d'Extrème-Orieni  n'cbl  décidément  faite  quf  «  pour  le  roi 
de  Prusse  ». 

IV 

Ci-  nesl  pas  d'aujourd'hui  cpie  la  Hussie  ti*availle  pour  le  roi 
de  Pruss»'.  Un«»  amitié  plus  cpn»  centenaire,  entretenue  par  les  ma- 
gisfiiiK  r{  fonctionnaires  russes  «l'origine  allemande,  les  liaison< 
dynasticpies  forment  un  cimt»nt  que,  jusqu'à  présent,  rien  ne  peut 
entamer. 

Certaines  f)aroles  qu«'  pnmonça  A  la  Douma  le  ministre  iU**i   \f 
faires  rfrangères.  M.  Izvolskii,  révèlent  très  clairement  cette  sou- 
mission tacitt*  à  la  politi(jue  allemande. 

On  sait  <jue  l'opinion  politicfue  fut  vivement  agitée  pendant  l'hi- 
ver d»'rni«'r  par  les  questions  «l'Orient  et  principalement  par  le  pro- 
jet du  h.iron  d'Aerenlhal.  tendant  h  rétablissement  du  nou\eau  che- 
min d»'  f.i  de  Sandjak. 

Pour  \  répondre,  M.  I/voIskii  monta  deux  fois  à  la  tribun»'  : 
son  «^tMond  exposé,  fait  à  l'occasion  du  budget  du  ministère  des  Af 
faires  rtrangères  h'  17  a\ril,  prévnfe  une  importance  sit:nificati\r. 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  les  (juestions  «le  [>oliti<|ue  exté- 
rieure ne  vont  pas  en  flussie  du  ressort  d«*«^  corps  Iéi:islatifs.  Te 
«lornaint'  e^t  réservé  exclusivement  ù  la  Couronne.  Aussi,  les  décla- 
rations du  ministère  «les  Affaires  étrangèn^s,  qui  montait  à  la  tri- 
bu iif  d-'  1.1  houma  avec  l'autorisation  explicite  et  spécial**  du  Tsar, 
furent  t'nvjsiiiires  par  le  publi<*.  et  non  sans  raison,  comme  un  fait 
«aftital  rnnnjnaiit  la  consolidation  des  institutions  parlementaires. 

Su«*cinef  .t  piV-ci»;,  M.  Izvolskii  devrait  ftre  cité  m  totalité.  Mai** 
non<  eii»\oijs  smi  discours  suffisamment  c«>nnu  du  publie  qui  *»'in 
l«i.sv,.  iiiix  ;inaires  ^extérieures  f»our  nous  dispenser  de  le  rajipot- 
!»'r  »'n  enti*»r.  Soulignons  ici  seulement  b*s  p«)ints  les  plu*i  spéciale 
m«'ii!  e;irarl»Tisiiinirs.  T.*  n<»  sont  pas  les  faits  !»ien  connu^^,  sur  les- 
ipi.'îs  p»\irnt  M.  I/\<dskii  :  traité  de  U\  Russie  a\«*c  l'Autriche  de 
ISÎC,  «nu  «'orn  boie  |.»  ni.'iintien  «lu  xinîn  qnn  en  Orient.  proto«'o»e  de 
désifiî..ii»ssement  d»*  10«X1  fait  à  MOrszteg.  projt»t  du  chemin  d«' 
f«M    de  Sandjak,   proposition  du  ministre  Tittoni,  initiative  de  la 
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Grande-Bretagne  pour  réprimer  les  troubles  de  Macédoine,  contre- 
projet  de  la  Russie  tendant  à  arriver  à  ce  but  par  un  concert  euro- 
péen pour  ne  pas  «  porter  préjudice  »  à  la  puissance  souveraine 
du  Sulta.n  —  tout  cela,  c'est  de  rhisloirc. 

Mais,  c'est  tout  d'abord  le  fait  que  le  ministre  fait  usage  de  la 
tribune  do  la  Douma  pour  notifier  indirectement  aux  puissances 
l'orientation  de  la  politique  russe. 

D'autre  pari,  l'on  sait  que  ses  sympathies  personnelles  portent 
M.  Izvolskii  plutôt  vers  la  politique  dite  «anglaise»,  c'est-à-dire 
vers  l'entente  avec  l'Angleterre  (et  la  France)  et  qu'il  lie  prête  pas 
l'oreille  de  bonne  grâce  aux  sollicitations  de  Berlin. 

Or,  dans  la  première  partie  de  son  discours  —  partie  historique 
—  se  manifeste  la  sympathie  qui  le  porte  vers  la  politique  dite 
«  anglaise  ».  Puis,  son  discours  change  brusquement  de  ton  vers 
la  moitié  et  surtout  vers  la  fin.  On  sent  ici  qu'un  «  crayon  »  re 
mania  le  texte  original. 

C'est  ainsi  qu'il  fit  une  allusion  assez  aigre  au  projet  de  la  Gran- 
de-Bretagne tendant  à  nommer  un  gouverneur  en  Macédoine  ;  et, 
caractérisant  l'opinion  des  puissances  sur  le  concert  européen,  il 
dit  d'une  manière  très  nette  que  l'Allemagne  est  une  puissance 
«  avec  laquelle  les  relations  amicales  n'ont  jamais  été  rompues  ». 

Dans  la  première  moitié  de  son  discours,  M.  Izvolskii  soulignait 
le  rôle  presque  providentiel  de  la  Russie  en  Orient,  il  le  qualifiait 
de  rôle  historique.  Et  à  la  fin  de  son  discours,  il  dit  avec  l)caucoup 
de  fermeté  que  la  politique  russe  doit  s'occuper  beaucoup  plus  de 
ses  intérêts,  des  intérêts  de  la  population  russe  en  Russie,  que  des 
intérêts  des  peuples  chrétiens  des  Balkans,  «  c'est  une  politique 
d'égoïsme  sain  ».  Nous  ne  discuterons  pas  la  question  de  savoir  si 
la  politique  antérieure,  celle  de  «  l'altruisme  »,  était  vraiment  dé- 
sintéressée :  la  question  est  tranchée  ;  nous  ne  nous  demanderons 
pas  non  plus  si  un  Etat  peut  capituler,  se  refuser  à  toute  idée  d'ex- 
pansion, mais  voyons  ce  que  doit  cacher  cette  politique  d'  «  égoïsme 
sain  ». 

Pour  le  peuple,  même  pour  certaine  partie  de  l'opinion  publique 
en  Russie,  ces  mots  peuvent  vouloir  dire  qiie  le  gouvernement  ne 
veut  penser  qu'aux  réformes  intérieures  du  pays.  Le  Cabinet  do 
M.  Stolypine  aime  les  beaux  gestes.  Et  celte  déclaration  est  «  un 
beau  geste  ».  Mais  que  cache-l-il  au  fond  ? 

Pour  en  juger,  il  faut  rapprocher  de  cette  conception  politique  de 
Va  égoïsme  sain  »  la  question  du  chemin  de  fer  de  l'Amour.  On 
délaisse  l'Orient  ;  on  s'intéresse  à  l'Extrême-Orient.  Pour  qui  ?  Bien 
entendu  pour  le  roi  de  Prusse. 
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Tant  bien  que  mal,  la  Douma  et  le  Conseil  d*Elat  votèrent  le  bud- 
get de  FEnipire  russe  pour  l'exercice  1908. 

11  ne  sera  pas  superflu  de  citer  ici  dans  ses  grandes  lignes  le  bud- 
get russe,  déposé  par  le  ministre  des  Finances  à  la  Douma  le  12  dé- 
cembre —  premier  budget  qui  (avec  quelques  changements  secon- 
daires) fut  volé  par  le  jeune  Parlement  russe. 

Voici  ce  tableau  : 


A.  —  RevKNUH. 


I.  -     Hrvihu*  oïdinairei. 


1.  Contribution»    directCM     Itoiiblcb  173.301.059 

2.  ContributuniH  indirecte»   4UO.6a3.8Un 

3.  Timbro   et  en  régi  st  renient    IIG.049.507 

I.  Mono|x>le8  d'Etat   7S4.751.10»» 

r>.  Domnineu  et  capitaux  du  Trésor    t)57.3a6.4(>7 

G.  Vente  des  propriétés  d*Etnt   488.252 

7.  Liquidation  des  droits  du  ser^-n^e 506.600 

8.  Remboursemonts  divent    88.139.691 

U.  HevenuH    divers    12.360.524 


Tôt  a    des  revenus  ordinnin> 


2.318.887.000 


II.  —  Rerrnun  rximnnlitiuin  <, 

1.  Dépôt:»  à  lu  Banque  d'Ktat  à  per|>étuité  1.900.00(1 

2.  Vente  d'un    grand    immeuble   d'Etat    lOO.OUI 

3.  llemlxHirsement  du  crédit  u  de  famine  *> 5.000.000 

4.  Dette  à  contracter    189.628.866 

Total    dos    rt'\oiiU'.    extrnonliiiairc*' 196.G28.866 

Total   nénér.il   dos   rovoniis    2.515.515.866 

B.    —    DkI*K!CSEH. 

I.  JPijnitM  .t    nnliiHiiit'f. 

1.  Ministère  de  la  Cour  impériale   16.359.ô9«*> 

2.  Or]znnes  du  Kouvorn.  supérieur  (chancellerie  im|Kî- 

riule,    Douma.   Cons.   d'Etat)    7.674.901 

3.  Saint-Synoclo     29.739.152 

4.  Miniiitère   des    Affaires    intérieun^^     144.123.675 

5.  Ministère  des   Finances   428./V48.442 

G.  Ministère   do    la   Justice    58.943.24.Î 

7.  Ministère  d<v»  Affaire»  étrangère»    6.208.327 

8.  Ministère  d©  Pînstruction   publique   53.149.068 
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9.  Ministère  des  voies  et  communications 562.298.967 

10.  Ministère  du  Commerce  et  de  llndustrie 33.609.599 

11.  Direction    de    l'agriculture    68.987.089 

12.  Direction  de  l'éleyage  ,d«s  chevaux    . .  »  » 1.863.723 

13.  Ministère  de  la  Ôuerre  425.141.793 

14.  Réserve   pour   rapprdviBiomiemeîit  des   tix^Hipes 8.000.00O 

lô.  Ministèf»  de  la  MaHne  87.091.988 

16.  Cour  des   CouipteB    9.845.664 

17.  Annuités  et  aiuortiss.  de  la  Dette  publique 385.965.986 

18.  Dépenses    imprévues    10.000.000 

Total   des   dépenses   ordinaires 2.317.560.169 

II.    —   Dépenses   extraordinaires. 

1.  Ministère    des    Affaires    int.     (crédite     pour     les 

affamés)    7.732.000 

2.  Ministère  des  Finances   11.180.000 

8.  Ministère  des  voies  et  communications 74.489.265 

4.  Ministère  de  la  Guerre  (frais  de  la  guerre  jap.)..  46.6â6.074 

6.  Ministère  de  la  Marine  (frais  de  la  guêtre  jap.)..  5.537.042 

6.  Cour  des  Cbmptes   422.411 

7.  Rachat  des  bons  du  Trésor 62.978.905 

Total    des   dépenses    extFadrdinaîres l97.965.697 

ïotal  général  des  dépenses  2.618.515.866 

Le  budget  resta  plus  de  trois  mois  dans  les  bureaux  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  ne  le  présenta  pas  en  bloc,  mais  en  parties,  par 
fragments,  au  fur  et  à  mesure  de  la  marche  des  travaux.  Ce  pro- 
cédé, qui  se  justifiait  par  l'économie  de  temps  qu'il  entraînait,  eut 
pour  réâtiltat  de  retarder  et  enfin,  d'escamoter  la  discussion  géné- 
rale. 

D'ailleurs,  l'empressement,  la  hâte  avec  laquelle  on  voulait  voler 
ce  budget  furent  si  grands  que  même  le  parti  d'opposition,  le  parti 
constitutionnel-démocrate,  vota  le  budget  presque  sans  lever  d'obs- 
tacle. La  seule  initiative  que  manifesta  la  Douma  pendant  le  vole 
de  ces  fragments  du  budget  consista  dans  le  vote  de  divers  deside- 
rata. Ces  desiderata  étaient  très  nombreux,  et  très  divers. 

Mais,  malgré  toute  la  soumission  dont  la  Douma  actuelle  était 
inspirée  vis-à-vis  du  gouvernement,  malgré  tout  son  servîlisme,  il 
y  eut  quelques  «  journées  orageuses  ».  Ce  fut  à  propos  du  vote 
du  budget  du  ministère  des  Affaires  intérieures  et  du  ministère  de 
rinstnicUon  publique.  Rien  d'étonnant  à  cela  :  la  Russie  —  comme 
Va  bien  Bit  un  député  de  l'opposition  —  est  un  Etat  que  gouveitie 
la  Police  avec  le  concours  de  l'Ignorahce.  Ensuite,  ce  furent  les 
crédits  de  la  Guerre  de  la  Marine  qui  provoquèrent  des  critiques 
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hi  \ivos  que  l'existence  <1e  la  Douma  eu  fui  iuenae(M>.  M.  linuteli 
kolf,  l'Iu'f  «les  «  oclobrisles  »,  et  pnr  rela  niêuie  clief  oHVrlif  ilr  la 
hnunia.  critiqua  ouvertement  et  <l'une  manière  très  violente  l'admi 
nittrition  du  ministAre  de  U  Guena  i  la  t<Me  de  l«qU«U«  lunl  plaorih 
des  personnages  «  irresponsaMes  m,  I^s  grands  ducs  de  la  famill<- 
imp(^riale.  Les  critiques  furent  les  mêmes  pour  la  marine,  ce  qui 
entraîna  la  Domna  à  rel'nser  le  enMiit  di»  Il  millions  «le  rouble»*  de 
mandé  pour  la  «ronstrnction  de  quatre  nouveaux  cuirassê>. 

Tette  question  du  refus  du  crédit  pour  les  cuirassés  n*a  pa^.  pnui 
le  moment,  grande  importance,  car  le  Conseil  d*Etat  a\ail  \olé  ce 
crédit  et  Ion  sait  «{ue,  en  cab  de  divergence»  entre  ces  deux  corp>. 
l'on  suit  les  données  du  dernier  budget  légal  qui  fait    loi.  (*/élail 
donc  le  budget  c  autinrato  »  de  UHNî  qui  faisait  loi  (le  budget  de 
1907  ira\ait  pas  été  volé  par  les  Doumas  dissoutes  trop  tôt).  Kl  b- 
budiref  de  MHN(  prévoit  un  crédit  pour  les  cuirassés   de  îO  millions: 
le  gouvernement  pourra  donc  à  8on  aise  bAiir  le«  vaii^s<?aux  \oulu**. 
.Mais  cette  question  des  cuin«sséct  [>eul  avoir  un  rôle  dé<isif  pt»nt 
r.utMiir.  l/année  pnK'haine,  d'après  le  (dan  de  recon»*tnictioii  d« 
la  marine,  le  gouvernement  demandera  à  cette  fin  un  crédit  de  :î1 
millions  de  roubles.  Or.  deux  issues  sont  possîljles  :  ou  bien  b-^ 
«  oetobriste«  m.  disposant  niainlenant  de  la  Douma,  voteront  i-i* 
crétlil  et  ab>r>.  i'r-^\  la  faillite  morale  de  ce  parti,  ou  bien  ils  b* 
refuseront  :  dans  re  cas,  rexisten<-e  de  la  Douma  sera  nn*»e  en  qu«'^ 
tion.  Il  )  a  encore,  a  vrai  dire,  une  autre  solution  de  celte  questioi 
le  gouvernement  ptnil  être  a*«se£  sage  pour  changer  FadministnitioM 
de  la  marine,  l/opponilion  des  octohristes  n*atiniit  plus  sa  raison 
d'être  :  et  iN  xoiernient  i  rrtainement  les  crédits  demandés. 
Kt  maintenant  la  D^unia  \i\ra  t  elle  7 

Tout  dépend  des  é\énements.  Si  la  famine  Mate  en  auttimiN'.  si 
b*s  condiinaisons  gouvernementales  de  politique  inlérienre  et  exté 
ri«Mire  éeliouent.  on  peut  espérer  une  nouvelle  évolution  dans  !•• 
st^ns  du  ronstîtutioimalisme  :  mais  en  cas  ctuitrairi*.  mi^nic  après 
la  <-on«*o|idati«>n  du  H\stêmi*  n-prénentatif  en  RnsMe,  grâce  à  la  pru- 
dence et  à  la  niiHlération  de  la  troisième  Douma,  qui  a  su  «i^re.  nii 
lelour  leni^Hiraire  a  «  l'afirien  régime  »  i^sl  lonjour*<  m  craindre. 
Siuliaitoii*.  (pir  ees  crainle«>  ne  s,,  réalisent  pas. 

HCNRlrH  ItAU^Iszr.flSKI. 
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I.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Girculaires,  eto. 

U  juillet.  —  Circulaire  relative  à  Tapplication  de  la  loi  du  0  décembre 
190Ô,  complétée  par  la  loi  du  13  avril  1908  (J.  0.,  p.  4470). 

7  juillet.  —  Lois  modifiant  par  une  disposition  additionnelle  l'article  61 
et  l'article  62  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse 
(J.  0.,  p.  456). 

—  Rapport  sur  les  opérations  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  et  sur 
la  Caisse  Nationale  d'Epargne  en  1906  (Non  Off.,  p.  693  à  622). 

9  juillet.  —  Circulaire  concernant  la  publication  des  documents  rela- 
tifs à  la  vie  économique  de  la  Révolution  (J.  0.,  p.  4643). 

11  juillet.  —  Loi  modifiant  les  articles  81  et  86  de  la  loi  municipales 
du  5  avril  1884,  par  l'organisation  de  la  procédure  de  démission,  de  sus- 
pension et  de  révocation  des  maires  et  adjoints  (J.  0.,  p.  4721). 

Il  juillet.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1908  (Non  Off.,  p.  4899). 

15  et  16  juillet.  —  Loi  concernant  le  rachat  du  réseau  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  l'Ouest  (J.  0.,  p.  4910). 

—  Arrêté  instituant  une  Commission  chargée  de  suivre  les  opérations 
relatives  à  ce  rachat  (J.  0.,  p.  4919). 

17  juillet.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  1909  (J.   0.,  p.  4941). 

—  Loi  concernant:  1°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1908  au  titre  du  budget  général  ;  2®  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1908  au  titre  des  budgets  annexes  (p.  4946;. 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exer- 
cices périmés  (p.  49o0). 

—  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de  1.202.710  francs,  destinés  à 
l'amélioration  de  la  situotion  du  personnel  d'exploitation  des  établisse- 
ments militaires  (J.  0.,  p.  4951). 

18  juillet.  —  Loi  relative  à  la  ratification  de  la  Convention  internatio- 
nale de  Berne,  sur  le  travail  de~  nuit  des  femmes  employées  dans  l'indus- 
trie (.7.  0.,  p.  5014). 

19  juillet.  —  Loi  allouant  une  indemnité  aux  membres  du  jury  crimi- 
nel, qui  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  séjour,  établie  par  la  loi  du 
19  mars  1907  (J.  0.,  p.  5070). 

—  Décret  et  circulaire  y  relatifs  (p.  5096). 

20  juillet.  —  Loi  établissant  en  cas  d'accident  la  responsabilité  des 
conducteurs  de  véhicules  de  towt  ordre  (J.  0.,  p.  5117). 

21  juillet.  —  Circulaire  concernant  l'inscription  dés  ouvriers  et  em- 
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ploy^  lur  les  litUa  du  jury  criminel  à  dretiser  poar  19()9  (J.  O.,  p.  5211). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  15  juillet  1893  sur  le  travail  den  fem> 
mefl,  des  enfant»  et  dea  fillea  mineures,  daoH  lea  établÎHsementfi  induic. 
trieU  (J.  O.,  p.  5217). 

22  iuillH.  —  Loi  relative  à  Tinstitution  de  GonAeiU  oonmiltatif»  du  tra- 
vail (J.  0.,  p.  5237), 

2S  iuillcl.  --  Circulaire  relative  à  Fapplication  de  la  loi  du  14  juillet 
1905  Rur  TaMistance  obligatoire  aux  vieillardii,  aus  infirmen  et  aus  incu- 
rables (J.  ().,  p.  5294). 

3t  luillel.  —  Rapports  sur  Topération  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  et  sur  les  Caisses  d'assurance*!  pti  cas  de  âéc^ 
et  en  cas  d'accidents  en  1907  (J,  (K,  p.  729  à  739). 


II.   '  Doemnenti  parlementairts. 

!•  Séwat 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  rela- 
tif au  rengagement  en  hurnombre  des  futurs  candidats  élèvcn  officiern. 
Général  LancloiH,  n<»  217. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Oinmbre  des  députés,  relatif  aux  contri- 
butions directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  rezercioe  1900,  n*  244. 

Propoftition  de  loi  relative  aux  bureaux  de  bienfaiMince  et  à  la  rom- 
pcMtion  des  Commissions  administratives.  Gourju,  n*  185. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  indemnité 
aux  membres  du  jury  criminel  qui  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  ««é- 
jour  établie  par  In  loi  du  19  mars  1907.  Ouillier,   n*  213. 

2*  Chambre  des  députés 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  raccordement  des  voiea  do 
fer  avec  les  voies  d'eau.  L.  Berithet,  n*^  1827. 

Propositioo  de  loi  tendant  à  créer  des  réserves  nationales  boisét«. 
Beauquier,  n^  1899. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  un  examen  annuel  de  Tinstruction 
primaire  des  conscrits.   Buisson,  n<*  1721. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  maritime.  Chaumet, 
n»  IftW. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dessins  et  modèles,  n**  1707. 

Rapport  sur  lu  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  l'ins- 
titution de  Conseils  consultatifs  du  travail.  Dron,  n«  1858. 

Proftosition  de  loi  concernant  les  fortifications  <le  la  Ville  de  Paris 
.1.  Sie«fried.  n*»  186.5. 

Projet  de  loi  relatif  a  la  constitution  et  au  fonctionnement  des  syndi- 
rats  afcnooles,  n*  1801. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renicaieement  en  surnombre  des 
futurs  candidats  él^es  officiers.  Comte  d*Alsace.  n*  1861. 

Rapport  sur  diverses  propotitîoiit  de  loi  relatives  au  reboéiement.  Vi- 
Rouroux,  n«  1835. 
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Rapport  sur  les  opérations  en  1907  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de 
la  Caisse  des  dépota  et  oonsignatione,  n°  1814. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  garantir  les  instituteurs  et  ins. 
titutrioes  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  Antony  Joly,  n9  1840. 

Projet  de  loi  relatif  aux  voies  ferrées  d'intérêt  local,  n<>  1794. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'amélioration  du  service  télé- 
phonique, Nouions,  n^  1816. 

Proposition  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions.  Jacques  Piou,  n^  1810. 

Projet  de  loi  réglant  les  conditions  provisoires  d'exploitation,  après 
rachat  du  réseau  de  la  Compagnie  des  cebmins  de  fer  dé  l'Ouest,  n^  1852 
et  rapport  y  relatif  de  M.  Régnier,  n^  1875;  avis  de  M.  Chaîgne,  n^ 
1978. 

Projet  dé  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  après  modi- 
fications par  le  Sénat,  concernant  le  rachat  du  réseau  de  la  Ccnnpagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  n°  1851;  rapport  y-relatif  de  M.  Aimond, 
no  1872  et  avis  de  M.  Chaîgne,  n»  1977. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  du  budget  général  et  au  titre  des  budgets  annexes  sur 
les  exercices  1907  et  1908.  Doumer,  n^  1887. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  de  1900,  contribution  s  directes  et  taxes 
y-assimilées.  Doumer,  n®  1970. 


II.  -  OHKONOLOQIE  PQUTIQtJE  ET  SOGIAX«ti 


Chronologie  française 

i^  iuillet.  —  Chambre.  —  Discussion  du  projet  de  loi  modifiant  la 
législation  actueUa  sur  le  recrutement  des  officiers.  M.  Jaurès  préconise 
pour  Saint-Cyr  un  contact  avec  les  Universités  et  demande  l'ajourne- 
ment pour  une  étude  plus  approfondie  du  projet.  M.  Krantz  approuve 
ce  projet.  M.  Cochery,  rapporteur,  combat  la  motion  d'ajournement 
Jaurès  et  expose  l'économie  dn  projet  contre  lequel  M.  Leygues  for- 
mule certaines  critiques.  Le  général  Pioquart  justifie  à  son  tour  ce 
projet,  mais,  sur  les  odnclusions  du  Président  de  la  Commission,  au- 
quel se  joint  finalement  le  rapporteur,  le  renvoi  est  prononcé. 

200  soldats  sont  victimes,  à  Hanoï,  d'une  tentative  d'empoisonne- 
ment dont  les  auteurs  sont  des  Annamites.  Une  certaine  effervescence 
se  manifeste  de  plusieurs  côtés  parmi  la  population  indigène. 

2  juillet.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  -^  La  CSiambre  adopte, 
après  oixposé  du  rappcteteur  et  du  ministre  des  Finances,  le  nouveau 
texte  proposé  par  le  gouvernement  sur  l'article  32,  texte  qui  rend  fa- 
cultative pour  le  commerçant  la  production  de  ses  livres  au  fisc.  — 
Adoption  de*  la  proposition  de  loi,  votée  par  le  Sénat,  modifiant  l'ar- 
ticle 310  d«  Code  civil  (divoreti).  -^  Discussion  dn  proj<^t  de  loi  relatif 
à  la  Téglementation  du  travail. 
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M.    BMuirefcanl    prévenu  quelques   obiien'atioiu   ffén^al^. 

Sinnt,  M.   d'EntourDoIleii  ée  ObngtAiit    inU^rpelle   k   mtnlBtrt  de 

la  Marin*  ^ur  k*  chiffra  trop  élevé  des  dipenifê  nutHilfê  et  «iir  la  coae 
triK'tion  d(«  trop  finm  cuirenhée.   M.  de  Cuverville  et   M.  TlioniMMi,  ni- 
niittre  de  la  Marine,  ezpovent  ce  que  font  diuii  ce  domaine  lea  puianeiieee 
étranf<èr(«,  dont   lee  efforts  ficmt  bien  Hupérieiira  à  eeus  de  la  Franee. 
Vn  ordre  du  jour  do  eonfianoe  eut  adopta. 

Ijo  prooè*  intenté  par  le  Sénateur  Humbert  au  journal  Le  Ma- 
tin altoutit  à  la  condamnation  do  oe  dernier  à  .V).flnO  franc*  de  dom- 
mageh-intérôtii.  .').(^)ii  francm  d*aniond4«  et  âC>l    inK«*rtîon«. 

3  |ui!lf*l.  l'httmhtr.  Discussion  dis  interpellations  relativea  à  la 
prinr  ih  mort  ot  à  la  pr<>iK>^ition  do  lu  oomniiNKÎon  établÎHMlt  une 
peino  frinternomont  i>orpi»ttH'l,  tout  on  niaintonant.  In  |>eino  de  mort. 
M.  Fnillot  parle  en  faveur  du  maintien  de  c^tte  peine;  M.  Reinach 
aoutieni  que  la  peine  de  mort  n*a  nucun  effet  d'intimidati^m  et  ezpoae 
l*»s  <*aii<ieM  du  dévflopiM'mont  di»  la  criminalité  en  France.  îl  n'élire  en 
particulier  oontr4'  ralcaolisme  et  lo  n'>le  démoralisant  <l*une  certaine 
presse.  M.  Barr^  demande  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  mai*  non 
do  la  publicité  des  exéoutîoim.  M.  Ajam  propoite  de  remettre  au  jury 
In  déciaion  rrlatiro  à  la  peine.  M.  Wilm  prononce  un  violent  récinini- 
toin^  contre  la  i>eine  do  mort.  —  DitouMion  de  l'împ^f  »ur  h  rrrfnv. 
Ailoption  d'un  article  32  bÎH  (Amendement  Malvy)  et  de  Tarticle  34. 
Ap^^^  (]iscuH«irti.  l'article  33  e«t  renvoyé  à  la  oommiaaîon.  —  Adoption 
d'une  proposition  modifiant  divers  nrtîclea  de  la  foi  municipale  et  d*un 
projet  de  loi  relatif  aux  travaux  interdit»  aux  frmmrn  et  aur  tnfant» 
'm ;>/»»»;♦■•<  ï/*mm  /r«   étahthtfmfntn  n^mmerriaux, 

SiUint.  Vote  de  la  propooiition  do  loi  Chnumié,  modifiant  Tarticle  fil 
ot  (x%nplétant  l'article  Ht!  de  la  loi  du  29  juillet  IR»!  sur  la  lihrrtf  de 
In  ;.rivfr  (simplification  de  la  procwluro>.  -  Interpellât  ion  do  M.  Kniicht 
nr  l'assassinat  du  maire  de  Fort -de-France. 

L«*  i;t*n«»ral  d'Amado  ayant  occuïx»  Azrtnmnur,  |o  (^rnverncment  frnn- 
r.ijs  lui  siiriiifi,»  qu'il  désapprouve  c^iU*  oiM^ration  et  quo  nos  trou|)«*s 
di>iv«'nt    quitter  immédiatomont   <■*»  port. 

S  juillet.   .-    Cknmhfe,  -     Jmpf'd  but  h  revenu,  —   Afk>ptieii  de  Tar- 

tirio  ;w. 

7  fuillel.  ...  Vkamhrr.  —  Interpellation  de  M.  Jaurès  ^ur  Taffaire 
il' 4  zz-mmour.  Réponse  de  M.  Pichon,  Imi^U  »ur  te  rfrfnu.  %'ote  des 
;irticlos  fV\  et  3fl. 

Stnot.  M.   Chéron.   i*ou«-!io<p»»aîro  d'Ktat    h  la  Onerre.   répond   à 

une  înferpellntîon  de  M.  Vfsour  «^ur  Vhygi^nr  dr%  e*t$crnemenf%  et  t^ali- 
wj.tntutn   d*'   la    tmupr,  R«*|Mm<«es  à  des  questions   posées  au   sujet 

•  !•«  frnndt%  fxtmmÎM^  dans  la  vonto  des  manhandises,  on  particulier 
pour  le  eliiïmpaeine  et  pour  le  henree. 

H  luillcl.  Chnmhtr,         \a*  (n'néral   Picqunrt   ré|)ond  &   une  interprl- 

I.ïtîon    sur    la    dat«»   do    In    convocation    de»    r^s^irifffi.  Malgré    les 

l'fforts  il4>  M.  (*aHtillanl.  In  Oiambro  renvoie,  ^nr  les  instam-es  de^  lO- 
iM.klist'S  et  de  M.  Viviinî.  \\  diiius^sittn  Hur  la  |>cinc  de  mort  à  une  date 

iiili«r»Tniinc«-. 

f  liiîllH.  ->  C\nmhff.  —  .\doptîon  de  la  propealtien  de  loi  relative  à 
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l'institutùm  de  tonêeiU  eànsuttatifs  du  travail,  M.  Dépasse  combat  cette 
proposition,  que  M.  Millerand  défend  chaleureusement.  —  A  propos 
du  vote  de  crédits  supplémentaires,  M.  Plichon  interroge  le  gouver- 
nement sur  la  question  des  voies  tracées  au  Simplon,  M.  Gaillaux  ré- 
pond que  le  gouvernement  désire  voir  la  conférence  de  Berne  se  réunir 
de  nouveau  le  plus  tôt  pœsible  et  M.  P.  Baudin  prend  acte  de  cette 
déclaration.  —  Discussion  sur  les  projectiles  de  la  m^irine,  à  propos 
de  crédits  supplémentaires.  — -  Une  motion  de  M.  Pelletan,  désireux  de 
voir  la  Chambre  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  voté  l'impôt  sur  le 
revenu,  est  repoussée  telle  qu'elle  et  adoptée  sous  la  forme  suivante: 
«  La  Chambre,  résolue  à  faire  aboutir  l'impôt  sur  le  revenu  en  temps 
utile,  cctapte  sur  le  gouvernement  pour  lui  permettre  d'en  poursuivre 
la  discussion.   » 

10  juillet.  —  Chambre,  —  Vote  des  quatre  contributions.  La  discus- 
sion sur  la  peine  de  mort  est  de  nouveau  ajournée.  M.  Chéron  fait 
réloge  des  coopératives  militaires. 

Sénat,  —  Vote  d'un  droit  de  douane  sur  le  manioc.  Prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  interdisant  la  vente  de  Vahsinthe. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  Paris  décident  une  fermeture 
progressive  des  chantiers,  en  présence  des  prétentions  exagérées  dos 
terrassiers  et  du  sabotage  pratiqué  par  eux. 

11  juillet.  —  Chamhrv,  —  M.  Clemenceau  répond  à  une  interpellation 
de  M.  Anthime  Ménard  au  sujet  du  nombre  exagéré  des  loteries. 

—  Vote  du  projet  augmentant  le  nombre  des  magistrats, 

—  Adoption  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  consacrant  le  prin- 
cipe du  rachat  de  VOuest  et  du  projet  de  loi  déterminant  les  condi- 
tions provisoires  d'exploitation  après  rachat  et  les  mesures  financières 
nécessaires.  Explication^  de  M.  Barthou  à  ce  sujet. 

12  juillet.  —  Grève  du  personnel  des  Bateaux-Parisiens. 

13  juillet.  —  Chambre.  —  Lecture  du  décret  de  clôture.  —  Sénat.  — 
M.  Poincaré  signale  la  nécessité  pour  le  Parlement  d'examiner  de  près 
les  crédits  supplémentaires,  sur  l'arbitraire  financier  du  gduvemement. 
Les  crédits  sont  votés,  ainsi  que  les  quatre  contributions.  Histoire  de  la 
session. 

14  juillet.   ^  Envoi  en  Indo-Chine  de   renforts  assez  importants. 

17.2i  juillet.  —  Le  Comité  fédéral  des  mineurs  de  la  Loire,  n'ayant  pu 
faire  accepter  par  la  Ccmipagnie  toutes  ses  demandes,  organise  un  réfé- 
rendum parmi  les  mineurs  au  sujet  de  la  grève  générale.  La  grève  est 
repoussée  à  une  forte  majorité.  Les  opérations  de  vote  se  passent  dans 
le  plus  grand  calme. 

18  juillet.  —  Le  Président  de  la  République  s'embarque  à  Dunkerque, 
à  bord  du  Vérité  et  est  reçu  à  Copenhague  avec  enthousiasme. 

23  juillet.  —  Réception  non  moins  chaleureuse  du  Président  à  Stoc- 
kholm. 

27  juillet.  —  Entrevue  du  Président  et  du  Tsar  dans  la  baie  de  Reval. 
Des  toasts  cordiaux  et  pacifiques  sont  échangés. 

La  Fédération  du  Bâtiment  décrète  une  grève  générale  do  24  heures 
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pour  1*  80  juilkt,  en  pr^Kence  de  la  tournure  qiie  prend  le  ocAiflii  «¥60 
lee  entrepreneurs. 

ai  fnillet.  —  De  nombreux  ^révistf»  m»  romlent   m  Draveil-Vigneux. 

La  troupe  eut  aMaillie  à  coupn  de  pierre  et  de  nombreux  coupa  do 
rovolver  sont  tirés  contre  elle.  II  y  a  une  Aoizantnino  de  blen»^.  Une 
barricade  4>st  élevée.  Apres  de  nombreuseii  Nommationa,  la  trc^po  fait 
feu  :  il  y  a  trois  luorta  et  une  vingtaine  de  blessé»  du  eôté  des  (n'évistes. 

31   juillel.  Kn  présence  de  Tajcitation   purcmient   nh'olutîonnaire  à 

laquelle  ae  livre  la  Confi-iUratu^n  général f  du  traruU,  qui  a  été  llna. 
tigatrice  dc^  troublea  de  Draveil  et  lanoe  de  toutes  parts  des  proclama- 
tiaiii  ré^-olutionn aires,  lo  {^otivernetuent  fait  arrêter  les  huit  princi- 
paux meneurs. 

Chronologie  étrangère. 

Allemaone.  IV^)  juillit.  Le  comte  Zeppelin  exécute,  sur  le  lac 
de  Constance,  avec  un  cliri^i^eable  semi-ngide.  des  essai»  qui  M>nt  cou- 
ronnés do  succès.  L'Kmpereur  lui  acln^sse  wh  félicitations.  Mais  un  ac- 
cident oblige  à  ajourner  de  nouvelles  ««xpérionceK. 

17  juillft.  -  -  Le  procès  Eulenbourg  est  ajourné,  en  présence  du 
grax-e  état  cl«»  santé  de  l'inculpé. 

Canada.  —  2*2-2.5  juillet.  —  Fêtes  grandioses  à  Québec,  à  l'occasion  du 
tricentenaire  de  la  fondation  de  la  ville  par  Champlain.  Le  Prince  de 
Oalles  assiste  à  ces  fétea. 

Etata-Unia.  —  8  juiUrt.  —  M.  Bryan  est  acclamé,  comme  candidat  à 
1.1  présidence,  par  les  délégués  démocrates,  réunis  à  l>enver  (Colorado). 

Granda-Brataone.  2  juif  Ut.   —  Déclarations  de  Sir   Kdward  Orey, 

au  sujet  de  la  crise  persane. 

4  juiUff.  De  sérieux  di*>sentiments  se  produisent  entre  les  amiraux 
Bfreriford  et   Fisher. 

lapon.  —  13  juillet.  -  Le  cabinet  Raiouji  donne  sa  démiv>ion  ;  le  mra- 
quis  Katsura  constitue  l«*  nouveau  miniatère. 

Paraguay.  —  S  juillft.  —  Une  révolution  éclate  et  le  Président  Per- 
reira  est  obligé  de  s'enfuir.   Vn  nouveau  gouvernement  est  proclamé. 

Serbie.  -  10  juillrf.  Après  trois  semaines  de  crise,  M.  Valmirovitch 
forme  le  nouveau  Cabinet. 

Suiaae.  -  24  juillrt.  Le  tunnel  du  Lntsenberg,  eu  con^truction.  s'é- 
croule  en  partie  et  ens4»velit  2."»  ouvriers. 

Turquie.  ->  19  juill*  t.  -  Lo  mouvement  jeune-turc  gagne,  avec  une 
extrême  rapidité,  Tarméo  turque  de  Macédoine,  En  présence  do  la  su- 
rexcitation des  eaprits  dans  IVmpire,  le  Ruitanse  décide,  lo  21.  à  réta- 
blir la  constitution  do  187(î.  Des  scènes  remarquables  de  joie  1 1  d'enthou- 
siasme sont  provoquéea  par  cetto  nouvelle. 
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Hbnbt  Tubot.  L«  Régie  du  café.  Un  vol.  in-16  de  128  pages.  Edouard  CJor. 
nély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vaugirard,  Paria,  —  Prix  :  X  frano. 

Lorsque,  Tan  dernier,  M.  Henri  Turot  publia,  dans  un  journal  du  ma- 
tin, deux  articles  sensationneles  sur  la  Régie  du  Café,  il  «y  eUt  dans  toute 
la  presse,  soit  des  approbations  enthousiastes,  soit  des  critiques  violentes. 

Cest  à  ces  dernières  que  M.  Henri  Turot  a  voulu  répondre  non  par  des 
arguments  de  polémique,  mais  par  des  faits  et  des  chiffres,  dans  une  bro- 
chure singulièrement  claire  et  précise. 

M.  Turot  a  essayé  de  montrer  oominent  une  innoration,  qui  parait 
hardie  au  premier  abord,  est  pratiquement  très  réalisable  et  justifiée 
par  les  résultats  qu'elle  aurait,  au  point  de  vue  di|  oonsommatour,  du 
commerce  français  et  du  budget  des  recettes. 

On  peut,  et  c'est  notre  cas,  ne  pas  partager  les  espérances  de  M.  Turot. 
Mais  on  trouvera  toujours  intérêt  et  profit  h  lire  son  étude  très  docu- 
mentée et  toujours  sincère.  F.  F, 

Barrault.  Le  droit  d'association  en  Angleterre.  Lftroee  et  Tenin,  22,  rue 
Soufflet.  Un  vol.,  300  p.,  1908. 

La  Bévue  Politique  et  Parlementaire  signale  avec  plaisir  le  très  so- 
lide ouvrage  que  vient  de  publier  sur  le  Droit  d* association  en  Angleterre , 
M.  Barrault,  qui  lui  donna,  dans  le  numéro  do  décembre  1906,  un  article, 
fort  remarqué,  sur  le  mouvement  socialiste  anglais.  M.  Barrault  qui  fit 
de  longs  séjours  en  Angleterre,  nous  apporte  aujourd'hui  une  série  de 
documents  sur  l'histoire  des  gildrs  de  commerce  et  de  métiers,  sur  les 
restrictions  successives  apportées  à  la  liberté  d'association  religieuse  et 
politique,  qui  seront  lus  en  France  avec  profit.  Ils  intéresseront  égale* 
ment  le  public  savant  anglais,  qui  ne  possède  sur  ces  questions  que  des 
études  assez  fragmentaires, 

La  seconde  partie  de  cet  ouvrage  traite  du  caractère  juridique  des 
associations  en  Angleterre.  L'exposition  de  la  doctrine  récente  des  Ultra 
Vires  et  le  chapitre  consacré  aux  Trade  unions,  problème  qui  a  passionné 
l'Angleterre,  méritent  de  retenir  tout  particulièrement  notre  attention 

P.  D. 

BouviBB^ANGiLLON.  Loi  des  17-20  avril  1907  concernant  U  sécurité  ds  la 
navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail  4  bord  des  navires  de 
commerce.  Edit,  les  Lois  nouvelles,  1  br,  gr,  in-8«,  123  p. 

La  matière  de  cette  brochure  est  de  nature  à  éveiller  maintes  cu- 
riosités parce  que  les  problèmes  dont  elle  explique  l'état  intéressent  plu- 
sieurs disciplines.  A  ces  curiosités  et  à  ces  disciplines,  la  brochure  de 
M.  B.  B.  donnera  justification  parce  que  s'y  trouvent  les  qualités  d'expo- 


BIBI.IOr.nAPHIE 


447 


«lit ion  Aubfttfttiti^lU  «t  flaire,  irhuriiionieiiBe  proportion,  tlt*  mine  au  point 
définit ÎTo  ou  penonnolk  d4»  probl^m«Hi  finf*i4*ntt  ou  foihiuvpU's.  (|ui  font 
U*H  bons  traranx.  J.  D. 

La  vie  politique  dans  les  Deux-Mondes  d"  octobra  URNi-do  ^cpt^nibro  hH)7), 
publiiH»  sous  la  direction  dt»  M.  Achille  Viallatk.  Prof«*>sour  à  rKooli» 
dvH  Scii^nctw  iwlitiqurs,  uvoo  lu  ixillaboration  do  MM.  L.  Honnult,  do 
l'Institut  ;  W.  Hi'uuniont,  D.  n*'ll«t,  P.  Boyrr.  M.  Caudol,  M.  Tou- 
niut,  M.  Ksf^>ffu*r.  (■.  Gidel,  J.-P.  Armand  Halin.  Paul  Henry.  }U^n6 
Henry,  A.  do  Lawr^no.  A.  Marvaud,  H.-ir  Saviiry,  A.  Turdieu, 
R.  Vaultrin,  profpBHMim  «t  anciens  vlèvca  di*  TKcoh^  deH  8cioncf*s  po- 
lit iqueit  et.  une»  préface  par  M.  Anatole  Lutor-HkArLiKi',  de  l'Institut, 
<lirert4»ur  <1«»  rKcolo  des  Srienceii  polit ic|ue<i.  l'n  fort  volunu*  in-M«  d« 
(i(MI  paK«*N  de  la  Biblioth«Hiue  d'Histoiro  cont^Muporaini*,  Félix  Alran, 
Mitour.        Prix  :  10  franr-. 

La  publie  «k'iairé,  dont  la  rioinbro  rroit  chai|Uo  jour,  hcnt  de  r>lus  en 
plus  lo  besoin  d»  se  tenir  au  courant  d'une  manière  précise  de»  événe- 
ments politiques  eontempf*raina.  La  rapidité  avec  laquelle  n*n  événements 
se  succèdent,  la  façon  dont  iU  s'enchevêtrent  Ioa  uns  dauH  lea  autrei, 
cauHOH  «*t  effet  M  tour  à  tour,  le  domaine  ét4*ndu  sur  l««<|Uel  iU  se  pnxiui- 
sent,  qui  est  à  pré<M*nt  le  monde  entier,  no  permettent  qu'à  de»  Kptscia- 
liHtes  di»  les  suivre  d'une  façon  suffisamment  précise.  Un  looupe  de  pro- 
fesseurs et  d'anciens  élèves  do  l'Koole  dea  Hcienoea  polit iquen  se  sont 
donné  |>our  tècho  do  publier  chaque  année  un  résumé  dea  faits  politi- 
ques de  l'année  écoidée  dans  les  deux  mondes.  Soucieux  de  faire  ceuvre 
impartiale,  leur  exfiOM»  est  purement  objectif  ;  iU  <ie  Hont  bornés  à  Kitiu- 
per.  de  façon  à  le^  rendre  intelliftibb^  et  à  en  montrer  la  suite,  lea  gran- 
des questions  qui  se  posent  dani»  les  différents  pays,  les  faitu  quotidien?* 
qui  forment  U  tramo  de  la  vio  politique.  Les  questiotu  écvmnmiqueii  et 
sociale«i,  .«ans  la  connaissancv  deNquellf»  la  vie  |Militiqiie  «»rait  incompré- 
hensible, tiennent  une  place  importante  dan^  les  ehapitrea  n>nHacréH  à 
ehaque  pay*.  Con  étude»  par  pays  sont-  complet éci  par  trois  études  d'en- 
semble  >ur  :  la  |M>litif|Uo  internationale;  t<>s  n'-t^^  iiifernatirMianx  et  l.i 
vie  éoononiiqui*.  i>ù  so  trouvent  (cmupé^  d#*s  fit  ils  qtii*  la  iiixta|MiNition 
(VI  a  ire  comme  d'une  lumière  nouvelle,  vi  qui  «-iMit  ex|K)hés  pIuM  en  détail 
dans  les  autres  parties  do  l'ouvruKe.  M.  L.  Renault,  de  rinstitut.  o  iVrit 
pour  ce  premier  «-oluino  une  étude  tur  «  La  deuxième  c«Mifér<nce  de  la 
paix  H. 

I>*  volume  est  complété  par  dfux  tables,  une  table  analytiqui>  «'t  une 
table  alphabétique  détaillées,  de  façon  à  en  faire  un  in«trument  de  tra- 
vail fa^  ile  à  consulter. 

M.  l'n.  Corra^.  Les  Beaux-Arts  et  la  Nation.  In  vol.  in  M.  nnrh..tt« 
et  Oie,  Paris.         Prix,  hrorhé  :  S  fr.  .V). 

M.  (ouyha,  sénateur.  anci«*n  rapporteur  du  budicet  des  IW  aux -Art*, 
fait  oonnaitre  dans  ce  livre  la  Hitaatioa  dea  Beaux-Art*,  ^n  r.ponl  dé 
IK.tat  français.  Bien  dea  réformea  aolliriteot  l'attention  de  tous  ceux  qui 
wHnprennent  U  haut4»  mianion  do  TBUt.  N'a-t-ll  pa«  tout  d'.ihonl  le  de- 
voir de  s'asaœier  étroiteMBt  au  irrand  «ffort  de  décentralisation  où  ^ 
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rénova  aujourd'hui  Tart  français  ?  —  L'art  dramatique  et  lyrique  ne 
doit-il  pas  être  demain,  par  ses  soins,  décentralisé  dans  les  théâtres  po- 
pulaires au  profit  de  la  démocratie  ?  —  Les  mesures  nécessaires  à  la  pro- 
tection des  artistes  ne  s'imposent-elles  pas  ainsi  que  la  refonte  de  la  lé- 
gislation sur  la  propriété  artistique.  Telles  sont  avec  de  très  intéressants 
chapitres  sur  la  Pédagogie  artistique,  sur  TArt  décoratif  en  France  et 
à  rétranger,  sur  TArt  à  l'école,  sur  les  Musées  et  les  Manufactures  natio* 
nales,  quelques-unes  de  ces  réformes  dont  M.  Couyba  démontre  Tur- 
gence  et  les  raisons. 

Pierre  Saint-Girons,  docteur  en  droit,  diplômé  de  rEkx>le  libre  des  Scien- 
ces politiques,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  L'assurance  patronale  contre  la 
grève.  Un  vol.  chez  Larose  et  Tenin,  1908. 

A  une  époque  oh  les  conflits  sociaux  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux et  de  plus  en  plus  aigus,  il  faut  louer  hautement  ceux  qui,  par 
leurs  travaux  ou  leurs  actes,  se  donnent  pour  tâche  la  recherche  des 
moyens  les  meilleurs  pour  les  apaiser  ou  les  éviter.  L'ouvrage  où  M.  Pierre 
Saint-Oirons  démontre  que  l'assurance  contre  la  grève  joue  un  rôle  so- 
cial, <(  un  rôle  pacificateur  »,  est  une  œuvre  utile  et  qui  mérite  de  retenir 
l'attention. 

L'auteur,  après  une  introduction  sur  l'histoire,  les  caractères  et  le  do- 
maine de  l'assurance,  passe  en  revue,  dans  une  argumentation  très  ser- 
rée et  très  complète,  les  diverses  faces  du  problème  ;  la  grève  est-elle  un 
risque  assurable  P  Quels  sont  les  avantages  et  les  difficultés  de  s'assurer 
contre  ce  risque  P  et  il  conclut  que  l'assurance  contre  la  grève  est  légi- 
time et  nécessaire. 

Dans  la  partie  la  plus  importante  de  son  livre,  M.  Pierre  Saint-Oirons, 
qui  a  parcouru  l'Allemagne  dans  tous  les  sens  et  causé  avec  des  repré- 
sentants de  tous  les  métiers,  étudie  ensuite  ce  qui  a  été  fait  chea  nos  voi- 
sins en  cette  matière. 

Enfin,  l'auteur  nous  montre  les  développements  moins  importants  pris 
par  l'assurance  contre  la  grève  dans  les  autres  pays  et  notamment  en 
France.  A.  R. 

André  Liesse,  professeur  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers 
et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  Portraits  de  financiers  (Ouvrard, 
MoUien^  Gaiw/in,  baron  Louis,  Corvctto,B,  Laffitte,  de  VilUle).  Un  vol. 
in-16,  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

Dans  cette  série  de  portraits,  l'auteur  étudie  l'action  personnelle  des 
hommes  qui,  à  des  titres  divers,  ont  contribué  à  réorganiser  les  finances 
de  la  France  dans  la  période  comprise  entre  la  fin  du  Directoire  et  la 
Révolution  de  Juillet,  époque  de  transition  très  caractéristique  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  régime,  et  pendant  laquelle  des  événements  consi- 
dérables, tels  que  l'histoire  en  enregistre  rarement  dans  un  si  court  es- 
pace de  temps,  ont  surgi  rapides  et  nombreux. 

L'intention  de  M.  André  Liesse,  tout  en  décrivant  l'action  de  ces  per- 
sonnages sur  les  événements  auxquels  ils  ont  été  mêlés,  a  été  de  recher- 
cher quelle  fut  la  formation  de  leur  esprit,  de  leur  caractère,  l'origine 
de  leurs  idéài»,  de  leurs  opinions,  leur  psychologie,  en  un  mot,  qui  est 
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houveni  éclairée  par  de»  anc€<k>teti  ou  de»  détails  curiouz  do  leur  vie.  Let 
rortraitt  dr  FinaMtrTK,  véritablt'M  leçonii  de  cbosea  vivantrn  et  mouve- 
mentées, sont  un  livre  de  lecture  f»cile,  intéressante  et  utile  pour  toutes 
\vs  p^TMOiincH  qui  touchent  de  prèn  aux  finunc4*s  publiqu«*s  ou  privées. 

Artuir  GiRAi'LT,  ProfesM>ur  d'éccmomii*  |)oliti(|ue  à  rrniverxité  de  Poi- 
tieih^  membre  de  Tlntititut  colonial  international.  Princlpas  da  coloni- 
sation et  da  légialation  coloniale,  9"  édition,  revue  et  augini-ntée.  Trois 
vol.  in-18.      -  Prii  :  18  francK. 

Le  livrt*  do  M..Girault,  Vtinc'nHS  ih  ciAonUativn  tt  tif  /f'(/M/(i/i«»ft  <o* 
Inniale,  dont  parait  en  ce  moment  la  3*  édition,  etti  aujourd'hui  i>opulaire, 
non  seulement  parmi  les  étudiants  de  nos  Facultés  de  droit,  maiH  encore 
parmi  les  fonctionnaires  coloniaux,  et,  en  général,  parmi  tous  ceux  qu'in- 
téressent les  questions  coloniales.  II  est  le  tvpe  de  l'ouvrage  progres^tif  : 
ù  la  l'*  édition,  un  volume  Huffi^ait  ;  il  en  fallut  dmx  k  In  :?*,  la  3*  en 
«xige  trois.  Dév«>loppements  économique»  de  plus  en  plus  ét4*ndu.H,  une 
part  il*  entièrement  nouvelle  sur  rAl|Céri«*  et  la  Tunisie,  une  bibliographie 
ile  pi  Un  en  plus  riclie,  ont  pou  à  peu  grossi  l'ouvrage.  Cent  qu'un  sucres 
toujours  croissant  a  encouragé  les  efforts  continus  de  Tnuteur.  L'art  uvi*cr 
ItHjuel  il  sait  répandre  Tair  et  la  lumière  dans  cette  législation  toloniuli- 
exubérante  et  enchevêtrée  comme  la  végétation  d*une  colonie  ti<y|»icali'; 
te  soin  constant  qu'il  apporte  à  montrer  Ira  niions  d*être  des  institutions, 
à  faire  toucher  du  doigt  les  difficultés  délicates  qu'élira  s'efforcent  de  ré- 
soudre, l'exactitude,  la  sûreté  de  la  documentation,  la  sagesse  et  l'impar- 
tialité d«*H  opinions,  enfin  un  style  élégant  et  sobre,  des  formulra  volon- 
tiers sentencieuses  et  souvent  pittoresques  qui  gravent  irrévocablemf*nt 
l'idée  dans  l'esprit,  voilà  les  hautes  qualités  qui  lui  ont  attiré  Ira  faveurs 
méritéi^s  du  public  et  qui  lui  ont  valu  la  grande  autorité  dont  il  jotiit  dans 
fi*  monde  colonial  savant. 

Uknhi  lioNNKT.  Paris  qui  soutire.  La  mbère  à  Paria.  Las  agents  da  l'aasia- 
Unca  à  domiaile.  Paris.  V.  Oiard  et  K.  Brière,  éditeurs,  l'n  \-ol.  in-tf« 
hMti  (Collection  dra  Ktude^  économiques  et  socialra,  publié4*s  avec  le 
concours  du  Collège  libre  des  Sciences  socialra).  —  Prix  :  broché,  5  fr.  ; 
relié  (reliurt>  de  la  coll<*ctioii)  :  H  frnnc<». 

Dan»  une  première  partie,  l'auttur  dt*  ce  li%re,  si  bien  préparé  par  ses 
occupations  professionnelles  iK>nr  étudier  un  si  difficile  sujet,  nous  donne 
la  to|K>grapliio  de  la  mist*re  à  travers  PariH,  par  arrondissements  et  par 
quartiers.  (**r«>t  un  travail  que  devront  consulter  tous  ceux  qui  ont  le 
désir  de  connaître  Pari»  et  leH  aspects  très  divers,  et  parfois  inattendus, 
ilv  sa  |M>pulation. 

La  seeondo  partie  im>us  présente  le  tableau  deH  |NTscHinc««  si  nombreu- 
M's  qui  conclurent  au  fonctionnement  des  bureaux  de  bienfaisanc-e.  Les 
maires,  h*s  a<]jc»ints,  les  administrateurs,  le^  médecins  et  tout  le  pervm- 
uel  t<4nplo3'é  sont  successivement  dépeints.  Ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  font, 
c«  qu'ils  devraient  faire,  voilà  ce  que  M.  H.  Bonnet  a  su  nous  dire  dans 
d«>s  description*  rapidra  mais  ccHUplètra,  et  en  prenant  nettement  partie 
sur  toutes  les  questions  qui  divisent  l'opiiiion. 

Co  livre  est  un  document  que  Tautear  a  fait  suivre  d'annexés  impor- 
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tantes,  remontant  au  début  du  xix«  siècle,  et  qui  expliquent  hiatonque- 
ment  les  faite  actuels,  qu'il  constate.  Il  est,  d'ailleurs,  précédé  d^une 
magistrale  préface  de  M.  Charles  Benoist,  député,  qui  en  atteste  tout 
le  mérite. 

Henbi  Hauvettb,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  lettres  de  l'Université 
de  Paris.  Les  maîtres  de  l'art  ;  (ihirlandaio.  Un  vol.  petit  in-8®  carré, 
avec  24  illustrations.  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  IPatis.  — 
Prix  :  broché,  3  fr.  50  ;  cartonné,  4  fr.  W. 

En  consacrant  ce  volume  à  l'œuvre  du  grand  fresquiste  florentin  du 
xv«  siècle,  l'auteur  s'est  proposé  tout  à  la  fois  de  combler  une  lacune  et 
de  T^paror  une  injustice.  Apprécié  à  sa  valeur  par  les  amateurs,  Ohir- 
landaio  est  moins  connu  du  grand  public. 

L'auteur,  familier  dépuis  de  longues  années  avec  l'histoire,  la  civilisa- 
tion, et  tout  ce  qui  fut  la  vie  de  Florence  et  de  la  Toscane,  a  présenté  une 
analyse,  à  la  fois  large  et  minutieuse,  de  Vœuvre  d'un  artisan  de  génie 
qui  ne  prétendit  pas  être  un  penseur,  mais  qui  demeure  le  témoin  le  plus 
fidèle  de  la  conscienoe  et  de  la  mentalité  moyennes  do  la  Florence  du 
dernier  quart  du  xv*  siècle. 

Vingt-quatre  reproductions  tirées  hors  texte  achèvent  d'éclairer  cette 
analyse,  que  complètent  des  appendices  détaillés,  comprenant  la  liste 
complète  des  œuvres  du  maître,  une  bibliographie,  un  index  alphabéti- 
que, etc. 

Oomte  DE  Lbsdain.  Voyage  au  Thibet  par  la  Mongolie.  De  Pékin  aux  Indes. 
Un  vol.  in-16.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garancière,  Paris. 
—  Prix  :  4  francs. 

M.  le  oomte  de  Lesdain  détient  une  façon  de  record  dans  le  monde 
des  explorateurs.  H  est  le  premier  Européen  qui  ait  osé,  seul  avec  sa 
jeune  femme,  escorté  d'une  petite  troupe  de  Qiinois  peureux,  franchir 
le  Thibet  du  nord  att  sud,  passer  de  Pékin  aUx  Inde^  à  travers  le  goti- 
vemement  de  Lhassa.  Il  a  réussi  là  oiï  bien  d'autres  hommes  CJbtiràgetix, 
prévoyants,  bien  pourvus,  ont  échoué,  et  sensiblement  distancé  les  odys- 
sées célèbres  des  Swen-Hedin,  des  Bonvalot,  des  Littledale,  du  ptince 
d'Orléans,  etc.  Rien  d'émouvant  comme  le  récit  de  ses  aventtires  dans  les 
espaces  infinis  de  l'Asie  centrale,  des  dangers  multiples  courus  au  milieu 
d'une  nature  hostile,  dans  les  abîmes  de  boue,  dans  les  plaines  de  sel,  à 
la  traversée  du  Gobi  et  du  grand  plateau  du  Thibet,  <(  toit  du  monde  ». 

Le  commerce  franco-allemand.  Statistiques.  Conseils  aux  exportateurs 
fra/nçais.  Une  brochure  in-8«  de  16  pages,  Paris.  Publications  du  Co- 
mité commercial  franco-allemand,  30,  rue  Montpensier.  —  Prix: 
0  fr.  (50. 

Le  Comité  commercial  franco-allemand  vient  de  publier,  sous  ce  titre 
une  brochure  de  propagande,  accompagnée  d'une  Notice  sur  les  trâraidE 
pratiques  du  Comité  depuis  sa  fondation  et  d'un  répertoire  du  commerce 
franco-allemand,  que  tous  les  commerçants  et  industriels  français  Auront 
intérêt  à  consulter.  On  trouve  cette  brochure  au  siège  du  Comité,  à 
Paris,  30,  rue  Montpensier  et  chea  tous  les  libraires. 
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VkXL  Mattsa.  Blunarck  et  ■on  lemps,  III.  Tnt'mphf,  «;«/«jw/rur  //  c/cr/in 
(1870-1898),  un  vol.  in-8"  i\o  la  Hihlintht'qur  J'Ai»f«»irf  ronirmjfmûu* , 
lu  fr.    Félii   Alcali,  ëdilviir. 

Av<k:  ce  troiniômo  voliiiiif,  M.  Paul  Matt«r  tcriuînt*  TbiMoire  ili*  Bis- 
marck. Lm  période  de  1870  k  18ÎKI  est  pour  lo  chancolior  IVrv  dv  lu. 
Hplondour  :  il  f»it  éclat t*r  ii  boo  heuro  une  guerro  qu'il  provenait  iiiévi- 
tublr,  ot  il  parvient  par  d'babileh  négociationto  à  la  limiter  aui  di'u&  mnii- 
battante  ;  il  amène  avec*  souploMe  la  renaiasanoi'  de  rAlIfUiaiciu*  nou- 
velle :  il  oblige  la  Franco  à  uiio  paii  qu'il  croit  écraaantc  à  jamais  pour 
MHi  ennomic  Touteii  ith  néMOciatiouv  («ont  retracô^H  par  M.  Matter 
d'après  le*;  dwtinH'nt^  ofticieU,  les  récita  originuiix.  l>eauc<Mip  de  piôccs 
inédit4^. 

D'  Alfhhi  Km.  Le  Fortune  Immobilière  de  l'Egypte  et  sa  Dette  Hypothe. 
caire.  Tu  vol.  in -H**.  3  fr.  K(*lix  Alcan,  éditeur. 

Le  livre  du  D'  Alfred  Eid  c«it  une  ooatributi<in  précieuM**  à  la  littéu- 
ture  économiquo  de  l'Egypte,  littérature  bien  pauvre  hi  on  la  ixjinpare 
iiV4H;  l'importance  du  pay»  et  le  rûl<'  qu'y  jument  m»s  titres  tant  publies  que 
privéH  sur  l«-i  principaux  niarchéK  iU*  rEuro|»e. 

(49  livre  a  une  portée  bien  pluh  générale  que  won  titr«>  ne  bemble  lin- 
cliqu4T.  PreM|u«*  toute  resportatic^i  de  l'KtO'p^^*  |)orte  hur  di^  priMluit?» 
iiKrio(»loii;  iH)  %  de  la  population  t^nt  occu|>éi*  aus  travaux  de*  cbamps 
Kx|K>ser  la  situât irm  accole  du  pays  c'eut  donc  expoM*r  toute  la  vie  éco- 
nomique. 

Le  D'  A.  Eid,  qui  e^t  adininietrateur  d**  plusieum  SociétéH  foncière»  et 
agri(«lefi,  et  dirige  un  établiitaemont  do  crédit  hy|»OYhécaire,  traite  non 
sujet  avec  la  oompétemie  que  heub*  peut  donner  une  longue  pratique  de 
ri'  genre  frafffiin*^.  Il  a  divisé  non  ouvrage  en  tn>is  partie*  :  1"  Propriété 
ruTHle;  'J-  Proprii'té  urbaine;  3"  Dette  b  v  pot  lierai  re.  Pour  cbacun*-  de 
c-en  partioi.,  il  ri*niont4*  îà  l'origine  du  mouvement  actuel,  met  en  \altur 
M*s  facteurs  dét^Yinîuants.  fX|M>«i*  la  wit nation  actiM^lle  et  !«>«  pn'xi-irtis 
|mur  l'avenir. 

De  nombreux  graphique^,  |)erinett«mt  au  |e<t«<iir  tli*  cMHiipanr  entre  elles 
h-H  i..tférciite«  manifestations  di-  la  vie  é<Ytn4iiiiiqu«*  du  p:iv«. 

Adbikk  Vbbbb,  Ancien  Vic^  Préf>ident  du  Gonneil  municipal  di*  Parii-. 
aacien  Prétident  du  (VmimmI  général  de  la  Seine,  député  de  la  Sein<*. 
Le  ffkw1eH—ie  municipal.  Parité.  V.  Oiard  et  E.  Brière,  éditcurH.  In 
p«>tit  volume  in-18,  U  fr.  îC}. 

Jtihl,  il  rit  maftrm:  Préface*  idécisifins  de  Tinter  nationales  llinforiquo 
en  France  et  ii  l'êtrangi^r.  ■  La  déclarât itfn  et  |«*  programma*  de  la  Feilé. 
ration  di*s  Cone«*illerii  li municipaux  MX*iali}iteft  de  Fraiici*  en   19(M.  I^i* 

manifeste  di*  ITnité  nocialixte  «'U  lîH9^.         Commcntairefi  explicatifs. 
Exemples  d'action  municipale  Horialitte.   -     I^ea  budgets  communaux.     - 
Conclusions  pratiques  sur  le  muniripali«nie  i^K^ialiste. 

Marx.  MiMre  de  U  Philoeophle.  Réponse  à  la  Philoeophie  de  la  Misi^re  de 
M.   Pnoudhon.  arec  nne  préfftc«  é^  Friedrich  Engels.  Pari<,  nonrelle 
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édition  1908.  V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs,  16,  rue  Soufflet.  1  vol. 
in-18.  3  fr.  60. 

La  réimpression  de  cette  œuvre  célèbre  dans  la  Bibliothèque  Socialiste 
Internationale  n'est  pas  importante  seulement  parce  qu'elle  nous  fait 
connaître  les  rapports  de  Marx  et  de  Proudhdki,  dont  on  parle  si  sou- 
vent avec  si  peu  de  compétence,  mais  parce  qu'il  nous  est  donné  de  péné- 
trer, par  une  œuvre  d'une  lecture  aisée,  les  principes  de  la  conception  his- 
torique et  économique  de  Marx.  Cette  réponse  aux  Contradictions  écono- 
miqiies,  à  la  FMlosophie  de  la  Misère  constitue,  en  effet,  la  meilleure  in- 
troduction à  l'étude  du  Capital  parce  qu'elle  nous  initie  à  la  méthode  de 
recherche  de  Marx. 

Mabckl  Lauwis.  L'industrie  dans  la  Russie  méridionale.  Sa  situation,  son 
avenir.  1  vol.  in-S».  F.  Alcan,  éditeur,  et  Misch  et  Thron,  à  Bruxelles. 
Prix,  10  francs. 

Ce  rapport,  présenté  au  ministre  belge  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
condense  de  très  nombreux  renseignements  sur  cette  branche  de  l'indus- 
trie russe,  qui  intéresse  nmnbre  de  Français.  Les  questions  relatives  à 
lexploitation,  à  la  main-d'œuvre,  aux  salaires  et,  tout  particulièrement 
aux  transports,  y  sont  traitées  avec  grande  conscience  et  compétence. 

NoîÎL  Bi.ACHK.  Le  socialisme.  Méthode  et  chimère.  1  vol.  in-12.  3  fr.  50, 
Cornél-y,  éditeur. 

L'auteur  s'est  pi*oposé  de  séparer,  à  l'aide  du  bon  sens  et  de  la  science 
expérimentale,  ce  qui  distingue,  dans  la  doctrine  socialiste,  la  méthode 
d'organisation  raisonnée,  de  l'amoncellement  des  chimères  qui  l'encom- 
brent, et,  en  particulier,  il  a  dégagé  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté 
et  l'effort  individuel,  dans  la  société  future,  et  de  les  défendre  contre 
les  conceptions  qui  voudraient  les  annihiler.  C'est  vers  une  évolution 
dans  le  sens  du  progrès  démocratique  que  doit,  suivant  lui,  s'orienter  la 
société,  et  il  a  su  exposer  ces  vues  avec  conscionco  et  avec  talent. 

Le  tome  III  des  Œuvres  complètes  de  Bakounine,  éditées  par  la  librai- 
rie Stock,  contient  la  suite  et  la  fin  de  l'œuvre  capitale  de  Bakounine: 
L'Empire  knouto-germanlque  et  la  Révolution  sociale,  suite  dont  un  frag- 
ment seulement  avait  été  publié  six  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  par 
les  soins  d'Elisée  Reclus,  sous  le  titre  de  Dieu  et  VEtat;  elle  est  complé- 
tée par  un  appendice  philosophique  qui  en  forme  partie  intégrante,  et 
dans  lequel  le  révolutionnaire-anarchiste  expose  sa  conception  de  l'uni- 
vers et  de  l'homme. 

((  Cest  mon  premier  et  dernier  livre,  mon  testament  »,  écrivait  Bakou- 
nine à  un  ami  en  avril  1871.  Ce  testament  paraît  enfin,  trente-sept  ans 
après  le  moment  oi!i  l'écrivain  avait  espéré  qu'il  pourrait  voir  le  jour. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fsrnand  Faurk 
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Vn  traité  de  délimitation  conclu  entre  la  France  et  la  Hépu- 
bli(iiio  (\r  iJbéria  le  18  i^eptembre  1907,  u  été  récemment  ap- 
prouvé par  le  Parlement  et  la  mission  chargée  d'en  préparer 
1  exéiution  a  déjà  commencé  ses  travaux.  Nos  possessions  de 
l'Afritiui*  Occidentale  seront  ainsi  définitivement  bornées  par- 
tout où  ellob  sont  limitrophes  de  rot  Etat,  c'est-à-dire  sur  plus 
de  ÎMK)  kilomètres. 

La  longueur  de  cette  frontière  qui  intéresse  plus  parliruliè- 
remenl  dans  notre  grand  domaine  aliiciiin  deux  des  rolonii*** 
ayant,  a  iU*ri^  titres  divers  le  plus  ImM  a\enir.  la  (tuinét*  et  la 
Côte  d'Ivoire  ;  In  richesse  des  régions  que  la  Convention  par- 
ta^'c  entre  les  contractants,  la  sauvagerie  ie  leurs  habitanU  el 
la  (aible>>e  ou  plutôt  l'inexistence  «le  la  domination  des  Libé- 
riens sur  une  très  grande  partie  des  territoires  sur  le-ipieN 
nous  reconnaissons  leur  souverainet«*\  enfin  l'ignorance  dan* 
latpiellt:  nous  nous  trouvons  des  détails  et  même  de  certains 
traita  essentiel>  de  la  géographie  du  pays  où  nous  traçons  une 
limite  définitive  suggèrent  à  première  vue  de  trè<  gra\e>  ré- 
serves. 

L'arrangeuH'nt  ne  porte-t-il  pas  atteinte,  non  seulement  k 
rext(*nsion  légitime  de  notre  Empire  colonial  mais  surtout  .i 
sa  sécuriîé  el  le  moment  était-il  bien  venu  pour  le  corulure ^ 
A  quel  état  de  choses  est-il  destiné  à  mettre  fin  et  quel  avenir 
nous  réserve-t-il  ?  En  un  mot.  quelle  est  son  utilité  et  quelle 
est  son  opportunité  ? 


Celte  Convention  de  délimitation  n'est  pas  la  première  que 
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nous  signons  avec  la  République  de  Libéria.  D'autres  Font 
précédée  qui  ont  fixé  ou  voulu  fixer  nos  frontières  communes, 
d'abord  sur  la  côte  de  l'Océan,  ensuite  dans  l'intérieur  du  Con- 
tinent. 

Les  philanthropes  américains  qui,  dans  la  première  partie 
du  xix"  siècle  ont  voulu  combattre  les  maux  de  l'esclavage, 
non  seulement  en  émancipant  les  nègres  d«s  Etals-Unis,  mais 
en  les  ramenant  sur  la  terre  d'où  la  traite  les  avait  arrachés, 
n'avaient  pu  les  établir  ailleurs  que  sur  le  rivage.  Les  moyens 
dont  iJs  disposaient  ne  leur  auraient  pas  permis  de  tailler  dans 
1-^  continent  africain,  aux  dépens  des  peuples  indigènes,  un  do- 
maine pour  leurs  esclaves  libérés. 

Si  les  fondateurs  de  Libéria  qui  avaient  pourtant  pour  but 
la  crëation  d'un  établissement  territorial  durable,  destiné  à 
une  immense  extension  si  leur  pensée  généreuse  était  un  jour 
considérée  comme  la  meilleure  solution  du  problème  noir  aux 
Etats-Unis,  ont  dû  renoncer  à  étendre  leur  action  dans  Tinté- 
rieur,  nous  nous  sommes  de  notre  côté,  pour  des  raisons  dif- 
férentes, contentés  bien  longtemps  de  postes  sur  le  rivage. 

Avec  toutes  les  nations  coloniales  que  nous  avions  d'ailleurs 
précédées  sur  la  Côte  de  Guinée,  nous  n'avons  jamais  recher- 
ché avant  les  vingt  dernières  années  du  xix*  siècle  l'acquisition 
d'un  domaine  profond.  Pour  le  commerce  avec  l'Afrique  tropi- 
cale tel  que  nous  l'avions  toujours  conçu,  il  suffisait  de  facto- 
reries sur  la  côte  où  les  échanges  se  faisaient  entre  les  pro- 
duits d'Europe  et  ceux  que  récoltaient  ou  apportaient  les  in- 
digènes. 

La  colonisation  directe  ou  même  la  direction  de  l'exploita- 
tion du  sol  paraissaient  impossibles  ou  peu  désirables.  L'ambi- 
tion des  nations  coloniales  se  bornant  sur  la  côte  de  Guinée 
H  la  possession  de  comptoirs  sur  le  rivage,  les  diverses  domi- 
nations se  mêlaient  et  se  pénétraient  beaucoup  plus  intime- 
ment qu'aujourd'hui. 

Le  premier  soin  des  maîtres  de  ce  littoral,  avant  d'étendre 
dans  l'arrièrc-pays  leur  souveraineté,  a  été  d'assurer  par  des 
échanges  la  cohésion  de  leurs  domaines  côtiers.  C'est  à  cette 
opération  que  nous  avons  d'abord  procédé  avec  le  Libéria. 
Sur  quatre  points  du  rivage  actuel  de  cette  République,  nous 
pouvions  invoquer  des  droits.  Nous  les  avons  abandonnés  con- 


IF  rH\iiK  FRWo  i.iRi:itii:\ 


tre  (1rs  ten  iloirc*'^  â  Ifut  tlii  Tavally  (|iji  sont  iiiAinli^naiit  paitic 
inlégranh»  «le  la  i'ùle  «î  Ivoire. 

La  frmiIuTf'  iini<|ii^.  ain>i  jloWmimv  sur  le  lilloral  par  l'ein 
hoiichure  du  l'IeiiM.'  ('a\ally  ii  a  pas  i*tr  iiHMliinv  (iaii<  la  suite. 
I.'arranpenient  que  le  Parlern^'iil  a  approuvé  la  (on-ïacre  w.i» 
Un<  «!«•  pifi**.  Ilien,  d'ailleurs,  n'en  néressilai!  \r  rhanatMnent. 


r  4>l  dans  I  intérieur  du  Contineut  que  la  dêlunitatioii  de- 
vait èlre  diflirilt!.  .Nous  nous^  sommes  cependant  hâtés  d'y  pro- 
(édiT,  alors  que  nous  étions  dans  ligTioranre,  non  seulement 
d<'s  droit.s  que  la  Hépublique  de  Lib('*ria  pouvait  opp(»ser  aux 
nôtres,  inai^'i  de  la  rontiunralion  et  même  de  la  situation  des 
territoires  dont  nous  di<|[>osion<s. 

\<Hi-  rtinn>  impatients  de  voir  au  moins  sur  le  papier  l'a^- 
pfrl  df  iioirr  l'jnpire.  l*a>M>  l»ru>qurnu*nt  de  la  eonreplion 
[•lusi«Mn>  loi<  >rndain'  du  eommene  de  Irait*'  à  «ellr  d«'  *a 
Moiniiiatioii  et  d**  l'exrdoitation  raisonnée  du  sol  africain.  \U'\i^ 
\oulion-i  a^sunT  r»»»!'  :ivenir  par  «les  réserve-  bien  défini»- 

Tette  hAle,  naturelle  partout  où  nou>  v<fuli<iu<  faire  rnn««a- 
erer  par  un  riv;d  no*  pn*tention^  lépitime^  à  la    •^iinvirain*»*'* 

•  l'un  territoire»,  étal!  au  premier  abord  nioin<  explicable  en  far#» 
'ï»'  la  Hépublicpie  «fe  l.ib«''ria.  Sans  doute  nvoii*-nou^  rni.  <inon 
:•  la  domination  du  Libéria  sur  tonfe<  le<  réiri«m«  «m  il  re\eT>- 

•  i«:iiail.  du  iimin^  au  dévelop|HMn4*nt  possiM**  d'une  Méimb'i- 
Mîr  dont  nnu^'  nnu-.  srrion»*  fait  scrupule  d'arrêter  la  leirtiv 

«vxpan^ion.  i^an-  •U)ul''  nu— ^i  avon^-nou'*  vw  ;dof-  nio:n<  «ni 
vuf»  «et  Ktat  que  PAnirlelerTe  dont  la  rrdoni«'  voisin-'  d"  Si»\  .; 
!.«nîir  pfHi\a»t  «•"flrrulre  a  rndrr  dt-triiuent  ilpn^^  I  lîint**rl."»'I 
libérien  et  axon^-nou**  voulu  séparer  par  une  lipne  de  p«>*-l»'*^ 
rfaldi<  en  un  territoire  qu'un  n«'te  diplomatique  non**  rerrin- 
nai».«iaif,  noire  ennemi  Samory  des  rentres  où  il  s'approvi- 
-i'innait  «I  arnie<  et  de  munitions.  L'almamy  Samory  en  eif-V 
■'i\aîil  «!»'\ant  noa  rnIonne<  loin  de<  n'^cion'*  qu'il  avai?  -i 
l«'ntft»'inp'<  déva^ifée^,  <*rtait  réfujrié  dan»»  de*  territoir#**i  où  la 
proximité  de  la  frontière  in«lé<'i*ie  du  Libéria  remlaif  à  la  foi^ 
ii«»tre  aetion  fdu«  «'ip'on^^perte  et  son  ravitaillement  [du**  fa- 
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Toujours  est-il  que  la  limite  établie  d'après  des  indications 
topographiques  incertaines  par  la  Convention  du  8  décembre 
1892  a  été,  dès  les  premières  observations,  reconnue  inapplica- 
ble sur  le  terrain. 

Dans  l'impossibilité  de  prévoir  des  limites  naturelles  en  une 
région  ignorée,  les  négociateurs  avaient  tracé  des  lignes  géo- 
métriques. La  plus  importante,  celle  qui  bornait  au  nord  l'hin- 
terland  du  Libéria,  est  un  parallèle  i>assant  par  le  village  de 
Tembi  Kounda.  La  carte  annexée  à  la  Convention,  place  ce 
village  à  8**30  environ  de  latitude.  Or,  Tembi  Kounda  ayant 
été  déjà  choisi  comme  point  déterminant  dans  un  traité  de  dé- 
limitation franco-anglais,  sa  situation  ne  tarda  pas  à  être  pré- 
cisée et  Ton  constata  qu'il  se  trouvait  sensiblement  au  nord  du 
9**  degré  et  que  la  lettre  du  traité  de  1892  nous  aurait  fait  ainsi 
perdre  une  bande  d'environ  50  kilomètres  de  profondeur  dont 
son  esprit  nous  réservait  la  possession. 

• 

D'ailleurs  l'histoire  de  cette  région  depuis  que  nous  sommes 
entrés  en  contact  avec  elle  suffît  à  montrer  que  l'expansion  na- 
turelle de  notre  influence  et  surtout  le  juste  souci  de  la  sécu- 
rité de  notre  domaine  nous  créent  la  nécessité  d'occuper  les 
territoires  que  la  pensée  des  auteurs  de  la  précédente  Conven- 
tion nous  réservait  mais  dont  nous  aurait  écartés  l'observation 
étroite  de  son  texte. 

Dès  1892,  avant  même  la  signature  de  la  Convention,  nos 
avanls  postes  arrivaient  dans  une  des  régions  où  la  frontière 
allait  êlre  tracée,  au  nord-ouest  du  Libéria,  là  où  le  parallèle 
de  Tembi  Kounda  devait  servir  de  limite.  Venus  à  la  suite  de 
Samory,  afin  de  le  couper  de  ses  sources  de  ravitaillement, 
nous  nous  sommes  heurtés  à  une  population  particulièrement 
sauvage  qui  nous  a  créé  des  difficultés  incessantes  et  même 
les  échecs  les  plus  cruels. 

Dans  la  région  de  partage  des  eaux  entre,  le  bassin  du  Niger 
et  ceux  des  fleuves  côtiers  qui,  par  le  Sierra  Leone  et  le  Libéria 
occidental  gagnent  l'Atlantique  et  dans  les  bassins  supérieur* 
(le  ces  fleuves,  est  établie  la  race  guerrière  des  Tomas  avec  ton! 
ou  partie  de  laquelle  nous  n'avons  cessé  d'être  en  conflit. 


LE  TRAITÉ  FRANCO-LIBÉRIEN  '\bl 

Leur  pays,  très  rkbc,  où  la  forêt  tropicale  n'exclut  pns  les 
ctillures,  e^l  cgalement  peuple  et  tout  porte  à  croin.»  qu**  p«ir- 
tout  où  nous  aurons  imposé  la  paix  il  sera  exploité  uve<  fruit 
et  deviendra  une  des  contrées  les  plus  prospères  de  l'Afrique 
Oeridentale.  Mais  ceux  des  Tomas  qui  auraient  voulu  vivre 
pt'iisiblement  ont  dû  céder  aux  inena«*es  des  plus  audacieux  ou 
fuir  devant  eux  lorsqu'ils  n*ont  pas  été  massacrés  ou  emmenés 
en  captivité. 

I-4's  \iolences  qui  ont  désolé  cette  région  ont  été  facilitées 
non  seulement  par  Tincertitude  de  la  situation  politique  (|ui  a 
t<)iijour<<  rendu  noire  action  hésitante  mais  aussi  par  la  rond- 
^unili4»n  du  <ol  qui  ne  se  prête  que  trop  à  la  guerre  de  p.irli- 
sans. 

Après  avoir  essayé  de  faire  tomber  leurs  adversaire^  dans 
des  embuscades  le  long  des  sentiers  étroits  de  1  épaisse  forél, 
les  roma<  se  retranchent  dans  leurs  villages  habilement  for- 
tifiés, en  défendent  généralement  avec  succès  les  en»  ointes 
>uccessives  et,  s'ils  voient  leur  réduit  sur  le  point  d  elie  em- 
porté, «ie  réfugient  en  un  endroit  de  la  forêt  connu  d'eux  mmiIs 
Mil  ils  ont  par  avance  mis  à  Tabri  leurs  familles  et  leurs  biens. 

A  vrai  dire,  la  grande  masse  de  la  population  ne  sembU»  pas 
non<  avoir  montré  une  hostilité  constante,  beaucoup  de  villa- 
gt»<  nul  même  accepté  notre  souveraineté,  inai*^  il  a  sufli  tie 
quelques  bandes  encouragées  par  la  timûlité  de  notre  npres- 
çion  pour  terroriser  tous  les  pays  tomas. 

\  «haque  instant,  «les  bandes,  armées  en  partie  de  ftj^^ils  à 
lir  rapidt».  partent  de  villatre<  libériens  où  elles  savent  qu**  nous 
ne  les  poursuivrons  pas,  elles  attaquent  la  nuit  un  village  qui 
nous  e«-l  <oumis,  menacent  les  malheureux  qui  osent  P'^-ister 
e»  iMniiiènent  en  ca|>ti\ité  ceux  des  habitants  qui  peuvent  .ivoir 
une  \aleur  marchande.  Ils  les  vendent  sur  les  grands  marchés 
tIe  Ifiinferland  du  Libéria  et  ce  commerce,  par  une  sintpdière 
vn>nie.  est  ain^^i  favorisé  par  le  sentiment  généreux  qui  a  fait 
attribuer  un  trop  va^^te  territoire  à  d'anciens  esclaves  «lont  on 
\ouIait  assurer  la  libre  expansion. 

Cirfico  h  la  faiblesse  <lu  gouvernement  libérien,  son  territoire 
e^t  un  de  ceux  de  l'Afrique  où  non  seulement  la  traite  existe, 
mai<  où  elle  a  son  caractère  le  plus  atroce.  Tous  le*  prison- 
nier* n\v  «ont  même  pas  vendus  comme  esclaves,  certains  se- 
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raient  destinés  à  des  populations  antropophages.  Le  trafic 
n'est  pas  seulement  alimenté  par  ces  grandes  expéditions  qui 
dévastent  toute  une  région,  mais  que  leurs  excès  même  ren- 
dent assez  rares.  Les  populations  chez  lesquelles  s'approvi- 
sionnent les  marchés  lib^iens  vivent,  surtout  depuis  quelques 
années,  sous  la  menace  constante  de  la  mort  ou  de  la  capti- 
vité. Elles  savent  que  des  bandes  établies  en  toute  sécurité  à 
quelques  heures  de  marche  de  leur  village  peuvent  chaque 
nuit  les  surprendre.  La  terreur  est  telle  que  bien  des  villages 
sont  abandonnés  dès  le  soir  par  les  habitants  qui,  jusqu'au 
jour,  errent  dans  la  brousse. 

I^s  indigènes  qui  sembleraient  s'être  assuré  une  vie  paisible 
en  se  mettant  sous  notre  protection  ne  se  désignent  que  mieux 
i"»  leurs  ennemis.  Ceux-ci,  après  avoir  pillé  des  centres  situés  à 
quelques  kilomètres  de  nos  postes,  vont  jusqu'à  attaquer  les 
villages  de  liberté  établis  à  l'ombre  même  de  notre  pavillon. 
L'un  d'entre  eux,  à  Sampouyara,  est  une  nuit  brûlé,  10  hom- 
mes sont  tués,  29  blessés,  85  emmenés  en  captivité.  Gênés  par 
la  Convention  de  1892,  nous  laissions  sans  protection  les  peu- 
ples qui  venaient  à  nous.  Nous  n'avons  même  pas  vengé  nos 
morts,  car  nous  avons  supporté  directement  et  cruellement  les 
coups  de  nos  adversaires. 

En  janvier  1894,  le  chef  d'un  village  qui  nous  a  été  le  plus 
violemment  hostile,  N'Zapa,  prévient  le  commandant  de  cercle 
de  Beyla  du  passage  chez  lui  d'un  convoi  d'armes  venu  du 
Sierra  Leone  et  à  destination  de  Samory.  Il  nous  invite  à  en- 
voyer un  détachement  pour  s'emparer  de  ces  armes.  Le  lieu- 
tenant Lecerf,  avec  40  tirailleurs  et  20  auxiliaires,  se  rend  à 
N'Zapa.  C'était  un  guet-apens.  A  l'entrée  du  village,  l'officier 
est  tué,  son  corps  est  ramené  à  grand  peine,  nous  devons 
abandonner  ceux  d'un  sergent  et  de  deux  tirailleurs. 

Ce  malheur  arrivait  en  même  temps  que  le  désastre  de  la  co- 
lonne Bonnier  près  de  Tombouctou.  Le  désir  de  ne  pas  alar- 
mer l'opinion  autant  que  le  souci  de  ne  pas  trop  diviser  notre 
effort  fit  qu'après  n'en  avoir  parlé  qu'avec  une  extrême  discré- 
tion, nos  autorités  coloniales  en  ajournèrent  la  vengeance. 

Quatre  ans  après, en  1898, d'autres  Français  sont  massacrés. 
Les  explorateurs  Bailly  et  Pauly  chargés  d'une  mission  scien- 
tifique, s'engagent  dans  le  pays  toma  avec  33  tirailleurs  et 
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mille  guerriers  auxiliaires  doul  70  armés  de  fusils  à  iir  rapide. 
Devant  le  \iUage  de  Zolou,  ils  subissent  un  désastre  couiplei. 
Kailly  et  Pauly  faits  prisonnier^  ^ont  niL<  à  murt  après  des  tur- 
hirrs  d'un  raffinement  inouï.  Dix  tirailleurs  seulement  échap- 
|>enl.  Poursuivant  leurs  avantages,  les  Toma^  atta<|uent  un  vil- 
lage roupablo  d  avoir  donné  asih'  a  la  misskou  ot  y  prennent 
(WN»  raptifs.  puis  dépassant  m<^me  la  ligm^  de  nos  |H>stes,  rava- 
gent les  cerrles  de  beyla  et  de  kissidougou. 

Ce  n'est  «prau  bout  d'un  an  que  le  commandant  Conrad,  ha- 
biloni('nt  secondé  par  le  capitaine  i)anvillier^,  dégage  nus  posâ- 
tes et  chasse  les  Toinas  au-delà  de  la  Makona.  Mais  nous  ne 
franrhis^uiis  pas  ce  cours  d'eau,  nous  n'allons  pas  jusqu'à 
Zolou  venger  la  mort  atroce  de  nos  <'ompatriotes. 

L<'S  bandes  tomns  ne  tardent  pas  à  ><*  reformer  derrii-re  la 
Mak<ma  et  a  recommencer  sur  les  territoires  soumis  à  notre 
influence  kMirs  sanglantes  inculpions. 

\a\  situation  ne  s  e>t  \iu<  depuis  très  sensiblement  ainètio- 
ne.  Sans  <lonle  nous  avon^  relié  par  une  ligne  télégraphique 
nos  anciens  [Ki^tes  dont  les  comniuniitrations  ont  été  si  hmg- 
leiiiii-.  pretaiies  et  noii'«  a\(ms  établi  une  nouvelle  série  de 
postes  à  environ  ir>  kih»niètres  m  avant  des  premiers.  Mais  !a 
pacifiratn»n  des  ré^ion^  qu'ils  <*oininandent  ne  doit  pas  «Mre 
très  nvaiir«»e  nniM|u'en  VM)7  nous  avons  dû  atta(pier  au  cu»ur 
nu'':nf  de  ««Ile  iririuii  li-  i.ita  de  l^issé«lou  dont  nous  ne  non»» 
sniini:t»v;  omparcs  qu'aph*s  un  premier  échec  et  au  prix  iW  la 
vu*  du  lieutenant  (juinrnani.  C'est  là  qu'a  également  péri  le 
D'  \  oN.  exî»Iorateur  sui*sse.  prisonni«»r  des  indigènes  qui  lont 
ma-^-arrr  iu\  îiioment  où  noii^  allions  le  délivrer. 


Ain^i.  I«*^  «Treurs  ^éographi;|ues  qui  l'avaient  vicié  dès  son 
origine  autant  <{ue  les  \if»l«'nc«^  <les  habitants  de  la  région 
froutirn*  et  I  iiiartion  du  iroii\eriieMM*nt  libérien  n\ai(Mit  n*ndu 
rariang4Mii«*nt  de  1SU*J  inap[»licahle. 

Mais  de  i-e  que  cet  acte  ne  pouvait  que  rester  leltn*  morte  •! 
ne  res^iorfnit  pn<  qu'il  fut  nére«»inin*  et  ursrenl  «le  subMiluer 
an  pr(*rnier  t(*\te  reconnu  ina«Imissible  un  nouveau  qui  nous 
Ii4»rait  il  une  faç<»n  défîijili\e  pI  il  inqiorte  d»»  rechercher  pour- 
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quoi,  cessant  de  nous  réserver  l'avenir,  nous  avons  renoncé  à 
un  état  provisoire  durant  depuis  plus  de  quinze  ans  et  à  la 
laveur  duquel  nous  aurions  pu  espérer,  en  étendant  notre 
action  et  notre  influence,  nous  créer,  par  la  possession,  les 
meilleurs  titres  à  la  domination  de  territoires  qui  n*ont  jamais 
été  libériens  que  de  nom. 

Assurément,  il  ne  pouvait  être  question  d'abuser  de  la  dis- 
proportion des  forces  des  deux  Républiques  pour  accroître, 
contrairement  à  toute  justice,  nos  domaines  de  l'Afrique  oc- 
cidentale au  détriment  de  notre  faible  voisine  et  si  les  terri- 
toires que  le  traité  laisse  aux  Libériens  avaient  été  réellement 
occupés  par  eux  ou  étaient  rentrés  dans  la  sphère  d'influence 
que  l'extension  normale  de  leur  occupation  leur  permettra  un 
jour  d'atteindre,  aucune  voix  n'aurait  pu  s'élever  en  France 
pour  protester  contre  la  reconnaissance  de  leurs  droits. 

Il  est  malheureusement  incontestable  que  le  gouvernement 
libérien  n'exerce  son  autorité  que  sur  quelques  points  de  la 
Côte.  A  défaut  d'autres  preuves,  cela  ressort  avec  évidence 
d'une  carte  tracée  par  Sir  H.  Johnston  (1)  un  Anglais  qui  con- 
naît admirablement  ce  pays  dont  les  intérêts  lui  ont  été  un 
instant  confiés  et  qui  vient  de  publier  un  ouvrage  renfermant 
avec  les  études  de  notre  compatriote,  M.  Delafosse  (2),  à  peu 
près  tout  ce  que  nous  savons  sur  la  République  de  Libéria  et 
sur  les  Libériens. 

Ces  descendants  d'esclaves,  dont  les  pères  arrachés  à  di- 
vers points  de  l'Afrique  étaient  originaires  de  tribus  diffé- 
rentes, ont  perdu  jusqu'au  souvenir  des  traditions,  du  lan- 
gage et  même  du  nom  des  pays  dont  leurs  aïeux  ont  été  bru- 
talement séparés. 

On  ne  saurait  comparer  l'action  qu'ils  exercent  sur  les  au- 
tres noirs  africains  à  celle  que  pourrait  avoir  un  peuple  indi- 
gène arrivé  à  la  civilisation  européenne  sans  avoir  été  cruel- 
lement déraciné  et  qui,  gardant  sur  son  propre  sol  fous  les 


(1)  Sir  Harrt  Johnston.  Ltheria,  2  forts  vol.  în-S»,  London,  1906  (Hut- 
chinBon  and  O). 

(2)  Matthtce  Delafosse.  Un  état  nègre.  La  République  de  Libéria  (BuU 
letin  du   Comité  de  VAfrique  frcmçaise,    1900). 

Le  même.  Le  Libéria  en  1907.  (BulMin  du  Comité  de  VAfriquf  fran- 
çaise, 1907. 
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Ik^ns  4|ui  le  rattarlient  a  ^Cî^  frères  de  nue,  aurait  ncqiii^i  le 
prestige  <le  la  siienre  des  blancs. 

On  j)eut  presque  dire  qu'en  revenant  an  Afrique,  le>  cs- 
rlaves  américains  pour  qui  a  été  fondé  Libéria  n'y  ont  [>oin( 
retrouvé  leur  patrie.  Ils  n'ont  exercé  sur  quelques  lrd;ij>  in- 
digènes (|u'une  bien  faible  influence  matérirlle  ou  morale. 
Sur  le  plus  grand  nondire.  ils  n'en  ont  e.xerré  aucune. 

.Ayant  |R»rdu  les  traditions  de  leurs  pères,  n'ayant  pas, 
comme  les  occupants  des  colonies  \oisines,  un  Ktat  pui»ant 
derrière  eux,  les  12. (KM)  Américano-libériens  ne  sauraient  pré- 
tendre ni  à  la  \kgueur  cies  races  barbares  depuis  lonf^t^^mps 
adaptées  jiu  sol,  ni  à  la  méthode  et  aux  moyens  d'action  'les 
colonisateurs  européens. 

A  la  vérité,  les  Libériens  ont  «lonné,  surto!il  a  l'époque  de 
lein-  arrivée  sur  la  Côte  de  (Juinée,  de  belle>  pK'uves  <r»-ner- 
gic.  Sous  la  fiirection  des  agents  américains  qui  avaient  or- 
ganisé leur  établk^srmcnt  en  Afrique  ri  qui  re>trrcnt  a  leur 
télé  |K?ndant  une  \ingtaine  d'années,  ces  i'scla\c>  libéifs  de 
la  \eille  ont  acccmipli  des  travaux  remanpiables  surtout  si 
Ion  Muige  à  Inir  mi>érable  condition  aux  Klals-lnis,  si  rim- 
liain»  au  dévelopcmcnt  des  qualités  d'initialkxe  indispen>ables 
à  des  rolonisatcurs.  (es  pauvre^  gens,  ignorants,  a  prjne 
érbapp(*s  à  une  contrainte  dégradante,  ayant  perdu  dan^  une 
trrrr  aux  lii\(*rs  froid>  I  anoutumanrr  au  tlimat  tropiral  d(*s 
pay-  di*  |fur>  pén-,  y  rc\fMaient  bien  mal  pn-paro  aux  «Jiin- 
:rer>  d Une  contrée  devenue  hostile  par  -on  riel  et  >e-  li.dji^ 
tant-. 

re<t  fie  i-rWr  i  poiiue.  où  d>  durent  lutlei*  a\ec  rouragf*  »<»n- 
tre  le-,  prétentions  des  ;rrand>  Klat*^  <*ob»niau\  et  >urlout  con- 
tre la  '-auvajieri*'  tW^  in«ligènes  que  date  la  fondation  de*i  |>rin- 
eipatix  fi'ntre^  et  nolanmient  de  Monni\ia  la  eapitaie.  f)e< 
rue*»  bien  tracées,  bordées  de  tr<»lloir<  avec  des  mai^orw  en 
pierre,  allt^-^tent  encore  le  urand  elïort  aceonqdi  par  le**  Ijbè- 
\\*'\\<  aux  premières  année>  de  leur  établissement. 

I.e  xovatfeur  fjui  aperçoit  de  la  rade  cette  \ille  l>ien  i»«'rcée 
eî  bi»»n  bAtie.  e**l  *.éduif  [»ar  le  contraste  avec  le<  con<fruitions 
*u  boj».  ^'t  le*.  i>nillotte<  de»;  enlonies  voisine^,  maif*  ^•'îl  d^s- 
«  ♦•nd  il  terre,  il  \erra  tout  de  s!iile  «pie  ce  nVst  plu^^  tîu'un 
•  le«or.  F/inrurie  de<    fjbérien<5   a    lai^^^é   san«   entretien    le< 
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maisons  si  péniblement  édifiées  par  leurs  pères.  Dans  le  pa- 
lais du  gouvernement,  l'escalier  écroulé  depuis  nombre  d'an- 
nées, est  remplacé  par  une  échelle  par  laquelle  grimpent  les 
ministres  pour  délibérer  au  premier  étage. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  est  l'abandon  d'un  grand 
nombre  de  plantations.  Le  terrain  jadis  conquis  par  la  culture 
est,  en  beaucoup  d'endroits,  repris  par  la  brousse.  La  végé- 
tation folle  des  tropiques  recouvre  les  ruines  des  anciens  bâti- 
ments d'exploitation.  Parfois  la  présence  de  végétaux  impor- 
tés au  milieu  d'espèces  indigènes,  révèle  seule  les  anciennes 
plantations. 

Au  milieu  de  ces  ruines,  se  poursuit  gravement  l'imitation 
de  la  vie  américaine.  La  Constitution  est  calquée  sur  celle 
des  Etats-Unis.  Une  religiosité  puritaine  est  partout  affichée. 
Dans  aucun  pays  anglo-saxon,  le  dimanche  n'est  plus  scru- 
puleusement respecté  et  dans  aucune  colonie  d'Afrique,  la  te- 
nue des  indigènes  n'est  réglementée  avec  une  pudeur  plus  in- 
transigeante. Quant  aux  citoyen»  libériens,  ils  ont  pour 
les  vêtements  noirs,  la  redingote  et  le  chapeau  haut  de  forme, 
une  affection  immodérée. 

Si  ces  travers  font  sourire,  il  faut  reconnaître  que  quelques 
Libériens  ont  été  des  hommes  de  valeur.  On  peut  citer  Ro- 
berts,  le  premier  président  noir  de  la  République,  lorsque  son 
indépendance  fut  définitivement  établie  en  1847,  après  le  dé- 
part des  gouverneurs  blancs  de  la  Société  américaine  de  colo- 
nisation :  un  voyageur.  Anderson,  qui  explora,  en  1868,  l'hin- 
terland  de  Libéria  ;  le  président  Johnson,  le  D'  Blyden,  écri- 
vain de  talent  et  enfin,  le  président  actuel  Barclay,  qui  est 
venu  en  Europe  il  y  a  quelques  mois,  a  négocié  avec  nous  le 
traité  actuel  de  délimitation  et  a  laissé  à  tous  ceux  qui  Font 
approché,  une  impression  excellente. 

II  ne  descend  pas  des  anciens  esclaves  venus  des  Etats-Unis 
à  la  fondation  de  Libéria,  il  est  né  aux  Barbades,  la  plus  an- 
cienne des  possessions  britanniques  des  Antilles  et  celle  où 
les  noirs  africains  se  sont  le  plus  fortement  anglicisés.  On  le 
dit  d'origine  dahoméenne,  appartenant  ainsi  à  une  des  races 
les  mieux  douées  de  la  Côte  de  Guinée.  C'est  un  esprit  clair, 
que  ses  messages  montrent  dédaigneux  de  la  vaine  phraséo- 
logie dans  laquelle  se  complaisent  ses  concitoyens.  Il  paraît 


LE  IRAIIK  FRWCO-LIBLHIIA  ki>J 

avoir  ronsriencc  cli*  rini|K)SMbilité  dans  hi(|uelle  ^c  li'ou\c  le 
g(>!ivernt»iiK*nl  libi'rien  liv  nu'Urt»  en  valeur  ^oIl  xa^le  hrri- 
loire  avn  ses  propres  forces  el  d'asâiinikT  les  iiuiigèiie>  en 
leur  imposant  la  sorvile  imitation  des  Amênrain>. 

Il  a  e^^sayé  d'inaugurer  une  politique  indig(*ne  el  il  «i  taiî 
largement  ap|>el  aux  concours  iinanciers  europi^euM. 

Mallieiirpusoment,  des  hommes  de  la  valeur  du  pré&ideot 
Barclay  >ont  insullis;>ninient  secondé>.  tn  intro<]ui^anl 
dans  son  pays  les  concours  étranger>  (lui  lui  étaient  in- 
di<îpensabKs.  il  n  en  souligne  que  mieux  la  faiblesse». 

r.ivrt'-'  à  eux-nn^mes,  les  Lib'ricns  tirent  de  moins  en  moins 
parti  <le  leur  sol  si  riclie.  Leur  nombre,  d'ailleurs,  diminua, 
l'.n  l'ahM'iirr  <le  Mîili>liques  précises,  on  évalue  à  5()  à  W».*HM) 
Ic^  h.'ibitants  du  territoire  de  la  Uêpublique.  qui  reconnais 
>«'!il  un  peu  son  autorit*^.  Il  n'y  en  aurait  pas  plus  de  T^^.^XH» 
d  orkgiiK*  amr^ricîiine. 

Leur  nombre  ccHUine  leur  pouvoir,  s'atlaiblit  tou>  le^  jours  : 
leur  «îominalion  ne  paraît  pas  ilevoir  s'étendre  et.  «lans  ce-^ 
condition^,  on  aurai4  peut-être  pu,  sans  nuire  à  l'équité,  ré- 
duira* à  une  bande  littorale,  sinon  à  quelques  points  stMilemenl 
de  la  iMf'  sVlendanl  entre  le  Cavally  et  Sii»rra  I^one,  les  ter- 
ritoirev  libériens. 

l'nr  pr^nMlle  conduite  aurait  pu  s'imposrr  mém*»  à  des  hom- 
mes peu  suspects  de  mégalomanie  roloniale.  (V  n"e<t  pas  <ieu- 
lemiTif  pour  accroître  son  domaine  qu'un  Ktal  se  préoccupe 
de  poii»-^er  les  frontière*^  de  se<î  possession*!.  Dans  un  pays 
b.irbar»'.  tout  colonisattMir  a  un  intérAt  éminent  à  avoir  «les 
voisin*-  Ji<sez  forts  pour  exerci^r  cht»z  eux  un«*  police  effective, 
la  sécurité  de  lexploitation  e<l  à  re  prix.  Or.  le  Libéria  e«l 
incapable  d'assurer  la  polire  de  la  presipie  totalité  du  terri- 
toire que  nous  bti  reconnaisMin^s.  Et  sans  parler  du  danger 
qtii  peut  en  résulter  pour  nous  il  e*if  étranire  de  ron-^arrer 
danv  r  \frique  que  l'Europe  appelle  à  la  civili^atioit  IVxi^tonce 
d'une  v;i<fe  région  vouée  ft  l-i  barbarie. 

\  l.'  \'»fité.  <*il  convenait  de  rendre  définitive  notn»  fron- 
tière îuer  hi  République  de  f.ibéria.  cVt  pour  éviter  ^e*.  dif- 
f],  .  1»  .    î'iin  autre  ordre. 

Si  ref  E»af  est  incapabl*^  d*ac«urer  la  «énirité  Mir  «on  terri 
toire.  rien  ne  I  empêche  de  donner  de*  conre«<îon«  h  des  étran- 
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gers,  à  la  condition  qu'il  n'aliène  pas  sa  souveraineté  en  ac- 
cordant des  droits  régaliens  ou  des  monopoles  que  nous  au- 
rions le  droit  de  lui  interdire  en  vertu  de  notre  traité  de  1854. 

Si  la  Convention  de  délimitation  de  1892  n'a  pas  été  appli- 
quée, nous  ne  l'avons  pas  moins  signée.  Nous  nous  serions 
trouvés  dans  une  situation  délicate  vis-à-vis  d'un  étranger 
auquel  le  gouvernement  libérien  aurait  accordé  une  conces- 
sion dans  les  limites  du  territoire  que  la  lettre  du  traité  lui 
reconnaissait.  Sans  doute,  l'interprétation  équitable  de  l'es- 
prit de  la  Convention  aurait  assuré  le  bon  droit  de  noire  pré- 
lenlion,  mais  ne  devions-nous  pas  nous  garantir  même  contre 
la  bonne  foii  d'un  concessionnaire  qui  aurait  donné  au  texte 
son  interprétation  littérale? 

Et,  puisqu'un  traité  avait  été  signé  dont  l'exécution  était 
reconnue  impossible,  ne  devions-nous  pas,  aux  clauses  qui 
pourraient  prêter  à  l'équivoque  et  nous  être  opposées  substi- 
tuer des  dispositions  d'une  indiscutable  clarté? 

Enfin,  sans  parler  des  nationaux  des  diverses  puissances 
qui  commercent  ou  pourraient  commercer  avec  le  Libéria,  ?1 
convient  de  ne  pas  oublier  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls 
voisins  de  cet  Etat.  Le  Sierra  I^one  le  borne  à  l'Ouest.  Les 
Anglais  limités  dans  cette  colonie  à  l'Ouest  et  au  Nord  par  no- 
tre Guinée,  sont  naturellement  portés  à  s'étendre  vers  l'Est, 
c'est-à-dire  dans  la  direction  du  Libéria.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  fait  leur  expansion,  dans  ce  sens  qu'ils  ont  poussé  leur 
chemin  de  fer.  Ne  devions-nous  pas  envisager  l'éventualité 
d'une  extension  territoriale  du  Sierra  Leone  sur  des  territoi- 
res actuellement  attribués  par  les  cartes  au  Libéria  et  dont 
nous  aurions  laissé  la  situation  incertaine?  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  village  de  Waïma  où,  par  une  sanglante  mé- 
prise, nos  troupes  attaquèrent  il  y  a  quelques  années,  un 
poste  anglais,  se  trouve  non  loin  de  la  frontière  libérienne  en 
face  de  territoires  que  la  Convention  de  1892  laisse  à  la  Ré- 
publique nègre,  que  nous  avons  occupé  depuis  et  où  le  traité 
actuel  consacre  notre  domination.  N'avions-nous  pas  le  devoir 
impérieux  d'écarter  toute  possibilité  d'incident  qui  aurait  pu 
provoquer  un  malaise  entre  la  France  et  l'Angleterre  ? 

C'était  pour  éviter  toute  difficulté  pouvant  naître  d'intrigues 
étrangères  ou  d'une  extension  légitime  qu'il   fallait  préciser 
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noire  fronlière.  (  c'^•l  là  rinlêrôl  arluel  du  traité  que  le  Parle- 
inenl  a  approuve. 


Ces  frontières  (|u'il  importait  de  tracer,  sont-elle^  indiquées 
d  une  façon  suti:^[aisante  ? 

Tout  d'abord,  il  ne  fallait  pa>  retomber  dans  les  erreurs 
eomnû>e>  en  1892,el  pour  cela,  non  >euleinent  imliquer  une 
frontière  qui  répondit  à  la  jx^nsée  «le>  néuorialrMir?.  inai>  pré- 
voir de>  limites  faciles  à  dêterniinirr  ^ur  le  terrain. 

L*iin<tallation  de  nos  postes  depuis  INO'J  dans  une  partie  ile 
la  région  frontière  nous  en  donnent  une  connaissance  sulfi- 
^.^nHllent  précise  pour  é\iler  les  erreurs  essentielles  de  déter- 
ininalioii  du  précédent  arrangement.  Surtout,  en  adoptant  sur 
la  majeure  partie  du  parcours  une  limite  naturelle  formée  par 
les  cours  deau.  nous  avons,  non  seulement  facilité  les  opé- 
ration^  dabornement,  mais  évité  pour  l'avenir  des  causes  de 
litige. 

Ln  renonçant  pour  la  partie  de  la  frontière  que  ne  limitent 
pas  des  cours  d'eau  à  des  lignes  géométriques  auxquelles  ne 
répondent  aucune  séparation  physique  ou  ethnique,  nous 
écha|q)erons  à  la  nécessité  de  cette  révision  souvent  difficile 
«»i  p..i  \ni<  pleint*  de  périU  qui  no  tarde  pas  à  s'imposer  partout 
où  I  on  a  traré  des  limites  arlifirielles. 

Knlin.  en  adoptant  la  clause  ron^acrée  déjà  par  queh]ues 
traite^  d'après  Inquelle  le^  proiq»einenl^  iiidipènes  ne  seront 
pav  morcelés,  mais  apparlienilront  en  entier  à  relui  tJes  deux 
Mlat-  rtmtractant^  auqui-l  le  pi-ojet  de  «lélimitation  en  arcor- 

•  îni!  la  partie  la  plus  inq»ortanle,  nous  évitons  d'apporter 
dîiîi».  la  vie  locale  «le  <ts  région»*  le^  troubles  graves  «jui  ont 
rir  \,\  conséquence  de  bien  de-  «lélimitations  incon«iidéréo<. 

1.»  f  •ulté  d*occui>er  sur  le  territoire  libérien,  dans  In  zone 
fronlière.  les  postes  que  nos  voi-.ins  ne  pourraient  ou  ne  vou- 

•  îraien!  garder  et  cette  clause  liMite  nouvelle  en  droit  inter- 
n.il'M  ,'  •  -II-  I;h[iii>||,>  nnlre  souxerainetè  ne  s'arrWe  pas  <ur 
li»v  fii.fi?:,»re«.  fluviale^  iiii  thalwe^r  du  cours  deau.  mais  *se- 
tend  :it:  i  f)nfraire  ju*-quVi  la  rixe  oppo^^ée.  tout  cela  forme  au- 


466  LE  TRAITÉ  FRANCO-UBÉRIEN 

tant  de  garanties  contre  les  dangers  du  voisinage  d'un  Etal 
impuissant  à  exercer  son  autorité. 

Les  limites  que  nous  opposons  à  notre  domination,  sont- 
ellcs  assez  largement  tracées  pour  ne  pas  nuire  à  notre  légi- 
time expansion  ? 

Les  territoires  sur  lesquels  nous  consacrons  notre  souve- 
raineté, sans  être  connus  dans  le  détail,  ont  été  en  partie  re- 
connus par  nos  agents,  leur  valeur  a  pu  être  dans  une  cer- 
taine mesure  appréciée  par  le  gouvernement  de  l'Afrique  oc- 
cidentale et  le  traité  a  été  conforme  aux  propositions  de 
M.  Roume.  Si  Ton  ajoute  que  Tun  de  nos  plénipotentiaires 
était  M.  Binger,  le  créateur  de  la  Côte  d'Ivoire,  celle  de  nos 
colonies  que  la  nouvelle  frontière  borne  sur  la  plus  grande 
longueur,  on  ne  saurait  a  priori  rejeter  comme  insuffisantes 
des  acquisitions  qui  répondent  aux  vues  d'hommes  à  qui  nous 
devons  pour  une  si  large  part  notre  expansion  en  Afrique. 

Les  cours  d'eau  qui  constitueront  la  frontière  sur  les  cinq 
sixièmes  de  sa  longueur,  semblent  heureusement  choisis. 

Du  côté  de  la  Côte  d'Ivoire,  le  Cavally  ne  constituera  la  li* 
mite  que  dans  son  cours  inférieur.  En  nous  interdisant  de  le 
franchir  jusqu'à  sa  source,  nous  aurions  abandonné  un  pays 
que  tout  porte  à  croire  très  riche  et  qui  rentre  dans  la  sphère 
de  notre  légitime  influence. 

Il  est  de  notre  intérêt  de  posséder  toute  la  vallée  dont  ce 
fleuve  nous  permettra  d'exploiter  les  richesses.  En  reportant 
la  frontière  au  cours  d'un  de  ses  affluents  probables  de  droite, 
le  Nuon,  à  partir  de  son  confluent  avec  le  Cavally  et  si  ce 
cours  d'eau  est  indépendant,  à  partir  du  méridien  du  village 
de  Toulepleu,  nous  nous  réservons  la  majeure  partie  du  bas- 
sin d'une  des  voies  naturelles  les  plus  importantes  du  golfe 
de  Guinée. 

A  l'autre  extrémité  de  la  frontière  sur  le  Sierra  Leone,  c'est 
un  autre  cours  d'eau  qui  servira  de  limite  :  la  Makona,  dans 
la  partie  où  coulant  de  l'Est  à  l'Ouest,  elle  suU  sensiblement 
ce  méridien  de  8^30'  (jue  les  négociateurs  de  1892  croyaient 
être  celui  de  Tembi  Kounda  et  avaient  désigné  comme  fron- 
tière. 

La  ligne  qui  sur  le  terrain  rejoindra  les  deux  limites  flu- 
viales de  la  Makona  et  du  Nuon  est  déterminée  par  des  vil- 
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luges  dont  la  |)ud>ebMou  Iluu^  e^l  reconnue.  .\ou^  consiurons 
ain^i  notre  domination  bur  de^  (-enlre>  qui,  rouune  .\  Zupa 
ou  péril  le  malheureux  lîeutniuiit  Lererf,  nou>  ont  êlc  le  plu> 
constuniment  Uo>tiles. 

Enfîn,  la  fucullé  qui  nou>  e>t  reconnue  d'exercer  dan>  la 
région  voi^iiir  de  la  fronlière  lai>>4*e  â  la  Hrpnhiicpie  de  Li- 
liéria  la  {inlicc  ([ue  cet  Etat  ne  pourrait  a.v^urer,  nou.s  permet- 
tra d'occuper,  >i  le»  Libériens  ne  les  occupent  pas  eux-mèn)es 
et  d'une  fa«;i»n  ^cr:<Mi-e,  les  villages  où  nos  adversaires  se  xint 
si  longtemp>  relrancho  et  qui  cH*happeraient  a  notre  >(»uve- 
raineté. 

Ainsi  >(.*  réalisera  la  pacilication  de  régions  crnellomenl 
troublées. 


j  iii<  «•(>  iaiL>  u:ie  région  au^^i  peu  connue,  les  limile>  pré- 
vue<  [tar  l'Arrangement  ne  peuvent  «piètre  partout  où  une 
imnlure  naturelle  nV>l  pas  indiipjéo,  a>sez  imprécise^. 

Le  rôle  de  la  iuis>ion  qui  devra  les  iixer  e^t  particuliêiv- 
Mcid  tielitat.  Llle  ne  ilevra  pas,  en  effet,  se  contenter  de  po- 
ser sur  le  terrain  le>  bornes  prévues  par  des  indication*^  dé- 
îiii'Ir>  tracét»-*  d'a\ance  sur  la  carte  exacte  dime  région  bien 
4onnu«*. 

L;i  part  d'initiative  lai>sér  à  la  nd>sion  est  considérable. 

Ih'  la  connaissance  quelle  acquerra  ilc^  group<*ment>  indi- 
gènes politiques  et  ethniques,  de  l'heureuse  utilisation  «les  dis- 
po>iliuns  iiîiliinllcs  du  ^i^l  tiépmd  la  solidité  <le  Tcruvre  qui 
lui  r^\  c<»nlié«'. 

t'oniine  le  «  Ikmx  «Ie>  |M»>!e.*-  de  surveillance  en  territoire 
libérlt-n  e-.t  éiralemenl  ré^^Tvé  à  la  nds^ion,  il  faudra  ouc  Min 
examen  d<qm^<e  la  li^'ne  iiu'ellr  ijnil  tracer. 

La  difficulté  îi\i'«-  |(t«|uelle  nos  fiO'-le*^  élabli**  à  dern^'ure 
rxrnent  le!ir  aulcuité  dan*^  leur  voi^-innpe  immédiat,  le  '-oii- 
\«iiir  di'^  érlM'Cv  >anplanl>  qu«'  nous  avons  éprouvés,  imf>o- 
^ent  au  gi»uvernenRW)t  do  mettra  à  la  disposition  de  la  mi>«iion 
de>  fones  sufOsante*^  pour  a<>urer  rarrompIi^«*menl  [)acifi. 
•  "1^  iî(»  >t»n  oMivre. 

Lî*  c!uf  de  la  nii->irin  française  est  le  gouverneur  des  co- 
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lonies  Richaud  qui,  après  avoir  fait  partie  d'une  autre  mission 
de  délimitation,  celle  de  notre  Dahomey  et  du  Togo  allemand, 
a  été  administrateur  du  Cavally  dans  la  Côte  d*Ivoire  et  de 
Kissidougou  dans  la  Guinée,  c'est-à-dire  de  deux  des  régions 
où  vont  se  poursuivre  ses  travaux.  Son  choix  paraît  donc  fort 
heureux. 

Le>  intérêts  de  la  République  de  Libéria  sont  confiés  à  un 
officier  hollandais.  La  République  nègre  qui  entretient  avec 
les  Pays-Bas  des  relations  commerciales,  a  eu  plusieurs  fois 
recours  à  cet  Etat.  C'est  en  Hollande  notamment  que  les  Li- 
bériens ont,  il  y  a  quelques  années,  acheté  deux  petites  can- 
nonnières  lorsqu'ils  avaient  vouluJ  constituer  une  marine 
bientôt  disparue  d'ailleurs,  avec  Téchouage  de  ses  deux  uni- 
tés. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  au  choix  de 
leur  commissaire  qui,  en  sa  double  qualité  de  professeur  d'as- 
tronomie à  l'Ecole  Navale  hollandaise  et  de  citoyen  d'un  pays 
ami  et  politiquement  désintéressé  en  Afrique  présente  les  plus 
sérieuses  garanties. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  mission  ne  peut  compter 
sur  le  succès  que  si  elle  est  assez  forte,  non  seulement  pour  as- 
surer son  passage,  mais  encore  pour  mener  à  bonne  fin  dans 
toute  une  vaste  région  des  opérations  patientes,  longues  •■! 
minutieuses. 

Si  l'on  en  excepte  certaine  de  ses  dépendances  saharien- 
nes, il  n'y  a  plus  dans  notre  Afrique  occidentale  que  les  pays 
tomas  et  l'intérieur  de  la  Côte  d'Ivoire  en  révolte  contre  notre 
souveraineté.  Nos  autorités  militaires  pourront  d'autant 
mieux  consacrer  leurs  soins  à  la  Constitution  de  l'escorte  de 
l'i  mission  qui  doit  donner  à  ces  régions  avec  une  frontière 
précise  les  bienfaits  de  la  paix  française. 


La  Conventidi  franco-libérienne  ne  prévoit  que  rétablisse- 
ment d'une  frontière  commune.  On  n'y  trouve  pas  traces  d'a- 
vantages particuliers  que  la  générosité  de  nos  concessions 
autant  que  notre  situation  réciproque  auraient  pu  nous  assu- 
rer. Ainsi  devront  cesser  définitivement  les  bruits  de  condomi- 
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aiuin  franco-anglais  sur  la  Hépublique  tk*  Libéria  qui  a\ aient 
«.'u  cours  il  y  a  un  an  avec  une  telle  persistance  qu'en  novembre 
IIMK"),  le  Forehgn  Oflirc  avait  dû  les  démentir. 

(Ju'est-ce  qui  avait  pu  donner  naissance  à  «etle  rumeur? 
San^  doute  le  choix  de  Ihomme  f|ue  le  goUNcrniMiieiil  libri  ien, 
toujours  préoccupé  de  riinpré<:ision  de  ^es  Irontiére^.  ti\ail 
chargé  de  négocier  avec  les  gouvernemenl>  aniçlai>  et  Iran- 
riii<  et  qui  paraissait  vouloir  reprendre  les  pourparlers  ink-r- 
ronquis. 

ir  plénipotentiaire  était  cet  Anglais  dont  j'ai  signalé  les  re- 
marquables travaux  sur  la  Hépublique  de  Ijbéria  :  Sir  llarrv 
Hamilfon  John>ton.  ("e>l  une  des  personnalités  les  plu<  ru- 
rie!i<es  du  monde  colonial  anglais.  Successivement  pendre, 
explorateur.  di|)lomate  et  administrateur,  il  a  été  consul  ou 
roMuni^isaire  au  Cameroun,  dans  la  .Nigeria,  en  Mozambique, 
â  limis  et  dans  l'Ouganda.  C  est  de  là  qu'il  axait  enxoye  la 
ncMuelle  un  peu  prématurée  de  la  découverte  du  pith»i'an- 
thrope,  le  ••  chaînon  manquant  »•  entre  l'homme  et  le  sintr'\  «"o 
qui  lui  valut  le  surnom  de  Missing  link  man.  l'homme  au  <  !uii- 
liori  iiianquant. 

\enu  vers  1003  à  Libéria,  Sir  Johnston  \it  dans  les  \a*-te- 
ivMTves  inexploitées  de  «-et  Htat  un  rhamp  à  son  aelivité. 

Il  arrixait  d'ailleurs,  à  un  moment  où  le  gouxt^rnemei*  de 
Mnnro\ia  sentait  le  besoin  de  s<*  rréer  tle>  ressourrcs  ei;  *  on- 
liiinl  ù  des  étrangers  l'exploitation  de  '^on  tt»rritoiie  ju'^iT'i'ici 
■.•?!on*^em#»nt  re«*er\*e  aux  seuN  riloven**  liln-riens  el,  en  lait, 
pre-ipie  inexistante. 

La  I république  de  Libéria  lire  la  qua>i  tolalilé  de  ses  res- 

^i»iirr«*<  de  la  douane,  surtout  des  «Iroits  de  sortie  établi^  ^wv 

!♦•-  honune<  et  sur  les  choses.  .\  l'est  de  son  territoire  sur  la 

fioiilière  de  notre  «'olonie  de  la  ('Aie  d'Ivoire,  vit  la  po[Mda- 

ioii  indigène,  de^  Krotnnen.  marins  audai*ieux  et  travailleur^ 

•busios  qui  s'engagent  à  bord  de<  caboteurs  de  ht  (*ôte  i .  -  i- 
■!»'n!ale  tl'Afrirpie  ou  dans  certaini'<  colonies.  IV^ipairnoIe  Fer- 
i;.«ndo  Vo,  le  Cameroun  allemand  ou  le  Congo  Indge.  I.-- 
::t»u\ernemenl  libérii'n  perçoit  une  redevance  fixe  pour  •ha- 
'\iu*  emhanpienient  de  Krouman. 

l  r<  principaux  produits  du  sol,  le  café  et  le  raontchouc  mv 
rmis  rot.iT.,  t.  i.vn.  SI 
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tamment,  acqutitent  des  droits  da  sortie.  Aussi,  les  budgets 
de  la  République  écrasés  sous  le  poids  d  uu  emprunt  désas- 
treux et  bouleversés  par  une  gestion  médiocre  ne  pouvaient 
s'équilibrer  si  la  mise  en  valeur  du  pays  était  indéfiniiœnt 
relardée. 

Des  sociétés  libériennes  ou  anglaises  avaient  eu  le  mono- 
pole de  l'exploitation  des  mines  et  du  caoutchouc,  mais  n'a- 
valent  pu  ou  su  en  profiter. 

Sir  Johnston  prit  très  habilement  leur  suite  et  obtint  la 
consolidation  et  l'extension  môme  de  leurs  droits  pour  la  Li- 
herian  Development  C*"  et  la  Libéria  Rubber  Corporation,  so- 
ciétés anglaises,  mais  où  une  part  a  été  réservée  à  des  capi- 
taux français.  A  l'exploitation  du  caoutchouc  et  des  mines 
s'ajoute  pour  elles  le  droit  exclusif  de  fonder  une  banque 
d'Etat  privilégiée.  La  Liberian  Development  C*  a  d'ailleurs 
consenti  au  gouvernement  un  prêt  de  2.500.000  francs  garan- 
ti par  des  droits  de  douane  dont  le  tarif  ne  peut  être  modifié- 
sans  son  assentiment  et  dont  deux  commissaires  anglais  con- 
trôlent la  perception.  Enfin,  la  même  Société  a  un  droit  de 
préférence  pour  tout  autre  emprunt. 

Lorsque  Ton  vil  l'ascendant  pris  sur  le  gouvernement  libé- 
rien par  Sir  Johnston  lui  valoir  à  la  fois  des  avantages  con- 
sidérables pour  les  financiers  anglais  et  français  qu'il  repré- 
sentait et  pour  lui-même  une  mission  de  confiance  auprès  des 
Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  on  s'explique  que  le  bruit 
se  soit  accrédité  de  la  main  mise  sur  la  petite  République  nè- 
gre par  ses  deux  puissants  voisins  que  leur  poUlique  d'en- 
tente cordiale  rapprochait  d'ailleurs  de  plus  en  plus  étroite- 
ment. 

Ces  rumeurs  étaient-elles  fondées  ? 

Peut-être  des  offres  ont-elles  été  faites  aux  gouvernements 
français  et  anglais.  En  tout  cas,  leur  attitude  n'a  cessé  d'être 
correcte  et  le  soin  qu'ils  apportent  depuis  à  délimiter  leurs 
possessions  dans  le  voisinage  de  la  République  de  Libéria, 
montre  leur  respect  pour  son  indépendance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'anonce  du  Condominîum  anglo-fran- 
çais avait  provoqué  une  certaine  émotion  aux  Etats-Unis, 
dont  les  relations  commerciales  avec  la  République  de  Lî- 
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hrria  sont  bien  peu  importantes  mais  où  I  on  roii^erve  pour 
elle  dans  rertains  milieux  un  inlêrêt  sentimental,  niaib  surtout 
«•Il  Allfjnagne. 

\'u**  noie  pîiriie  tlnu^  l'ofliri^-n^i'  fîazellr  de.  t'ulu(/ne  en  no- 
\'(Miil)ie  IWV)  an  ninmenl  niriih'  on  le  Foreiirn  Oflice  dêmeD- 
lîîil  \v<  prêlen:luf^  \is»'*e-i  an^lo-iranraisi's  >iir  la  Képubliqnf.' 
[•r^rre  est  ['•ïrtinilîêrenienl  sifjrnifieative. 

•  I>'.'tprt^<  le  Sun,  fli«^ait  retti»  nnte«  l'AllenKi^iM^  aurait  fait 
I»îirl  il  Wasliinijlon  de  la  manière  dont  elle  envisaj?e  la  <pie^- 
linn.  f.e  Sun  ilrrlare  en  menu»  li*nij»-  «pie  le  bnl  de  eetlc  e<«ii- 
nniiiiiation  e*^  éviiiemment  de  mettre  obstacle  à  la  (Conven- 
tion. 

"  I/Allemapne  n'a  en<:ore  émis  aurune  proteslalion,  mais 
tr  rarurlère  d'une  noie  adressée  à  d*anlres  puissance»  cpic  le^• 
Ml-iN-lnis  laisse  entenilre  que  rAllemafrne  se  prèorriipo  des 
ronsé(|Menres  que  pourrait  avoir  la  ruralelle  anglo-franraisc 
sur  le  libn*  développement  «les  affaires  en  Libéria.   ■• 


Les  ••  affaires  en  Libéria  "  S4ml,  en  ettet,  suivies  en  Aile- 
iiiiipie  avec  une  p'ande  attention.  Wnue  trop  lard  au  par- 
tage du  monde.  1  Allemagne  nr  S4*  consola  pa^  d'avoir  dû 
s«*  ronttMiter  des  territoires  dont  les  a!itrr<  nations  rol(»niale> 
ne  -'rl;ni»nl  pas  emparées.  Kn  particulier. sur  la  (.'die  «le  t  «uinée 
où  son  romnien  c  cl  ^a  navigation  sont  si  actifs,  elle  >onffn* 
d  avoir  été  réduite  à  la  [lorticm  cnngiuie.  (  "est  la  que  se  trouve 
U*  1  ouo,  la  >eulc  de  ses  colonies  qui  ne  soit  pas  en  délicil. 
in.iis  quk  n'accède  à  la  mer  que  par  un  goulet  étroit  de  7ii\  ki- 
lomètres. 

La  colonisation  germanique,  confinée  dans  ce  domaine  ja 
lousement  mesuré,  est  nalundlement  attirée  par  la  seui«*  tiTrc 
«Ir  I  Afrique  tropicale  encore  iiidépi*ndantf*.  vers  ce  pays  dr 
Libéria  si  lai-gement  ouvert  sur  la  mer  avec  toutes  les  riclie>- 
M*^  connues  ou  soiqiçonnées  de  son  hinterland. 

L  uifluence  économique  de  l'Allemagne  est  très  importante 
au  Libéria. 

I.'i  in:iison  VVoTmann.  de  Hambourg,  dont  les  comptoirs  se 
succèdent  à  toutes  les  escales  de  l'Afrique  Occidentale  que  sc> 


472  LE  TRAITÉ  FRANCO-LIBÉRIEN 

nombreux  navires  desservent,  a,  dans  le  Libéria,  un  de  ses 
principaux  ciiamps  d'action  et,  avec  deux  autres  maisons  al- 
lemandes, a  disputé  jusqu'à  maintenant  la  première  place  a 
l'Angleterre.  Alais  celle-ci,  grâce  aux  concessions  obtenues 
par  Sir  Johnston  pour  les  deux  puissantes  Sociétés  Libérian 
Development  C"  et  Libéria  Rubber  Corporation,  s'est  assuré 
une  prépondérance  que  chaque  jour  ne  fera  qu'affirmer  da- 
vantage. Et  si  le  pavillon  allemand  se  montre  encore  dans  les 
rades  libériennes  plus  souvent  que  le  pavillon  anglais,  c'est 
le  commerce  britannique  qui  l'emporte  avec  3.300.000  francs 
sur  un  mouvement  d'échanges  de  plus  de  10  miJlions.  L'Alle- 
magne n'arrive  qu'à  2  millions  1/2.  La  Hollande,  les  Etats- 
Unis,  la  France,  l'Espagne,  la  Belgique  se  partagent  le  reste. 

Notre  rôle  est  des  plus  restreints.  Aucune  maison  de  com- 
merce française  n'est  établie  dans  la  République  de  Libéria 
et  la  succursale  que  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale  avait 
ouverte  à  Monrovia,  a  dû  être  fermée.  Dans  ce  pays  que 
nous  entourons  aux  deux  tiers,  au  milieu  de  cette  Côte  de 
Guinée  dont  nous  occupons  la  plus  large  part,  nous  n'exerce- 
rions presque  aucune  action  économique  si  une  partie  des  ca- 
pitaux de  la  puissante  Libérian  Development  C"  n'étaient 
français. 

Sans  doute  il  est  naturel  que  notre  effort  se  porte  de  pré- 
férence en  Afrique  sur  les  territoires  qui  nous  sont  soumis  et 
dont  le  régime  douanier  favorise  nos  nationaux,  mais  il  y  a 
quelque  chose  d'anormal  dans  le  dédain  de  nos  négocinats  et 
de  nos  armateurs  pour  la  République  de  Libéria.  Cette  indif- 
férence devra  cesser,  le  jour  très  prochain  où,  avec  l'établis- 
sement de  limites  précises,  nous  aurons  reconu  et  pacifié  les 
régions  voisines  du  Libéria,  où  nous  aurons  affermi  notre  do- 
mination dans  le  riche  pays  qui  a  son  débouché  naturel  sur 
la  côte  de  la  République  noire,  notamment  dans  le  bassin  su- 
périeur du  fleuve  Saint-Paul  qui  se  jette  à  Monrovia. 

La  République  de  Libéria  doit  fatalement  subir  l'influence 
de  notre  vaste  empire  de  l'Afrique  Occidentale  qui  l'entoure 
et  la  domine.  Aussi,  sans  prétendre  à  une  prédominance  poli- 
tique quelconque,  nous  devons  espérer  que  le  désintéresse- 
ment dont  nous  avons  donné  des  gages  si  éclatants,  en  res- 
serrant nos  bonnes  relations  avec  la  République  de  Libéria, 
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facilitera  dans  l*intérét  commun  de»  deux  parties  la  légitime 
expansion  de  notre  influence  économique. 

Cette  expansion  doit  se  concilier  avec  le  respect  des  droits 
d'autrui.  .Vous  sommes  trop  attachés,  au  LibiTia.  au  principe 
de  la  libre  concurrence  conunerciale  dont  nous  avons  stipulé 
lObservation  par  cet  Etat,  dans  le  traité  toujours  en  vigueur  de 
185i,  pour  vouloir  en  quelc|uc  mesure,  attenter  à  son  indé- 
pendance. 

Malgré  certaines  informations  tendancieuses,  nous  sommes 
au  moins  autant  que  n'importe  (jnelle  nation  coloniale  péné- 
tré>  de  la  nécessité  de  maintenir  Tintégrité  du  territoire  libé- 
rien tout  en  prenant  les  précautions  imposées  par  son  voisi- 
nage afin  de  supléer  à  la  faiblesse  de  son  gouvernement  par- 
tout où  la  sécurfté  <Ie  nos  possession^  est  en  jeu. 

C'est  avec  la  RépublL'iue  de  Libéria  libn»  et  indépendante 
que  nous  avons  traité.  S'il  avait  pu  subsister  sur  nos  inten- 
tions la  moindre  équivoque,  elle  ne  saurait  durer  après  l'ap- 
probation sans  réser\'es  par  nos  deux  Chambres  d'un  Acte 
(|ui.  à  pn»nnèn'  vue.  n'était  pa«  sans  suggérer  de  nombreuses 
rritiqne*^. 

Jacçits  Chm  mik. 


LA  RÉFORME  DV  RSdiNE  DES  ALIÉNÉS 


La  condition  des  aliénés  est  actuellement  régie  en  France 
par  une  loi  déjà  ancienne,  puisqu'elle  porte  la  date  du  30  juin 
1838.  Elle  constitue  le  premier  monument  sur  la  matière  ;  tou- 
tes les  législations  étrangères  l'ont  prise  pour  base,  et  se  sont 
inspirées  du  principe  généreux  qui  l'anime.  Mais  toutes  ont 
opéré  de  récentes  améliorations,  mettant  en  œuvre  les  progrès 
de  la  science,  et  envisageant  les  questions  nouvelles  que  sug- 
géraient l'expérience  et  un  souci  toujours  plus  grand  d'assis- 
tance et  de  solidarité  sociale.  Ainsi,  après  avoir  été  un  ini- 
tiateur, le  législateur  français  se  laissait  distancer  par  ses 
disciples.  De  fréquents  efforts  furent  tentés  pour  mettre  fin 
à  cette  situation.  En  dernier  lieu,  une  proposition  de  loi,  éma- 
nant de  M.  Dubief,  et  rapportée  par  lui,  a  été  votée  à  la 
Chambre  en  janvier  1907.  Elle  est  actuellement  soumise  à 
l'examen  d'une  Commission  du  Sénat.  Si  la  Haute  Assem- 
blée le  veut,  d'ici  peu,  la  loi  de  1838  aura  vécu. 

On  l'accusait,  avec  un  peu  d'injustice  parfois,  de  ne  plus 
répondre  aux  exigences  de  la  science  et  de  la  conscience  mo- 
dernes :  de  ne  pas  assurer  de  façon  satisfaisante  l'assistance 
aux  aliénés  indigents,  les  soins  médicaux,  la  protection  des 
intérêts  et  des  biens  des  individus  internés.  Mais,  ce  dont  l'opi- 
nion se  montrait  par-dessus  tout  frappée,  c'est  du  reproche 
adressé  à  la  loi  de  1838,  de  n'avoir  pas  pourvu  de  toutes 
les  garanties  nécessaires  la  liberté  individuelle.  C'est  sur  ce 
point  que  s'est  portée  tout  d'abord  l'attention  du  législateur. 

Un  acte  aussi  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  qu'un 
internement  doit  être  entouré  de  toutes  les  garanties  possi- 
bles. Gardons-nous  d'exagérer  l'importance  des  critiques  dont 
le  système  de  1838  a  été  l'objet  ;  bien  que  l'opinion  publique 
se  soit  légitimement  inquiétée  de  quelques  scandales  reten- 
tissants, rémotion  soulevée  a  été  hors  de  proportion  avec  le 
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flnn^rr  nrl  vi  Ifs  liinirnv  ^le  la  Irtri-lîilinn.  Tous  ceux,  phi- 
biiillirf|»0'<.  jiiri^l*'-.  ri  nH'i|rriii>.  <|ui  oui  l'fiviMigr  In  <jucs- 
lion  i\p  >ang  froùl  el  uver  ronip«*liMï«  r.  I  oui  îilU'slê.  Néan- 
moins, rrs  laf'iines  r\i>l»»nl.  Mnluit»  1rs  >inn»n»s  t»fi4»rl*i  «lu 
l«'*iîi»^lnleiir  <lr  IS.'<S.  loule-^  1rs  pm-nnljons.  nmis  1  allons  voir, 
<^fairnt  loin  d^tn»  prises. 

l'n  ifiternemenl  |KMit  i>ln»  ivalisr  «'r  trois  mnni^ros  :  pnr  iin 
pla(*enient  volonlnirc  par  un  {ilarniinit  ilofliro.  enlin  â  la 
rf»qinMp  tie  laliém*  liii-m<^iiu*. 

Le  plaœrneiit  i?>t  dit  volontaire  Inrsrpiil  <»si  sollicité  par  un 
parlinilior.  parent,  ami  ou  tuteur  lie  Inliéné.  Aujourd'hui, 
il  •-uflil  de  jfïindre  à  la  demande  un  eerliliraf  de  méderin  al* 
te<»lant  lélal  d'aliénation  mentale  de  la  personne  vi^'e.  PU, 
si  (•«•rlaine*»  précautions  sont  prises  A  Téjtflrd  du  médecin  qui 
drr-i>c  rr  ri'rtilirat.  -  >'il  ne  peut  être  attaché  à  l'élahli^'W- 
nienl,  parent  ou  allié  de  son  directeur  ou  de  la  personne  qui 
demande  le  placemeni,  -  -  rien  n'empêche  qu'il  soit  parent  «le 
rindivifiu  même  qui  va  être  enfermé  sur  son  attestation.  Sin- 
gulier excès  de  c(mlian<*e  ou  inadvertamT  fftcheuse  de  la  part 
du  léçrislateur  !  Sur  ce.  rinfemement  s'opère.  Dans  les  'Ji  heu- 
res, im  certificat  du  médecin  de  Ta^ile,  apf»récianl  létal  men- 
tal t!e  l'interné,  i»*s|  adre<*sé  au  préfet  :  «lan*»  les  quinze  jour?, 
nouvpfin  certificat  phis  milirment  étudié.  Sur  le  vu  de  ren 
pièces,  le  fuvfet  peut  onlonner  la  sortie. 

Si  le  placrmeni  a  eu  lieu  dan*^  un  a*iile  public  c'est-à-dire 
dan-  Mil  i'i<  étnhlis<(*ments  construits  par  les  départemenK 
en  «'Véndinn  dr  In  loi  de  is.?s.  -  aucune  autre  formalité  n'esl 
rrquiM»  •  I  internemeni  est  définitif.  Mai*'  lo!is  les  départe- 
menf<  n'ont  pas  consiruil  d*a«*ile  puhlic  :  ils  ont  en  ce  cas 
trnifé  avec  l'a^^ile  public  d'un  nuire  déparlemeni,  ou  avec  un 
a^^ile  privé  qui  fail  alors  fonction  d*a«ile  public.  D'autre  part, 
les  famille*»  aisée**  n'aiment  pas  «pi'un  de  leur*  membres  entre 
â  rélabli<»^i'n»enl  public,  au  milieu  d'alién^^^  pour  la  plupart 
intlipent**  :  elle*  <^'adre*<Sf*nf  à  des  asiles  privé<.  où  d'ailleurs 
la  discrétitm  leur  e^l  davantage  assurée.  Si  donc  l'individu  a 
été  placé  ilans  un  établissement  privé,  le  |»réfet,  dans  les  trois 
jour<  de  l'enln^e.  doit  faire  visiter  rintemé  par  un  méderin 
de  son  choix.  I,e  placement  paraft-il  inopportun,  il  peul 
ordonner  la  «ortie. 
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Le  projet  apporte  ici  de  nouvelles  garanties.  C'est  d'abord 
l'obligation  de  faire  viser  la  demande  d'internement  par  le 
juge  de  paix,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  ;  cette  pu- 
blicité est  déjà  de  nature  à  écarter  des  demandes  notoirement 
injustifiées.  En  second  lieu,  le  certificat  médical  devient  un 
rapport  détaillé  et  circonstancié,  consultation  sérieuse  sur 
l'état  mental  du  malade,  adressé  au  procureur  de  la  Républi- 
que. Le  médecin  qui  le  dresse  ne  peut  plus  être  parent,  ni 
allié  de  l'individu  à  interner.  Enfin,  l'internement  qui  est  alors 
opéré  n'est  que  provisoire  ;  sur  le  vu  des  pièces  qui  précèdent, 
ainsi  que  des  certificats  de  24  heures  et  de  quinzaine,  désor- 
mais transmis  au  procureur  de  la  République,  c'est  l'autorité 
judiciaire,  le  tribunal  civil,  qui  statue  à  bref  délai  sur  le  main- 
lien  définitif  ;  il  ordonne,  s'il  le  juge  à  propos,  une  exper- 
tise contradictoire. 

Ces  mesures,  dont  on  attend  le  plus  heureux  résultat,  se- 
ront-elles parfaitement  efficaces  ?  C'est  d'après  le  rapport  mé- 
dical et  les  certificats  de  24  heures  et  de  quinzaine,  que  va 
se  déterminer  l'autorité  judiciaire;  ces  pièces,  le  préfet  actuel- 
lement les  reçoit  aussi,  et  elles  peuvent  le  conduire  à  pronon- 
cer la  sortie,  tout  comme  elles  pourront  inciter  l'autorité  ju- 
diciaire à  refuser  le  maintien  de  l'internement.  Il  est  vrai  que 
le  tribunal  pourra  ordonner  l'expertise.  Mais  quand  l'ordon- 
nera-t-il  ?  Ou  bien,  c'est  que  les  certificats  de  24  heures  et  de 
quinzaine  laissent  subsister  des  doutes  sur  l'état  d'aliénation 
de  l'interné  ;  dans  ce  cas,  aujourd'hui,  le  préfet  ferait,  s'il 
le  jugeait  nécessaire,  examiner  le  sujet  par  un  homme  de 
l'art  et  pourrait  sur  son  avis  ordonner  la  sortie.  Ou  bien,  mal- 
gré la  concordance  de  tous  les  documents  médicaux  concluant 
à  la  folie,  une  personne  proteste  contre  l'internement  ;  mais 
la  loi  de  1838  permet  alors  à  toute  personne,  à  toute  époque, 
de  s'adresser  au  tribunal  qui  vraisemblablement  ordonnerait 
l'expertise.  —  et  la  sortie  s'il  y  avait  lieu.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  vraiment  nouveau  ?  Evidemment,  hormis  ces  deux  cas,  le 
tribunal,  comme  aujourd'hui  le  préfet,  se  bornera  à  homolo- 
guer des  documents  médicaux  concordants.  C'est  là  que  sera 
encore  à  redouter,  soit  une  collusion  entre  la  famille,  le  mé- 
decin du  dehors  et  celui  de  Tétablissment,  soit  une  double 
erreur  de  ces  derniers.  A  défaut  de  toute  autre  mesure  insti- 
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tuant  lin  contrôle  compétent  et  impartial,  le  progrès  véritable 
ertl  peut-être  consisté  à  rendre,  dan>  lou>  les  ea^,  rexjiertise 
obligatoire. 

On  a  cru  tou.<^  le>  maux  palliés  par  l'intervention  de  l'auto- 
rite  judiciaire:  niai<  puisque  son  contrôle  ne  .•«aurait  être  préa- 
lable. \u  la  néces>ité  de  mesures  immédiates  dans  liiitcréi 
méiiir  du  malade,  cette  innovation  perd  beaucoup  de  Sïon  in- 
térêt apparent.  Au  fond,  il  en  résulte  surtout  un  prog^è^  au 
point  de  vue  juridique  ;  elle  est  en  harmonie  avec  les  princi- 
pe II'.'  notre  droit.  (|ui  constitue  l'autorité  judiciaire  gardienne 
d<'s  hbertés  individuelles.  (Juelques  avantage.^  pratique»  re^- 
sort«'iit  néanmoins.  In  ju^e  statue  lui-même,  avec  ses  habi- 
{n*U'^  d'examen  criti({ue,  pénétré  de  la  gravité  de  sa  sentence  ; 
un  |néfet.  lui.  administre,  décide,  tranche  -  -  et  encore,  sou- 
vent la  déci>ion  se  résoud-elle  en  la  simple  apposition  d'une 
apo-Mlle  ofliciellc.  Il  y  a  là  un  progrès  :  mais  ce  nest  pa^ 
le  lMMlle^er^emenl  complet  qui  pourrait  prétendre  sub^lituei* 
a  un  régime  arbitraire  un  régime  de  garanties. 

Oiielle  que  fût,  d'ailleurs,  la  valeur  des  progn's  accomplie. 
(  e  II  était  pa<  le  lieu  de  rien  abandonner  des  garantie^  exis- 
tante^. Or.  on  \oit  disparaître  dans  le  projet  cette  visite  obli- 
fratoire.  par  un  médeein  délégué  <lu  préfet  à  tout  individu 
interné  iUin^  un  a>ile  privé.  Il  ne  fallait  pas  re-»lreindre.  mai*- 
éten«iie.  1)4'^  pn>jel*«  antéiieuis  l'avaient  ctimpri^.  'ihéophile 
Hoii--e|.  dtint  le  nom  re>|KM'té  reparait  à  cluupie  ligne  dan^ 
le^  ijiie-tinn-  d'a^^i>tanc(\  dan^^  le  texte  qu'il  rappt>rtail 
lieviint  le  Sénat  en  IS8<».  loin  de  supprimer  «etle  garantie,  en 
fai-iiit  bénéficier  tous  le-»  elabli^st^ment^,  publics  comme  pri- 
\és  et  même  le>  aliéné^  traité^  à  domicile.  Une  commission 
dite  [*ernianente  cnnipo^ét*  d*admini>trateurs,  «rhommes  de 
loi.  <  I  iliin  médecin  aliéni^te  fonctionnaire  indé|>endant,  chai- 
ge:i::  id)lii.ratoiremcMil  ileux  de  ses  membres,  dont  le  médecin, 
de  \  -:lrr.  diin^  le<  rini|  jours  île  l'entrée,  tout  individu  inti'rné. 
l/aM-»  ïiult)rise.  ain^i  émis  en  toute  liberté,  eût  été  alor^  entre 
le^  innin^  ile  I  autorité  judi«;iaire  un  élément  exceptionnel 
d'af»T«nTifflion  •!». 

(I  iVt*4*  (xHiimi^ion  nppiiraiwiît  U'ain<^iir«f  coiiiin*-  tin«'  iii^tiriirion 
inor%4'iiU'iiM*iiiont  cohérent«\  dont  lin  terrent  ion  eftîcaoo  se  man  if  ••<**«!! 
cntop*  h  l'iH r.'ifiioii  de  la  i{«»stion  des  bien^.  des  mcfttireif  de  suneilUnce. 
de  ]a    offir.  efo. 
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Le  placement  d'office,  dont  nous  avons  parlé  en  second  lieu, 
est  un  ordre  du  préfet,  véritable  mesure  de  police,  ordonnant 
l'internement  d'un  aliéné  qui  menace  l'ordre  public  ou  la  sé- 
curité des  personnes.  Rien  de  plus,  ni  formalités,  ni  garanties  ; 
c'est  la  liberté  individuelle  mise  à  la  merci  de  l'arbitraire  ad- 
ministratif. Et  sur  quoi  le  préfet  va-t-il  se  fonder  pour  ap- 
précier l'opportunité  d'une  pareille  décision  ?  Sur  la  rumeur 
publique,  au  besoin  ;  sur  un  simple  rapport  de  gendarme  ou 
de  garde-champêtre  attestant  à  tort  ou  à  raison  que  l'individu 
est  un  danger  public  ;  à  la  suite  —  qui  sait  ?  —  de  quelque 
cabale  montée  par  rancune  ou  vengeance  :  nous  avons  vu, 
tout  récemment  encore,  des  exemples  de  ces  haines  collec- 
tives de  tout  un  village  ligué  contre  un  malheureux. 

Une  amélioration  considérable  est  ici  adoptée.  Le  projet  ap- 
plique au  placement  d'office  toutes  les  formalités  prévues  pour 
le  placement  volontaire  :  rapport  médical,  certificats  de 
24  heiu^s  et  de  quinzaine,  intervention  judiciaire.  Nous  avons 
pu  critiquer  plus  haut  un  ensemble  de  dispositions  qui  ne 
réalise  pas  un  progrès  sensible  sur  des  garanties  déjà  exis- 
tantes ;  mais  on  doit  approuver  l'introduction  de  garanties, 
quelles  qu'elles  soient,  dans  une  partie  de  la  loi  où  il  n'y  en 
avait  aucune.  La  liberté  individuelle  est  désormais  également 
protégée  contre  les  intrigues  des  particuliers  et  à  l'égard  de 
l'autorité  publique.  L'innovation,  d'ailleurs,  se  faisait  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  domaine  du  placement  d'office  eiail 
élargi.  Ce  procédé  pourra  être  employé  vis-à-vis  de  «  toute 
personne  dont  le  maintien  en  liberté  compromettrait...  la  sé- 
curité, la  décence  ou  la  tranquillité  publiques,  sa  propre  sûreté 
ou  sa  guérison  ».  Il  devient  donc  un  moyen  de  protéger  les 
aliénés  eux-mêmes,  de  leur  procurer  obligatoirement  le  trai- 
tement nécessaire  :  d'une  mesure  de  police,  on  a  fait  une 
mesure  d'assistance. 

Le  placement,  avons-nous  dit,  peut  enfin  être  opéré  à  la 
demande  de  la  personne  elle-même.  Le  fait  peut  sembler 
curieux,  mais  se  présente  ;  certains  malades,  craignant  le  re- 
tour d'une  de  ces  crises  dont  ils  ont  la  triste  expérience,  vien- 
nent d'eux-mêmes  solliciter  leur  internement.  La  loi  de  1838 
n'a  rien  prévu  à  leur  égard,  et  la  légitime  prudence  de  ces 
malheureux  s'est  souvent  heurtée  au  refus  de  directeurs  trop 


LA    RI.fiiH\li:    lit    HLi*l\IL    Dh'S    Al.llAbS  479 

srnipïih'ux.  A  jnMe  litr«\  le  projet  h  cru  bon  <lc  dispenser 
«le  It'lles  ileinandes  i\e  r»|ipni  (Kiin  rapport  médical.  Toutes 
les  iMilres  formalités  d'ailleurs,  seront  observées. 


l  ne  iHM'sonne  nitre  dan^  un  asile.  Klle  Uû^xi  derrière  elle 
un  patrimoine,  liiche,  r^es  Liens  requiereul  une*  ^urveillance 
ini-e>sante  ;  il  laut  encaisser  les  revenus,  payer  les  dettes  [uire 
emploi.  Pauvn\  la  surveillan<:e  et  l'administration  ih*  s(»nt 
pas  moins  nécessaires.  Il  y  a  toujours  un  mobilier,  des  outils, 
(les  vêlements,  un  |mmi  d  arf<ent.  A  ^a  >orlie,  le  nialaile  guéri 
doit  rrlrtuiver  sa  fortune  bi«»n  pnV  ou  ^on  faible  avoir  in- 
tart. 

Otir  iail  pour  atteindre  ce  but  la  loi  de  1838?  Les  conmiis- 
sion>  administratives  ou  de  surveillance  des  bospices  ou  des 
asiles  publio  d'aliénés  exercent  à  Tégard  des  personnes  in- 
terner.-* et  non  interdites  (1.)  les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire. EIU*>  dé>ignent  un  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
|»lir.  S•^  pouvoirs  <e  bornant  aux  actes  de  ptux?  administra- 
tion :  recouvrement  des  créances,  actpiittement  des  dettes, 
pas>ati«in  des  baux  u  excédant  pas  trois  an>.  Le  nuibilier  [»eut 
être  \rndu  avec  rautori>alion  du  tribunal,  l^es  sonune^  ivcou- 
vréfs  sont  versées  dans  la  cai>>e  de  l'établissement,  et  le  rau- 
tionnement  du  receveur  en  répond.  La  gestion  est  gratuite. 
Klle  ]KMit  ne  pa>  M.Mnblt'r  suffisamment  vigilanlr  lors4|u*un  pa- 
trimoinr  important  t.'st  en  jeu  :  aussi,  sur  la  demande  «lu 
(*onjoinl.  >ur  celle  de  la  rommisMon  ou  sur  la  provocation  du 
procureur  de  la  Hépublique,  un  administrateur  peut  être  dé- 
signé judiciairement.  Mentionnons  enfin  le  devoir  imposé  au 
(uratrur.  cpii.  aux  termes  de  la  loi,  peut  être  nommé  par  le 
tribimal.  de  veiller  à  ce  ijik'  les  revenus  de  l'aliéné  soient  em- 
plt)yéh  à  accélérer  sa  guéris^on. 

L'insufti>ance  ile  ces  prescriptions  a  été  démontrée  par  une 
longue  expérience.  I^es  principales  critiques  que  comporte  le 
système  sont  les  suivantes  : 

P  Inaction  drs  commissions  admini>tratives  et  de  surveil- 

(\\  Le%  p^r^nneit  à  ré»:*rd  <lo  qui  Mt  intrnrHin  no  }U§Btmmnt  d*inUr- 
dîction  ont  tin  tuteur. 
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lance,  dont  la  gestion  est  un  mythe,  de  Taveu  même  de  l'ad- 
ministration ;  2**  caractère  étroit  et  délimitation  imparfaite 
des  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  provisoire  ;  3"*  in- 
détermination des  pouvoirs  de  l'administrateur  judiciaire  ; 
4"*  absence  de  règles  précises  et  restrictives  touchant  la  con- 
servation et  l'emploi  des  fonds  de  l'aliéné,  la  disposition  de 
ses  immeubles  ;  5**  manque  de  contrôle  sur  la  gestion  et  va- 
leur illusoire  de  l'obligation  de  rendre  compte  imposée  à  qui- 
conque gère  les  biens  d'autrui  ;  6**  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales au  cas  où  l'aliéné  est  commerçant,  industriel,  ou  à  la 
tête  d'une  exploitaion  agricole  ;  7"*  protection  incomplète  de 
l'aliéné  non  interdit  pour  les  actes  qu'il  peut  accomplir  pen- 
dant son  internement. 

Le  projet  comble-t-il  les  lacunes  que  nous  venons  de  si- 
gnaler ?  Oui,  et  nous  ne  l'accuserons  pas  de  pécher  par  omis- 
sion. Nous  donnerions  même  à  cette  partie  du  texte  voté  une 
pleine  approbation,  si  l'un  des  remèdes  qu'il  propose  n'ap- 
pelait à  notre  avis  de  vives  critiques. 

En  effet,  nous  reprochions  tout  d'abord  aux  commissions 
administratives  et  de  surveillance  d'avoir  failli  à  leur  tâche. 
Le  projet  y  remédie  en  les  autorisant  à  se  décharger  de  cette 
partie  de  leurs  fonctions.  Celle-ci  est  alors  confiée  à  un  ad- 
ministrateur pro\nsoire  légal,  nommé  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur sur  une  liste  que  dresse  le  tribunal  civil  du  chef-lieu. 
C'est  un  véritable  officier  ministériel,  presque  un  fonction- 
naire, rétribué  sur  les  biens  qu'il  gère,  selon  un  tarif  dressé 
par  un  règlement  d'administration  publique.  Si  l'on  se  rend 
compte  que  dès  qu'un  aliéné  possède  une  certaine  fortune,  un 
administrateur  judiciaire  ou  datif  (1)  sera  toujours  nommé,  peut- 
on  ne  pas  critiquer  une  mesure  qui  masse  tous  les  petits  pa- 
trimoines des  aliénés  pauvres,  souvent  reçus  à  l'asile  comme 
indigents,  pour  les  faire  servir  à  alimenter  les  revenus  d'un 
nouvel  officier  public  ?  En  outre,  est-ce  au  moment  où  un  cou- 
rant d'opinion  se  dessine  en  faveur  de  la  suppression  du  mo- 
nopole des  offices  ministériels  et  de  la  réduction  du  nombre 
des  fonctionnaires,  qu'il  convient  de  créer  une  nouvelle  caté- 
gorie de  privilégiés? 

(1)  L'administrateur  datif  est  désigné  parmi  les  proches  parents  par 
lo  conseil  de  famille  avec  homologation  du  tribunal. 
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Aiidsi  l'institution  de  ce  syndic  de  faillite  mentale  (1)  a  viO 
vivement  combaltue  par  quelques  députés.  C'est  qu'il  exi^^tuil 
un  meilleur  remécie  au  vice  de  la  loi  de  18.'M.  Il  suffisait  de 
mettre  la  composition  des  commissions  en  harmonie  avec  celle 
partie  de  leur  lâche.  In  fait  est  à  noter  :  dans  certains  <  a^. 
où  Tadministration  a  été  confiée  à  un  homme  compétent,  an- 
cien avoué  ou  ancien  notaire,  par  exemple,  on  n'a  eu  qu'à 
se  louer  de  la  gestion  de  ccr^  spécialistes.  On  aurait  dont*  pu 
s'ingénier  à  obtenir  dans  les  commissions  le  concours  d'hom- 
mes de  loi  ayant  cessé  d'exercer  et  souvent  très  disposés  à  se 
ccmsacrer  ù  une  œuvre  de  grande  utilité  et  de  haute  birnfai- 
sancr.  Il  dépendait  «railleurs  du  gouvernement  de  n«*  pas 
laiss<»r  sans  nVompense  des  dévouements  aussi  méritoires, 
et  de  saisir  l'occasion  de  décerner  à  juste  titre  quelques-une*» 
ilv  res  liécorations  qu'on  lui  arrache  tro|)  souvent  en  faveur 
de  candidats  assurément  moins  désignés  pour  une  l<dle  di^- 
tinrtion. 

Sous  ces  résenes,  les  modifications  adoptées  sont  exccllrn- 
le>.  Le  |)rojet  élargit  et  délimite  mieux  les  pouvoirs  de  l'ad- 
ministrateur provisoire.  .Aujourd'hui,  il  ne  peut  même  pa< 
plaider  au  nom  de  l'aliéné  dont  il  gère  les  biens  :  il  faut  «mh* 
lui.  ou  un  autro  mandataire,  en  <oit  spécialement  chargé  pur 
l<*  trihimal  :  dorénavant,  sans  aucune  autorisation,  il  intrntrra 
loutr  ai'liun  mobilière  ou  possessoire,  défentira  iï  toute  artion 
mobilière  uii  immobilière.  Il  peut  passer  seul  des  baux  ili* 
troi«4  an»*,  «^l  di*^  baux  qui  n'rxcédeni  pas  neuf  an^  avec  le  '•nii- 
|)le  assentiment  de  la  eonunis^ion  de  surveillance.  .Muni  di* 
ce  même  assentiment,  accompagné  de  l'avis  du  médecin  trai- 
tant, il  |M'ut  vendre  N*  mobilier  s'il  ne  \aut  |»as  phi*«  de 
l.r»<Mi  francs.  I/intervention  du  médecin  est  ici  une  intéres- 
sante précaution  :  on  a  remarqué  souvent  qu'une  rechute  e<l 
à  craindre  lorsque  l'aliéné  ne  retrouve  pa«;  à  sa  sorti**  les 
objets  coutumiers. 

De  même,  le  projet  détermine  les  pouvoirs  «le  Tadmini^tra 
leur  judiciiiin*  ou  datif.  On  peut  dire  d'une  manière  larjre  e! 
pour  éviter  d'entrer  dans  les  détaiU  qu'il  est  assimilé  à  un 
tuteur.  Kn  ^-'entourant  d'un  plus  ou  moins  trrand  nombre  d'ioi- 
torisations  et  de  garanties,  suivant  la  gravité  des  actes  qu'il 

(1)  ]>  mot  «tt  (k*  M.  Bofin^ray.  à  l.i  tribqne  do  In  (Itnnkrr. 
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accomplit,  il  peut  servir  utilement  les  intérêts  de  l'aliéné  dans 
toutes  les  éventualités  où  son  patrimoine  est  en  jeu.  Il  peut 
notamment,  de  même  que  l'administrateur  provisoire  légal, 
demander  la  séparation  de  biens. 

Nous  critiquions  l'absence  dans  la  loi  de  1838  de  règles 
précises  et  restrictives  sur  la  conservation  et  l'emploi  des 
fonds  de  l'aliéné  et  la  disposition  de  ses  inuneubles.  Le  projet 
traite  les  fonds  de  l'aliéné  comme  ceux  d'un  mineur;  les  som- 
mes excédant  les  besoins  courants  devront  être  placées  et  les 
placements  mobiliers  ne  se  feront  qu*en  titres  nominatifs.  Les 
immeubles  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  enchères  publi- 
ques. 

Comment  le  contrôle  de  la  gestion  est-il  assuré  ?  Le  cura- 
teur, dont  la  nomination  devient  obligatoire,  exerce  ici  un 
rôle  prépondérant.  Il  peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille  et  le  saisir  de  toute  proposition  tendant  à  la  bonne 
administration  des  biens.  Il  fait  appel  devant  le  tribunal  de 
toute  mesure  ordonnée  par  le  conseil  de  famille  ou  la  commis- 
sion de  surveillance,  qui  lui  paraîtrait  de  nature  à  nuire  aux 
intérêts  de  l'aliéné.  Il  peut  provoquer  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur judiciaire.  Tout  administrateur  —  à  l'exception 
du  mari,  qui  est  de  droit  l'administrateur  des  biens  de  sa 
femme  —  lui  soumet,  une  première  fois  dans  le  mois  de  son 
entrée  en  fonctions  et  ultérieurement  une  fois  tous  les  ans, 
un  état  de  situation  de  la  fortune  de  l'aliéné.  Cet  état  est  trans- 
mis au  procureur  de  la  République.  Le  curateur  est  entendu 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  conservation  ou  de  l'emploi 
des  biens.  Il  peut  demander  au  tribunal  de  constituer  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  l'administrateur,  ce  qui  pourra 
achever  d'assimiler  celui-ci  à  un  tuteur.  On  voit  par  ce  ra- 
pide exposé  que  le  curateur,  dit  curateur  à  la  personne,  ac- 
quiert aussi  quand  il  s'agit  des  biens,  une  impcwrtance  primor- 
diale. Si  l'on  ajoute  que  le  curateur  exerce  des  fonctions  gra- 
tuites, on  ne  peut  que  féliciter  la  Chambre  de  cette  partie  de 
son  travail. 

Le  projet,  prévoyant  le  cas  où  l'ahéné  est  commerçant,  in- 
dustriel, ou  à  la  tête  d'une  exploitation  agricole,  permet  au 
président  du  tribunal  de  conserver  au  conjoint  ou  à  l'associé 
la  direction  des  affaires.  Dans  ce  cas,  le  conjoint  ou  l'associé 
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doi\ent  rommiiiiiquer  a  1  udiiiini^lruleiir  uu  inoîiiri  une  luib 
par  an  un  état  de  la  .situation  iinan<-iere  du  1  enlivprise. 

Enlin,  une  que^^tion  capitale,  reiir  do  la  validité  de>  actes 
que  laliêne  a  pu  mtomplir  pendant  :<ion  intenienK*nt.  t>t  heu- 
reusein«*nt  réaolue.  Dans  le  système  de  I8iks,  l'aliène^  «'rfl  sim- 
plement admis  a  demander  la  nullité  de  ces  acle^9  pour  cause 
de  démence,  c'est-à-dire  pour  défaut  de  consentement.  Kst-re 
là  une  protection  suflisante  ?  I:]\  idemment,  non  ;  car«  ù  moins 
(|ue  la  démence  ne  ressorte  de  l'acte  lui-même,  c'est  à  lui 
«pi  il  incombe  de  prou\er  (]u'il  n'était  pas  en  possession  de 
^es  farultés  au  moment  où  il  a  mis  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  qui  lest»  ses  intérêts,  l'est  lui  imposer  une  preuve  bien 
lounie.  et  le  défendre  bien  peu  contre  son  incapacité.  Le  pro- 
jet a  le  grand  mérite  de  ne  pas  s'arrêter  à  mi-chemin.  On  pou- 
vait renverser  la  charge  de  la  preuve,  et  foire  ainsi  bénéiicif*r 
riiliêné  de  la  faveur  d'une  présomption.  1^  solution  adoptre 
♦•si  plus  nette.  L'interné  est  assimil*'  â  linterdit  |K)ur  tous  le^ 
acle'^  qu'il  a  pu  arcompUr  pendant  la  durée  de  son  interne- 
UKut  :  c'est-à-dire  que  ses  actes  seront  déclarés  nuis  à  sa  de- 
ni.'iude,  s'il  les  a  passe>  >eul,  sans  la  garantie  de  Tassi.Mance 
prévue  par  la  loi. 

Il  était  naturel  d'arriver  â  cette  assimilatiim.  dés  l'instant 
qur  c'était  l'autorité  judiciaire  qui  statuait  sur  les  interne- 
ment*-.  Klle  a,  dans  notre  droit,  le  pouvoir  exclusif  de  modifier 
la  rapacité  des  |)ersonnes.  La  loi  de  IKiS.  dérogeant  â  «v 
princi|»e  au  profit  de  l'autorité  administrative,  avait  dû  «o 
borner  au-v  mesures  indisp«*nsables.  l)ort»nnvanl.  une  d'iv- 
sion  judiciaire  inlenient  :  elle  a  même  nature,  même  pi»id< 
que  relie  qui  prononce  l'intcrtliction  :  quoi  d'étonnant  qu'ell<* 
priMlui^e  les  mêmes  effets? 

Certaine^  actions,  dites  attachées  à  la  personne,  protê^renl 
lev  intérêts  les  plus  intimes  :  aussi,  au  contraire  des  artion^ 
qui  ronrement  les  biens.  l'exercice  en  est-il.  en  princi|>c.  stric- 
tement réservé  h  celui  dont  elles  ont  pour  but  de  défendre  le^^ 
droits.  I/aliéné  est  aussi  incapable  d'intenter  les  unes  que  le- 
aulrt»<.  Va-t-il  pouvoir  être  représenté  pour  Texerrice  de  ««•- 
action-  romme  nou^  nvon<  vu  qu'il  Tétait  fiour  l'exercice  «le^s 
artioii*  n»lalives  à  son  fiatrimoine? 

r>e  droit  qu'a  le  tuteur  de  l'inteniit  d'introduire  une  de- 
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mande  en  séparation  de  corps  n'existe  que  depuis  188G.  La 
jurisprudence  permet  à  ce  même  tuteur  de  plaider  au  nom  de 
rinterdit  en  désaveu  de  paternité  et  en  nullité  de  mariage. 
Dans  Tétat  actuel  des  textes,  aucune  de  ces  actions  ne  semble 
pouvoir  être  intentée  par  l'administrateur  de  Taliéné  interné. 
Assimiler  l'administrateur  au  tuteur  pour  Texercice  de  l'action 
en  séparation  de  corps  était  un  utile  progrès.  Le  projet  le 
réalise.  Devait-on  aller  plus  loin,  et  permettre  au  tuteur  et 
à  l'administrateur  de  demander  le  divorce  au  nom  de  l'aliéné  ? 

Le  texte  primitif  du  projet  gardait  le  silence  sur  ce  point. 
Le  président  de  la  Commis^on,  M.  Cruppi,  proposa  l'addi- 
tion en  séance;  le  gouvernement, en  la  personne  de  M.  Guyo*- 
Dessaigne,  acquiesça  d'un  mot,  et  la  Chambre  vota  sans  y 
prendre  garde  cette  capitale  innovation.  On  était  déjà  passé 
à  la  discussion  de  nouveaux  articles,  quand  M.  Merle,  socia- 
liste, s'étant  aperçu  de  la  portée  du  vote,  fit  entendre  de  véhé- 
mentes protestations,  aussitôt  appuyées  et  reprises  par  M.  La- 
sies.  Il  était  impossible  à  la  Chambre  de  revenir  sur  un  vote 
acquis.  La  commission,  toutefois,  ne  voulut  pas  profiter  de 
cet  échappatoire,  et  la  discussion  sengiagea. 

A  dire  vrai,  la  commission  n'émit  pas  de  raison  bien  con- 
vaincante. Elle  a  surtout  tiré  argument  de  ce  fait,  qu'aux  ter- 
mes d'une  loi  récemment  votée,  la  séparation  de  corps  se 
transforme  mécaniquement  en  divorce  au  bout  de  trois  ans, 
si,  dans  ce  délai,  aucune  réconciliation  n'a  eu  lieu  entre  les 
époux.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  accorder  immédiatement, 
ce  qui  doit  arriver  comme  une  conséquence  forcée?  A  cela 
nous  répondrons  qu'il  fallait  bien  plutôt  apporter  au  prin- 
cipe nouveau  une  exception  en  faveur  de  l'aliéné.  Comment  ! 
on  a  multiplie  les  ménagements  quand  il  s'agissait  de  vendre 
ses  meubles,  et  l'on  va  briser  à  son  insu  l'union  qu'il  a  scellée, 
sans  craindre  pour  sa  raison  le  choc  du  retour  au  foyer  dé- 
sert !  Il  semble  inadmissible  qu'un  étranger,  quelle  que  soit 
la  puissance  des  motifs  invoqués,  puisse  arbitrer  les  senti- 
ments qu'aurait  éprouvés  l'aliéné  en  présence  de  ces  mêmes 
motifs,  et  préjuger  la  résolution  qu'il  eût  prise.  L'objection 
a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  s'agit  d'une  mesure  irréparable. 
Qu'on  étende  largement  le  divorce  à  tous  les  cas  où  il  est 
nécessaire  de  rompre  le  tien  devenu  trop  pesant  ;  mais  ce  lien. 
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formé  par  iû  volonlô  «les  époux,  s^eule  leur  volonté  coiiMienle 
«rt  libre  doit  pouvoir  le  dénouer.  Si  cette  volonté  e>t  absente, 
nui  n'a  le  droit  d'y  suppléer. 


Il  ne  suffit  pas  de  protéger  la  liberté  indixiduellc  rnntre 
h»s  internements  abu>if>.  Lor>  même  <|uc  le  placement  >'e>t 
produit  à  bon  droit,  une  surveillance  a<*tive  doit  être  exercée 
afin  de  garantir  à  I*aliéné  le  meilleur  traitement  et  d'as>urer 
>a  sortie  aussitôt  qu'il  est  possible.  Dans  le  texte  nouveau, 
connue  dans  la  loi  de  18^U<,  l'obligation  de  visiter  le>  aliénés 
incombe  au  procureur  de  la  Hépublique  ;  le  projet  impoM*  la 
même  obligation  au  préfet  :  mais  ces  deux  dispositions  sont 
également  dé[>ourvues  de  sanction.  D'autres  fonctionnaires 
peu\(*nt  visiter  les  établissements  d'aliénés.  Il  e>t  à  craindre 
que  toules  ic-  vi^^ites  ne  se  révèlent  pa>  plus  eflicaces  dans 
l'avenir  qu'elle^  ne  l'ont  été  jusqu'à  |)résenl.  Kilo  ne  sont  en 
général  pas  faites,  cl  si  elles  le  sont,  c'est  par  de>  |MM>onne> 
n'ayant  pas  la  compétence  médicale  qui  leur  |>ermettrait  d'ap- 
pn'cicr  l'état  de  l'aliéné.  D'ailleurs  on  a  pu  prétentire  que 
tant  (le  vi>ite«*  avaient  le  résultat  de  troubler  Taliéné  et  de 
compromettn»  l'effet  du  traitement.  Kn  revanche,  on  ne  peut 
(piapprouver  le  rùle  de  surveillance  de  ce  curatcin-,  dont  nou> 
a\<»n^  déjà  appré<-ié  l'utilité.  La  conmii»ii»n  de  surveillance, 
organt*  obligatoire  de  tout  a^ile  publit*.  contrôle,  dan^  tou>  U*'- 
asilo  privés,  le  régime  de**  aliéné*-.  I^*  contrôle  «'^t  en<-ore 
as.-urr  «le  plu*-  haut  par  un  «orp»-  d'in^iM'cleurs  généraux,  fonr- 
tionnan'(*<  d'un«'  capacité  épr4»uvée.  qui  dépendent  du  minis- 
tère de  I  Intérieur. 

I>e^  nie^uri's  de  surveil!;iiii  i*.  quelle»  quVn  puisse*  être  la 
puilée.  laissent  *'id)*^i'^ter  iiiie  laiinie  «nnsidérabh*.  lorsque, 
«nmint*  tians  le  -»V'-lème  tU*  \s:\s,  uii  en  borne  Tapplirotion  aux 
rlabli^-Minent^  «l'aliéné'».  Si.  yrài  e  à  rt'rtaines  conq»licité>.de« 
-eiph^^-lration^  M»nt  pii*»*-ihli-  dan^  le^  asile*.,  ne  M»nt-4'lles  pa-. 
hi<'n  îiiilrt'int'iit  a  craindre  nu  t  a^  ^i  frétpient  uii  un  aliéné  e^l 
rrirnu  ilans  un  domicile  privé  .'  Sans  pn-venir  piTsonne.  ^-an^ 
'•ubir  aui'un  contrôle,  en  allèunant  à  mots  couvert^  une  |»réten- 
iliie  ftilie,  une  famille  peut  enfermer  un  malheureux  et  l'en- 
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aevelir  à  jamais^  dan'  l'oubU.  Le  législateur  a.  écarté  ce  dau- 
ger.  Toute  pef S€M»ne  aoi^Kint  chez  elle  un  aliéné^  bii  {!&(-elle 
unie  par  les  liens  de  parenté  les  plue  étroits,  doit  en  avertir 
l'autorité  publique  ;  et,  dès  lors,  s'applique  au  malade  tout 
l'appareil  de  surveillance  que  la  loi  organise. 


La  loi  de  1838  règle  la  sortie  des  aliénés  de  la  manière  sui- 
vante. S'agit-il  d'un  individu  qui  a  été  l'objet  d'un  placement 
volontaire  :  il  cessera  d'être  releau:  aussitW  que  le  médecin  de 
rétablissement  aura  déclaré  la  guériscHi  ;  et  même  avant  ce 
jour,  si  la  mi«e  en  liberté  est  requise  par  les  proches  parente, 
ou  par  certaines  personnes  qui  s'intéressent  particulièreraenl 
à  tui,  et  que  la  loi  énumère,  prouvant  aÔAâi  leur  intention  de 
veiller  elles-mêmes  à  son  traitement.  La  sortie  peut  encore 
avoir  lieu  à  tout  moment  et  immédiatement  sur  l'ordre  du 
préfet. 

Quand  le  placement  a  eu  lieu  d'office,  le  préfet  est  chargé 
de  décider  sur  le  rapport  périodique  du  médecin,  si  la  sortie 
est  ou  non  compatible  avec  Fintérêt  supérieur  qui  lui  avait 
fait  ordonner  l'internement.  Maia,  même  dans  ce  cas,  la  loi 
n'a  pas  permis  que  la  liberté  d'un  individu  dépendît  exelui- 
sivement  de  la  volonté  du  préfet.  Celui-ei^  quand  le  rapport 
du  médecin  ne  conclirt  pas  à  ime  guérison  radicale,  peut 
s'exagérer  les  dangers  d'une  sortie.  Or,  les  médecins,  déçus 
par  la  fréquence  des  rechutes,  n'émettent  que  des  apprécia- 
tions prudentes.  D'autre  part,  le  rapport  n'est  que  semes^ 
triel.  L'individu,  conscient  d'avoir  recouvré  sa  raison,  ne  cesse 
de  protester  contre  une  détention  désormais  injustifiée.  Le 
médecin  surchargé  de  besogne  n'a  pas  le  loisir  de  renou- 
veler ses  visites  ;  et  si  même  son  prochain  rapport  réclame 
nettement  la  sortie,  ce  document,  venant  à  la  suite  des  in- 
nombrables pièces  soumises  à  la  signature  du  préfet,  ne  re- 
cevra peut-être  que  longtemps  après  son  arrivée  la  sanction 
qu'il  comporte. 

Aussi,  en  vertu  d'une  disposition  d'ailteurs  commune  aux 
deux  sortes  de  placements,  toute  personne  —  et  par  consé- 
quent l'interné  lui-même  —  est  libre  de  se  pourvoir  à  toute 
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ê|)0(|ae,  ot  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  lion,  <k»\ant  le 
tribunal  en  vue  «l'obtenir  la  >or!ir.  Alin  «pu*  Ir  rcinnrs  a 
fautorilé  jndiritiinfr  soit  plus  fatile.  \o^  arf«'>  Mr  proréiluie 
*unl  enregistrés  en  débet. 

Le  système  actuel  >e  présente  «lonr  iwor  dim  nnlr^lablr-. 
qualités  «le  logique  i*t  de  prévoyance.  I.r  nniiM»au  projet  a 
le  mérite  d'y  ajouter  deux  dispositions  d  ordre  pralicpn»  dont 
Tabsenre  n'a  cessé  de  rontrarier  les  bons  effets  auxcpieU  ten- 
dait le  li*yislaleur  de  IM*W.  Aetuellement.  I>eaun)up  de  tribu 
naux  exigent  d'dtrc  saisi-!  par  une  requête  régulière.  pré<t»n- 
tée  pni-  un  avoué  :  et  romnie  le*i  avoués  n'aer<»nlenl  pas  leiu- 
nnni-îère  >ans  (pi'inie  provi>ion  leur  >uit  ver>ée.  Tanne  libé 
ralrif-e  que  la  loi  a  voulu  mettre  aux  main^  de  ehaque  aliéné 
lui  «'^-f  inutile,  toutes  les  fois  qnil  c>\  indigent,  ou  -inqdement 
pau\  re.  Le  projef  corrige  ce  défaut  en  di-»po.-ant  que  <  le  rérla- 
mant  a.ii'e^M*  une  denKmde  -nr  papier  non  liiubiê  au  proi-i:- 
reur  de  la  lirpubliipie  .Ainsi,  une  simple  lettre  >uflira.  D'ai:- 
Ire  pari,  la  loi  de  IS-'i<S  nian(]ne  i(*i  d4'  sonpIoM'.  Itien  .m>u- 
\enl.  le  nieiirrin.  en  présenre  d'un  nudade  qui  offre  des  si- 
gne^ I  erlain^  d'amélioration,  oblige  de  eboie^ir  entre  la  mise 
4»n  liherl»'  «létinitive  et  le  maintien  absolu,  ailoptera  par  pru- 
dcme  la  '•eeonde  «-olution.  Auiiuie  m«»sure  intermédiaire  n'est 
légjde.  Il  n  e*«t  ipn^*»tion  de  sortie^  ({'««ssai  que  dan>  le  règle- 
ment général  du  ser\ire  intérieur  de-.  asi.|es  de  \STu.  Fneore 
<  e  docunuMit.  qui  ne  <  ontient  le  principe  d*iiui*uii  droit,  autc»- 
rise-t  il  «^eidemtMit  les  sortie-»  d'«'-»-»ai  >an<  le^  réglemenl«»r. 
Ouelque^  médrins.  [HTSuadés  de  la  valeur  tliéraiMMitiipie  dt» 
rc  prorédé.  essaient  d*y  recourir.  .\i«lés,  quaiul  il  ^'agit  de 
placements  volontain'^.  pai*  le  texte  de  la  It)i  qui  jKTmet  à 
rertaine*  personne«i  de  denumder  la  >orlie  même  avant  la 
•niérison.  ils  se  heurtent  au  ecmtraire  aux  plu<  grande^ 
•liffieulté<  quand  il  ^'agii  de  placements  d'oflii-e.  Si  l'on 
donne  n  l'aliéné  une  permi^<ion  «pii  nVxeéilr  pa*:  troi*^ 
jour'-,  on  -«•  >4»rt  bien  d'un  ex|>édient  qui  eon^isle 
a  le  rnn^iilérer  comme  louj«)ur'i  présent  :  mai^^  clans 
!•»  ra^  d'alxenre  plus  prolnnirée.  on  e*;t  «dili^'é  iTofiérer 
^a  deduetion  sur  le  déromple  de«  frai*^  de  «-on  s^'^j^air  dau'» 
l'agile  :  et  lorsqu'une  pareille  déduction  a  été  faite,  la  n'in- 
tfgration  nVsl  plu<  po*-sible  que  sur  un  nouvel  arn^té  de  pla- 
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cernent  du  préfet.  Le  besoin  d'une  telle  intervention  n'est 
certes  pas  fait  pour  faciliter  la  pratique  des  sorties  d'essai. 

Enfin  l'obstacle  principal  —  et  ceci  peut  même  s'appliquer 
dans  une  certaine  mesure  aux  placements  volontaires  —  pro- 
vient de  ce  que  l'aliéné  en  congé  se  trouve  le  plus  souvent 
sans  ressources,  et  qu'il  doit  dès  lors,  vivre  dans  des  condi- 
tions telles,  qu'une  rechute  s'ensuit  presque  nécessairement. 

Le  projet  fait  disparaître  tous  ces  inconvénients.  Il  consa- 
cre le  procédé  des  sorties  d'essai,  susceptible  de  donner  les 
meilleurs  résultats.  Le  médecin,  seul,  peut  accorder  des  con- 
gés qui  n'excèdent  pas  un  mois  ;  s'ils  sont  plus  longs  ils  doi- 
vent être  autorisés  par  le  préfet.  Pendant  leur  durée,  le  cura- 
teur surveille  l'aliéné.  En  cas  de  rechute,  la  réintégration  a 
lieu  immédiatement  et  sans  formalités.  Enfin,  une  subvention, 
qui  n'excède  jamais  le  prix  de  journée  payé  à  l'asile,  peut 
être  allouée  sur  le  budget  de  l'établissement,  à  tout  malade, 
pendant  sa  sortie  provisoire. 


La  loi  de  1838  s'occupait  uniciuement  des  aliénés.  Le  texio 
(jue  la  Chambre  a  voté  règle  d'une  manière  spéciale  un  en- 
semble de  questions  connexes  à  l'aliénation  mentale  et  à  la 
criminalité.  Il  étend  en  outre  sa  protection  à  de  nouvelles 
catégories  d'infortunés. 

Actuellement,  lorsqu'un  condamné  est  frappé  de  démence 
pendant  l'exécution  de  sa  peine,  on  ne  peut  que  le  laisser  en 
prison  où  il  ne  recevra  pas  le  traitement  qui  convient  à  son 
état  et  sera  peut-être  un  danger  pour  les  gardiens,  inaccou- 
tumés au  commerce  des  fous  ;  ou  bien  on  le  transférera  dans 
un  établissement  ordinaire  d'aliénés,  au  juste  mécontente- 
ment des  familles,  indignées  de  voir  leurs  malades  confon- 
dus avec  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits  (1).  lîn  aliéné  a-t-il 
commis  un  meurtre  dans  l'asile,  il  faut  l'y  conserver  ;  on 
l'isolera  sans  doute  ;  mais  le  sentiment  de  sa  présence  suffit 
à  répandre  l'émoi  parmi  toute  une  poptilation,  chez  qui  la 

(1)  De  plus,  à  Texpiration  de  la  peine,  Tadministration  pénitentiaire 
cessant  de  payer  le  séjour  dans  Fasile,  l'aliéné  sera  souvent  remis  en 
liberté. 
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inoiiidro  oxriiation  est  de  nature  à  prt)\4K|uer  lc>  plu>  ^^nve^ 
«lésordres.  I/autorité  jiidirinire  drsin»-t-elle  être  nlairre  >iir 
fêtât  mental  d'un  piv\enu  ou  d'un  actiiM*,  elle  ordonne  une 
expertise  mêdiro-lêgale.  Les  a>il<»s  sont  naturelliMumt  h*  lieu 
le  plus  propre  à  un  p<ireil  examen,  nuiie^  ils  ne  doi\eid  >'ou- 
vrir  qu'à  des  aliénés  ipii  ont  êtê  l'objet  d'un  plarrnienl  rêgu- 
li<T,  et  les  chefs  d'êlahlisM'ment  seront  fondés  à  >e  r«»fuH*r  à 
rentrée  illégale  qu'on  veut  leur  inqmser.  Enfin,  un  ineulpr 
a-l-il,  par  suite  «le  son  étal  mental,  été  ronsiiléré  romme  ir- 
responsable et  bênéfieié  d'une  onlonnanre  de  non  lieu,  un  pK*- 
vrnu  ou  un  accusé  sont-ils  acquittés  pour  la  menu*  raison. 
^l^  devront  être  mis  en  liberté  sans  «lélai  :  vi  le  préfel  ne  pourra 
ordonner  le  placement.  dau>  un  asile  ordinaire,d  ailU^us  qn«^ 
<i  l'ortlrr  publii-  ou  la  srtretê  des  personnes  sont  actuellemeid 
juenacês. 

Ij^  prt»jt»l.  sur  tous  ces  poinl>.  supplée  au  >ilenrt»  dt»  notre 
lé^i>lation.  A  des  catégories  particulières  d'aliénés,  il  réserve 
un  traiteiui'ut  spécial  dans  des  asiles  spêcksiux.  Là,  on  tiendra 
conqde  de  la  double  qualité  de  nudade  et  de  délinquant.  I^^ 
ré^Mine  >era  plu>  dur  toutes  le>  fois  que  la  sévérité  n'aura 
pa*^  |)our  ré>ultat  l'aggraxation  «le  l'état  mental.  La  sortie 
-era  entourée  des  précautions  \r<  plus  miiuitieu-»e>  :  le  mé- 
dt*rin  traitant  devra  déclarer  si  l'inliMné  e>t  ou  iton  ^U'^ikm-I 
«l'uiH'  rerliutt»  de  nature  à  compn»meltre  ^a  sùrrté  ou  rrlle 
•laulrui.  ("e>l  I  autori4ê  judiciaire  qui  statue  >\\r  la  ^orlie. 
Si  elle  la  n^fu^M».  ellf  |K*ut  décider  qu'il  ne  sera  prtïcédé  à  un 
nou\r!  examen  qu'à  l'expiratitMi  d  un  tlêlai  maximum  d'un 
au.  L  atrorde-l-<'lle.  elle  e-»l  ré\o*  abN*.  ri  pt'ut  n'être  que  con- 

•  lilionmdle  :  si  les  condition>  ne  >ont  pa>  ob>ervées,  ou  si  une 
rrrliutt*  paraît  probable,  la  réintégratK)n  à  l'asile  aura  lieu 
numédiatement. 

Lch  (v>ndamnés  devenus  aliéné>  et  le**  aliénés  crimiiH*U  >«'- 
r«>nt  roniluits  dans  les  asiles  spéciaux  en  vertu  d'ime  déri- 
^i«m  du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  projet  ne  lolêrr  plus  qu'une 
IduM-té  M-andaleusi'  .>oil  lai>fée  à  des  inculpés,  prévenus  ou 
acruM'^.  qui.  à  raison  de  leur  état  mental,  ont  été  l'objet  d'un 
m»n  lieu  ou  d'un  arquittement.  r«»ux-i*i  devront  être  renvoyé»* 

•  levant  le  tribunal  civil,  qui.  comme  en  matière  de  place- 
ment d'oflice,  et  avec  cette  seule  différence  qu'un  examen 


490  LA  BÉFO^iME  AU   RÉGIME  DfTB  ALIGNÉS 

nouveau  et  contradidtoire  doit  ètr^  ordojmé,  décidera  s'il  sera 
ou  non  procédé  à  l'interAeniant.  Si  Tautowlé  judici«iEe  or- 
donne une  expertise  médico-légale,  J'accèe  de  l'asile  d'aUétaés 
ne  pourra  pius  être  refusé. 

Le  projet,  di^ions^aus,  outre  Jes  aiUénés  pr^opt^meAt  dite, 
s'est  préoccupé  du  sori  de  certains  déclassés  laissés  jusqu'ici 
sans  secours.  Dans  un  délai  de  dix  ans^  les  départements  sont 
tenus  d'ouvrir  des  établissements  »ou  des  sections  .éestinés  au 
traitement  et  à  l'éducation  des  .enfants  idiots,  a^riérég  ou  cré- 
tins et  au  traitemetut  des,éipileptiq,ues,eft  des  buveujca. 

Cette  dernière  disposition  accuse  plus  TÎvement  encore  le 
caractère  de  loi  médicale  et  d'assistance  du  nouveau  projet. 
Sa  place  est  à  côté  de  la  loi  de  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  et  de  la  loi  de  Q905  qui  a  organisé  l'assistance  aux 
vieJtlards,  aux  infirmes  el  aux  incurables.  Mai^,  prononcer 
le  mot  d'assistance,  n'est-ce  pas  sou'lever  aussitôrt  la  question 
des  dépenses?  L'assistance  aux  aliénés  et  aux  autres  mala- 
des que  concerne  le  projet  est  l'origine  de  trois  ordres  de 
dépenses  :  il  faut  avant  tout  assurer  :aux  assistés  un  abri,  il 
faut  ensuite  les  soigner  et  les  entretenir,  il  faut  enfin  organi- 
ser la  surveillance  du  service.  D'après  la  loi  fle  1838,  les  frais 
de  con^ruction  des  asiles  sont  à  la  charge  des  départements  ; 
les  frais  de  traitement  et  d'entretien  des  aliénés  leur  incom- 
bent aussi  (1),  jnais  ils  peuvent  y  faire  contribuer  les  commu- 
nes dans  la  proportion  qu'ils  jugerut  équita'Me  ;  enfin,  comme 
la  loi  ne  crée  aucun  organe  spécial  de  sitrveitlance,  il  n'y  a 
pas  de  dépense  à  mentionner  de  ce  dheî.  Ce  qui  frappe  dans 
la  loi  de  1838,  c'est  l'absence  complète  de  jparticipation  de 
l'Etat. 

Le  projet,  nous  le  faisions  prévoir,  dôlerniine  un  sensible 
accroissement  de  dépenses.  Aujourd'hui,  sî  un  département 
veut  éviter  les  frais  de  construcHon  d'un  asile,  il  ei^t  libre  de 
'traiter  avec  l'établissement  public  d'un  autre  département 
on  avec  un  établissement  privé,  qui  recevront  ses  aliénés. 

(1)  Tl  ne  s'agit,  Uién  entendu,  que  des  aliénés  indigents,  auxquels  la 
loi  accorâe  FasAistance  ;  quand  la  famille  poenède  dee  ressources  snf- 
ÔBfmtes^  elle  acquitte  .à  l'asile  jHihlic  Jb  .prix  d'<entretien  tfixé  par  iul 
tarif. 
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ll«^sorinai5.  dans  un  Hi'*lai  de  dix  ans,  rha(|ur  t)épark*fnent 
>era  tenu  d'avoir  un  tHBldissi*nif*nl  public  ou  do  Iraitrr  nvcr 
un  établisjirnwnl  publir  d'iui  aiilrt'  dépark»menl.  C'est  inlrr- 
dire  aux  établissements  pri\rs  «1  •  di*  faire  fonction  d -asiles  pu- 
blics, et  c'est  imposer  par  conséquent  aux  départements  l'obli- 
gation de  construire  de  nouveaux  asiles.  Les  départements 
supporteront  aussi  les  frat>  des  établissements  ou  sections 
ipie  le  projet  leur  ordonne  d'otivrir  dans  le  même  délai  de 
dix  ans  pour  le  traitement  et  I  eclucation  îles  enfants  idiots, 
arriérés  e1  crétins  et  le  Irailemetit  des  i'*pilepli(pies  et  des 
buveurs.  I/Etat  aura  sa  part  des  frais  de  «•onstrudion,  car 
il  doit  faire  édifier  ou  am<'nia^er  un  ou  plusieurs  asiles  ou 
quartiers  «le  -irtreté  pour  les  aliniés  dits  criminels. 

Le  firojet  ne  modifie  \k\s  la  répartition  des  dép(*nses  de 
triiiteiiifnt  e!  d'cntreli4»n  des  aliénés.  Mais  ce  serait  une  er- 
reur tir  ^'en  tf'nir  i<i  au  texte  voté.  I-a  contribution  de  l'Etat 
il  iflle  calé«îurie  de  dépenses  a  été  l'objet  de  deux  aniende- 
iiHMîts  de  M.  lionnevay.  IjC  premier,  qui  met  à  la  diarge  de 
rKlal  les  dépenses  des  aliénés  indigents  n*ayant  pas  de  do- 
micih*  «le  secours  ('A  a  été  adopté  par  la  Chambn*.  l-^  se- 
cond, fpii  |»ropose  la  parliripatiim  «le  l'Klat  aux  dé[)enses  «le 
traitenient  et  d'entretien  de  tous  li*s  autres  aliénés  sur  les 
husi^  fit*  la  loi  de  LSflTî  sur  l'assistance  médi«*ale  frrattiile,  vi- 
^niiriMi^-iMiH'nt  iléfrndu  par  son  uuleiir  A  ;ippuyé  par  «les  ar- 
uuMWMitv  il'une  grande  force  et  «l'une  indéniatd**  logique,  a 
vivement  impressionné  lt»s  députés.  OuV^-l-ee  qu'un  aliéné?  u 
dit  M.  Ii«mnevay.  rpie  nous  citons  pn^'^ïpie  textuellement, 
no?is  l'avons  répété  tlan<  tout  le  cours  «le  cette  discussion  : 
r'esl  un  nialade.  Or.  qui  «-ontribin»  au  règlement  «les  dépenses 
«le  l'assistance  mé«lica1e  gratuite?  ("e«t  îe  département  et  la 
«n»mmime.  mai«  cV^I  aussi  l'Etat.  Pourquoi,  si  vous  «-on^idé- 
re/  Tïdiéné  ronime  tm  malade,  faire  aux  dépen«<*s  qu««  n«Ves- 

fl)  On  •  ôXv  jiiHqu'à  ppopoiT  liwr  5«ippr»A«ioa  omnpIM^.  Lpiir  oavM*- 
Tiirw  «)st  d'Ailleuni  MMimis»  à  raiitonMitio«  «lu  préfet  «t  au  Uépùt  d'an 
4  .iiiTionn«*nioiit.  I^t*  pnrijot.  pnr  iim*  (li«>|Mw>ition  introduite  en  hi*Anoe  ot 
<|iii  n'rst  |MMit-«*tro  pan  tri^  à  ^tk  plan*,  étond  In  nw^wMté  do  Cautori- 
>.iti«»?i   à  touto  maiimn  de  santé.  f|iii*lque  malmlio  qu'on   y   traito. 

i'2t  Le  domicile  d<*  M*oi»ur!i.  d'«tii  rnulte  à  la  chart:«*  d«*^  pcr^inneH  pu- 
Iiliqii4*s  ri**<pertîvt>ft  l'oliliieation  d'afiM»tance,  ^t  un  domicile  achninîMra- 
rif  qui  n'acquiert  à  d*-%  ronditionn  npéctalen.  Il  «ut  k»  plu*  «oiirent  eom- 
nuinal.  quelquefois  flépartemeirtal  :  il  peut  enfin  ne  pa«  exiger  du  tout. 
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site  sa  guérison  un  sort  spécial  ?  D'autre  part,  si  vous  regar- 
dez Taliéné  comme  un  malade  incurable,  c'est  votre  loi  de  1905 
qui  devrait  jouer  (1)  :  mais  n'implique-t-elle  pas,  elle  aussi, 
la  participation  de  TEtat  ? 

L'Etat  doit-il  venir  en  aide  aux  départements  et  aux  com- 
munes sur  les  bases  de  la  loi  de  1893  ?  Doit-il  le  faire  au  con- 
traire sur  les  bases  différentes  de  la  loi  de  1903  ?  Un  troisième 
système  doit-il  être  adopté?  Les  députés  sont  ici  d'opinion 
divergentes  et  le  principe  seul  de  la  contribution  de  l'Etat 
les  a  ralliés.  Le  président  de  la  Commission,  soucieux  de  ne 
pas  retarder  l'adoption  du  projet  et  insistant  sur  le  danger 
d'insérer  un  texte  aussi  gros  de  conséquences  pécuniaires  en 
séance,  à  la  hâte,  avant  tout  examen  approfondi  et  sans  avoir 
entendu  le  ministre  des  Finances,  décida  la  Chambre  à  voler 
la  disjonction  de  l'amendement.  Mais  il  dut  s'engager  d'une 
manière  formelle  à  le  faire  aboutir  sans  délai  sous  la  forme 
d'une  proposition  de  loi  séparée. 

Nous  avons  enfin  signalé  la  création  d'un  organe  spécial 
de  surveillance,  l'inspection  générale  ;  les  traitements  des 
inspecteurs  sont  payés  par  l'Etat. 

L*Etat  contribue  donc  largement  aux  dépenses  du  service 
des  aliénés  ;  il  y  contribuera  sans  doute  plus  largement  en- 
core :  c'est  la  conséquence  logique  des  principes  proclamés 
par  le  législateur  en  matière  d'assistance. 

La  loi  complémentaire  qu'annonçait  le  président  de  la  Com- 
mission, n'a  pas  encore,  depuis  plus  d'un  an  que  la  promesse 
est  faite,  trouvé  place  parmi  les  travaux  de  la  Chambre.  De 
son  côté,  le  Sénat  attend  sans  doute  qu'elle  soit  votée  au  Pa- 
lais-Bourbon, pour  n'aborder  à  son  tour  que  l'examen  d'un 
texte  complet.  Cependant,  le  temps  passe  ;  d'autres  objets  sol- 
licitent l'attention  du  législateur.  Cette  réforme  infortunée 
s'est  vue  déjà,  au  cours  de  son  histoire,  échouer  plus  d'une 
fois  bien  près  du  port  ;  virtuellement  achevée  aujourd'hui 
verra-t-elle  encore  une  fois  l'indifférence,  l'oubli,  retarder  in- 
définiment ce  vote  final  qui  seul  lui  manque?  Espérons  mieux 
de  l'avenir. 

Henri  Segnitz. 
Adwen  Lesueur. 

(1)  Cette  loi  aura  en  tous  cas  le  résultat  appréciable  de  désencom- 
brer les  asiles  des  séniles  et  des  gâteux,  dont  la  place  est  h  rhospice. 
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ALLEMANDS  CONTRE  SLAVES 


L'inévilublc  question  d'Orient  prend  constamment  plaisir 
à  retenir  l'attention  des  puissanres  européennes.  A  peine  est- 
un  parvenu  sur  quelque  point  des  Balkans  à  érarter  les  mc- 
natvs  (le  rnnflit,  qu'à  une  autre  extrémité  de  la  pre>qu*lle,  la 
que>tiun  <<•  réveille,  bouleversant  les  rombinaiMms  soigneuse- 
ment élaborées,  mettant  en  opposition  des  puissances  aujour- 
d'hui amies,  devenant  subitement  d'ardentes  ri\alr^  !  Ce  <ont, 
à  riieure  présente,  des  «luerelles  de  <hemin>  de  wv  ipii  >em- 
blent  se  substituer  aux  problèmes  politi(|ues  de  jadks,  mai^ 
ipii  ne  font  guère  <|ue  les  transtigurer,  et  constituent  suivant 
1  très  ju>te  expression  d'un  «liplomate  des  plus  distinguée 
«'  la  forme  nouvelle  que  revêt  la  question  d'()ri<'id  au  x\*  siè- 
cle »'. 

Pauvres  |>ays,  en  réalité,  que  les  pay>  balkaniqur*'.  malgré 
toutes  les  richesses  de  leur  sol,  et  même  les  forte?  (|ualités  di* 
lenr^  habitants  !  Hien  ne  s'y  |»eul  faire  sans  qu*au«osil(M  l'Ku- 
rope  ne  veuille  s'en  mêler,  pour  y  compliquer  les  données  les 
plus  simples  et  le>  plus  natureUe^.  Kst-il,  à  ce  point  de  vue 
des  rommuiiications,  pays  plus  mal  dess«T\i*»  en  Kuro|>e  ? 
Kn  esl-il  qui  mériteraient  de  l'être  mieux  ?  Xullr  part,  on  n'y 
\oit  autant  «le  tronçons  san**  racconis.  I^  Houinanie.  la  Sit- 
bir.  la  Hulgarir.  la  tirère,  sans  compter  la  Ho^^nie-IIerzégo- 
\me  et  même  quelques  districts  de  la  Turipiie  ont 
It'urs  rhemins  de  fer  propn'^^  ;  mais  aucun  mo\en  de  >e  ren- 
dre directement  de  Roumanie  en  Serbie,  de  Rounumir  en  Rul« 
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garie,  de  Serbie  en  Bosnie  ou  au  Monténégro,  de  l'un  de  ces 
pays  quelconques  en  Macédoine  ou  en  Grèce.  C'est  une  mer- 
veille que  l'on  puisse  aller  de  Belgrade  à  Constantinople  en 
passant  par  Sofia,  et  il  a  fallu  des  intérêts  bien  puissants  pour 
pvpv0iquer  june  entanie  néciessaii^  ^u\m  les  éMfer§  gotuiterae- 
mente.  S'açit-il  makitenant  de  frafMAîr  en  chemin  de  <er  1^ 
kilomètres,  et  de  relier  la  dernière  station  bosniaque  Uvac, 
au  travers  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  à  la  première  station 
turque  Mitrovitzâ,  ou  d'aller  de  Belgnade  4i  Ja  côte  de  l'Adria- 
tique vers  le  territoire  monténégrin  ?  Toutes  les  passions  s'é- 
meuvent, tous  les  intérêts  entrent  en  jeu.  Au  projet  allemand 
de  Vienne-Salonique,  origine  du  conflit  actuel,  les  Slaves  ri- 
postent par  plusieurs  contre-projets  et  la  lutte  devient  des 
plus  ardentes.  L'Europe  elle-même  intervient  puisqu'il  s'agit 
i^qh  plus  seuieme&t  d'ujae  querelle  entr^  SUves  ^  AUejaaands, 
mais  aussi  d'un  pr.oi^lème  turc»  c'est-à-dire  inleroatiQual. 

Ces  passions  et  ces  intérêts,  npug  vouioos  les  anaJy,ser  pour 
z&oQtrer  quelle  influence  ils  /e^s^oent  sur  la  conceptiozi  des  di- 
vers tracés  de  chemins  de  ier.,  ^  pour  rechercher  quelle  peut 
être  la  solution  des  difficultés  présentes. 

•Le  traité  de  Berlin  (art.  25)  donnait,  on  le  sait,  à  i'Autri. 
che-Hongrie  ie  droit  d'occuper  et  d'admiBistrer  powr  une  pé- 
riode iadétwTOÎnée,  la  Bosnîe-Herzégovine.  En  même  *emps, 
elle  était  autorieée  à  «>e(;tre  'garnison,  quanâ  elle  le  jugerait  à 
propos,  dans  le  district  de  Novi-Bazar  sur  la  route  de  Saloni- 
que.  La  position  était  exception»elle  ;  te  Sandjak  est  situé  en 
effet  sur  la  voie  naturelle  qui  descend  de  la  Bosnie  vers  la 
vieille  Serbie,  la  Macédoine  et  Salonique,  et  l'Autriche  se 
trouvait  du  coup  portée  -Cfans  »n  effcwrt  immense  sur  le  chemin 
de  Constantinople  et  de  tout  l'Orient,  vers  la  Méditerranée.. 
Elle  comprit  toute  l'importance  économique  de  cette  nouvelle 
position,  prélude  nécessaire  de  la  conquête  politique. 

Pour  réaliser  l'exploitation  comn^erciale  de  'Ses  nouvelles 
possessions,  l'Autriche  devait  viser  nécessairement  à  la  <:ons- 
Iruction  de  voies  ferrées  qui  faciliteraient  les  échanges  avec 
les  pays  balkaniques.  Le  besoin,  du  regte,  s*«i  faisait  sentir. 

Dès  1868,  Abd-ul-Aziz,  après  avoir  visité  l'Exposition  uni- 


verselle  â  Fari>,  eut  l'idée  de  faire  4C>nsli'uinî  des  voies  ferrées 
uu  Iravixs  Je  boji  Kuipire.  il  iit  a|>pt*l  m  la  «i|iécul&liofi  i\ui  se 
porta  6ur  lei>  i*liiemim>  <ie  k'r  iiulkuiûqiieh  uvec  uiie  IW^vre 
iiiouie.  Xlais  l'AngleleiTe*  surtout,  poursui\bt  la  création  fte 
w'yi!^  icjTcet^  suf  la  c6le  fa\oraJile>  au  dcveloppenieirt  de  NOfi 
coauueroe,  lout  eu  Ubanl  «le  non  iiiflucnrc  pour  en  om\^iû\er 
h*  rcU'ccirdeiDenl  avec  les  voies  austrohonproifïe^.  Or,  le  (railé 
de  Uerliu  renvers-a  les  subtiles  coiubinai>ons  de  l'Anfrloierre. 
Son  article  10,  eu  efiut.  po^^ait  le  principe*  «  de  ^aehê^'enleflt 
du  raccord  du  i*éheau  iurc  avec  lei>  réfieaux  serlies  et  autri- 
chiens ...  Une  conféreuce  enire  les  délégm*>  «le  ta  Turquie,  rtr 
la  Serbie,  de  lAutriclH*.  de  la  Bulgarie,  s'ouvrit  ensuite  à 
N'ieune  pour  régler  let»  détails  d'application  de  J'article  10.  fi 
aboutit  à  la  Convention  du  0  mai  188.'».  Deux  lignes  ^Maient 
idor^  en  4:onstruction.  1/une  partait  de  (  *onstauiinople.  [lar 
Andriuople,  IMulippopoli,  vers  Uelfn^de  et  le  rt*»eaii  autri- 
chien. Le  point  lermuiu^  était  X'ienne.  La  convention  fixait  le 
rarronl  <les  tlivej>  tronçons  â  Soiia  et  à  \irh.  i^  -deuxième 
ligne  était  pn»jelée  de  Viemie  en  droite  ligne  v<ts  Salcmitpie. 
Lenlente  ne  put  >-e  faire  :  d'un  ciMé.  le  ti*onron  ttirc  ^urrOtail 
en  xifille  Serbie,  et  de  Tautre  cc'Mé,  le  tronçon  autrichien  finis- 
^aU  en  Ho^-uie. 

('^>  deux  \oies  f»rireni  vile  um*  extension  e.unsidérable.  Kl- 
1'*^  avaient  une  iuiportanee  (*apilak^  nu  point  <U*  vue  de?  érHiarv- 
g(*>  iulrruationaux  :  aueun  autre  rlimiin  «le  fer  des  Balkans 
Uf  pouvait  leur  être  comparé.  Mai^  U\  ligue  X'ienne-Saloniqwe 
pouvait  nvoir  uih*  influence  écoiioiui^pie  et  politique  |»lu> 
grumk'  encon*.  L'Autriche  pou^^^a  «loue  activement  les  tra- 
vaux et  hientôt  la  li^m*  atteigna^  I  \ae  â  lexin^mité  nord  du 
Sandjak  de  .\ovi-Bazar.  Du  eùté  tun\  elle  s'arrWail  â  Mitro- 
vitia.  Lîi  dislance  <pii  séparait  ces  deux  ville*  une  (oif;  fran- 
ehie.  W  gi*ande  voie  \'ienne-Saloui']ue  s<>rait  définitivement 
ronstituée.  La  politique  autrichienne  de\ait  tendre  à  la  jonc- 
tion de  cev  deux  tronçons,  pour  en  former  une  Hime  uniqur. 
\  la  Bail-Plat/,  on  répétait  à  Tenvi  que  le  traité  de  iVrlin 
dan<  wn  article  :^5  donnait  à  l'Autriche  le  droit  de  con^lruir*- 
un  rlipiuin  d«»  fiT  dans  le  Sandjak  A»  No\  i-Bar.an  et  depuis  h* 
moi^  d'«Mtohre  190^),  le  plan  en  tHait  définitÎTCment  arrêté  par 
le  ministère  commun  austro-hcngront. 
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Pourquoi  rAutriche  a-t-elle  atlcndu  Tannée  1908  pour  né- 
gocier avec  la  Turquie  la  construction  de  cette  voie  de  rac- 
cord, et  pour  en  lancer  Tidée  à  travers  l'Europe  ?  Une  pre- 
mière raison  nous  est  fournie  par  la  situation  intérieure  de  la 
monarchie  dualiste.  Si  la  jonction  Uvac-Mitrovitza  favorisait 
la  partie  allemande  de  l'Autriche,  et  les  pays  qui  entourent 
Vienne,  les  Hongrois  trouvaient  dans  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet un  intérêt  moins  immédiat.  Aussi  s'opposèrent-ils  avec  vi- 
gueur en  1900  à  la  construction  de  cette  ligne  !  On  leur  fil  es- 
pérer, il  est  vrai,  le  raccord  de  Serajevo  à  Budapest,  par  une 
voie  très  directe  Samatz-Essex  ;  de  Serajevo  à  Spalato  sur 
l'Adriatique  par  Bugojno  ;  de  Knin  à  Laybach  et  à  Vienne, 
par  Karlstadt,  etc..  Malgré  tout,  la  querelle  fut  très  vive  en- 
tre Transleithans  et  Cisleilhans,  et  ce  ne  fut  que  grûcc  à  l'in- 
fluence personnelle  de  M.  de  Kallay  que  le  projet  fut  adopté. 

A  ces  difficultés  intérieures  se  joignaient  les  conditions  nou- 
velles de  la  politique  orientale  de  l'Autriche,  qui  furent  égale- 
ment  la  cause  de  son  silence  prudent.  L'entente  de  1897  entre 
la  Russie  et  l'Autriche  avait  mis  fin  à  la  période  de  froisse- 
ments et  de  rapports  tendus  qui  avait  succédé  au  traité  de 
Berlin.  Il  semblait  que  toutes  les  difficultés  balkaniques  se- 
raient résolues  par  l'entente  des  deux  grandes  puissances 
orientales,  notamment  dans  les  affaires  de  Macédoine.  Le  pro- 
gramme de  Mùrszteg  n'était-il  pas  la  conséquence  de  celte  col- 
laboration féconde  ?  Si  à  la  faveur  de  cet  accord,  on  détour- 
nait les  yeux  en  Russie  de  la  Péninsule  balkanique,  en  Autri- 
che, on  évitait  avec  soin  de  mécontenter  le  grand  Etat  slave. 
Mais  cette  entente  ne  devait  pas  durer,  car  elle  ne  pouvait  de- 
venir une  véritable  alliance.  L'Autriche  poursuivait  toujours 
ses  visées  orientales,  et,  en  Russie,  on  prêtait  plus  d'attention 
aux  affaires  de  Macédoine  et  aux  affaires  slaves  en  général, 
depuis  les  échecs  de  la  guerre  contre  le  Japon.  Tôt  ou  tard, 
les  deux  puissances  devaient  se  rencontrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Autriche,  sentinelle  avancée  de  la 
«  plus  grande  Allemagne  »  dans  les  Balkans,  gardait  en  ré- 
serve son  plan  du  chemin  de  fer  Vienne-Salonique,  prêle  à  le 
faire  exécuter  au  moment  opportun.  A  mesure  que  son  entente 
avec  la  Russie  devenait  de  moins  en  moins  efficace,  son  désir 
s'affirmait  davantage  encore  de  réaliser  la  grande  idée  pan- 
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gcnnanisle.  I^  21  juii\icr  dernier,  le  baron  d'Aercnllial,  dans 
lin  di:ïCours  aux  Uêlrgations  auïstro-hongroises,  déclarait  (|iio 
TAutriche  devait  désormais  «leinander  à  la  Turquie  la  conces- 
sion de  la  voie  ferrée  projetée.  L-lle  était  nécessaire,  disait-il. 
au  développement  économii|ue  de  lAutriche  pour  lui  créer  des 
débouchés  sur  l'Archipel  et  les  mers  environnantes.  Si.  d'ac- 
cord avec  la  Russie  pour  re>pecter  le  stalu  quo  territorial 
dans  la  Péninsule,  elle  avait  renoncé  à  la  conquête  politique 
des  Balkans,  rêvée  peut-£lre  par  «pielipies-uns  de  ses  homme^ 
dictât,  rien  ne  Tempëchait  du  moins  d  en  essayer  la  conquétr 
noiiomique,  et  le  discours  du  baron  d'Aerentlial  indiquait 
clairement  que  Thctirc  était  venue  de  la  tenter. 

De  l'aveu  même  <hi  ministre  austro-hongrois.  lexécution 
du  pn>jet  I  \ac-Mitrovilza  comportera  toute  une  >i*r\v  de  con- 
>tM|urnrc>  il  une  inq»ortance  considérable.  Klles  se  manifeste- 
ront non  seulement  au  profit  de  TAutriclie,  mais  d«*  toute  l'Al- 
lemagne en  général.  Cette  ligne  qui  traversera  un  pays  >Iave» 
^Ma  alimentée  par  un  trafic  tie  pro^luits  allemand>,  de  même 
qu'elle  sera  con^^truite  avec  des  capitaux  allemands.  Elle  fa- 
\«»riM*ra  Mirlout  les  voyageurs  allemands,  se  rendant  en 
<  M'ient  et  en  Kxtrémc-Orient  et  voulant  prendre  le  bateau  à 
Saloniqu«*. 

Pui**,  en  a<**urant  l'exploitation  économitpie  du  Sandjak  de 
Noxi-Ha/ar.  TAulriche  y  con«»<»lidera  >on  influence  [»olilique. 
I!lle  pourra  amener  des  troupe>  plu>  ai^^ènicnt  et  pln>  rajûde- 
nieiil  ju*>qu'aux  coidiii^  de  la  X'ieille  Serine.  I/im|»ortance 
^lial«-;;:qui'  itn  ."^amljak  «"•!.  en  effet,  exceptionnelle.  I/Autri- 
rhe  y  vr^U'  maîtresse  de  la  céli»bre  |daine  de  Ko»ovo,  où  jadi> 
lut  nm-aerêi'  la  défaite  de*»  ."^erbe^  et  qui  ••erait  appelée  à  voir 
>e  nm^ommer  au  xx*  siècle  leur  séparation  économique  ef 
|M>lilifpie.  Ayant  en  main  cette  clef  de  la  IVnin^^ule  de^  Ral- 
kan>.  elle  occu|»erait  les  sources  do  deux  rivien*^  -lave>  : 
la  Miirava  et  le  Vanlar.  quv(oult*nt  l'une  vers  le  I)aMuI>e  et 
l'auln'  ver^  Saloniipie  :  elle  >'établirait  ilan>  rejtf  parlie  de 
Iciritoire  qui  fait  conimuniipier  le  \ord  et  le  Sud.  et,  de  la. 
ille  tiendrait  le*,  autres  p**>"*  -laves  <ou<  sa  ilépendan»e  éci-- 
iii»inique. 

\Iai<  de<    avantage^   d'ordre    négatif    résidtiMd   en«ore   de 
rexèciition  du  projet  autrichien.  11  met  d'abor  I  en  échec  Ie« 
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intérêts  ôrançab  et  itedEens  ett»  fefvomant  avairt  totit  Bc  comh 
merce  adlemandi.  tl  est,  ea  efiteti;.  nuisible  aux  mférêUs  de  F  Ita- 
lie méridionale;,  ai  détowna-nt  au  prefit  àe  l'Enropc  centrale; 
te  passage  de  la  malle  des  Indes-.  Birkïdfev  serait  dél'rôné*  par 
Saloniqiie  (1).  Le  projet  permettrait  d'établir  de  Londres  à 
Port-Saïd  et  Alexandrie-  pftr  Os*enribi  Aix-te*-Chapefte^  et 
Vienne^  une  ligne  plus  courte  cpie  celte  fertirnie  par  ïes  rails 
français'  etiteliens.  Saloniqtie  est  le  port!  le  plus  rapproché  de 
F Egyptfe  et  du  Cana*;  de  Suez:  ;  «  il  n-'esl?  éteigne  d'Atexandrie 
que  de  1.140  kilom.^  tandis  que  la»  distance  dfe^  B'rindisi  au 
même  point  est  de  1.52»  kitom^.  (2)  ».  H  y  aurait  done  uiïe  éco- 
nomie de  près  de  400  kilom.,  c'est-à-d4re  âe  16  à  18  ïretires  en- 
tre Londiies  et  FOrient.  Dès  lors,  Saloniqne  deviendrait  un 
port  allemand,  iïivesti  ((  d'une  tonction-  de' premier  orcfre  dans 
Forgaîiftisme  continental  ». 

Si  cette  voie  ferrée  est  une  menace  pour  les  intérêts  franco- 
italiens,  au  point  de  vue  continental,  elle  le  devient  également 
au  point  de  vue  maritime.  Elle  réaliee  le  rêve  des  pangerma- 
ndstes,  de  ces  protagonisties  de  la  Welipolitiky  en  permettant 
aux  AHemjonds  d'avoir  un  débouché  pour  leur?  produits  sur 
la  Méditerranée  même.  Ott  sait  qucltes  ambitions  poussent  les 
Allemands  vers  TAsie-Mineure  et  TExtrcme-Orient  ;  la  Médi- 
terranée par  Suez  est  le  chemin  naturel  qui  conduit  à  ces  pays 
riches  o*  ils  veulent  implanter  leur  comttierce,  et  précisément 
une  voie  ferrée  soudée  aux  chemins  de  fer  de  TEurope  cen- 
tyale  leur  permet  d'entrer  en  rapports  directs  avec  le  canal  de 
Suez. 

T^n  dernier  avantage  résulterait,  au  point  dte  vue  allemand, 
de  la  situation  inférieure  dans  laquelle  désormais  seraient  pla- 
cés les  Slaves.  En  traversant  le  Sandjak,  la  ligne  Vieiine-Sti- 
lonique  couperait  en  (teux  parties  tes  Serbes  de.  la  Serbie  ol 
ceux  du  Monténégro'.  Le  Monténégro  se  trouverait  <<  enchâssé 
dans  les  territoires  d'occupation  ausfero-hongrois,  sans  un 
jour  ni  sur  la  Péninsule  balkanique,  ni  sur  FOrrident  (3)  ». 

De  son  côté,  la  Serbie  devrait  renoncer  à  son  projet  sécu- 

(1)  Voir  le  Bon    Marzio  et  77   cnmwrrcio   UdViann,  iiov.    1900. 

(2)  LoisEAU.  L'Equilibre  Adriatique,  Paris,  1901,  p.  163. 

V«ir  éffaJoment:  Qursfînvx  (ff^utrichc-Hnn{frit  et  Questions  â- Orient, 
])ar  Uené  Henry,  Paris  lOOi.    ^ 

(3)  LoiSBAu,  op.  cit.,  p.   17(). 


laire  de  trouver  des  déboucliés  commerciaux  sur  l'.UIriatique. 
Or,  Ich  lenclaoces  naturellet»  des  Serbes  k*»  poussent  tcts  la 
mer  Adriatique  qui  /*tait  hifiloriqiiement  une  mer  serbe.  Le> 
ports  de  la  «  Grande  Serbie  >*  ne  funiii-ila  pas  jadn  FiagtiBe, 
Antivari,  Dulcigno  ei  Inirazzo?  \^  uouvcUe  voie  (em^e  iHO- 
lerait  la  Serbie  de  la  ineir  Adnati«(iie,  Irncorporerail  pbis  com- 
plèieraeni  dans  le  systène  éroaoiaw|uo  de  la  \4onari:liie.  Elle 
r^e  li'uuverait  aim^  à  fa  nien*i  de  scîs  tarifs  de  ebemtns  de  fer, 
de  ses  visites  douanières.  Elle  retomberait  soih^  cette  toleUe 
|)esante  ilont  eUe  a  voulu  se  défaire  en  ces  dernières  années 
par  des  tjaités  de  commerce  avec  certaines  puiflsances. 

Knfin.  la  poussée  allemande,  le  lirtmg.  naik  Osten  étattl 
plus  fortement  accentuée  vers  le  centre  de  la  Péninsule,  ka 
Vieille  Serbie  que  la  lifni^  traverse  se  trouverait  prise  (ê  re- 
vers, enserrée  avec  TAIbanie  comme  dam^  1<^  lupuds  d'un 
vaste  lilet  jeté  sur  ses  plaines  et  ses  montagnes  et  retenue 
iliin  côtr  [Kir  la  ligne  autrichiemie  de  (iabela  à  ('astelnuovo 
et  (lattara  et  de  Imilre.  par  la  ligne  Vienne-Salonique.  Ce  ser- 
rait un  dernier  échei:  aux  légitSmes  aspirations  des  Monténé- 
grins sinr  Scutari  et  les  teiritoires  des  prinœs  de  la  /4?nta. 

Tels  sont  les  avantages  qm*  présente  pour  la  politique  du 
àJrnnff,  la  ligne  Vienne-Saloniqoe.  qui  4îst  la  lf>nnnle  svTilhé- 
tiqur  et  précise  de  In  pou>sée  pangermaniste.  Aux  intérêts  al- 
If^mands  ^*oppo<ent  k*s  intiTéts  slaves.  Comment,  à  leur  tour. 
>eront-iU  défendus  ?  4/'e^l  1«*  cieuxi^me  porni  que  nous  allons 
«•n\i>atrcr. 


I  lïe  vive  émotion  devait  s'emparer  'le  tous  Ifs  >)la\es,  «'»insi 
que  des  Italiens  à  la  lecture  du  programme  du  baron  dWeren- 
Ihal.  Soit  en  Serbie,  soit  au  Monténégro,  soit  en  Hulgarie. 
mai**  surtout  dans  les  deux  premiers  Htats  directement  mena- 
nts, c'était  une  indignation  générale.  On  comprenait  Inutr  la 
portée  du  projet  autrichien  qui  faisail  de  la  \'ieille-S*Tbie  ef 
'♦•  la  Mac«M|oine,  à  traver*-  le^  territoin»s  :*laves.  un  caïud  alle- 
mand vers  la  mer.  Chez  la  nation  nisse,  en  particulier,  pro- 
Ic.'iruc  alti:rée  de  tous  les  Slaves,  il  déchaîna  une  vérila- 
hW  Irmpcic.  Comme  le  déclarait  récemment  M.  S.  de  Ches- 
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sin  (1),  qui  faisait  ressortir  à  merveille  le  point  de  vue  politique 
et  économique  de  son  pays  :  on  avait  raison  de  parler  à  Fé- 
tersbourg  de  la  trahison  autrichienne,  au  spectacle  du  brus- 
que virage  exécuté  par  le  baron  d'Aerenthal.  L'Autriche  mo- 
difiait sa  politique,  mais  en  reprenant  ses  traditions  anti-sla- 
ves, c'est-à-dire  anti-russes.  Cette  attitude  toute  de  ménage- 
ments, «  de  confiance,  résignée  et  de  patience  conciliante  », 
adoptée  par  la  Russie  à  Tégard  de  rAutriche,  depuis  l'en- 
tente de  Mûrszteg,  donnait  des  résultats  singulièrement  diffé- 
rents de  ceux  que  la  Russie  était  en  droit  d'espérer,  après  les 
services  rendus.  Si  l'Autriche,  pensait  la  Russie,  avait  joui 
de  quelque  considération  auprès  des  Slaves  en  ces  dernières 
années,  c'était  en  exploitant  son  influence  et  son  amitié.  Mais, 
il  était  dit  que  cette  puissance  étonnerait  encore  l'Europe  par 
l'immensité  de  son  ingratitude.  La  Russie  devait  se  ressaisir, 
elle  le  fit,  en  se  plaçant  nettement  du  côté  des  Slaves,  que  peut- 
être  elle  n'aurait  jamais  dû  abandonner. 

En  Italie,  non  seulement  on  redoutait  les  conséquences  gé- 
nérales que  provoquerait  l'établissement  de  la  nouvelle  ligne, 
mais  on  craignait  plus  spécialement  le  développement  de  l'in- 
fluence allemande  en  Turquie  d'Europe.  Il  devenait  notoire 
que  l'Italie  visait  à  la  construction  de  la  ligne  Valona-Monas- 
tir  pour  développer  et  renforcer  les  intérêts  nombreux  qu'elle 
soutenait  depuis  longtemps  déjà  dans  cette  partie  des  Bal- 
kans. La  ligne  allemande  nuirait  ici  directement  à  l'influence 
italienne. 

Cependant,  on  ne  se  laissa  pas  aller  au  découragement. 
Certains  firent  même  remarquer  avec  raison,  et  cette  opinion 
fut  soutenue  par  l'ancien  premier  ministre  du  Monténégro,  le 
très  distingué  M.  Radovitch,  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Novi-Bazar  ,ne  devait  pas  être  considérée  par  l'Au- 
triche comme  un  droit  résultant  de  traités  antérieurs,  c'est-à- 
dire  le  traité  de  Berlin. 

Cette  opinion  provenait  simplement  d'une  fausse  interpréta- 
tion de  l'article  25  du  traité  de  Berlin.  Cet  article  dit  :  «  Néan- 
moins, afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  Etat  politique, 
ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communication, 
l'Autriche-IIongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir   garnison   et 

(1)  Journal  de  SainUPétcrshourg,  février  1908. 
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«ra\nir  <h»>  HMilr<  inilituires  ri  ruiiiiiieirialos  sur  loulc  rélrii- 
i\\\v  iU*.  rrllc  pîirtit»  «h*  ranririi  \iltiyrl  ilt*  IloHiii'.  A  rel  offel, 
1rs  ^uuvnnriiirnt^  d  AulrH■|lr-lloll^I•it•  ri  <lr  riiri|uir  se  rr- 
>rr\rnl  ilr  s'rntendrc  sur  lr>  «IrhiiU.   •■ 

Tri  arliilr,  rvidetnincnt,  purlr  ilr  ruulr<  niilihnn's  v\  lom- 
riM'n  iules  et  non  pas  «lo  theniins  dv  fer,  autrcmenl  le  Iraitr  <lr 
HiM'Iin  n'aurait  |»as  nianqiir  lir  Ir  ^|»rnlior.  ainsi  (|u'il  la  fait 
pour  Ir  MonlrurfTro,  dan*<  lailirli'  *J*.>.  •  l.r  Monlriir^n»  <lr- 
vra  sr  nlenilrc  a  ver  rAulrirhe-Monfrnc  >uv  Ir  droit  de  ron>- 
Iruin-  <»t  drntrrlenir  sur  le  nouveau  Irrriloirr  uionlrnrj^rin. 
unr  route  et  un  rliemin  de  fer.  »  Maie<  un  «liemin  de  fer  â  tra- 
\vv>  l<*  Monténéi^ru  a  une  iniportanre  internationalr  Www 
luoin^  i-«iii*«idriahlr  que  dan^  le  Sandjak  d4*  \ovi-Ha/ar.  |uir  l* 
moyen  dmpiel  il  relie  \ienne  à  Sîilonii|ur  !  Par  ronsêqurn*. 
Ir  Irailr  de  Herlin.  s'il  avait  voulu  viser  la  runslrtirlion  vm'u- 
luellr  d'une  \oi\  ferrée  dan>  le  Sandjak.  n'aurail  pa>  oiui^  tU 
Ir  >p«*ri(ier. 

Tel  fui  rel  arf^ument  fontir  »-ur  Ir  lr\lr  nirnir  du  Irailr  iu 
n<Tlin.  PiMil-rtn»  aurait-il  eu  ipndtpie  rlianre  de  triompher  ••i 
l'Autriilie  >oulenue  par  rAlIrmajifne.  n'eût  persisté  dans  >a 
manirrr  de  xoir.  ri  '•i  les  autres  piiis>anres  reus>ent  empr 
rhre  «l'airir  !  lit  rommr  de  re  rlirf.  un  jour  ou  l'autre,  le  pro 
jrt  M'iîdl  e\r«  ulr.  il  f.diul  lrou\ rr  mieux  «>u  du  moins  autrr 
rliosr.  i*e  mieux  fut  un  projet  iU*  i  heiuin  «Ir  Irr  élaboré  ^U*' 
Mui>  plii^irur<  aimér>,  et  dr'^liné  ù  rorriirrr  li*s  dan^rr^  du  |u*o- 
l'I  ;iî'.  '.  Iiirii.  à  rn  |»aralyMT  l«'"»  ri»nM'<pirn<  r>  liHheu>r*». 
<  "riait  I-  t  nnfrr.prnjt'l  shnr, 

Lanrrr  unr  voie  ferrer  ipji  rrlierîol  Ir  h.imdir  à  TVIriati- 
«pir,  sr  -iMidiinl  |iar  le  fleuve  mémr  n  U\  Mer  \oirr  ri.  |»ar  Ir* 
rhemin^  de  frr  nMunains.  aux  plaiin-^^  dr  Itii^^^ir.  Irllr  »  rlr 
lidér  prrroni^ér  par  le*i  Sla\e<.  non  wMiIrment  rn  llu»-*if». 
mai>  dan-^  Ir  Halkan  tout  entier.  La  Iî^mh*  r)anul)e-Adriatif]u« 
aurai!  *nn  p«Mul  il*»  dépjirl  â  Itadujexa/  ou  Prao\o.  piut«-  >ur 
Ir  naniilM'.  iiiai>  plus  vrai^enihlahlemrnl  â  Madujrxa/.  Dr  ir 
port,  un  rinliiMUt  lirmrnl  pinirrait  filrr  --ur  t';dafatu  ou  Kra- 
jova  dirrrlrmrnt.  pour  relier  la  ^irande  li^nr  nu  rhrmin  dr 
irr  iniiMuiin  ipii  '-e  «liripe  |»ar  Kraj<»\a  -ur  Hu«  are-l.  Hu/an. 
r»rada.  ri  *-r  M>udr  ;iu  réseau  rus^»  rnin*  tialatz  rt  F^rni.  I)r 
Iîadujr\a7.  la  liirnr  m«  diripe  sur  XmHk  en  -uixaid  la  xalli'T  du 
iiKvi  r.  i*<»i  iT..  T.  ivii.  33 
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Tinaok  ;  de  là,  par  le  cours  du  Toplica,  abouUi  à  Kursumlija. 
A  partir  de  Kursumlija,  deux  tracée  sont  également  préconi- 
sés et  ont^  lun  et  Fautre,  leurs  partisans  différents.  C'est  en  les 
étudiant  successivement  que  nous  indiquerond  leurs  consé- 
quences politiques  et  économiques,  en  faieant  ressortir  les  ar- 
guments qui  militeni/  en  leur  faveur.  Disons  tout  de  suite  que 
Tun  est  surtout  un  projet  monténégrin,  et  l'autre  un  projet 
serbe. 


.'      JKO  VMiKiriS 


Certains  éléments  de  cette  carte  nous  ont  été  aimablement  c<mi- 
mnniqués  par  le  distigué  directeur  de  la  l^vue  Slave,  que  nous  sommes 
heureux  de  remercier  en  cette  ciroonstanoe. 

Dans  un  article  du  Carrière  délia  Sera  du  16  février  1908  (1), 

(1)  Voir  également  l'article  de  M.  Chryssapidës,  Le  Gaulois,  25  fév.  08. 

"Dans   plusieurs    interviews  qu'il   m'a   fait    l'honneur    de    bien    vouloir 

m'acoorder,    M.   Radovitcb     m'a   expoeé^  à  nouveau   avec   une   précision 
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M.  nudovitrh  exposait  uvei*  la  haute  roin[K*leni'c  qu'il  pOM^èdc 
dam  l«!«  ffucf^tion»  pro|H*ctneBl  tci*hiiii|ue)*.  inilitaireM  «l  éco- 
iioirii«|iies,  ït^  avunlagus  du  trace  ««  r^i^^iiinonul  »  o  ^irtir 
fk*  Kiirsiimli}a  en  S(Tbi(^  ot  |NisHaiit  par  la  Tiir(|UM*  et  ens^uite 
pur  le  territoire  monténrgria.  Le  truci*  nurd.  à  travcrn  iid  tun- 
ii«*i  «TiMisé  XMis  la  chaîne  KopacMiik^  dèbuiirlit*  dan>  la 
plaine  de  Koshovo  ù  Milrovitza.  En  auivanl  la  vallée  de  l'ibar, 
il  r»assr  à  Moxaj,  traverse  le«  niiMiLs  Mokra  et  Kom  et  par  la 
\allw  de  la  Muratrha,  «rriri;  à  l^>dgorit7.u,  et  eiuiuite  |>or  Vit- 
Ibi7.iir  aboutit  à  Aniivari. 

U*  tracé  envisagé  d'abord  an  point  de  vue  teriinique  est  de 
ôir»  kilniii..  vu  ligne  ubsulument  droite  de  Itudiijevaz  à  Anti- 
vuri.  Il  MTait  coûteux,  comportant  de  nombnnix  ouvrages 
d'url.  notamment  de  \  à  5  tunnels.  U*s  dê[>etu«eH  au  minimum 
seraient  en\ii*nn  de  1<N>  à  \2i\  millions  de  francH. 

Mai*^.  en  rrvanclie,  les  avantages  économiqiies  et  politiques 
seraii*nt  considérubies.  1^  tran*  Nord  a  d*ubonl  un  mérite 
1res  «nppréciabk*.  c'est  de  constituer  une  ligni'  droite  et  d'être 
par  cfin^éqiient  le  plus  court  cliemin  du  Danube  à  la  mer 
Adriatique. 

Il  suit  à  peu  pn'*s  le  même  piirrnurs  que  Kaneienne  voie  ro- 
niaim*  :  te  (|tû  prouve  que  déjà,  a  cette  époque,  on  s'était  ren- 
du conq)tr  lie  lîniportance  de  cette  jonction.  Il  Iraver-^e  en 
inruie  teinjrs  des  territoire^  entièrement  sinves.  S'il  pa*»^  nn 
instant  Mir  Ir  .^sandjak  de  \ovi-Ha7.ar.  on  peut,  en  le  rabais- 
-aid  Icgt^renienl  \er^  Ir  Suil  '-ur  Voucitrn  et  Ipi'k,  lui  faire 
éviter  ce  territoire.  Ihi  re*-te.  «e!  autre  tracr.  en  traversant  la 
trè^  icrtilf»  plaine  illprk,  prè««'nfe  un  Iré».  urand  avantage,  car 
celle-ci  est  |>euplée  en  plus  grande  parik»  par  de**  .^laves  qui 
Verraient  avec  plai>ir,  irràce  h  rétahli*(sement  dune  \oie  fer- 
n-e,  5M*  prcparcr  leur  union  éroiiomique  avec  leurs  frAres  de 
S«tIhc  il  de  Monténégro.  Cette  liirne  s«Tail  même  nn  excHb»nf 
iiii»\cii  de  civili^^ntion  pour  la  Haute  Albanie,  et  ainsi  le  Mon- 
Itiifirro  n'aurait  plus  A  redouter  les  incursions  de<  fércM-es 
\li»anai**.  qui,  chaque  année,  lui  lau-^nt  de«  ennui**  et  «les 
f  «Miipli.  ;»fini)>  diplomatiquf*^. 

«.II!    '.    ..,''.»   1»'    poiiiT    tl..   \  ii«     î,i.  :.*i:u-^Tin,   .-n   coiiipie:.!  .t    «K     (mmuclaip 
'  .   .Il'  !i:.»'«oiï.    fiMil    nvait    ili-j.!    f..it..K.    fl    a   bien    voulu    in'autorÎMT  à 
l»rcMliiir«   *-^   itl^M   fwrticuli^rpfi  à  ce  «iijrt. 
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Les  hommes  politkpies  serbes  partisans  du  projet  Sud  font 
très  justement  pwnarquer  q«e  le  tracé  Nwd  oMigera  à  des 
négociations  avec  rAulrkhe,  puisq«*il  passe  sur  le  territoire 
ou  sur  les  frontières  du  Sandjak.  Mais  seulement,  cette  re- 
marque ne  saurait  s'appliquer  au  tracé  proposé  par  Voucitrn 
et  Ipek. 

Ils  se  ibaswrt  encore  sur  Tarticle  29  <lu  Traité  <le  Berlin,  en 
disant  que,  d'après  cet  article,  rAutriche  a  un  droit  de  police 
maritime  et  sanitaire  dans  le  port  d'Antivari.  D'où  fes  incon- 
v^ienls  qui  en  résulteraient,  puisque  Je  contrôle  autrichien 
s'exercerait  sur  la  tête  de  ligne  du  Danube- Adriatique.  En 
»ê«>e  temps,  le  fameux  article  29  impose  au  Monténégro 
l'obligaiion  de  s'entendre  avec  l'Autriche,  pour  la  construc- 
tion ie  ses  chemins  de  fer.  Ce  aérait  un  nom^au  motif  d'inter- 
vention des  Autrichiens  dans  l'établissement  du  Danube- 
Adriatique,  qui  passe  sur  le  territoire  de  la  Principauté. 

Mais  ces  arguments,  d'après  les  Monténégrins,  se  réduisent 
à  peu  de  ehose,  si  on  les  examine  de  près.  I>e  service  de  sur- 
veillance sanitaire  exercé  par  l'Autriche  se  ramène  à  ceci  : 
une  ou  deux  fois  par  mois,  un  navire  autrichien  se  rend  à  An- 
lii^iari  pour  constater  s'il  y  a  des  maladies  contagieuses.  Il 
était  nécessaire  qu'une  puissance  acceptât  au  nom  de  l'Europe 
le  mandat  de  faire  observer  les  r^lements  de  police  sanitaire 
et  maritime  daiis  le  port  d'Antivaru  L'Autriche,  bien  volon- 
liers,  accepta  ce  mandat,  puisque,  aux  yeux  de  l'Europe,  le 
Monténégro  paraissait  à  tort  ne  pouvoir  s'en  acquitter  effica- 
cement. Mais  ce  droit  de  police  de  l'Autriche  n'a  aucune  im- 
portance politique,  et  ne  limite  nullement  la  liberté  de  trafic 
dans  le  port  d'Antivari,  où  Ton  peut  débarquer  et  embarquer 
boutes  les  marchandises  que  l'on  veut  :  bétail  de  foutes  sortes, 
bois,  etc.,  y  compris  les  armes  et  les  munitions.  Ce  droit  ré- 
sulte de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  le  gou- 

finoncier  demandèrest  à  ConartafitLoople,  à  Chàkir  Pachn,  la  cono^f;- 
sion  de  la  ligne  qui  fait  aujourd'hui  1  «objet  du  projert:  serbe.  Les  études 
de  cette  ligne  furent  entreprises  par  le  groupe  financier  on  question,  et 
apr^s  un  échange  de  correspondances  entre  Chakir  Pacha  et  la  Porte, 
celle-ci  fut  un  instant  disposée  à  accorder  la  concession  demajidée,  à 
condition  que  le  projet  pût  comprendre  également  une  voie  de  raccorde- 
ment d'Uskub  à  Priïfend  vers  l'Adriatique.  Ce  tracé  constituait  essen- 
tiellement le  projet  de  ia  Turquie.  (Voir  plus  loin,  p.  .WS.) 
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vernemont  niitrirhieD  el  le  goûveroeuMDl  lOoiiUriicgAÙi.  Le 
senite  >«iiilaiiv  exercé  par  1  Aulrichc  uv  met  pas  Aiitivuri 
dans  un  élut  dinfériorité,  niai^  lui  iluiine  un  ceriaiii  avaiiiagr 
par  rapport  à  San  <jiovanni  «li  Meiiua,  ou  li  eht  accompli  pai* 
les  aulorito  lunpio.  lin  elïcl,  m  l' Autriche  ^c^l  re^T^r  ce 
droit  de  rontrôle,  r  eât  pour  (|ue  le  porl  d  Autaari  re^te  un 
pnrt  puHMnrnt  conniiercial  (li,  el  que  le  réguur  de  la  porte 
ouverte  y  M>it  toujours  resperlr.  llu  reste,  uexiste-l-il  pa^  à 
Gonstanlim>|>le  un  ser\ice  banitaire  inlernaitonal  exercé  par 
les  grandes  pui.^sances?  Or,  I  importance  de  ce  porl  n'en  n 
jamais  ctc  diminuée.  lNmn|uoi  alors  les  Seriie$  redouteraient 
ds  a  Antivari  ce  rontrùle  sanitaire  autrichien  cjui  n  a  jamais 
reçu  d  application  depuis  trente  ans,  et  qui,  aujimrd'liui  en- 
core, a  bt^aucoup  moins  de  rai>on  d'être  qu'autn*fois  ?  <-ar«  ce 
n'ei<t  |ias  seuk*meni  le  Monicnêgro  qui  est  |K)rté  dans  la  cir- 
con>lanrt*  à  défendre  ses  intnvts,  mais  aus>i  l'italie.  qui  les 
proli'^crail  cgalenienl  ;  une  Snri«'»lé  itala^nne  a,  on  4*ffet.  ob- 
tenu une  concession  pour  la  construction  et  lexploitation  du 
port  d  Antivari.  Même  les  autres  puissances,  la  Russie  la  |in'- 
miére,  ne  fMTmetIraient  pas  â  l'Autriche  d  élargir  ses  droits. 
En  aucun  cas,  du  reste,  ce  contrôle  m*  Hiurait  Mre  exercé  «iir 
lerrr.  lian^  l'intérieur  du  port,  el  nuire  ainsi  au  libre  trafic  du 
Danube- Adriatique. 

OnanI  au  deuxirme  paraffraphe  de  l'art ick*  M,  qui  (ddifrc 
le  Mnnlént'^ro  si  s'entendre  avec  l'Autriche  pour  l'exploitatitui 
ou  1,1  conslru«lion  sur  \c  territoire  annexé,  d'une  roule  ou 
ifun  chemin  de  fer.  il  n'a  jamais  élé  appliqué.  U»  Monlénépro 
a  construit  plusieurs  routes,  il  construit  même  \m  chemin  i\v 
fer  d  Antivari  à  \  ir-Hazar.  san^  >'élrc  imparavant  entendu 
aver  l'Autriclie  :  et  crile-ci  n'a  |»as  cru  devoir  ju*iqu'icî  éle\er 
de  pi  (»testalions.  A-l-elle  par  ha^^ard  reronn!i  le  cararli^re  abu- 
sif de  iHte  di<pr»sition  de  l'article  2<>'.'  Kn  tout  cas  depuis 
trente  an>.  elle  ne  *.Vn  e^t  jamais  prévalue  (2).  Mais  ce  cpril 
y  a  de  i»lu^  curieux,  v'i^i  que  le  baron  dWervnlhnl  hii-niénie. 
dans  >ori  «Itsronr^  du  'J7  février  dernier,  a  recnnfiu  le  droit 
an  Mf»idénéirr«»  de  enn^^tniire  un  chemin  de  fer  crAntivorî  ver« 

•Il   '        ■!•'*   ''      li   i'»/'.    Di%«iiii:*  «Ut  c«iiiit«'  Hnyiiii*il«'. 

•  •J>    A*  il    IV,  «M     fri     /;.i»f  r#i.     imi     IVllo^rini.    RfHrn.     Ifnnj.    p.   *C  o! 

-•lîVBTltOS. 
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l'intérieur  de  son  territoire,  par  conséquent,  dans  la  direction 
même  du  Danube- Adriatique.  11  a  également  déclaré  que  l'ar- 
ticle 29  visait  spécialement  un  chemin  de  fer  qui  passerait  le 
long  du  littoral  monténégrin,  c'est-à-dire  dans  la  circons- 
tance, celui  d'Antivari  à  Scutari. 

On  critique  encore  les  difficultés  techniques  d'exécution  du 
tracé  Nord,  qui  nécessite  un  ou  deux  tunnels  de  plus  que  le 
tracé  méridional  et  sera  par  conséquent  plus  coûteux.  Mais, 
il  faut  aussi  remarquer  que  le  tracé  Sud  présente  quelques 
grands  désavantages  par  rapport  au  tracé  septentrional.  Il 
n'est  certes  pas  la  ligne  la  plus  courte  pour  aller  de  l'Adria- 
tique au  Danube,  pour  desservir  vers  la  mer  les  riches  con- 
trées de  la  Serbie  méridionale,  pour  servir  enfin  de  trafic 
direct  entre  les  pays  slaves  et  l'Europe  occidentale  ;  et  il  est 
évalué  par  M.  Radovitch  à  près  de  100  kilom.  de  plus  que  le 
tracé  Nord,  en  considérant  le  centre  de  la  Serbie  par  rapport 
à  la  mer  Adriatique. 

De  plus,  cette  ligne  traversera  des  territoires  qui  ne  possè- 
dent pas  les  richesses  minières  et  forestières  des  pays  desser- 
vis par  la  ligne  septentrionale.  Le  territoire  albanais  est,  de 
j)lus,  habité  par  une  population  turbulente  et  à  demi  sauvage, 
(jui  peut  parfaitement  s'opposer  à  la  construction  de  la  ligne, 
ou  tout  au  moins  la  rendre  d'une  sécurité  douteuse.  Le  tracé 
Nord  ne  traverse  au  contraire  que  des  territoires  slaves  ou 
peuplés  de  Slaves  avec  très  peu  d'Albanais. 

Et  si  maintenant,  on  compare  les  deux  têtes  de  ligne,  Anti- 
vari  et  San  Giovanni  di  Medua,  dans  leurs  fonctions  de  ports 
de  transit  entre  les  pays  balkaniques  et  les  pays  de  l'Europe 
occidentale  et  de  l'Orient,  on  constate  de  suite  l'infériorité 
évidente  de  San  Giovanni  di  Medua.  Il  est  situé  dans  une  fâ- 
cheuse position.  Sa  rade  est  peu  profonde  et  les  deux  cours 
d'eau  qui  l'enserrent,  la  Bojana  et  le  Drin,  y  déposent  sans 
cesse  des  alluvions  qui  exhaussent  petit  à  petit  le  fond  de  cette 
rade.  Avec  le  temps,  l'ensablement  de  la  rade  sera  complet, 
par  l'effet  des  courants  maritimes,  et  notamment  par  un  ap- 
port plus  considérable  d 'alluvions,  lorsqu'on  commencera  le 
déboisement  des  montagnes  albanaises  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Il  faut  aussi  noter  que  San  Giovanni  est 
placé  au  milieu  des  marais,  où  règne  la  malaria,  que  la  ville 
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r>\  liiiiitrc  dans  !*on  «itArloppeiiieiit  iiiôiiie  |>ur  <le  liaiito  mon- 
la^iii'^  qui  ^c  dro.M^iil  >iir  larrit'iv,  cl  (lu'eniin,  li»iil  le  i)«y> 
LiiNinuuiaiil  offre  |>eu  He  >éciirilé. 

A  .\iiti\an.  au  ronlrairr.  le  |M'Til  «le  ren>al)leuient  «le  la 
ra'le  n'existe  pas.  Le  |)orl  e<-l  va>le  el  profond  et  ju^(|u'â  la 
puTH'  de  1878,  il  a  servi  de  débouché  à  Sculari  el  a  I  Xllianir 
du  .Nord.  Il  doit  reMer  porl  Iranr  enrore  |»endanl  vin^l-rimi 
u\i>  :  pui>.  pendanl  soixante-quinze  ans.  il  possi^dera  une 
/ont»  franrlie  exenqde  de  loul  inquM  où  les  indu>trics  pour- 
n>nl  -e  drvrlop|K'r  el  prospérer.  l>e  plu>,  dan^  les  environs 
de  la  \dlf.  i\  y  a  de>  r<dlines  rou\erles  d'oli\ier>  et  de  pAlu- 
ragrs  fl(»ri»anl^.  où  It*  hrtail.  cpii  sera  un  des  principaux  ar- 
tii'lr^  d'rxportalinn  de  la  Tunpiie.  de  la  Bulgarie,  dt*  la  S^M'bie 
e!  <iu  Monlrnrf^ro,  pourra  se  remettre  de>  falif(ue>  du  voyafjfo 
i*l  subir  rn*-iiile  la  quarantainr  néressauv. 

Antixari  a  rmore  le  très  ^rand  avantage  d  eln*  un  |)orl  neu- 
tre, à  l'abri  d'un  blocus  ou  d'une  attaque  à  main  anmV.  re 
qui  n'est  pa*-  le  ra<  tie  San  (iiovanni  di  Medua.  qui  siérait  ne- 
(*upe  de  ••uite  en  ras  de  giR'rre  d'une  puis.^anre  (pielconque 
jt\rr  la  Tin'quie. 

Knfin.  on  ne  \oil  pas  |>ourquoi  rAutriihc  ferait  opposition 
iiii  d«\elnp|H.'inent  du  port  d'Antivari,  car  son  |»orl  «le  Spiz/.a 
rrlirt'iait  certainement  de  «et  heureux  v«d>iiiag«*  un  tn>> 
yrainl  iM-nt'Iin*,  tandis  «pir  le  Iralir  t\v  San  (ii«»\anni  di  Me«lua 
uv  pniirra  jamais  -'anrnîlre  «1  !«•  pi»rt.  finalement,  ne  pr«)fi- 
trra  a  prr>«»nn«'. 

Sur  un  autre  point,  (pituqin*  toujours  iJai-  h-  dumame  éeo- 
iioniiipir.  on  a  fait  re»orlir  a\er  h«Niuroup  d'à-pr«q>os  un  des 
a\aiilam '^  tlii  lra«f  mériilional.  Cv  <  hemin  «le  fer.  en  traver- 
sant !«•-  fliMn»  ts  trouhhvH  tpii  avoisinent  la  Macédoine,  peu! 
j«»urr  un  lùle  «le  pa«*ifi(*ali«)n.  Kn  \'ieille  Serbie,  les  voii'>  «le 
c(mimunicati«Mi  p«)ur  I  e««Milement  «le-^  pro«luils  font  tout  à 
fait  driinil.  I.r>  fruit>,  gran«l  objet  d'exportation.  pourris!>*ent 
-ur  phii  «•.  1^.^  habitant-^  ne  peuvent  les  vendre  el  tirer  ain>i 
un  bénéfice  .  ertain  «le  leur  ré«olte.  Dans  rimpos>ibilité  «m  il- 
-e  In.uxent  «le  vivre  des  travaux  «le  la  terre.  iN  m»  livrent  au 
\a-îih«milap«'  r\  au  pillapv  La  pramJe  lign«-  l)anul)e-A«lria- 
iiqu«-.  en  traversant  la  Vieille  Serbie.  Durait  ain<i  une  in- 
nu«n««*    bienfaisante.  De    plus,    en    roniribuani    a  la  pro«- 
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pérîté  de  cette  contrée,  au  bien-être  des  habitants,  elle  met- 
trait rm  terme  h  Témigration  ^ui  prend  ici  des  proportions 
considérables.  Les  Slaves  qui  partent  très  vigoureux  en  Amé- 
rique, reviennent  toujours  affaiblis  et  tuberculeux.  Ils  émi- 
grent  en  effet  avec  l'esprit  de  retour,  mais  ne  peuvent  sup- 
porter les  changements  de  climat.  C'est  aine  force  cpii  dispa- 
raît, et  si,  un  jour,  les  Etats  Slaves  .avaient  besoin  de  défen- 
seurs, ils  constateraient  parmi  leurs  partisans  des  vides  nom- 
breux que  les  Allemands  ont  remplis  lentement  avec  une  sage 
méthode. 

Mais,  à  ce  point  de  vue  de  l'émigration,  la  ligne  septen- 
trionale aurait  également  pour  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  et 
pour  le  Monténégro,  un  effet  bienfaisant.  Là  encore^  il  y  a  un 
intérêt  considérable  à  prévenir  ce  départ  incessant  d'émi- 
grants  qui  cause  un  préjudice  très  grave  à  la  défense  du  pays. 
En  assurant  au  Monténégro  un  développement  économique 
rationnel,  la  ligne  projetée  aurait  à  cet  égard  une  influence 
capitale. 

Et  puis,  toujours  dans  le  domakie  commercial,  le  tracé 
Nord  aurait  encore  une  autre  supériorité.  Si,  en  passant  par 
Ipek  ati  lieu  de  Prizrend,  il  doit  servir,  comme  le  tracé  Sud, 
à  drainer  le  trafic  de  la  Vieille  Serbie,  il  doit  englober  aussi 
le  commerce  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  d'une  partie  de  la 
Haule-An)anie  et  du  Monténégro,  tandis  que  ce  même  tracé 
Sud  ne  comprendra  en  somme  que  le  commerce  d'une  petite 
tribu  albanaise  :  les  Miridites.  Si  on  veut  développer  écono- 
miquement l'Albanie,  il  faut  y  construire  le  chemin  de  fer 
Scutari-San  Giovanni  di  Medua-Alessio-Tirana-Elbassan-Va- 
lona.  En  cas  d'acceptation  du  tracé  Nord,  il  faudrait  même 
donner  satisfaction  aux  très  légitimes  désirs  de  la  Turquie 
qui  veut  avoir  chez  elle  un  des  terminus  de  la  ligne,  en  éta- 
blissant une  voie  de  raccordement  entre  Podgoritza  et  Scu- 
lari  et  de  là  à  San  Giovanni  di  Medua  et  même  à  Antivari. 

Quant  à  la  Macédoine,  il  faut  reconnaître  qu'aucune  des 
deux  lignes  ne  saurait  y  avoir  une  influence  quelconque.  Pour 
réahser  le  développement  économique  de  ce  pays,  il  faudrait 
construire  la  ligne  demandée  par  les  Italiens,  de  Valona  à 
Monastar  ou  de  Durazzo  à  Monasiîr. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  ligne  septentrionale  présente 
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i\es  avanlagCH  inan|iiri«.  llUe  ^leul  bervir  û  la  rurquie  de  li- 
gne* fléfcnsive  de  |)n!inier  onlre,  lanUin  <|ne  le  lia^'è  Sud  |»cr- 
iiicHrail  de  prcmln:  ron<»Hi\e  contre  elle.  L  Aulnclic  |><»ur- 
ruit  >ion  servir  Mis4?jnenl  poiu*  aouMitT  da^  ln>u|ieb  sur  le  1er- 
riUiin*  albanais  grâce  oulainnieni  au  dieaiiii  dr  lej*  de  Dul- 
mntie.  I  ouU'  puiseanco  européenne,  du  re^le.  «i  surtout  Tlla- 
lio.  (MMirrait  débarquer  el  conrealrer  rapi<k*juenl  des  lrnu|>i.*s 
le  loii^  dr  relto  lif^nt*.  dans  la  célèbre  |duiiie  de  Iû^mm^io.  tr- 
moin  do  tant  de  batailles  décisives. 

Si  la  lifHic  Nord  rt*nrontre  le»  préférences  det^  Iklunléné- 
fnins  rt  la  lifrnc  Sud  relie  ties  Serbes,  il  parait  nécessaire 
maintenant  d  indi(|iier  stpécialciueut  à  leur  >ujet  les  points  de 
vue  turc  et  bulgare. 

La  l'uninie  esl  la  première  intéressée  à  la  coiisIriMiion  de 
re<  lignes  de  chemins  <le  ter,  puisque  les  tracé^  \  ienne-Salo- 
ni<|uo.  \irh- Antivari  el  l*Vrimvic-San  (îiovanni  di  Medua  tra- 
versent sou  Irriiloire.  Ihuis  ie^  trois  ras,  elle  est  ap|M*lce  à 
donn<*r  ^nii  autorisation.  Celle-ci,  dès  maintenant,  est  acquise 
i\  la  ligm»  L  vai  -iiitrovitza.  Ijc  baron  d'Aerentlial.  avant  d'ex- 
|MiM.-r  ^on  projet  aux  DëbVations.  élait  pn*s4pie  assuré  de  la 
coin|dirilê  de  la  Turquie.  Mais,  nu  fmifl.  si  elle  a  accordé  cette 
autorisatiiin.  c'était  plutôt  p4)ur  errer  <ies  eoibarnis  au  Ton- 
rrrt  iMini|HTn  qui  se  trcHivait    divi«#''  »-ur    rHtc    importante 
tpir^tion.  4*\  piHir  détourner  son  attention  de**  réformes  de  Ma- 
réiltùnr.  Ounnt  nuv  difféi-ents  autres  lraii>  «'u  I>anuh«»-Adria- 
tiqui*,  la  Porte   semble  les   considérer  d  un   oeil  indift>*rent. 
coinuie  la  conMV|uence  nécessaire  du  développement  éciwio- 
niiqiie  dfs  KtuL^  balkaniques,  tout  en  rci-imnaîssant  l'impor- 
tanci*  militaire  de  la  ligne  .\iM*h- Antivari.  l)n  |»arait  croire,  et 
en  Srrhir  <urtt)ut.  i|ii'i'lli*  pn-frre  le  tracé  Férisovic-San-4 Iio- 
vanni di  ^I«Mlua,  qui  met  en  valeur  une  partie  du  lerril^un* 
nlhanais  quelqu 'inférieur  qu'il  soit,  el  almilit  à  un  port  turc, 
iln  réalité,  la  Porte  n*est  partisan  ni  d'un  projet,  ni  de  l'nu- 
tre.   Klle  nvioute  leur  influi'n-T.    quHh'  supiMi^^e  d4*\'iiir  lui 
être  fuiH*>te.   Klle  fera  traintT  en  lonirueur  ir<  nêgiiciafion< 
a\iint  t\r  lînnner  ^tm  initiTi^alinn:  elle  riuilinueni  si  ret  éuîud 
^♦»M  jeu  de  habille,  ipii  lui  a  Miuxenl  rêu^'^i.  «lé^iranl  finale- 
nifiil  ne  rit'ii  aernrder  r\  uv  rien  prouit*ttre. 

Mai-*  le  tracé  quellt-  préférerait   est  celui  qui.  parlant  dTs- 
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kub  sur  la  ligne  Vienne-Salonique,  aboutirait  sur  la  ligne  Sud 
un  peu  au-dessous  de  Prizrend.  Cet  embranchement  éviterait 
les  défilés  étroits  de  Kacanik  situés  entre  Uskûb  et  Férisovic 
et  dangereux  en  cas  de  guerre,  soit  pour  révolution  d'une  ar- 
mée turque,  soit  comme  poste  offensif  contre  la  Turquie.  Avec 
cette  ligne,  la  Turquie  s'assurerait  un  débouché  direct  sur  la 
mer  Adriatique  et  sur  Salonique,  en  traversant  uniquement 
son  propre  territoire  (1). 

En  Bulgarie,  on  reste  favorable  au  Danube-Adriatique, 
comme  à  tout  chemin  de  fer  destiné  à  améliorer  la  situation 
économique  de  la  Péninsule.  Mais  la  Principauté  attache  une 
importance  toute  spéciale  à  certain  projet  de  chemin  de  fer 
conçu  depuis  longtemps  déjà,  et  qu'elle  mettrait  elle-même  à 
exécution.  Afin  d'entrer  en  communication  directe  avec  la  Ma- 
cédoine et  de  là  avec  Salonique,  sans  passer  par  Nisch  et  le 
territoire  serbe,  la  Bulgarie  désirerait  la  concession  de  la  li- 
gne Kustendil-Uskûb  par  Kumanovo  (100  kil.),  en  communi- 
cation directe  avec  Sofia  (ligne  Kuslendil-Sofia)  (2). 

De  Kustendil,  les  Bulgares  projettent  une  ligne  qui  irait 
sur  Monastiret  de  là  à  Durazzo  ou  Valona.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  les  Allemands  exploitent  déjà  un  chemin  de  fer  de 
Salonique  à  Monastir  et,  paraît-il,  se  sont  fait  concéder  la 
prolongation  de  cette  ligne  jusqu'à  Durazzo.  Les  journaux  al- 
lemands assurent  qu'ils  ont  même  un  droit  de  préférence  pour 
l'exécution  de  la  ligne  de  Valona.  Ainsi,  l'Italie  la  première, 
serait  jouée,  et  les  Allemands  auraient  en  main  tout  le  com- 
merce de  la  Macédoine,  grâce  à  une  ligne  qui  relierait  la  mer 
Adriatique  et  la  mer  Egée,  au  détriment  de  tous  les  Slaves 
en  général.  Mais  les  Allemands,  pour  le  moment,  manquent 
des  fonds  nécessaires. 

La  Bulgarie  caresse  encore  un  autre  projet  qui  aurait  pour 
but  de  relier  Sofia  à  la  mer  Egée,  par  un  chemin  de  fer  qui 
irait  de  Dubnitza  par  la  vallée  de  la  Strumna  vers  Xérès  et 
aboutirait  en  face  de  Salonique  dans  le  golfe  d'Orfani.  Le 
principe  bulgare  est,  en  effet,  de  faire  de  Sofia  le  centre  d'un 


(1)  Voir  page  506  note. 

(2)  Voir  le  Bcrlinrr  Tagchlatt,  15  févr.  1908. 
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icîieau  qui  uboulirail  sur  le  Danube,  la  mer  Hgêe,  l'Adriali- 
(|ue,  Europe  ceiilralc,  la  Houinanie  et  la  Uubi>ie  (1). 

\  oyoïiîi  iiiaiiitenanl  ce  «jue  iHînsenl  les  autres  pui>sances  eu- 
ropreniics  du  iJainibe-.VlrialitpK*,  et  quelle  influence  écono- 
ini(iue  el  poliluiue  il  exercera  sur  les  relations  de  l'Europe 
avec  la  i^éninsule  des  Ualkans. 


I^  Ru^^sie  retirera  certainement  un  grand  avantage  de  la 
nouvelle  ligne,  quel  qu  en  soit  le  tracé,  pour  l'importation  et 
>urtout  pour  l'exportation  de  ses  produits  dans  les  Balkans. 
Dans  son  trafic  avec  l'Europe,  et  pour  les  marchandises  en- 
«timbrantes,  il  est  évident  que  la  \oie  de  mer,  quoique  la 
moins  rapiiJe,  restera  encore  la  moins  coûteuse. 

Mai:>  le  Danube-Adriatique  profitera  surtout  à  l'Italir.  Ou 
connaît  ses  tendances  manifestes  à  pénétrer  économiquenient 
4M*tte  partie  de  la  Péninsule  balkanique,  qui  relevait  jadis  de 
la  République  de  \'enise.  Elle  cherche  à  exercer  au  Monténé- 
îjLVti  iint*  certaine  influente  ércmomique.  Nous  avons  déjà  fait 
remarquer  qu'une  Compagnie  italienne  avait  obtenu  de  cons- 
truire le  port  d'Anlivari.  Par  le  Transbalkanicpie,  l'Italie 
))t)urra  en\<»yer  >ur  les  manhés  slaves  ses  soies,  les  produits 
«le  H.*>  m;uMifa<lures.  h.»s  vin<,  se*^  fruits,  etc..  l'n  service  «le 
\apcur^  bien  organisé  les  transportera  en  peu  de  temp>  el 
pour  un  prix  modique  à  Antivari.  surttMit  ^i  «  e  port  e^t  «  lioi-i 
I  «)nnu«*  léte  de  lifrne  du  Danubi'-Atlriatiipie  ;  et  de  là  ce<  ili- 
\er>  pr«Mluits  seront  envoyés  directement  dans  les  Balkans  cl 
à  l'intérieur  «le  la  Ftu^sie.  L'Italie  pourrait  ainsi  rontrebalan- 
«  er  «l'une  autre  manière  la  fâcheuse  influence  que  Salonicjue 
e\en  era  au  «létriment  de  Rrindisi. 

F.ji  F'ranee  enraiement  >e  serxira  dan>  um-  certaine  me-nre 
du  Danube-Adriatique.  Se*^  |>roduits  pourront  par  le  Sinqdon. 
être  diripés  sur  Venise,  puis  transportés  par  un  senitt-  de 
\apeur>  h  Antivnri.  ou  bien  enrore  <le  MarsiMlle  directement 
•  \ntivari.  à  destination  de<  pay<  balkaniques  ou  m^me  de 
1.»  T^u««îie  f?). 


(2)    Il  fnut  remnniit^r  qui»  c*o«t  une  rompAciiîo  franco-if  a  lo-M^bc^runs» 
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Qaant  atrx  produits  d'expoHâtion  àa  Mwitéiiégro  et  de  la 
Serbie,  du  Sftndjak  de  Novi-Baizar  et  de  la  Vieille  Serbie, 
même  les  plus  lourds,  tels  que  bois  et  bestiaux,  ils  se  servi- 
ront nécessairement  de  la  nouvelle  ligne  pour  être  embar- 
qués à  destination  de  l'Italie  et  de  Mai^eille« 

L'Angleterre  même,  grâce  à  sa  puissafiiie  marine,  pourrait 
établir  un  service  régulier  de  vapeurs  entre  ses  ports  et  An- 
livari. 

Enfin,  l'Autriche  elle-même  pourra  développer  ses  relations 
commerciales,  en  reliant  Trieste  à  Anlivari  par  plusieurs  li- 
gnes de  vapeurs  du  Lloyd  austro-hongrois.  Trieste  n'est-îl 
pas,  du  reste,  le  port  naturel  de  l'Autriche  sur  une  mer  fa- 
cile et  peu  profonde,  à  la  différence  de  Salonique,  éloignée 
d'elle  par  une  distance  considérable  ? 

Les  pays  dé  l'Europe  centrale  profileront  donc  du  Danube- 
Adriatique  dans  leurs  relations  commerciales  avec  les  Bal- 
kans, et  l'Italie  surtout  en  retirera  le  plus  gros  bénéfice.  Du 
reste,  le  Danube-Adriatique,  d'une  façon  générale,  —  et  sur- 
tout le  tracé  Nord,  d'une  distance  plus  courte  que  le  tracé  Sud 
et  débouchant  dans  le  vaste  port  d'Antivari  —  sera  plus  fa- 
vorable à  ce  grand  commerce  européen,  et  même  au  déve- 
loppement économique  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  que  la  li- 
gne Uvac-Mitrovitza. 

Cette  dernière  traversera  des  pays  peu  fertiles  au  point  de 
vue  agricole,  et  pas  très  riches  non  plus  au  point  de  \iie  mi- 
nier :  et  aucune  société,  très  certainement,  ne  se  chargjera  de 
sa  construction  et  de  son  exploitation,  sans  une  forte  subven- 
tion. Peut-être  le  baron  d'Aerenthal  et  plusieurs  autres  se 
sont-ils  fait  illusion  sur  son  importance  économique  ?  En  ou- 
tre, l'intérêt  des  habitants  du  Sandjak  de  Novi-Bazar  est 
de  voir  leur  pays  relié,  non  pas  à  la  mer  Egée,  mais  à 
la  mer  Adriatique,  qui  est  beaucoup  plus  proche.  C'est  là  où 
ils  désirent  envoyer  leurs  produits  agricoles.  Il  en  est  de 
même  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  pays  essentiellement 
agricoles,  qui  préféreront  plutôt  se  servir,  pour  l'écoulement 
de  leurs  produits,  des  voies  autrichiennes  existantes  le  long 

au  capital  de  100  millions  qui  a  obtenu  la  construction  du  futur  Danube- 
Adriatique.  La  Franco  y  est  intéressée  pour  45  millions,  Tltalie  35,  la 
Russie  15  et  la  Serbie  5. 
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il€  rAdriali4|ii«*«  que  <ic  la  ligne  de  Saloniquc.  l:l^l-('c  du  re^lr 
à  cuu^c  de  relt<'  perhpectixc  peu  iviuiiiiêralrux*  <|uc  la  ligue 
I  var-Milro\JI/.a  c>l  |iiojrhr  a  \oic  «liuilc  \7.'i  (:cntiijirli*eb) ? 
Mais  alur!$«  elle  nêressilera  deux  lran:*b<)rdeuieub«,  l'un  à 
lirod,  l'autre  ù  Miiruvilza.  I>ans  re;»  coïKiition.s  ou  be  de- 
mande t|uclle  pourra  liien  ëlre  l'ulililé  êronomiqut;  de  relte 
lifTiie  ?  Taiit  ([u'elle  ne  .*HTa  |)a»  a  loir  iwnnaU\  le>  iiiarcliau- 
4li^4es  allelnandes^  cl  autrirhienne.*»  cunliuueronl  cerUilienieBt 
il  prendre  l(*  clirmin  de  fer  qui  travcr^4e  la  Serbie  et  dunl  le 
paiT()ur5%  esl  de  I8()  kilonW-Ires  plus  rouii  que  relui  du  .\ovi- 
Bazar.  Sans  doute,  il  es^t  vrai,  une  lois  la  r(>n(*c.s>iun  obtenue, 
l'AulrifiM*  ne  ^*en  lirndra  pa>  là,  ^'e^q»rc^>anl  alors  d'élaUîr 
iiiir  \oie  normale  entrr  {'\ur  H  MilrovU/.a.  Peut-élrc  mêoie 
i)'a-tH*||«»  fait  jusqu'ici  son  projet  si  modeste  (|ue  dan^  l'eHpoir 
•  le  nr  piis  r\eiller  lt\<  Miupçon<4  ;  en  cjuoi,  dans  re  ras,  elle  a 
mal  ivu>'^i. 

L*'-  ili\ersi»s  pui'^san4*e>  inlrressées  à  la  rr«>ati(iin  du  Da- 
inihr-  \driatique,  quel  qu  en  soit  le  Iraré  adopté,  sont  très  dis- 
pii-*.!'^  îi  (axori^M-  <a  ronstnirlMm.  VJÏv>  Tonl  fait  savoir  à 
l«'i  Srrbii*  v\  au  Moiitrnêgro  par  UMirs  dixiMs  n»prr>rnlant^.  ]jr 
iiiiïii-ln*  di-  \l'fain»<  rlniiifr.'P'-  d'Ilalii'.  \l.  rilloni.  a  lr^< 
m^ttriiuMit  affirnu*'  le  point  de  \iie  italien  dnn^^  la  '«éanre  du 
11^  mars  IWW. 

1."  \nirleterri»  elle-m^iue  no  s'cqipo'^era  pa**  à  cr  projet.  Fll«» 
e^-l  du  îo>{v  revenue  de  la  politique  suivie  au  (^>ni:n»^  de  iWr- 
lin.  >i.  par  >a  rrainte  de  \oir  rinflu^'nci»  ru?-*»^»  prr«lominer 
dans  la  mer  Ku«'»e.  elle  rontribua  :ilor--  de  Inutos  se-  forre«  au 
rerui  df  la  rare  slave,  «oit  au  défrimont  tU-  la  Serbi'*.  soil  au 
deirimerif  du  Montrnéu'ro.  ellr  -  îqierroil  .iiijtiurd'bui  des  fn- 
m^^te"^  rouM^quenee^  de  -.;i  politique  i^ffoMe  qui  fut,  à  reffe 
••F»o(pie.  une  politique  à  eonrie  \iie.  Klle  a  travaillé  au  profil 
•le  la  ran»  allemamle  et  préférerai!  maintenant  que  la  Hu-^-ie 
i*\#TeAt  son  înfluenre  >ur  les  bordai  de  V  \rrhipel  au  lieu  de^^ 
Allemamfs  à  ('on«tantinnple.  à  Siiloni.pie  et  en  Albanie.  De 
I»  rr  rexininent  qu'on  a  ronslat^  ilepnis  quelque^  année«< 
d:u!-  -il  poliii<|ii,.  onrnljdi'  el  qui  •*><!  tradtiit  r.Venuuenl  par 
bi  proposition  de  Su-  Kiluard  tirey.  relalixc   :.  la  Maeé.loine. 

Si  elle  <4-mble  anjourti'hni  \ouloir  faire  p,->".-er  Icxénilîon 
•le-  reformes  en  Maeédoine  avant  la  ronslruefinn  rhi  r>anube- 
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Adriatitiue,  elle  ne  s'opposera  pas  néanmoins  à  Télablisse- 
ment  de  ce  chemin  de  fer,  comme  elle  aurait  pu  le  faire  quel- 
(juc  vingt  ans  auparavant. 

Il  se  manifeste  donc  dans  le  concert  européen  un  nouveau 
groupement  des  puissances  dont  bénéficieront  les  Slaves.  La 
Russie  jusqu'ici,  fidèle  au  programme  de  Mûrszleg  qui  limi- 
tait son  action  dans  les  Balkans,  et  qu'elle  doit  regreller  au- 
jourd'hui, soutient  complètement  les  revendications  serbes, 
monténégrines  et  bulgares.  Elle  est  suivie  dans  cette  voie  par 
l'Ilalie,  la  France  et  l'Angleterre,  tandis  que  dans  le  camp  op- 
posé, les  puissances  allemandes  ne  peuvent  qu'acquiescer  avec 
une  mauvaise  humeur  évidente  aux  projets  panslavistes.  I^ur 
opposition  cherchera  à  s'appuyer  sur  les  résistances  apparen- 
tes de  la  Turquie  ;  mais  jusqu'à  quel  point  celle-ci  suivra-l-ello 
leurs  conseils  intéressés  ?  Pour  l'instant,  elle  se  rit  de  ces  nou- 
velles ententes  qu'elle  juge  toujours  impuissantes  et  qui, 
après  tout,  ne  sont  pas  encore  une  réalité  diplomatique.  Il  c^^t 
vrai  qu'elles  restent  de  bon  augure  pour  l'avenir. 

* 
*  • 

Cette  querelle  de  chemins  de  fer  est,  au  point  de  vue  euro- 
péen, une  des  phases  de  la  lutte  séculaire  entre  les  puissances 
maritimes  (Italie,  France,  Angleterre),  et  les  puissances  conti- 
nentales (Autriche,  Allemagne),  et  nous  ne  pouvons  avoir  à 
l'heure  actuelle,  que  des  données  incomplètes  sur  ses  consé- 
<|uences  futures.  La  diplomatie  est,  en  général  trop  prudente 
pour  préférer  aux  combinaisons  lentes  des  solutions  hâtives 
e»  danfrcrcuses.  Une  autorisation  générale  est  donnée,  le  Con- 
cert européen  s'en  tiendra  là. 

Au  point  de  vue  slave,  au  contraire,  les  solutions  .sont  net- 
tes et  précises.  Deux  projets  sont  mis  en  avant.  Le  tracé  de 
Kursumlija.  Ipek,  Podgoritza,  Antivari,  et  celui  par  Fériso- 
vic,  Prizrend,  Scutari,  qui,  l'un  et  l'autre,  s'opposent  au  pro- 
jet autrichien  pour  en  contrebalancer  l'influence,  et  en  atté- 
nuer les  principaux  avantages. 

Si  au  Monténégro  et  en  Serbie,  les  deux  Etats  slaves  les 
plus  directement  intéressés  à  la  construction  de  ces  lignes, 
on  semble  rencontrer  des  préférences  particulières  pour  l'un 
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et  rautrr  «les  «Iciix  projets,  il  luiit  axoiier  néuiiiiHÛns  «un*  te!» 
«Iriix  pnieisanres  arre|»t4Tairnt  n'iiii|Kirte  hM|iH'l  «li->  ronln.'- 
|in»jels  sla\es,  poiinii  que  riin  «les  deux  au  luuin*»  lût  i'\<Mulr, 
Mil  semblable  matière,  rien  ne  serait  plus  funeste  «pie  1  ab>len- 
tion  par  >uile  de  rivalités  cpielrumpies. 

Ihi  reste,  la  Serbie  ne  s'opposerait  pas  au  trarr  \(»nl.  Klle 
ne  la  pas  proposé,  parce  «pi'elle  a  |mi  rroire  «pie  la  Tunpiie 
y  ron^^Mi! irait  plus  diftiiilemenl.  La  réeente  visite  du  |»rin«r 
.\i4'(das  de  Monténégro  à  Pétersbourg  et  le  rhaleurcux  ar- 
cueil  dont  il  a  été  l'objel  indiquent  rlairemenl  «|ue  la  Hussi<j 
offirirlle,  de  son  rôté,  appréciera  le  projet  monténégrin  el 
les  rexendirations  du  vaillant  peuple  qui  demande  a\er  rai- 
son qu'on  ré|>are  à  son  égard  les  injustices  du  Traité  de  Ber- 
lin. Il  >end)le  que  les  eirronstan^'es  sont  favondjles  à  la  re- 
quête du  \i<Mix  prime.  La  Turquie  ne  s'est  pas  encore  «léci- 
iirr,  t»llt'  Irouxe  même  que  le  |)ort  «le  San  (îiovanni  di  Medua 
ne  prut  remplir  les  conditions  exigées  :  enlin,  U^^  .Mbanais 
manift*stenl  déjà  lortement  contre  rétablissement  de  la  ligne 
Sud. 

L  i«leal.  après  tout,  serait  de  réaliser  la  construction  des 
deux  ligne-^  à  partir  de  Kur>umlija  el  «le  salisfaii-e  ainsi  tiès 
rnmplélrmiMit  lr<  divers  intérêts  en  présence.  La  ligne  .\i«h- 
.Mitro\it/.a  rt  l|M*k-.\ntivari  serait  à  voi*»  normale,  el  cellr  de 
l-*iTi>o\ir-l»n/rrndSîiu  <iif»\anni  tli  Me«lua  serait  a  écarte- 
ment  rt'duit  ri  *.«•  rrlicrait  à  l;i  lign*-  également  à  voie  éfroile 
de  la  Ihdmatif*  (1  .  Ile  rt*tlr  façon,  on  la\nriM*rait  li*  «iévrlop- 
peuHMd  é('on«uuiqur  et  politique*  t\v<  pav*^  balkanique>  que  le 
l»ar(»n  d  Arrrnthal  a  mémr  dcfcndu  dan**  xm  diM'Our'i 
aux  hélégatums,  et  on  rétablirait  ain^^i  l'équilibre  entre  les  in- 
térêt"^ dc'^  grandes  puissance^  dnn<  le<  Balkans. 

Il  importe,  en  effet,  de  pré^^^rver  l'équilibre  balkanique  «le 
l.i  ruplun*  «pie  lui  pnqian*  l'c^xérution  «lu  projet  aiitrirhiiMi 
rvar-Mitr«>\itza.  (>  but  serait  obtenu  aver  la  ronsinntion  «Ir 
la  ligm»  I)anul>t«-.\«lriatiqiie  et  «le  la  ligne  Val«ma-M«ma'*tir. 
l'ne  part  <erail  faite  *iur  la  mer  .\«lriati«iue  à  rinfliien^-e  russe 
•Mil  en  a  «'le  «Martes*  «lepuis  les  guern*<  «lu  Pn'mi«»r  Emi»ire.  el 
la  priM*  «le  pjwse'^^ion  par  l'Aiilriche  «lu  canal  «rOlr;i!»îe  lu* 
*^erail  plu-*  à  rcdout«M*  par  \c<  liomme<  «l'Hlal  italien*-. 

«D    DtchirafiuH   tir   M.    HntL.riffh. 
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Le  projet  slave,  quel  qu'il  soil,  sauvegaixlerait  notamment 
l'indépendance  des  Etats  balkaniques  et  particulièrement  celle 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  La  Serbie  n'aurait  plus  à 
craindre  la  tutelle  économique  de  l'Autriche,  et  ce  vaillant 
Etat,  fier  à  juste  titre  de  son  antique  passé,  pourrait  achever 
en  toute  sécurité  son  évolution  politique  et  prendre  dans  les 
Balkans  la  place  importante  qui  lui  revient. 

Le  Monténégro  enfin,  directement  intéressé  à  la  construc- 
tion d'une  hgne  aboutissant  au  vaste  port  d'Antivari,  pourrait 
accroître  ses  progrès  éconocftiques,  chaque  jour  de  plus  en 
plus  remarquables.  Il  réaliserait  l'exploitation  rationnelle  de 
ses  mines  et  de  ses  magnifiques  forêts.  Il  n'aurait  plus  à  subir 
pour  l'exportation  de  son  bétail,  la  visite  des  douanes  auslro 
hongroises  de  Cattaro.  Il  resterait  encore  relié  par  le  lien  de 
communication  le  plus  puissant  à  ses  frères  de  race  slave,et,au 
jour  du  danger^  cette  considération  dernière  aurait  une  im- 
portance exceptionnelle.  L'illustre  petit  peuple,  qui  a  long- 
temps résisté  aux  assauts  des  infidèles,  et  reste  le  seul  à  dé- 
fendre sur  la  mer  Adriatique  le  drapeau  de  l'indépendance 
slave,  aurait  plus  de  motifs  que  jamais  de  croire  en  ses  glo- 
rieuses destinées^  et  de  se  confier  à  de  légitimes  espoirs  dont 
beaucoup  souhaitent  la  réalisation  future. 

No»  seulement  to*is  les  peuples  de  race  slave  :  Bulgares, 
Russes,  Serbes  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la  Turquie, 
sont  appelés  à  profiter  du  chemin  de  fer  Danube-Adriatique, 
mais  les  Roumains  qui  subissent  aux  Dardanelles  le  contrôle 
des  Turcs,  les  Etals  européens  :  France,  Italie,  Suisse,  qui 
sont  obligés  d'emprunter  les  voies  de  l'Europe  centrale,  ou  de 
faire  un  long  détour  par  la  Mer  Noire  ou  le  Danube  pour  écou- 
ler leurs  produits  dans  la  Péninsule  des  Balkans,  profiteraient 
de  cet  immense  cordon  qui  reliera  les  plaines  russes  aux  ri- 
vages de  l'Adriatique.  C'est  pour  les  pays  de  l'Europe,  un 
nouveau  marché  qui  s'ouvre  dans  une  contrée  qui,  pour  long- 
temps encore,  fera  appel  à  l'industrie  étrangère. 

Puisqu'il  est  impossible  à  l'heure  présente  d'empêcher  ou 
même  de  devancer  la  construction  de  la  ligne  Uvac-Mitrovi- 
Iza,  il  faut  s'appliquer  à  assurer  la  réalisation  du  contre-pro- 
jet slave.  On  voit  quelle  force  de  réaction  il  oppose  au  projet 
pangermanîste.  A  tous  égards,  il  doit  avoir  dans  l'avenir  une 
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imporlaiico  capitale.  Si  un  jour,  i\  la  >uite  irévêncnient>  iin- 
)o»iljl('>  à  prévoir,  runM>n  politique  îles  Slaves  devait  se  réa- 
liser, l'exérutit)!!  «lu  Transhalkanicpie,  qui  constitue  un  pas 
renianpiabie  ïcni  une  union  économique  des  peuples  ii«  >  l^aU 
kan>,  y  aurait  aitlé  pui»aninienl. 

J.   Al  I  MAI  . 

.\.  li.  -  l)«'|)uis  <|iu»  rcltr  éluilf  a  ch>  rnih',  i\vu\  faits  d'un^ 
coriaui**  iiii|K>rtanoe  se  sont  pniduil:)  que  ïïou>  no  pouvons  laijiser 
passer  iiKi|H»rrus  : 

M.  KudoviuU  (|ui,  {M/ndant  Tliiier  dernier,  »'éUil  employé  afin: 
sa  grande  intclligouce  cl  un  patriotii>mo  indéniable  ù  défendre  à 
Paris  \o  pDiiil  dt^  vue  nK>iitëiiégrin  dans  l'affaire  des  chemins  de 
fi*r  lialkaiii(pu*>.  «>l  ail*'*  >t*  pn^fiiler.  au  iihii.h  de  mai,  devafii  la 
<V>iir  martiale  de  relliiiné.  pour  ^e  ■-  irndn;  d'une  acrusation 
eonlre  la(pi«*Ile  pro|e«*|e  tiuile  sa  \ie  !  Kl  \r  Iriliunal  de  rellinné 
Ta  <*on«lamr!#'  ^  «jnin/e  aniiée>  de  prison.  II  |M»rle  en  ce  m<niieut 
les  <'liain<*H  à  INvigoiit/a. 

Daulre  pari,  une  n>nférencp  d'ingénieurs  français,  italiens, 
russes.  M»rl»e>  et  lurcs  s*«>l  prononcée  ces  dernier»  jours  ((in  juil- 
let) dans  une  réunion  à  Paris  pour  un  tracé  intermédiaire  entre 
<*elui  du  \onl  préconisé  par  M.  tUido\itch  et  colui  do  Sud.  MaÎA 
4'one  )»r(>[H)sitiun  doit  encore  être  ratifiée  par  le»  gouvernements 
iiitérrssrs.  Ia\  nouveau  tracé,  en  quittant  le  territoire  serbe  pas- 
serait par  Priclitina  et  Djaktna.  et  alN>utirait  à  bi  cùtc  adrialique, 
au  bout  du  lac  I.uiier**.  qut'ltpus  kilomètres  au  !i(»rd  de  San  (îio 
\aiuii  <It  Medua.  Kii  «»utre,  une  ligne  traii«*versab*  de  O'i  kiU*m. 
relierait  fpek  a\ec  Pri/rend.  Il  est  à  prévoir  <pi«*  ce  nouxeau  |»ro- 
jet  qui  rein^^dii»  aux  désavantaj^es  «lu  tracé  Sud,  ralliera  la  ma- 
jorité des  suffrages.  J.  A. 
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L'administration  d'ouIre--Rliin  jouit  d'une  grande  répula- 

*'°Dès  1843  Laboulaye,  de  retour Xl^J'^r/'  ?"  ^"''" 
tu  XI  1  1»      ••  -JZriîSiié  étudier  le  recru- 

lemberg,  où  le  gouvernement  lavait  cnvo^t .  ,      . 
•         .  J      f      T-  A    i»-*^«nîKfctration,  en  fai- 

temenl  des  fonctions  supérieures  de  ladminK^        » 

sait  un  éloge  enthousiaste  et  écrivait  notammelk  '  "  f.  •* 

de  voyager  en  Allemagne  pour  être  frappé  de  Tw*       P^. 

qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  l'administratm  "" .   * 

si  voit  nue 
cherche  le  secret  de  la  puissance  de  la  Prusse,  om  *  . 

ses  deux  suprêmes  ressorts  sont  les  universités  d'M      ^      ' 

l'administration  de  Tautre  (1).  »  \       , 

wer  les 
En  1865,  le  Congrès  des  Etals-Unis,  voulant  réfornl 

abus  nés  du  «  système  des  dépouilles  (2)  »,  fit  étudiât.  ^  . 

une   Commission   l'organisation    administrative   des   pm^ 

paux  pays  de  TEurope.  Le  rapport  de  la  Commission  cW  " 

tata  «  que  les  pays  allemands  pouvaient  servir  de  modèle  S^. 

pas  seulement  aux  Etats-Unis, mais  à  toute  nation  civilisée  (m  ^ 

Dans  son  livre  Etudes  sur  V Allemagne  politique  (4),  M. 

dré  Lebon,  l'ancien  ministre,  a  défini  ainsi  la  bureaucral| 

prussienne  :  «Un  des  plus  merveilleux  instruments  de  règnî 

«  qui  se  rencontrent  aujourd'hui  en  Europe,  voire  môme  wn^ 

<(  être  moral  ayant  sa  vie  propre,  avec  un  esprit  d'initkdive 

«  toujours  en  éveil,  une  volonté  de  progrès  et  une  capacité 

«  d'exécution  sans  égales.  » 

(1)  De  renseignement  et  du  noviciat  administratifs  en  Allemapi<^. 
Bévue  de  législation  et  de  jurisprudence ^  1843,  p.  545. 

(2)  Nom  donné  dans  ce  pays  à  l'exploitation  des  emplois  publics  par 
les  partis  politiques.  J'ai  eu  l'occasion  d'en  dire  un  mot  dans  la  If e  rue 
Politique  et  Parlementaire  (septembre  1907),  en  attendant  que  je  con- 
sacre à  radmini8trati<1n  américaine  une  étude  spéciale. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  tome  I"*",  1869-72, 
p.  96. 

(4)  Chez  A.  Colin,  1898,  p.  218. 
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Dans  sa  (lièsc  de  dortonit  sur  Iji  foiulion  publufiw  vn 
Allnnntjnv  [\),  M.  Kaiiiiiierer,  a<hielloin«iil  ron*-ul  ilc  Franre, 
(lit  :  <•  Il  sorait  flifiirile  «le  trouver  en  IJirope  un  haut  |M.'r- 
M  sonnel  plus  apte  cl  plus  exené  à  ses  fonrlious  i|uo  relui 
<•  tio  raduiinistration  allt*nianHe.  C 'est  ^ràre  à  une  |>ratique 

•  |ii()lnng«'*e   avant    leur   nomination    a    un    poste   important 

•  ipi  un  voit  rarement  en  AllemagTie  1(**-  hauts  fonctionnaires 
-'  taire  leur  apprentissage  aux  <h'|>en'^  des  administrés 
"  cnmmi»  en  l'ranee,  où  \U  n'ont  souxeni  aurune  expérieme 
«<  a  liMir  entrée  en  fonctions.  >» 

l'aiis  la  préface  d«*  la  traduction  du  hroii  publû  de  VEm- 
pin'  allemand,  de  Laband  CJi,  M.  Larnaude.  profess<MU"  de 
driMl  pid)lic  à  la  Faculté  de  Paris.  >'ex|)rime  ainsi  :  «•  ("esl 
«<  surtout  au  point  de  vue  de  l'organisatum  de  l'administra- 

•  lion  et  de  la  fomtion  publicpie  qu'il  faudrait  compan*r  les 
<■  deux  jKiys,  pour  montrer  ce  «pie  n^m^  gagnerions  à  em- 
'    prunier  à  nos  voisins  liMirs  régies  si  prudentes  dans  la  ma- 

•  licrr  du  recrutement,  de  Tavancement,  de  la  surveillance 
'    r!  «lu  contrùle.  Qu'on  le  tléplore  ou  «pion  sen  réjouisse, 

riiistoire  de  ce  dernw^r  (|uart  de  siècle  démontre  surabon- 

•  w.tiiunent  «pie  l'Hlal  \eul  m»  «har^cr  partout  de  f«in«tions 
■  in»u\«»!l«'s  cl  fort  «liffi«*il«»s.  Eh  hiiMi.  il  ne  peut  le  faire  sans 

•  péril  ipiâ  une  con«tition  :  «est  «l'axoir  |>«>ur  gérer  ses  ser- 

•  xire^  une  administration  hi«Mi  re«Tutée,  bien  surveillée. 
>  doiuiant  en  un  mot  le  maximum  de  ren«lt»ment  p«iur  le  mi- 

•  nirnum  «r^'fftirt.  comme  il  faut  h*  dt*man«ler  à  toute  nia- 
<•  cliine  hitMi  construite.  VA  si  un  juge  l)i«*n  informé  l:^  a  pu 
V  appeler  l'admini^^tration  prussienne  l'atiministration  la 
f<  plus  laborieuse'  du  monde,  n'y  a-t-il  pas  pour  nous  un  inté- 
«•  n^t  «le  |»remier  onire  à  en  élu«lier  le  mécanisme  ?  »• 

Rnfin.  tout  récemment.  M.  .Iules  Iluret.  dans  son  ouvrage 
HhinAVenlphalie,  a  con^airé  un  chapitre  qu*il  intitule  *•  l'E)- 
tat  au  M'rvice  du  publi«-  »,  à  signaler  la  manière  remarqua- 
ble «lont  les  serviies  publii-s  -ont  adaptés  aux  be^^oins  «le 
ra«lministré. 

(1)  Ches  IlouMMU.  1899.  p.  173. 

ci)  Piibliéo  par  In  Bibliothèque^  «k^  droit  international  public.  chf% 
Oianl  «>t  Bril^rr.  1902. 

(3)   LAVi*i^     Bfuiirg  »mr  VBhfoire  dr  Prmâ$r,  p.   K». 
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Au  moment  où  la  question  du  statut  des  fonctionnaires  est 
à  Tordre  du  jour  en  France,  il  était  tout  indiqué  de  suivre  te 
cofiseil  de  M.  Lamaude  et  -d'étudier  comment  sont  choisis  et 
gouvernés  les  fonctionnaires  en  Allemagne.  C'est  les  résul- 
tats de  cette  étude  qu'on  va  lire  ;  ils  ne  démentent  pas  les 
appréciations  qui  précèdent,  bien  au  contraire. 

D  s'agira  toutefois  ici  non  pas  des  tonctionnaires  alle- 
mands en  général,  mais  seulement  des  fonctionnaires  prus- 
siens, et  voici  pourquoi.  L'Ailemagne  est  un  Etat  fédéral, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  distinguer  d'wne  part  l'Empire  alle- 
mand, et  de  l'autre  le^  vingt-six  Etats  qui  le  composent. 
De  l'Empire  relèvent  seulement  les  fonctionnaires  apparte- 
nant aux  services  communs  à  la  Fédération,  par  exemple,  les 
fonctionnaires  des  affaires  étrangères,  des  colonies,  des 
postes  et  télégraphes,  du  trésor  de  l'Empire,  de  la  ban- 
que de  l'Empire,  du  service  des  assurances  ow\Tières  contre 
la  maladie,  les  accidents  et  la  vieillesse,  les  fonctionnaires 
de  l'Alsace-Lorraine  et  les  fonctionnaires  administratifs  de 
l'armée  ;  des  Etats  relèvent  tous  les  autres  fonctionnaires. 
Il  n'y  a  donc  pas  des  fonctionnaires  allemands,  mais  des 
fonctionnaires  de  l'Empire  allemand,  des  fonctionnaires  prus- 
siens, bavarois,  wiirtembourgeois,  saxons,  hessois,  etc.;  il 
n'y  a  pas  une  législation  du  senice  public  en  Allemagne, 
mais  autant  de  législations  qu'il  y  a  d'Etats  différents. 

En  fait  toutes  ces  législations  ont,  comme  bien  on  pense, 
beaucoup  de  points  communs.  Il  suffît  donc  d'en  étudier  une 
pour  connaître  les  autres  au  moins  dans  leur  essence.  J'ai 
donné  naturellemenl  la  préférence  à  la  Prusse,  le  plus  impor- 
tant et  de  beaucoup  des  Etals  allemands,  puisqu'elle  compte 
à  elle  seule  i>lus  d'habitants  que  les  vingt-cinq  autres  Etats 
réunis  (35  millions  sur  60  environ),  et  qu'en  cette  matière 
Gomme  en  bien  d'autres  ses  lois  donnent  le  ton  au  reste  de 
l'Allemagne. 

Une  étude  de  ce  genre  n'est  possible  que  parce  qu'en 
Prusse  il  y  a  une  doctrine,  une  législation,  on  pourrait  dire 
une  science  de  la  fonction  publique.  Les  conditions  auxquel- 
les une  personne  peut  se  voir  confier  ou  retirer  une  fonction 
publique  ne  varient  pas,  comme  en  France,  d'une  catégorie 
de  fonctionnaires  à  l'autre,  ne  dépendent  pas  de  la  fantaisie 
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li  un  iijiiii^tn*.  il  un  rlict  <it*  rubint*!,  iluii  dii'crteiir  du  per- 
^oiiiirl  nu  (I  un  préfet.  Aon.  elles  >ont  l'objet  de  règles  gt'*nê- 
ral«>  f|ut'  voin  (]»  : 

I/Kvimi.  M*  sKKvn  r. 

Les  |irin<'i|K*>  (|ui  froissent  rarcês  des  Prussiens  aux  em- 
plois [lublics  sont  les  suivants  : 

AiiK-Ie  7(»  du  Code  p'urral  de  1794  CJi  :  «■  Aucune  per- 
ti  ^onn»'  ne  p^^ut  être  nommi^e  à  un  emploi  si  elle  n'a  pas  les 
•(  tiln*s  naquis  pour  cet  emploi  et  si  elle  ne  fait  pas  les  preu* 
<i  ves  de  sa  rapacité.  »» 

Artirle  71  du  mrme  :  •«  lx*s  lois,  i*èglements.  instrurtions, 
f*  détermineront,  suivant  les  services,  «piels  seront  ces  titres, 
«<  de  <|uelle  manière  sera  reconnue  cette  capacité,  qui  fera 
«(  le^  nominations.  •» 

Arliile  i  de  la  C'onslilulion  de  lHT}i\  :  *r  Tous  les  F*ru»*«iiens 
«  s(uit  égaux.  Il  n*y  a  pas  de  privilèges.  I^s  emplois  |uiblîcs 
*'  ^ont  «*ualenienl  accessibles  è  tous  ceux  qui  remplissent  les 
«•  conditions  [irévues  par  k'S  lois  et  ont  la  capacité  de  les 
«'  «'xcrcrr.   «• 

Notre  Oécliiration  des  droits  de  l'homme  dit  à  peu  prés  la 
mén»*'  choM».  Mai<  il  <vn  faut  (|u'elle  soit  aussi  bien  obser- 
vée. I.a  l-*ran<'e,  qui  a  lancé  à  travers  le  monde  tant  «ridées 
fécoridf*^.  a  néifligé  parfois  de  faire  la  récfdte  :  xiV  nos  non 
noftis.   Kn  Prus^^e.  au  conlniire.  le  principe  qu'un  fonction- 

i\)  L«  h  Miuriv^  |iriiiri|Mil«*ti  <k»  c«»tf4*  «tinio  Hoiit  :  Hnndhmrh  der  Ver- 
f<M<iiri<;  utiét  \'f  f  irait  un  ij  in  J'rru^f  u  (Maiiuol  do  la  constitution  oi  de 
ratlminitttmtion  rn  Pniw^.  ot  mitarninont  1t*  chapitre  II,  ti^re  3:  \m 
aiitoritét  ât  UStnt.  <*t  titn^  4*  I^h.  fmictioanaîrM  <!«>  1*RtAt,  par  1c»  conte 
von  Grai«.  préaid«nt  d'un  nntironMaiont  ào  district  (préfet),  cher.  Spria- 
K«T.  Ri'rlin.  14*  édition.  V^r  SUuii»hrnmff  in  l'rtusMfn  (Le  fonci ionnAÎn» 
d'Ktat  on  Pnu^^).  recueil  offiri«*1  tlfn  teite^  do  loin.  rè|{lenif^ts.  crdoonan- 
ro*.  onnr«>riiRnr  In  condition  du  fonctinnniiiro:  nomination,  discipline,  re- 
traite, «'tr  .etc.,  publié  psf  U  rédactioti  dn  Bullttin  tfrj  Loi*,  chrt  Bnior. 
Berlin:  /'"  Ii*amtruhrnnhiuntf*htfl  dt»  prfuuiêehrn  Sfa4ti§  <Lch droite  pé- 
ciiMÎain'«  di*s  fonction  nain**»  prii*ei«-n«*i,  p:ir  Lorens.  chex  Nahinmnchrr, 
licrlin.  13*  ê<lition. 

<'Ji  Kn  17?M  parut,  «pr^  de  long»  traran  eatrepri*  «onu  rinapiration 
de  Frédéric  II.  la  première  eodificmtion  dea  loîft  primai f<« ne*.  *du«  le  titre 
d'.4/l^rin'iM^i  Landrtehf  (Droit  KénérmI  ém  payn).  Toat  un  tîtrv  eet  MB- 
aacré  nus  dn^tn  et  deroim  sénérauz  des  fonctionnaires. 
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naire  ne  doit  être  nommé  qu'après  constatalion  publique  de 
sa  capacité  est  un  des  fondements  de  l'Etat. 

L'application  de  ce  principe  a  conduit  les  Prussiens  «  à 
((  diviser  les  fonctions  en  inférieures,  qui  ne  comportent  qu'un 
(t  travail  matériel,  —  subalternes,  pour  lesquelles  est  néces- 
«  saire  une  préparation  pratique,  —  supérieures,  qui  exi- 
<(  gent  une  préparation  scientifique  (1)  ».  Cette  distinction 
est  fondamentale;  elle  sert  de  base  au  recrutement  de  tous  les 
services  publics. 

Fonctions  inlérieures.  —  Ces  fonctions  sont  très  nombreu- 
ses :  par  exemple  celles  de  douanier, de  garde  forestier,  d'agent 
de  police,  de  surveillant  de  prison,  de  gardien  de  bureau  et 
assimilés,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées  de  copiste  et  d'em- 
ployé à  tous  travaux  de  pure  écriture  dans  les  bureaux. 
Elles  sont  exclusivement  réservées  aux  anciens  militaires, 
dans  des  conditions  actuellement  fixées  par  un  acte  du  Bun- 
desrath  (Conseil  fédéral  de  l'Empire),  en  date  du  21  mars 
1882,  et  qui  sont  applicables  à  tous  les  Etats  allemands  (2). 

L'attribution  d'emplois  civils  aux  anciens  militaires  re- 
monte au  commencement  du  siècle  dernier.  Au  lendemain 
d'Icna,  cette  défaite  féconde  d'où  sont  sorties  toutes  les  gran- 
des réformes  civiles  et  militaires  qui  ont  fait  la  Prusse  mo- 
derne, les  Prussiens  imaginèrent  le  système  du  service  mili- 
taire obligatoire  mais  à  court  terme,  qui  est  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui  et  que  les  autres  nations  du  continent  leur 
ont  successivement  emprunté.  Pour  encadrer  la  nation  ar- 
mée, il  fallait  des  rengagés.  On  en  trouva  en  leur  assurant 
des  emplois  civils.  Le  résultat  n'a  pas  cessé,  depuis  cette 
époque,  d'être  excellent  et  pour  l'armée  qui  compte  un  nom- 
bre très  considérable  de  rengagés,  et  pour  les  ser\^ices  civils, 
dont  ces  anciens  soldats  assurent  le  recrutement  régulier 
dans  tous  les  postes  qui  ne  demandent  qu'une  activité  maté- 
rielle. 

Par  anciens  militaires  il  faut  entendre  au  sens  de  l'acte  du 
21  mars  1882  :  P  les  sous-officiers  et  soldats  déclarés  inva- 


(1)  Handbuch  der  Verwaltung^  chap.  Il,  titre  IV. 

(2)  Cet  acte  est  reproduit  in-extenso  avec  tous  les  tableaux  y  annexés 
^ans  le  recueil  intitulé  Der  Beichsheamte  (Le  fonctionnaire  d*empire), 
chez  Bruer,  Berlin,  p.  239. 
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lidcs  ù  la  buitc  <i'iin  fait  «le  >rrvi<-r.  uu  en  (ielioi>  d'un  fail 
de  x;rvi(v  ^iU  4-oni|ilent  huit  nn>  de  |MVM*nre  >ons  les  dra- 
peaux ;  li''  les  ><Mi>-oniriei>  a|>rè^  douze  an**,  el  le>  .M)ldals 
ii|uè>  di\-liuil  an>  de  >ei'\ir«'.  1.4'  •■  eixilver^or^ungsrliein  •• 
ieerli(i«-al  d'habilUalion  à  4H'ru|»er  un  eni(d<»i  <*ivil).  e>l  déli- 
\ré  par  \v>  autorités  niililaire>  â  tout  ancien  nnlitaire  «pii, 
ri'unissant  le>  conditions  d'inxalMlitê  ou  4le  teni|»>  de  M*r\i(*e 
I  i-de>sus,  a  tenu  une  hoinie  conduite,  f.e  candidat  inditpie  la 
c;irrier4*  de  >on  choix,  mai**  n'est  a<lnii>  «|u'aprè>  un  stage 
d<*»ai  (prohe/eit.  tenip>  d  épreuve».  i\ui  varie  île  six  mois 
à  un  an.  >a  ipialité  d'ancien  militain*  ne  lui  constituant  un 
droit  â  un  emploi  «piautant  ipi'il  a.  suivant  la  règh*  corn- 
nuuH',  juslilié  possé<ler  la  capacité  néces**aire.  I/ordre  dans 
leipud  les  candi<lats  sont  admi>  v>\  déterminé  par  le  rang 
il'inscription  do  leur  candidature.  Ouand  il  s'agit  de  (onr- 
tion^  «exigeant  de  l'instruction,  le  >tage  est  suivi  ou  même 
precé<lé  et  >uivi  d'examens  ap[iropriés  à  la  (onction. 

\o^  loi<  et  <lécr4*t>  ^\iv  l'allrihution  d'emplois  ci\il>  aux 
ancien>  miJitaire>  >e  sont  étroitement  inspin'*'^  de  toute  «etto 
i»ruani>alit>n.  Mai*^  le>  einphiis  civils  |)arai>sent  plus  recher- 
chés en  Allemagne  «pien  France,  où  il  y  a  abondance  de 
•  .iiididat**  s<»ulement  pour  Ie<  emplois  sédentaires,  comme 
ctdui  de  gardien  d4*  bureau.  v\  pénurie  pour  tous  h^s  emploi«« 
actif--  comme  ceux  des  p4)»-tt*s,  îles  ccmtributions.  v\r.  '!). 
Kc*-  4*mploi^  inférieurs  sont,  d'ailleurs,  mieux  n'-tribu*'^  en 
Pniv^o  (pi'en  France  (voir  plus  loin  h'  chapitre  <h»>  traite- 
menl*«\  et  [larticipent  à  la  considération  dont  y  v^\  ruUmrv 
tout  ce  qui  touche  au  service  |>ublir. 

romlions  suhallrrncs,  Le^  emplois   subalternes,    ipii 

forment  la  <'atég4)rie  moyenne  de>  empl4>is  publics  et  rpi'on 
appidie.  en  effet,  fr/'ipiemment  le^  emplois  moyens  ^miltle- 
hmO.  sont,  par  4»xem|de.  <-eux  «h»  M'crétaire  «lan*»  le**  bur4wnix 
(emploi  anal4)gue  à  notn'  rédacteur),  de  comptable.  île  cais- 
SUT  d'agent  non  supérieur  *lan*i  le-i  service^  fiscaux,  dans 
la  |Kdire.etc.  Teux  qui  n'exigent  [»as  une  certaine  culture  ou 
«le^   connaissances  spéi-iales   sont   n-KTvés   |K>ur   moitié   au 

<1)  Cf-   U^  mpportn  annueli^  d«»  la  CViniini»«ion  <!<•  clMuein^nf  don  ao- 
cmn  militaires  pour  <b^  omploia  civil*,  publiée  à  ÏOffiriet. 
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moins  aux  candidats  de  provenance  militaire.  Les  autres  se 
recrutent  dans  l'élément  civil  par  la  voie  d'un  sumumérariat 
(civilsupernumerariat)  dont  l'institution  remonte  à  un  ordre 
du  Cabinet  du  roi  de  1827,  toujours  en  vigueur  (1),  et  qui  a 
pour  but,  dit  cet  ordre,  de  créer  une  pépinière  (planzschule) 
de  candidats  aux  emplois  subalternes. 

A  cet  effet,  les  chefs  des  difîérents  services  dans  chaque 
district  sont  autorisés,  sous  le  contrôle  du  Président  de  la 
province  (2),  à  employer  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
à  titre  de  surnuméraires  sous  les  conditions  qu'il  y  ait  des 
places  de  surnuméraires  vacantes,  que  le  candidat  ait  salis- 
fait  à  la  loi  militaire,  qu'il  soit  de  bonne  conduite,  qu'il  jus- 
tifie avoir  son  existence  assurée  pendant  un  stage  de  trois 
années  au  moins  et  qu'il  produise  un  certificat  de  sortie  de  la 
6^  classe  d'une,  école  supérieure,  classique  ou  réale  (3),  ou  qu'il 
compte  plusieurs  années  de  bons  services  dans  d'autres  fonc- 
tions. Il  est  bien  spécifié  que  le  surnuméraire  n'a  aucun  droit 
à  un  emploi,  qu'il  peut  à  tout  moment  de  son  stage  être  licen- 
cié pour  défaut  de  travail,  d'intelligence  ou  de  conduite.  Le 
sumumérariat  est  clos  par  des  examens  appropriés  aux  di- 
verses branches  de  service.  Une  ordonnance  du  21  août  1894, 
des  arrêtés  et  ckculaires  des  ministres  réglementent  les  dé- 
tails de  son  application. 

Fonctions  supérieures.  —  C'est  ici  surtout  que  va  se  mani- 
fester l'originalité  du  système  prussien.  Pour  le  bien  faire 

(1)  Bcr  Staatsheamte,  p.  355. 

(2)  La  province  (provinz),  comprend  deux  ou  trois  districts.  Le  district 
(bezirk)  correspond  à  ndtre  département,  mais  en  beaucoup  plus  grand  ; 
îl  n'y  a  qu^  86  districts  en  Prusse  pour  35  millions  d'habitants,  et  nous 
avons  86  d^partefmentft  pour  moine  de  40  millions  d'habitante. 

(3)  On  appelle  en  Prufise  Eooles  supérieures  (hohere  Sohulen),  les  éta- 
blissements qu'on  appelle  en  France  établissements  d'enseignement  se- 
condaire; les  unes,  les  gymnases  (gymnasien),  donnent  l'enseignement 
classique;  les  autres,  les  écoles  réalee  (réalschulen,  —  littéralement  éco- 
les des  connaissances  pratiques),  donnent  l'enseignement  que  iMus  appe> 
Ions  l'enseignement  moderne,  et  où  les  langues  vivantes  tiennent  la 
place  des  langues  mortes.  La  durée  des  études  est  de  neuf  années 
dans  les  premiëres,  de  six  dans  les  secondes;  mais  renseignement  est 
organisé  de  telle  sorte  dans  les  gymnases  que  les  six  premières  années 
d'études  formeat  également  un  tout  (Eanâbuckf  article  die  hôheren 
Schulen). 
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roiji(in*n<lrr,  }v  \uis  |>n»iHhv  « oiiiine  tyiH'  los  fi»iirlM>n>  >\i- 
périeurrs  ik*  railminislriitiofi  [inipromi'nl  flitr  v\  exposer  îiver 
qiiel(|iie>  «irlails  leur  moilt*  de  nMTiitemefil. 

l-^s  foiit'tionnaires  supérieurs  <k»s  Hivers  MM*\ii«**<  nrlininis 
Iralits  (r'est-ÛHlire  «ippniximativeinent  île  lou»*  reux  tpii.  en 
France,  ilépendent  des  niini^lèn-s  <le  l'Inlériru!-.  t\v<  l-'inan- 
ve<.  du  Travail  ef  du  Tommerre^,  it>rment  un  rori^s  unique  ; 
Je  s<Tvirr  adniinistralif  >ui>érieur  Ider  hohere  Wrwalfung»^- 
dienst).  qui  >e  nvrulf»  non  parmi  les  fonrli^mnaires  subal- 
lernes,  mais  au  moyen  d  rprvuv*»*^  orfrani*^'''e<  par  une  loi  du 
Il  mars  1879  et  un  règlement  du  :\U  no\rmbrc  ISSH,  el  don! 
voi<i  les  dispositions  essentielles  il). 

I.e  randiilat  doit  d'abord  produire  un  rertificat  constatant 
qu'il  a  fréqiwnté  |»endant  troi*^  ans  des  rour«i  de  droit  et  de 
*;rienr^»s  politiques  1?):  la  moitié  au  moins  de  ee  temps  de- 
\ard  avoir  été  pas<é  ilans  une  Inivcrsité  alleman<le.  On  ne 
hû  demande  pas  de  dipirtme.  pour  cette  raison  que  les  exa- 
mens qui  ont  lieu  à  la  lin  de  chaque  année  d*étude«<  dans  nos 
Facultés  de  droit  et  notre  licence  sont  totalement  inconnu*!  en 
Allemai^ne.  Il  e,«t,  en  eflet.  de  princi[M»  dans  les  universités 
allemande^  qne  les  étudiant^  doivent  être  libres  de  s'instruire 
comnif  il<  l'entendent  et  que  Tadministration  n*a  pas  plu«  k 
régler  Tordre  de  li'urs  cour«  qu'à  contnMer  le  profit  qu'ils  en 
tinMït  :  t''v^\  ce  qu'on  apfMdIe  la  liberté  d'apprendn»  'die 
lernfreilieil)  (3».  Donc  pa«i  de  diplAme  à  prén^nfer.  Par  «'«ui- 
tr»'  «N'iix  examens  spéciaux  à  pass4»r,  qu'on  appelle  pxainens 
d  Fiat  (staatsprïifuntfen-.  pui-^^iuils  <ont  destinés  à  ouvrir 
le  M»r\irr  fie  l'Ftat.  (V<  examens  ont  lieu  chaque  anni^H?. 

Fe  premier  m»  pas»*e  au  •iiétre  de  chacune  des  Fours  d'ap- 
pel. p«nir  cette  rai<on  «lu'il  «"*t  commun  aux  candidat>  aux 
fonction*  judiciaires^  et  aux  candidats  aux  fonction*^  admi- 
ni^trative*'.  \jn  candidat  doit  faire  «^a  demande  an  Pn*siflenL 

i\)    Vrr    !^fnnfnhfnmff.   p.   OS  ««t    W. 

<2\  S»uf  à  StriiRhrMirfs.  i>n«rii!iirnM>nt  ïI«k  ntichioi»*  poli:iqii««  n*o*t  p«A 
tkMiBé  «*D  Alloniiiciio  dann  l*«^  Fumlrés  d«*  droit,  dihU  dans  l«^  Fiirultf» 
d<»  phiU>tf^i)M*v  A  Ttibinj:»!*'.  W'irr.hMrj:  «•♦  Miinirli.  i]  y  a  m»" m'»  tU*% 
Fnruft^i»   •ipM*ial«'*>. 

ï,1>  J^tm  iinir«>nitt^  All^^fnnndt^  «liircmimt  ^nl«nmt  W*  dipJi'ifTH*  d»»  doc- 
foiir,  c|nî  ^«t  un  tîtr^  M»H»ntifiqiM*  plutiit  qii*vii  |fn*d*»  Mnivr»^i*nif*.  qni 
ii*«t  ^xifT^  pour  TiiCT^  d'iifirim*»  rarrifre  H  qn*nn  p*tit  nombre  d'^tii- 
dinntfi  «^iilrmrat  ^  donnant  lu  pmne  de  conquérir. 
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S'il  est  de  bonne  moralité,  s'il  justifie  avoir  satisfait  au  ser- 
vice militaire  et  pouvoir  subvenir  à  son  existence  pendant 
quatre  années  de  stage  au  moins,  il  est  admis  à  subir  Texa- 
men;  cette  admission  ne  lui  serait  refusée  qu'au  cas  où  le 
nombre  des  stagiaires  en  exercice  serait  trop  considérable 
pour  qu'il  pût  être  occupé  utilement  pendant  son  stage.  Ce 
premier  examen  a  pour  but  d'apprécier  la  valeur  générale 
du  candidat,  il  est  d'ordre  purement  théorique  ;  il  consiste, 
d'une  part,  en  un  travail  écrit  à  faire  dans  les  six  semaines, 
avec  obligation  pour  le  candidat  de  jurer  qu'il  a  travaillé 
seul  et  exclusion  du  service  public  s'il  contrevient  à  cette 
obligation,  d'autre  part  en  des  épreuves  orales  ;  les  matières 
sont  les  principes  du  droit  privé,  du  droit  public,  de  l'his- 
toire du  droit  et  des  sciences  pohtiques.  Les  examinateurs 
sont  des  membres  de  la  Cour  d'appel  et  des  professeurs  d'u- 
niversités. 

Le  candidat  reçu  est  appelé  à  un  stage  qui  dure  quatre  ans  ; 
il  porte  alors  le  titre  de  référendaire.  Aux  termes  de  la  loi  de 
1879,  le  candidat  devait  faire  la  moitié  de  ce  stage  auprès  des 
autorités  judiciaires.  Une  loi  du  10  août  1906  a  réduit  à  neuf 
mois  le  séjour  dans  les  services  judiciaires. Ces  neuf  mois  écou- 
lés, le  candidat  passe  dans  les  services  admijiistratifs  ;  il  est 
successivement  appelé  à  travailler  auprès  d'une  municipalité, 
d'un  landralh  (1),  des  divers  services  administratifs  et  finan- 
ciers d'un  district,  d'un  tribunal  administratif,  et  dans  ces 
différentes  situations  est  l'objet  de  notes  mensuelles. 

Si,  au  cours  de  ce  stage,  le  candidat  ne  paraît  pas  posséder 
les  qualités  professionnelles  voulues,  il  est  licencié.  Dans  le 
cas  contraire,  ses  notes  et  les  plus  importants  de  ses  tra- 
vaux de  service  sont  adressés  aux  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Finances  en  vue  du  grand  examen  d'administration, 
qui  se  passe  à  Berlin  non  plus  devant  des  juristes,  mais  de- 
vant une  Commission  composée  de  hauts  fonctionnaires  de 
ces  deux  ministères.  Cet  examen  doit,  en  effet,  suivant  les 
expressions  mêmes  de  la  loi,  <(  avoir  un  caractère  essentiel- 

(1)  C'est  Padministrateur  du  cercle.  Le  cercle  correspond  à  notre  ar- 
rondissement, mais  alors  que  le  rôle  administratif  de  ce  dernier  est  à 
peu  prèe  nul,  le  oerde  a  d&ns  la  vie  administrative  locale  une  impor- 
tance considérable   (Handbuch,    article   Kreis). 
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leiiK'iil  |»rati(]Ut;  el  |irof4>sionnel.  '»  Il  t-niii|>n*tifi  deux  coiii- 
posilioiis  écrites  tirées  l'une  «lu  «Iroil  publir,  l'iuitre  «le  IV- 
rnnotnie  politi4|ue,  |>our  <hn4Mine  (l4»*i<HH*lles  <ix  sein;iiin»^ 
son!  arronlées  nu  cun<li<l<'it.  l/oral  ('oinporle  un  rapport  ^ur 
un  (lossit*r  rornmunicpiê  tro^  j(>ur<  à  l'avant-c*  ri  îles  intrrrt)- 
p:ati(>ns  portant  sur  l'ensemble  <lu  droit  et  les  M'i<*nres  politi- 
ques, soriîdrs  et  linan<-i«'»res. 

Kn  ni-i  dêrlief,  pour  le  premier  ronime  pour  le  serond 
examen,  le  <  andidat  n'est  admis  à  se  rei»rësenter  qu'une  H»ule 
foi«. 

ÏA*  «andidat  reru  a  le  titre  d'a>se*iseur  irailministrati4)n  et 
est  nomme  à  un  des  emplois  de  début  de  l'administration 
supérieure,  «  *est-à-<lire  soit  rhef  de  division  dans  Ie<  bureaux 
dun  di»*triel,  soil  adjoint  à  un  Président  de  province  ou  de 
<listrirt.  soit  membre  d'un  gouvernement  île  disirirt,  soit  meuï- 
bre  t|  un  tribunal  administratif  de  di^^trii  t.  soit  membre  d'une 
dirrrlion  proxinrifile  d'impcM*^.  F-e  traitement  est  de  Ty^JTiA)  U\ 
plus  I  indemnité  de  loyer  qui  varie,  suivant  les  localités,  de 
."iTn  a  1.1 2r»  franrs. 

IVIles  sont  les  rèple<  rnuarquables  qui  présiilenl  au  rerru- 
t«'ment  drs  fonrtionnaire<  su[»érieurs  de  radminisiration  en 
l*ru*i>e  el  qui,  sauf  de^  différenres  de  programme,  sont  les 
mémr<  ilaïi<  loiilrs  |i»s  liranrhrs  du  *iervire  publif.  Klles  ont, 
iMi  rl'Irl,  un  taïadt're  na!i4)iud.  Ou'il  •»\i^i«e  di'  la  ju-^lire, 
dt»  ri^UM'iunement,  des  poste-»,  de  rarrhilrrluri',  ile<  foret-, 
i|i»*-  miïu'^i.  des  voies  de  communiratinn,  rte.,  toujours  b» 
I  adrr  de-»  fonctions  supérieures  a  *-on  recrutement  propp'  et 
toujour*»  ro  recruten>enl  e<t  in\ariablement  entouré  de  la 
même  Irqde  garantie  :  constatation  de  hi  \aleur  générale  du 
ciindidat  par  un  examen  Ibéoriqiie  a\ant  de  Tadmetlre  î\u 
»itap'  :  constatation  de  ses  qualité^  naturelles  et  de  son  /élc 
prnfe*^-ii»nncl  par  un  ^•tage  rigoureux  et  probmgé  dans  le* 
**er\icr<  rrcionaux  :  enfin,  pour  s*«<sun*r  que  les  notes  di^rs 
nres  au  stagiaire  par  les  chefs  locaux  ne  sont  pas  entachées 
de  parlialile.  une  dernière  et  solennelle  eonsfatafion  de  **on 
aptitude  devant  les  autorités  centrales. 

?i  on  considère  lensemlde  du  système,  on  voit  que  le  stage 
en  e**t  la  cheville  ouvrière.  Jamais  tm  fondi^nnoTe.  quel  qu'il 
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soit,  n'est  nommé  sans  avoir  subi  cette  épreuve,  et  au  lieu  de 
n'être  conune  chez  nous  qu'une  lormalité  dérisoire,  elle  dé- 
cide du  sort  du  candidat.  En  France  le  stage,  quand  il  existe, 
dépasse  rarement  un  an,  jamais  deux;  en  Prusse  il  n'est  que 
de  six  mois  ou  un  an  pour  les  emplois  ùoiérieurs,  mais  de 
trois  ans  pour  les  emplois  moyens  et  de  quatre  au  minimum 
pour  les  emplois  supérieurs.  En  France  le  stage  n'est  pas 
organisé  ;  en  Prusse  il  comporte  un  véritable  apprentissage 
de  la  fonction  avec  passage  dans  différents  postes,  surtout 
dans  les  cadres  moyen  ou  supérieur,  où  H.  porte  le  nom  de 
vorbereitung  ou  d'ausbildung  (préparation,  formation).  En 
France  le  stage  ne  comporte  aucune  sanction  ;  autant  de 
candidats  admis  au  stage,  autant  de  fonctionnaires  nommés  ; 
en  Prusse  beaucoup  de  stagiaires  sont  évincés.  En  France 
le  stage,  sauf  de  ttès  rares  exceptioiis,  n'est  suivi  d'aucun 
examen  ;  les  candidats  sont  admis  d'après  les  résultats  du 
concours  d'entrée,  épreuve  d'ordre  purement  théorique  et 
pleine  d'aléas  puisque  les  concurrents  sont  totalement  étran- 
gers à  l'administration  ;  en  Prusse  le  stage  est  suivi  d'un 
examen  qui  est  l'épreuve  d'admission  proprement  dite  ;  ce 
n'est  plus  des  lycéens  ou  des  élèves  de  Facultés  qu'on  juge, 
mais  des  jeunes  gens  ayant  déjà  mis  la  main  à  la  besogne 
administrative  et,  comme  tels,  susceptibles  d'être  appréciés 
en  toute  connaissance  de  cause. 

Ce  qui  caractérise  ensuite  le  système  prussien,  c'est  que 
les  fonctionnaires  subalternes  et  les  fonctionnaires  supérieurs 
ont  des  origines  différentes,  les  premiers  n'étant  astreints 
qu'à  un  apprentissage  pratique,  tandis  que  les  seconds  doi- 
vent posséder  une  culture  à  la  fois  générale  et  professionnelle 
d'un  ordre  très  élevé.  Cette  distinction  est  dans  la  logique 
des  choses.  C'est  pourquoi  l'administration  française  ne  la 
fait  pas. 

Mais,  objectera-t-on,  la  constitution  des  fonctions  supérieu- 
res en  un  cadre  spécial,  fermé  aux  fonctionnaires  subalternes 
par  la  rigueur  même  de  son  recrutement,  est  une  conception 
antiégalitaire,  antidémocratique. 

Il  faut  bien  s'entendre.  Si  on  veut  dire  que,  malgré  le  pal- 
liatif des  bourses,  l'instruction  autre  que  la  primaire  est  res- 
tée difficilement  accessible  aux  enfants  des  familles  pauvres,  et 
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<|ii('  ceux-ci,  par  ^uite,  auruiit  |>lu>  de  mal  que  le>  autres  â  ar- 
(|u«'rir  la  culture  uéce^auv  à  1  exerrio*  des  foiirttoii>  >uprTiru- 
re>,  uû  a  raison.  Mais  l'tir^utusaliun  de  IViiTH^i^nenient  e<l 
une  question,  et  celle  du  M.T\Lce  public  en  est  une  autre, 
Nous  n'avons  pa^  â  examiner  iii  coninieni  on  |M>urraif  intro- 
duirr  pln>  de  ju>lirr  et  de  Iti^iqiie  dan>  la  <li^*tnhulion  de 
l>n-ci^iiemrnl  piiiilh  •  I  >,  niîii«*  x'ulcuïcnl  >*il  e>l  contraire  â 
I  r^piH  cl  aux  intci'èl>  de  la  dcm<N.'ratie  d  exiger  des  condititMi> 
>prciiile>  il«'  capacUe  à  l'entn'r  de**  ftincliiMis  supérieures. 

PiHir  toute  réponse,  je  me  liornerai  à  n*produire  quelques 
Ihffues  du  discours  prononce  i\  la  Chanilin*  le  V*  juillet  der- 
nier par  M.  .laiiiès,  à  propos  du  proJ4?t  «le  I<m  dépo*^'»  par  le 
gouvernement  sur  le  recrutement  des  officiers  :  «'  .\ou<  \ou- 
lon>  démocratiser  l'iàrmée.  mais  nous  ne  penson«^  pa**  tpie 
démmratiser  l'armée  c'est  y  diminuer  la  somme  de  sav«ùr  et 
y  ahaisser  l«»  niveau  de  la  culture,  Ouelle  que  >4>il  roruîiîii-n- 
tion  nulitaire  de  demain,  si  populain*.  si  d«*mocraliqiie  que 
\ou>  la  <once\ie/.,  il  y  faudra  une  élite  prcdes^ionnelle.  une 
élite  de  spécialiste^.  >i  El  plus  loin,  avec  autant  de  franchise 
que  de  talent,  il  montrait  «  omhien  déce\ante  et  tiangereuse 
r^i  notre  illusi^m  tie  voidoir  recrutei*  le  corps  de>  officiers  de 
huis  f/rcji/cs  parmi  de*-  individits  de  culture  extrêmement  iné- 
gal». 

(  t*  qui  t^^t  \rat  i\v^  foncti(Ui<  militaires  l'e^t  tout  autant  de^ 
fon«ti(»n^  ci\des.  Il  ne>t  don<'  pas  contraire  aux  wlérs  «lém^»- 
«  riilique>  les  plus  axancées  de  plîicer  des  condition"^  «le  ri- 
Uiieur  à  rentrée  des  fonitions  >upérieures.  <"est.  en  effet,  le 
meilleur  iiH»yt*n  que  l'Klat  soit  bien  servi.  •  Sans  autres  pro- 
tecteurs que  de  brillantes  épreuves,  dit  Hlunt--4*hl'    de  railmi- 

tl>  Voici.  tuut^foÏM.  on  deux  iwA»  ut»  ^Iiitioo.  It  faudrait  qne  len- 
soi|;iiiMnont  «if^t^niluîn»  fût  gratuit  ooiiimo  r4;iupi|jLneiueiit.  primaire,  et 
4|iio  fiiNM>nt  mlmin  à  c«*t  ^nseifcm^mont  ^4>uk*n]l■nt  teh  iiieilIcMirs  êU*v«>s  fl«*^ 
«<vil«M  primain«».  Il  Mt  «tiipid*  qiM»  I«n  1tt<^Em  fioH>nt  <«combr«!i  dVnfant» 
mal  dou^  ou  parM^É^a  aiixqnpls  on  Volk«tiBo  à  donner  ubo  instractioii 
f|iii  les  rebiito.  ulor-  qiio  tant  d'aiitrivi  dont  cette  même  inatrurtion  f«*ratt 
•l**^  tionmoK  ilo  ]in*iiit«T  onln*  ^Hit  toiiut  à  IV-cart  et  cela,  uniquemml 
imrre  f|uo  le«  ivarentA  cle4  preiiiior^  ont  do  rnrffent  et  que  oriix  des  9^ 
«^miN  n'en  ont  pus.  l*f.  *>ur  I»  Kr:ituité  d«  ren«ei|tB«ni«at  i^coodaîra 
un<*  ««tiido  que  vimt  de  publier  M.  .Vu1«m  Wo^uo  Hjtps  U  Ofitudr  Hrmr. 
Koiis  k*  titre:  L» m  t'I^vf*  th  ta  imiti,  HO  août  1908 1,  ot  où  cette  ■olutkn 
o^t    ronianiuablement  pr^%ont^  et  défendue. 
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nistration  allemande  dans  sa  Théorie  générale  de  VElal,  le 
jeune  homme  assure  sa  voie  et  dépasse  le  favori  ignorant  ou 
peu  capable  (1).  »  On  n'en  saurait  malheureusement  dire  au- 
tant de  la  nôtre,  où  on  parv'ient  par  la  voie  de  promotions  dont 
le  hasard,  Tancienneté  et  la  faveur  sont  d'ordinaire  les  élé- 
ments pridicipaux,  où  trop  de  chefs  n'ont  de  supérieur  que 
leur  grade. 

Le  gouvernement  prussien  a  d'ailleurs  fait  preuve  d'un 
sens  pratique  remarquable  dans  l'organisation  des  épreuves 
placées  à  l'entrée  des  fonctions  supérieures.  Cette  élite  à  la- 
quelle est  confiée  la  direction  des  services  publics,  il  a  en- 
tendu qu'elle  ne  fût  pas  seulement  constituée  de  jeunes  gens 
sachant  disserter  sur  des  problèmes  théoriques,  et  on  la  sou- 
met à  un  entraînement  pratique  «  hérissé  d'obstacles  »  (2). 
Futurs  juges,  futurs  ingénieurs,  futurs  forestiers  sont  as- 
treints à  un  long  apprentissage  coupé  d'examens.  Mais  c'est 
surtout  celui  des  futurs  administrateurs  qui  est  fait  pour  nous 
étonner,  nous  qui  demandons  si  peu  et  même  rien  aux  nô- 
tres. Pendant  quatre  années  ils  doivent  s'initier,  sous  une 
succession  de  chefs  différents  qui  les  tiennent  en  état  continu 
d'observation,  d'abord  à  la  marche  des  services  judiciaires, 
puis  au  fonctionnement  détaillé  de  tous  les  services  adminis- 
tratifs et  financiers  d'une  région,  passant  d'une  caisse  publique 
à  un  conseil  de  district,  des  bureaux  d'une  ville  à  ceux  d'un 
landrath,  etc.  VoiJà,  sans  parler  des  garanties  de  culture  scien- 
tifique indiquées  plus  haut,  les  garanties  de  savoir  profession- 
nel que  la  Prusse  exige  du  moindre  chef  de  division  d'un  de 
ses  gouvernements  de  district,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire 
équivalant  à  notre  chef  de  division  de  préfecture.  C'est  de  l'exa- 
gération, dira-t-on.  Mais  non.  M.  Aucoc,  qui  fut  président 
de  notre  Conseil  d'Etat,  a  dit  précisément  que  pour  ôfre  chef 
de  division  dans  une  préfecture  il  fallait  autant,  sinon  plus  de 
science  administrative  que  pour  remplir  le  même  emploi  dans 
un  ministère.  Or,  nous  ne  demandons  de  garanties  de  savoir 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Je  n'insiste  pas  ;  la  comparaison  est 
vraiment  trop  humiliante  pour  notre  pays  ;  les  personnes  aver- 
ties la  feront  d'elles-mêmes. 

(1)  Traduction  de  Riedmatten.  Les  quatre  derniers  chapitres  de  cet 
ouvrage  sont  consacrée  à  la  fonction  publique. 

(2)  André  Lsbon,  op,  eii. 
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Ijc  but  de  la  légi^'lulion  prus^sienne  ol  «!c  irudinellre  un 
r»ndi(lal  à  une  (onction  >up(Tioure  que  lor>4priI  u  |>rou\i* 
qu'il  e^it  <«  capable  de  >e  (iror  d'affaire  tout  k*u1  dan>  un  poste 
«•  <len)an<lant  de  rinitiative  *k  Ce  sont  les  tenues  nii^uies  dont 
se  sert  la  loi  sur  le  recrulenienl  du  servire  supérieur  adminis- 
tratif (IK  C'est,  en  effet,  un  des  principes  dirigeants  de  l'adnii- 
ni^trati«m  prussienne  que  le.rontrùle  doU  i^tre  réduit  au  strict 
lU'cessaire.  qu'il  faut  éxiter  les  doubh's  emplois.  Lu  «les  plus 
^'rands  ministres  qu'ait  eus  la  Prusse,  SIein,  interdisait  à  ses 
.subordonnés,  par  des  instructions  publhipies.  de  jamai^  sol- 
litiler  \v>  conseils  d'un  sn|)érieur  <lans  l«»'*  affaires  de  leur  com- 
pétence (*i^  Les  ronclionnaire>  de  la  provinr*».  les  fouet icMinai* 
rv^  ilu  di**tritt,  le>  fonrti<innaires  du  lercle  stml  les  uns  et  le? 
aiilie>  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central  mai*-  ils  sont  indé- 
pendants le>  uns  <les  autres,  af^i^^MMit  sous  leur  r4'«*pon>abililé. 
CIhv.  nous  l'habitude  est.  au  rontraire.  de  faire  pas>er  la 
moinrire  affaire  [»ar  vingt  mains  différentes:  nou>  remplaçon*^ 
hi  qualité  par  la  quantité  :  nous  émiettons  les  responsabiltés 
au  point  d'en  faire  une  insaisissable  poussière. 

Pour  donner  encon*  plus  «le  force  et  «l'unité  à  «elle  organi- 
sât it)n  la  Prusse,  et  «•'est  |HMit-élre  «e  «pii  est  le  plus  remar- 
quabl«*,  inqio^e  à  tous  W<  fon(ii«»niuiires  supérieurs  des  dif- 
iérento  brjne|io>  de  ladministralion  unt*  «*«)mmune  «irigine 
et  une  préparation  pr«dessi«>nn<*lle  idi^ntvipie  :  il>  fiirment 
rn  -eul  eorp«*.  On  estime,  et  a\ee  eombieii  tir  rai*-«in.  «|U*»  l'ad- 
ministralion  fait  un  tinit,  que  par  suite  ri«Mi  ih*  ee  «pii  toui  l:e 
i\  la  ehoso  publifpu'  ne  «loit  être  étranger  à  un  admink-tratiMir 
diune  de  re  nom.  Outd  <|ue  soit  plus  tard  l'emploi  adminis- 
tratif t)u  financier  où  il  «^era  ap|H>lé.  il  n'y  >era  jamais  «lé- 
paysé.  Sur  «v  point  encore  «pielle  «lifférence  avec  noire  bu- 
reaucratie, où  les  servii-e-i  les  pbi^  étroitement  apparentés  ont 
ebaiMin  leur  mode  d'a«*«v»*.  «>ù  tr«q>  souvent  un  chef  ne  ronnîiît 
«pu*  ee  que  lui  ont  appris  les  ••  préeé<ients  >•  et  la  routine  dans 
la  spérialité  où  il  a  «lébuté.  et  iffnor4*  religieusement  ce  «pii  se 
fait  à  «-«Mé. 

Ce  ne«*t  pa^  t«Hit.  [/a4imini>trati«>n  en  Pru^^»  re>«M  dan**  de** 
cas  noinbrtMix  la  forme  collégiale.  <*'esl-à-du'e  que  |e«i  dé<'i- 

il»  Rim*  H^lb^tàndiici»  Stetlunff  mit   Rrfolic  einiiinehiiiMi. 
r2)  André  Lrbox.  op,  cif, 
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siens  sont  prises  en  vertu  de  délibérations  des  fonctionnaires 
supérieurs  d'un  même  district,  d'une  même  province,  d'un 
même  ministère  réunis  en  conseil  sous  la  présidence  du  chef 
du  district,  de  la  province,  du  ministère  (1).  Voilà  pourquoi 
les  fonctionnaires  supérieurs  portent  toujours  en  Prusse  le 
litre  de  conseiller,  pourquoi  le  chef  d'un  district  ou  d'une 
province  s'appelle  le  président.  Cette  organisation  met  les 
divers  fonctionnaires  en  relations  constantes,  leur  permet  de 
s'apprécier  mutuellement  à  leur  exacte  valeur,  les  tient  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  lensemble  de  l'adminis- 
tration. 

Enfin  les  Prussiens  n'ont  pas  eu,  comme  nous,  l'idée  sau- 
grenue d'assigner  aux  administrations  et  corps  centraux  un 
recrutement  propre,  comme  s'ils  étaient  étrangers  aux  autres 
branches  des  services  publics.  C'est  dans  les  meilleurs  fonc- 
tionnaires de  l'administration  régionale  que  les  ministres  vont 
chercher  les  conseillers  de  ministère,  les  membres  du  tribu- 
nal administratif  supérieur  et  de  la  Cour  supérieure  des  Comp- 
tes, et  cela  d'une  façon  d'autant  plus  régulière  que  toutes  les 
fonctions  supérieures  de  l'Etat  étant  classées  dans  une  hiérar- 
chie unique  et  commune  de  cinq  rangs,  U  y  a  assimilation  en- 
tre telle  fonction  de  l'administration  régionale  et  telle  fonc- 
tion de  l'administration  centrale.  Qu'on  songe  à  la  manière 
dont  se  recrutent  les  chefs  de  bureau  de  nos  ministères,  et 
qu'on  juge  ! 

((  Ce  qui  frappe  dans  nos  ser-vices  civils,  écrivait  en  1901 
M.  Antonin  Dubost  dans  son  rapport  général  au  budget  sur 
le  Sénat,  c'est  leur  particularisme  ;  on  n'aperçoit  entre  eux 
aucun  lien,  aucune  pensée  commune  ;  parfois  au  contraire 
ils  paraissent  dirigés  par  des  vues  et  des  conceptions  nette- 
ment contradictoires.  »  Le  contraire  serait  étonnant  puisque 
leurs  chefs  ont  vingt  origines  différentes  et  vivent  cantonnés 
chacun  dans  le  cercle  étroit  de  leurs  attributions,  et  le  remède 
n'a  rien  de  secret,  puisqu'il  suffirait  d'imiter  les  Prussiens. 

(1)  Le  contraire  de  radminîstraiion  collégiale  (Kolle^alische  Bearbeî- 
tung)  est  radministration  par  bureaux  (bnreaxiin&ssige  Bearbeitung), 
dans  laquelle  les  décisiong  sont  prises  par  une  décision  individuelle  du 
chef  de  l'administration  éclairé  par  des  bureaux.  Les  deux  formes  sont 
respectivement  usitées  dans  radministration  prussienne  suivant  la  nature 
des  affaires.  {Handhuch,  chap.  II,  titre  III.) 
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Sur  un  poinl,  loulrftjk^,  jr  no  lv>  **ui\rai>  pa>.  lOii  raison 
«Irs  rlinlt's  prrparatoirrs  r\ip'*rs  v\  <l«»  la  ^ratuitt*  du  ^la^t\ 
un  rau<li(l8l  aux  k)iK'liun>  bU|MTicui'C:9  ne  p«Mil  hong<.*r  à  «Mre 
rririhur  avnnl  ST)  uns  i'i  Hliahilntir  «e  l'eal  i|ue  bien  jilu>  lanl 
l'ncorr,  dt*  sorte  <|U('  les  ranilidat^  iirpour\us  dr  itsmiuito 
personnelles  soni  écarlés.  Xoire  tlrniorralie  répubibinine  e>l. 
«railleurs,  logée  à  la  même  «'iiM^igni'  :  noire  ('onK'il  d  Klat. 
notre  Tour  des  comptes,  notre  Inspeetion  des  (inanres,  notre 
magis-lralure,  notre  diplomatie  ne  >r  rerrutenl  guère  <pie 
dans  la  riche  bourgeoisie,  pane  que  !t»s  traitement>  de  début 
équi\al(»nt  à  jwu  près  à  rien.  Mais  ce  n'est  pa^  une  raison. 
\'M  Prusse  connue  en  Franc*',  il  v^\  anti>ocial  rie  résenor  les 
ii.urlituis  publi(pie>  les  plu*»  reclu'rrlièes  aux  <*nlant<  que  k* 
ba>ard  a  fait  naître  de  famille>  ai>ée>.  Dans  une  société  où 
presque  toutes  les  jouissances  matrrielle>  et  intellectiiclks 
qu'on  peut  altentlre  de  l'existence  ne  dépentlent  déjà  que  lro|» 
<!«•  i'c  ha>anl,  il  serait  au  contrain*  souhaitable  <|ue  les  <'har- 
gt'-  [lubliqucN  fussent  indistinctement  ouvertes  à  tous,  pau- 
\re-»  nu  riches,  et  cela  non  pas  seulenu'nt  en  droit,  mais  en 
fait  fl'.  Ia'  stage  dexrait  donc  être  rétribué. 

Snus  crile  rr«*er\i\  l'organisation  du  recrutement  des  fonc- 
\ïnu>  puhliqu<*s  en  Prusse  a  droit  à  notre  admiration.  On 
--rnl  ruVIIi'  1*^1  Ir  résultat  d'une  \«»loii!r  réfléchi<\  d'une  nw- 
llM»'i«'.  Illlc  n'a  \arié  depuis  un  •-ièrKî  que  flaiis  fe*^  détail^. 
Mlli'  apparaît  comm«*  un  édifice  aux  lign«'.s  sévères  mais  l»i<*n 
prnporlinfuiées,  parfaitenuMd  adapté  û  M»n  but.  A  cAté  d'elle 
la  cohu«*  ilr  ilérret*-  disparate^  t»t  tin!Jo»:i'*-  n)odilié<.  «pii  ont 
1 1  pr<'t«*ntit)n  d"nr;raniser  le  recrutmiiiil  *lt»^  «liverse*-  branche»^ 
'^*  ij^lri'  admini^^fîation.  fait  un  l'fft't  T'il«'::\. 

relies  sont  les  conditions  auKpielies  ou  dexieni  fonctionna iie 
en  Prusse.  Dan<  un  second  article  ]••  dirai  les  «Iroit»*  et  obliga- 
tion^ (pie  cette  qualité  confèr»*  et  impoM*.  On  verra  qu'à  ce 
point  de  vue  encore  la  législation  «ie  re  pays  est  tout  a  fait 
rrniarquable. 

G.    DllVAUTIAI  . 

/!>  Tl  faut  ^*nil1vur«  rpcoruiAÎtre  qi»  h-  fsoxrvrni'm^ni  pni»-!»  n  fi-.- i- 
litfi  l'accHn  dm  oamniitcw  aux  étudiante  panvrin^  ^  candifUt^  au  «v- 
\\ce  piiMic.  LiibtniUye  oxpliquc  qu'il  Unir  fî.t  faît  crédit  de»  frai»  d'ctuJ' . 
frai-  qu'ils  nont  à  remlwursor  qiii»  •**il»»  «ont  Doiniiiô^  <np.  eif.,  p.  .V>J). 
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Quand  on  étudie  de  près  l'organisation  de  l'Agriculture  en 
France,  on  est  surpris  d'y  trouver  une  grave  lacune  qui  ne  se 
rencontre  ni  dans  l'organisation  du  Commerce,  ni  dans  celle 
de  l'Industrie. 

Il  suffit  de  parcourir  l'évolution  de  notre  législation  écono- 
mique durant  ces  vingt  dernières  années,  pour  constater  les 
résultats  considérables  qu'ont  obtenus  en  ces  deux  branches 
de  l'activité  nationale  les  efforts  combinés  de  la  théorie  et  de 
l'expérience,  du  droit  et  de  la  coutume,  de  l'ouvrier  et  du 
patron. 

Par  les  syndicats,  dûment  autorisés  et  protégés  par  la  loi, 
nous  sommes  en  train  de  revenir  à  ce  puissant  organisme  pro- 
fessionnel de  la  corporation,  qui  fait  de  l'employeur  et  de 
l'employé  deux  êtres  égaux  et  libres,  dont  l'un  apporte  son 
capital,  l'autre  ses  bras,  qui  concluent  librement  une  alliance 
basée  sur  des  concessions  réciproques  et  destinée  à  l'enri- 
chissement rationnel  de  chacun  d'eux. 

En  agriculture,  une  telle  cohésion  n'apparaît  pas,  ou  du 
moins,  la  trame  du  mécanisme  agricole  présente  un  vide. 

Sans  doute,  l'individualisme  farouche  d'il  y  a  trente  ans 
s'est  trouvé  atténué,  là  aussi,  par  des  groupements  d'hommes 
stimulés  par  une  similitude  d'occupations  et  d'intérêts.  Sans 
doute,  nous  avons  vu  éclore  et  prospérer  les  Comices  (loi  du 
25  février  1851)  et  les  syndicats  (loi  du  21  mars  1884),  dont 
les  premiers,  en  1900,  englobaient  déjà  152.000  ruraux,  et  les 
seconds,  600.000. 

Mais  le  problème,  de  ce  fait,  ne  se  trouve  point  résolu. 

C'est  qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  un  des  principes 
fondamentaux  de  notre  Droit  public  est  le  principe  de  repré- 
senlaUion,  Tout  corps  de  métier  qui  en  est  privé  n'offre  devant 
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l'opinion  |>tii)li<|uc  et  quant  aux  rt^sultal^  positifs,  ni  nutoriti'% 
ni  prestige.  i"v>\  un  <*orps  «pii,  an  point  <lr  \uc  |>ratique.  eA 
inexistant. 

Or,  si  les  rirronsrriptions  ruraUî^  |>euvent  faire  enlen«lre 
leurs  doléances  h  la  tribune  du  Parlement,  au  moyen  de  leur^ 
-rnateurs  et  de  leurs  députés,  qui  sont  en  majorité  sur  reux 
tle^  villes,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'un  organisme  \«u 
i\r  l'élection  leur  manque,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  dénués 
ilun  <'orps  représentatif  sus4rptible  de  renforcer,  en  centra* 
lisant  leurs  vœux,  l'énergique  action  i\o<  parlementaires. 


I*'aul-il  rappeler  ici  que  c'est  |)ourtant  l'agricrulture  «pii  for- 
me la  principale  richesse  de  ce  pays?  Faut-il  rappeler,  une 
fois  de  plu>.  que  c'e^l  l'industrie  agri<'(de  qui  fournit  à  toutes 
les  autres  leurs  matières  pivmiéres,  et  la  première  de  toutes, 
!'*  pain  ?  tpi'idlc  orcupe  i*\  fait  \i\re  à  elle  seule  autant  de  ci- 
toyens que  le  rommerce  et  l'industrie  réunis?  cjue  si  elle  ar- 
rêtait seulement  un  mois  la  productivité  de  la  terre,  c'est  tout 
l'édilice  social  qui  <'iian<'ellerait,  qui  bientôt  disparaîtrait  ? 

Il  n'y  a  qu'à  4on>ulter  l'histoire  pour  connaître  a\ec  quel 
^itiu  MO**  devanciers  se  sont  attachés  à  développer  et  protéger 
«elle  \ii-»le  sê\«»  nourricière  indi'^pensable  à  notre  pa\>. 

i'  r^\  vn  17«»l  qu'un  arnM  du  Tons^'il  ;!"  mar-  organise  en 
I-'rance  la  première  S«M'iété  générale  d'agriculture  e!  d  ér<»no- 
uïie  rurale,  lue  (»rdonnance  du  "iO  niai  ITSS  en  fait  le  rentre 
de  toute>  Ie«i  as^ocialitms  agricoles  du  |»ay>.  a\ec  un  comité 
[lermanenl  de  con<^ultation  et  d  études  techniques. 

Su|»primée  |)ar  la  Hévolution  connue  Société  royale,  elle  e*i| 
rétablie  par  arrêté  du  l^  tiécembre  I.SIU.  puis  modifiée  par 
«elui  du  2S  janvier  IHIO,  qui  fonde  uih*  <orle  de  ('on>eil  supé- 
rieur d'agricultun*,  <onq>«xée  île  H>  membres  ré^^idants  et  «le 
N*»  agriculteurs  corre^^pondants  de  proxince. 

Ce  n'est  guère  qu'en  ISiO  «prapparait  pour  la  première  fois 
«  hez  nou<  l'iilée  de  cn»er  des  ('hand)re*^  départementales 
d'agriculture.  Dans  une  proposition  en  ilale  du  S  avril, 
MM.  Defille  et  Reaumont  die  la  Somme»  demandaient  quel- 
le<  fu*i»i4»nt  composée*!  d'un  membre  par  canton  rural.  I.e  corps 
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étectCMrat  était  une  asa^nbiée  caatraale  de  60  électeurs  pris 
parnri  les  notables  agriculteiirs,  au  choix  du  Conseil  g)énéral. 

Ce  projet  n'aboutit  pas,  mais  fut  repris  le  11  décembre  1848 
por  M.  Toarret,  alors  miftistire  de  l'Agriculture,  puis  en  1850, 
par  M.  Damas^  également  naiaistre.  Après  de  nombreux  ava- 
tars et  des  tiraiHements  entre  l'exécutif  et  le  législatif,  im  dé- 
cret imiférisl,  élaboré  par  M.  de  Persigny  et  en  date  du  25 
mars  1852,  fini*  par  constituer  des  Chambres  consultatives 
d'agriculture. 

Il  y  avait  une  chambre  par  arrondissement.  C'est  le  préfet 
qui  en  nomme  les  membres  à  raison  de  un  par  canton.  Voilà 
justement  le  vice  de  la  chose.  Depuis  bien  des  années  déjà, 
tout  ce  qui  n'émane  pas  de  la  volonté  du  peuple,  c'est-à-dire 
de  Télectiou,  directe  ou  indirecte,  demeure  aux  yeux  du  pays, 
ou  suspect  ou  méprisé. 

On  n*ifflagine  guère  aujourd'hui  le  représentant  du  Pou- 
voir exécutif  dans  le  département,  désignant  de  son  plein  gré 
eî  sans  contrôle,  les  membres  d'une  assemblée  délibérante.  Il 
serait  puéril  de  réclamer  la  représentation  officielle  de  Fagri- 
culture  française,  si  ce  n'était  pour  la  ecmfier  aux  seules  mains 
de  ceux  qui  la  font  et  qui  en  vivent. 

Les  auteurs  dîe  projets  de  loi  qui  onf  voulu  dormer  à  notre 
vaillante  démocratie  rurale  un  moyen  légal  de  fanre  entendre 
ses  revendications,  ne  s'y  sont  point  trompés.  Ils  ont  voulu 
faire  pour  l'agriculture  ce  qui,  depuis  longtemps  dfejà,  est  fait 
pour  le  commerce.  De  même  que  les  Chambres  de  commerce 
s(mi  rémanation  directe  des  travailleurs  et  des  patrons  du 
négoce  et  de  la  manufacture,  de  même  les  Chambres  d'agricul- 
ture doivent  tirer  leur  force,  que  dis-je?  leur  raison  d'être,  de 
l'élection  des  terriens  par  les  terriens. 


«  En  l'état  actuel  de  notre  légfektion,  écrivait  en  1898 
M.  Jules  Méline  dans  l'exposé  de  sa  proposition  de  loi,  l' agri- 
culture se  trouve,  sous  ce  rapport,  moins  favorisée  que  le 
commerce  et  l'industrie,  qui  jouisseût  depuis  longtemps  des 
avantages,  que  leur  assure  le  fonctionnement  de  chambres 
électives  fortement  constituées,  animées  d'un  grand  esprit  de 
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holûiarité  et  toujours  prêtes  à  preudre  en  luuinA  la  défense  des 
inlérôts  qui  leur  sont  conliés.  C'est  a  leur  intervention  que  la 
production  française  a  dû  plu:^  d'une  fois  d  etliap^ier  à  des  me- 
sures qui  l'auraient  gravement  compromise  et  de  ramener 
l'opinion  publique  à  une  juste  appréciation  de  létat  érono- 
uiique  <le  notre  pays.  •» 

C'était  souligner  une  contradiction  qui.  à  la  réflexion,  pa- 
rait déconcertante  et  singulièrement  anachronique.  En  un 
temps  où  la  centralisation  la  plus  étroite  e>t  à  Tordre  du  jour, 
où  dans  Tordre  économique  <:omme  dans  Tordre  politique,  les» 
mille  associations  du  territoire  n'apparais^ent  que  «:onune  les 
mailles  d'un  seul  et  immense  lilet  que  ix'ti(*nt  la  main  de  fer 
du  Pouvoir  (Vnlral,  on  souhaiterait  que  Taf^iculture  bénéli- 
v'vM  à  <oii  tour,  indé|K?ndamment  de  ses  élus  au  Parlement 
qui  son!  évidemment  ses  H>utiens  les  plus  efficac^cs,  d'une  re- 
|irés(*nlation  professionnelle  analogue  à  celle  du  ronimercr  et 
tie  l'industrie  et  qui  faciliterait  6  ses  mandataires  une  tAclie 
sou\ent  ingrate. 

Nominalement,  elle  dispose  des  f'hambres  consultatives 
créées  par  le  décret  de  r>2,  mais  qui  n'existent  que  de  nom  et 
ri'ont  jamais  fonctionné  —  et  aussi  du  Conseil  supérieur  de 
Tagriculture  (décret  du  II  janvier  I8H2».  mais  qui.étant  choisi, 
et  non  élu,  et  ne  se  réunissant  qu'à  Paris,  demeure  trop  di^ 
tant  tlu  muntle  agricole  et  ne  |»osséde  point  sa  confiance. 

relîi  iion<  ramène  vers  ce  qu'on  pourrait  afqieler  les  à-eAtés 
de  hi  représ4>ntatii)n  agricole  qui  figurent  les  tentatives  de 
Tinitiali\t>  privét»  pour  suppléer  en  quelque  mesure  à  ce  que 
refuse  la  loi. 

Il  y  a  d'abord  les  Sociétés  et  Comices  agricoles,  au  nombre 
de  plus  de  1:^)0  et  qu4'  régit  la  loi  de  1>CA.  (V  dissociations, 
excellentes  à  coufi  sûr.  se  bornent  à  encourager  les  agricul- 
teurs et  à  leur  nWéler  les  progrès  de  la  mécanique  et  de  la  ehî- 
nii*'  rurale^.  Klles  organisent  des  concours  où  sont  décernées 
des  rérompenses  (argent  et  médaille^),  des  réunion'*  où  Ton 
disiMife  et  émet  des  vomix.  des  périodiques  où  s'impriment  des 
études  agronomiques.  Pour  en  faire  partie,  il  suffil  de  deux 
parrnms  et  d'un  versement  de  5  à  10  francs  par  an  à  fa  caî-<e 
<le  la  Société.  .Au  point  de  vue  de  la  compétence  fechnii|ue. 
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ces  compagnies,  n'exigeant  aucune  condition,  n'offrent,  on 
le  voit,  aucune  garantie  sérieuse. 

Les  syndicats  sont  beaucoup  plus  intéressants.  Ce  qui  mon- 
tre combien  les  «  industriels  de  la  terre  »  dissimulaient  sous 
leur  isolement  Tardent  désir  d'unir  leurs  forces  et  de  se  fédé- 
rer pour  la  défense  commune  qui  les  trouvait  débiles,  c'est 
l'avidité  avec  laquelle  ils  se  sont  ralliés  à  un  organisme  qui 
n'était  point  pour  eux. 

Quand  on  forgea  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels, on  n'eut  d'abord  en  vue  que  les  sphères  du  commerce 
et  de  l'industrie,  que  les  rapports  du  capital  et  du  travail  dans 
Il  manufacture  et  dans  l'usine,  et  c'était  déjà  une  tâche  énor- 
me. Et  puis,  peu  à  peu  et  comme  subrepticement,  on  vit  aller 
vers  elle  la  classe  qui,  précisément,  s'était  montrée  jusque-là 
la  plus  rebelle  au  groupement,  celle  qui  était  restée  campée 
au  fond  de  ses  villages  dans  une  attitude  de  méfiance  et  de 
dédain, ce//e  qui  ne  se  voyait  pas  elle-même  dans  son  ensemble, 
mais  qui  ne  voyait  que  ses  individus  pris  isolément  dans  leur 
effort  égoïste  et  jaloux.  On  vit  aller  vers  elle  la  classe  agricole. 

Ce  phénomène  vaut  qu'on  s'y  arrête,  car  il  fait  ressortir, 
mieux  que  toutes  les  phrases,  combien  l'agriculture  française, 
ayant  adhéré  de  la  sorte  à  cette  forme  spéciale  de  la  coopé- 
ration, est  mûre  pour  la  représentation  légale  par  des  Cham- 
bres électives. 

Alors  que  le  syndicat  de  1884  figure  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur une  arme  de  protection  contre  les  injustices  morales, 
contre  les  passe-droits,  les  actes  de  pression  provenant  aussi 
bien  des  divers  agents  de  la  production  que  de  l'Etat  lui-même 
—  l'agriculteur  français  y  a  vu,  d'abord,  un  secours  d'ordre 
matériel.  En  permettant  l'acquisition  à  meilleur  compte  des 
engrais,  des  semences,  des  instruments  aratoires,  en  facili- 
tant  entre  ruraux  les  transactions  de  toute  nature,  le  syndicat 
lui  est  apparu  comme  la  forme  la  plus  pratique  de  la  coopé- 
ration effective.  Il  y  a  eu  un  progrès  notable  sur  les  simples 
comices  qui,  eux,  prodiguaient  bien  des  encouragements, 
mais  point  d'économie  dans  la  bourse. 

Suivant  la  forte  expression  de  feu  Emile  Chevallier,  dans 
son  rapport  devant  la  Chambre  des  députés,  les  syndicale 
agricoles  sont  actuellement  la  plus  haute  expression  de  l'idée 
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roopérulive.  Mois  ils  ne  sont  pas  cjur  cohi.  lAMluculion  pro- 
gressive ilu  rultivalcur  lai  o  permis  \l\  \uir  eu  oiilre.  ipie  tlis- 
jc?  ilVn  foire  lui-même  une  vérilablr  inslilulion  philanthro- 
pique et  aussi,  une  corporation. 

("«'lait  au  tour  du  sol  «le  revenir  a  «ette  forte  ronceptinn  pu- 
ninml  professionnelle  «lu  nioyen-âgi*  et  «le  transposer  l«>  ju- 
randes et  les  maîtrises,  ou  du  moins  leur  esprit,  dons  un  onire 
f]ui  ne  les  avait  sans  «loute  jamais  connues.  Pour  ùtre  venue 
plus  tani  «pie  Tindustrie  eommeniale  et  manufacturière  aux 
agrégats  te«'hni(pies  «le  «'es  «'•po«|ues  ressuscil«!'es.  rindu>trie 
agricole  n'en  a  pa.«i  moins  compris  toute  leur  merv«Mlleuse  fé- 
(•(»n<lit«'».  Kllc  a  «l<'*m«M«*  le  progrès  «pie  r«*alisait  la  loi  «le  l8Si 
sur  celle  «le  I^<5I,  et  «|ue  si  elle  ne  suivait  pas  si's  sumii>  <a- 
«Icttes  dans  une  voie  rendue  plus  ni*cessaire  cha«{ue  jour  par 
la  spécialisation  et  I  étendue  de  la  production,  elle  était  «on- 
fUuiUH'e  à  périr,  fatalement. 

Il  s'est  «lonc  créé  en  l'^rance  plus  «le  i.<MN)  syn«lical>  agri«()- 
It^  (|ui  souvent  s'agglutinent  par  région  et  collaborent  à  «les 
travaux  anahtgnes.  Ll'nion  «les  .syndicats  du  Sud-R^l  as- 
sure par  (*\i*mple.  aux  campagnes  comprises  entre  le  Hhône, 
\r<  .\\\)r^  il  la  M«'*dil«»iTanée  et  «pie  rapproche  la  triple  culture 
du  mùri«*r.  «le  l'tdivii'r  «•!  «le  la  vign«\  une  véritable  rcpré'^«'n- 
tation  (tr^aniijiie. 

\\ti\>  < f  n'e.^t  là  «piiin  réseau  fragmentaire*.  n«*aucoiip  de 
régions  demeurent  encore  à  r«'îcart.  (oinmeni  les  pla«er  >ur 
un  pi«»«l  d'egalite  ii\ec  les  autres.  >an'^  1«*  s»'c«nirs  «les  Cliam- 
l)re>  d'agriculture  ? 

[>ans  le  conuixTce.  il  y  «i  d«>  n«»ml)r«*ii\  ^Midicats  «*t  .*^ociét('*s 
mutuelle^.  Kl  «Tpendant.  il  y  a  «le>  rhainbre*^  «le  «'«^mnierce. 
("e>l  <ni«'  c<*<  sorl<''»  «ras<4'mblée>  lin'nl  l«Mir  force  «le  «leux 
prin«  i|ie^  n«Mi\eau\  :  léleclion  à  ba^^e  très  élargie  et  la  perma- 
n<'iice.  Ceux  «pu  le>  nomm«*nl.  «•«•  s«mt  leurs  pair>.  ce  sont  les 
liomnu>  «le  toute  une  conln'e  «pii.  tra\aillant  le  niém«*  travail, 
«lans  «le^  ciunlitions  «'«piivalentes  «le  matériaux  et  «le  ••alaires, 
n*accord«'nt  leur  délégation  «pi'uiix  plus  «apables  «pi'aiix  meil- 
leurs «rentre  eux. 

<*Vsf  rv\  o\t*mple  des  Chambres  «le  comm<Tce  «pii  a  gui«lé 
r«'fïnrt  «le<  tlH'oriciens  «le  l'agronomie.  F«)nctionnant  «lepuis 
plus  «le  «leux  siècles  (ornM  «lu  .Tli  août  ITOP.  elles  ont  prouvé 
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par  raccroissemenl  continu  de  leurs  attributions  Tefficacité  de 
leur  rôle.  Nul  modèle  ne  pouvait  offrir  un  meilleur  statut  de 
l'indépendance  professionnelle^  confiée  à  des  hommes  d'élite. 
C'était  le  trait  d'union  le  plus  logique  entre  les  gens  d'un 
même  métier  et  les  deux  Pouvoirs  chargés  d'élaborer  et  d'exé- 
cuter les  lois. 

C'est  lui  qu'on  devait  choisir.  C'est  lui  qu'on  a  choisi. 

«  « 

Notre  régime  de  suffrage  universel  ne  s'accommodant  plus 
de  l'organisation  du  décret  de  1852,  qui  lui-même  n'avait  d'ail- 
leurs donné  aucun  résultat,  il  fallut  trouver  quelque  chose  de 
plus  conforme  à  notre  droit  public. 

C'est  en  1884  (l'année  précisément  où  naissait  le  syndicat) 
que  MM.  Jules  Ferry  et  Méline,  alors  ministres,  présentèrent 
le  premier  projet  de  loi  sur  la  refonte,  on  pourrait  dire  sur 
l'établissement  des  Chambres  d'agriculture.  Celte  louable 
tentative  du  gouvernement  fut  suivie  de  celles  de  M.  Viger 
(11  novembre  1898)  et  de  M.  Jean  Dupuy  (20  février  1900), 
l'un  et  l'autre  ministres  de  l'Agriculture. 

Parallèlement  à  ces  projets  de  loi,  plusieurs  propositions 
issues  (Je  l'initiative  parlementaire,  venaient  en  renforcer,  si- 
non toutes  les  conclusions,  du  moins  l'esprit  général  et  les 
généreuses  aspirations.  A  la  Chambre  des  députés,  nous  trou- 
vons celles  de  MM.  de  Pontbriand  (28  juin  1898),  Jules  Méline 
(4  juillet  1898),  M.  Cazauvieilh  (21  février  1901),  Lhopiteau  (14 
octobre  1902),  Joseph  Ory  (21  décembre  1903);  au  Sénat,  celle 
de  M.  Calvet. 

Dans  ces  diverses  esquisses  de  la  nouvelle  assemblée  rurale- 
type  se  rencontrent  plusieurs  traits  communs  qui,  pour 
cela,  peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  l'es- 
sence même  de  toute  Chambre  d'agriculture  digne  de  ce  nonu 

Et  d'abord,  ladite  Chambre  sera  élue.  Rien  d'autre  que  le 
libre  choix  des  hommes  de  la  terre  ne  présidera  à  sa  constitu- 
tion, et  si  Ion  admet  généralement  que  quelques  fonctionnai- 
res d'ordre  agricole  pourront  y  être  adjoints,  ce  ne  sera  ja- 
mais qu'à  litre  consultatif,  et  non  point  délibératif. 

L'électoral  exigera  l'acte  de  25  ans  ;  Téligibilité  celui  de  30. 
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Les  Irmmes  i>ourroni  élire,  non  6lre  élues.  La  première  dis- 
position est  conforme  à  la  pratique  éle<lorale  de  ce  pays,  où 
le  mandataire  est  renaé  de\nir  présenter  sur  le  mandant  ce 
>unToit  de  garanties  que  donne  Tàge.  Pour  ce  cpii  est  des 
femmes,  on  peut  supposer,  sans  être  féministe,  que  |>a55  mal 
d'enin*  eties.  ayral  la  gérance  d'une  terre,  en  tirent  une  cuni- 
péten<  e  TOflisanle  et  le  seas  des  nécessités  rurales.  Leur  vote 
e>t  donc  logique. 

Les  listes  è)e4*toralt*>  seront  <lresftM>es  sur  le  luudèle  des  li.>les 
muiiiripales.  il  y  aura  un  premier  appel  en  Conseil  de  pré- 
fecture, un  second  en  Conseil  d*Elat. 

Les  mandataires  seront  élus  pour  six  ans,  renouvelables  par 
tiers  tous  les  deux  ans  et  toujours  n^éligibles. 

Les  (''hanibres  seront  ronsultées  sur  toutes  les  questions  in- 
lére^sanl  ra^riniltiire  :  créât i«>n  d'écoles  agricoles,  foire> 
et  marchés,  stations  agronomiques,  fermes-écoles,  tarifs  et  rè- 
glements de  transports,  fondation  de  tribunaux  d'agriculture 
et  de  conseils  de  prud'hommes  agricoles,  canaux  et  chemins 
de  fer.  nuKiitications  aux  concours  régionaux,  etc.  Elk's  ren- 
seigneront direrlemenl  le  ministre  «le  l'Agriculture  sur  Tétat 
des  récoltes  et  la  situation  productive  du  département,  sur  les 
ravages  causés  par  les  fléaux  naturels  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier :  digues,  chaussées,  drainages,  etc. 

lies  chambres  de  plusieurs  départements  pourront  se  réu- 
nir en  assemblée  interdépartementale  pour  des  affaires  con- 
cernant foule  une  région,  soumise  à  la  même  culture,  ou 
éprou\<»e  par  le  même  désastre. 

Enfin.  Ie<  cantons  urbains,  comme  de  juste,  ne  seront  point 
représentés. 


Parmi  les  divergences  entre  les  auteurs  des  projets  el  |)ro- 
positions  de  lois,  la  plus  importante  semble  être  celle-ci  :  y 
aura-t-il  une  Chambre  par  arrondissement  ou  sculenK»nt  par 
déiKirtement  ? 

A  vrai  dire,  il  y  a  presque  équilibre  entre  les  deux  camps. 
Si  les  auteurs  des  projets  émanant  de  la  rue  de  Varennes. 
opinent  pour  Tarrondis^ement.  un  courant  s*est  établi,  dans 
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la  période  actuelle,  en  faveur  du  déparlement.  C'est  une  ques- 
tion fort  délicate,  où  il  s'agit  d'intérêts  pareillement  respec- 
tables et  dont  les  conséquences  peuvent  entraîner  la  réussite 
ou  l'échec  de  la  réforme  elle-même. 

Il  est  clair  que  d'une  part,  l'arrondissement  est  une  circons- 
cription moyenne  entre  le  canton  et  le  département.  Il  a  un 
caractère  suffisamment  officiel,  puisqu'il  est  le  siège  de  la 
sous-préfecture,  et  en  même  temps,  il  maintient  à  la  ges- 
tion agricole  de  ses  habitants  une  sorte  d'autonomie  défen- 
sive et,  si  j'ose  dire,  une  certaine  intimité  régionale. 

Il  y  a  plus.  Le  fait  pour  les  membres  de  la  Chambre  d'avoir 
à  gagner,  une  ou  deux  fois  l'an,  le  chef-lieu  d'arrondissement, 
n'entraîne  pour  eux  que  des  dépenses  minimes  et,  à  coup  sûr, 
inférieures  à  celles  d  un  déplacement  plus  lointain  et  par  con- 
séquent, plus  prolongé. 

Enfin,  il  arrive  souvent  que  dans  le  pourtour  d'un  même  dé- 
partement, se  trouvent  une  partie  arable,  une  autre  fourra- 
gère, une  autre  forestière.  Prenons  par  exemple  la  Haute- 
Loire.  L'arrondissement  de  Brioude  (qui,  H 'ailleurs,  jadis,  fai- 
sait partie  d'une  province  autre  que  celle  du  chef-lieu,  le  pre- 
mier étant  d'Auvergne,  le  second  du  Velay)  présente  une  dif- 
férenciation notable  dans  les  cultures  avec  le  reste  du  dépar- 
tement. Alors  que  le  Puy  et  Yssingeaux  se  livrent  à  la  produc- 
tion du  seigle,  à  l'élevage  des  troupeaux  et  à  l'exploitation 
des  forêts,  Brioude  cultive  le  froment  et  la  vigne  qui,  chez  les 
autres,  ne  viendraient  point. 

C'est  même  là  l'objection  la  plus  sérieuse  contre  les  Cham- 
bres de  département  qui,  en  revanche,  éviteraient  un  morcel- 
lement excessif  de  l'agriculture  française  et  le  désarroi  à 
craindre  dans  l'esprit  d'un  ministre  qui  devrait  statuer  sur 
près  de  trois  cents  délibérations  différentes.  Déjà  Ton  se 
plaint  de  la  multiplicité  des  avis  des  Chambres  de  commerce 
qui,  pourtant,  ne  sont  qu'au  nombre  de  quatre-vingt-six. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  la  meilleure  solution  se- 
rait celle  proposée  par  l'honorable  M.  Decker-David,  dans 
son  lumineux  rapport  parlementaire  en  date  du  12  juin  1906. 
11  n'y  aurait  qu'une  Chambre  par  département,  mais  scindée 
en  autant  de  sections  qu'il  renfermerait  d'arrondissements. 
Chaque  section  pourrait  se  réunir  à  la  sous-préfecture  pour 
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(iisculcr  lc>  quebtion^  pureiui'nt  locuic:*.  Elle  prendrait  une 
dt*ri>ii»n  d'euisenibie  que*  ses  délégué>  soutiendraient  ensuite 
devant  la  Cliambre  entière.  Celle-ci  >e  trouverait  alors?  en  prê- 
>vïH'v  des  requêtes  de  chacune  des  région^  qui  la  composent 
et  pourrait  leur  donner  ainsi  le>  «•onclu>ion>  le^  plu»«*  ion- 
fi>rnie^  a  l  intérêt  général. 

I.u  seconde  difficulté  à  trancher  est  celle  de  l'êlectorat. 

Uni  pourra  \oter?  Pas  d  hê>itation  pour  le>  \êrilables 
e\pl(Mt:iiil^  du  M»!  :  cultivateurs.  horticulteur>,  inaraicher>, 
lore>lirr.-,  qu  il>  l'exploitent  à  litre  de  propriétaire>,  de  fer- 
niier>,  de  colon>  parliaires.  ou  de  métayers.  .Mais  qu*advicn- 
dra-l  il  <lu  propriétaire  non  exploUanl,  de  celui  que  la  ma- 
lice populaire  qualilie  dédaigneu>ement  de  rentier?  M.  de 
Poidhriand  s'est  appuyé  âur  ce  que  la  patente  sert  de  crité- 
rium dans  les  élections  aux  (*hambre>  de  commerce, 
pour  apporter  la  ménK'  dispo>itiou  en  matifre  agricole.  Non 
M*ulenu*nt  cela  comprenait  l<*  propriétaire  non  exploitant 
upji  frriiéndement,  paie  rimp«'dt.  mai>  cela  ex<*luait  l'ouvrier 
ngncolr  tpii.  >iniple  >alarié,  ne>t  point  avsonV,  comme  le 
lermier  ou  le  métayer,  aux  bénéfices  de  1  exploitation. 

\ou-  croyons  que  l'honorable  député  a  (ait  fausse  route 
«*i  que  ^i  1  on  veut  éviter  «les  conflits  économiques  et  sociaux 
cnli-i-  h*  piilmnat  «•!  le  prolétariat  des  canq)«gne-,  qui  n*ont 
que  \\o\}  ilr  tendance-  déjà  à  entrer  en  luMr  [l\  le  meilleur 
mo\4*ii  e*»l  de  con(ér«*r  le  droit  de  \ote  et  ;t!i\  propriétaires 
nicni'"  non  e\ploitanl<*>  «?l  aux  «MixriiM-.  Tout  an  plu>  <le\ra- 
f  on.  pour  c\iter  «le^»  abus,  exii^i'r  que  le?^  «leriiier**  ré>ident 
•lepui-  deux  im->  sur  la  même  exploitation,  ce  tpii  aurait  en- 
core lavantafre  d'augmenter  chez  eux  le  «oùt  de  la  terre  et 
leur>  effort-^  pour  devenir  à  leur  tour  propriétaires. 

Hr  ;,  fli^piitr  lon^emp^  -ur  le  point  ile  ^^avoir  si  Téle^tion 
MM'ait  direrle  ou  à  deux  degrés. 

A  première  vue,  le  suffrage  direct  est  .«déduisant.  Te  col- 
lèp*  auri.  4ile.  étant  réuni,  procède  à  la  dési;rnation  de  deux 
mendiH'^  par  canton.  Dan^  le*^  cnmprifrnev  où  tout  le  monde 
se  connaît,  il  e^t  ais#''  de  |w>rler  <nn  choix  ^ur  une  personnn- 

t\)  V  nr  \o%  tirhvi^  viticok^s  J..  THérMilt.   il  y  n  tixMK  an«.  dann  l'ar- 
ron<ii-^*nit'nt  de  BéKi<*r«  et  le*  tiù'\i*%  hortieo\4^  d'Hyère*. 
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lilé  ayant  donné  des  preuves  de  connaissance  agronomique 
el  de  sollicitude  pour  le  bien  public. 

Mais  à  la  réflexion,  on  se  dit  ceci,  que  le  Français  a  dans 
le  sang  un  tel  amour  de  la  politique,  que  si  l'on  met  tes  mas- 
ses populaires  à  même  de  désigner  leur  candidat  sans  in- 
termédiaire, ce  n'est  point  à  sa  science  <te  la  vigne»  du  bé- 
tail ou  du  labac  qu'elles  s'attacheront  le  plus,  mais  à  sa 
nuance  conservatrice,  républicaine  ou  socialiste.  Cela  est  in- 
juste, cela  est  ridicule,  mais  cela  est. 

L'élu  comptera  ses  forces.  Il  verra  par  un  scrutin  qui  ne 
devrait  être  qu'économique,  s'il  peut  briguer  avec  chances 
dans  quelques  mois  le  conseil  général  ou  la  députation.  Il  y 
sera  d'autant  plus  porté  que  les  deux  postes  de  mandataires 
dans  le  canton  coïncident  comme  par  hasard  avec  la  dualité 
politique  de  conseiller  général  et  de  conseiller  d'arrondisse- 
ment. S'exposer  à  une  telle  conhision,  volontaire  ou  non, 
dans  Tespril  du  corps  électoral  qui  n'y  serait  que  trop  porté, 
serait  vouer  à  la  plus  brève  des  morts  l'institution  des  Cham- 
bres d'agriculture  (1). 

Dès  lors,  élaguant  le  système  de  la  députation  de  la  Gi- 
ronde (proposition  Cazauvieilh,  Chastenet,  etc.),  qui  offre  une 
complication  vraiment  excessive,  nous  donnerons  notre  pré- 
férence au  système  de  M.  Decker-David,  président  de  la  Com- 
mission de  l'agriculture,  qui,  ayant  à  rapporter  simultané- 
ment le  projet  du  gouvernement  et  une  proposition  de 
M.  Gustave  Lhopiteau,  en  a  tiré  une  tierce  épreuve  pouvant 
donner  satisfaction  aux  deux  parties. 

Il  commence  par  écarter  le  scrutin  direct,  comme  suscep- 
tible de  favoriser  les  ambitions  politiques.  Ce  sera  le  scrutin 
de  liste  et  à  deux  degrés.  Un  premier  collège  à  base  aussi 
démocratique  que  possible,  englobant  la  petite,  la  moyenne 
et  la  grande  culture,  élira  un  délégué  par  commune,  ou  deux, 
s'il  s'y  trouve  plus  de  deux  cents  électeurs.  Un  second  délé- 
gué sera  choisi  par  le  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
agricoles  inscrits.  Ces  délégués,  une  fois  nommés,  nomme- 
ront à  leur  tour  un  représentant  par  canton,  qui  sera  mem- 

(1)  Et  à  ce  propo6,  il  nous  semblerait  indispensable  d'inscrire  dans  la 
loi  rinoctaipatibilité  entre  le  mandat  de  membre  d'une  Chambre  d'Agri- 
culture et  tout  mandat  politique. 
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bit'  «le  la  Clinmbre  d  agricullure  (lé|iarleincntttle  v\  pour  six 
an.-. 

Par  une  sage  prccaiilion,  Tlionorable  dt-pulr  du  (iors 
ajoiilo  au  corps  éleclonil  Ics^  ilimleurs.  prolesM^urs  el  ri*\*v- 
tileui-s  des  rlablisscmenb  d  enseignement  agricole  «pii  |ht- 
sonnilient,  en  respète,  le  cùlé  tlirorique  el  initiateur,  ain.^^i 
que  les  anciens  cultivateurs  qui,  ayant  exploité  |»t*ndafrl  neuf 
ans.  sont  susc^cpliblcs  de  fournir  les  judicieux  cuns«îils  de 
i  expérience  et  de  la  rai<on. 

Ouant  aux  Chambres  elles-mêmes,  nous  estimons  quelles 
pourraient  s'adjoindre  avec  profit,  sur  autorisation  du  mi- 
nistre, cerlaifK^s  personnalités  du  monde  scieiftifique,  dont 
les  notions  d  histoire  naturelle,  de  botanique,  de  chimie,  d*as« 
tronomie,  elc,  (lourraient  utilement  serxir,  avec  re  beau  dé- 
sintéressement de  la  science  française,  la  caust»  firécieuse  de 
l'agriculture  nationale. 


La  dernière  jKiitie  du  problême  a  trait  aux  attributions  des 
<  liambres. 

Oïl  u  déjà  vu  que  les  auteurs  des  premières  propositions 
>'cn  éliiient  tenu^  a  ac4'order  à  ces  assemblées  un  rùle  purtv 
iiiciil  c(>n>ul(ali'f.  liilcriunliaires  oflicicls  entre  la  classe* 
a^iH  i>lr  t'i  le  Pouvi»ir  rentrai  (gouvernement  et  l^arh'menl'. 
elle-  se  borneront  à  transmettre  â  <e  «lernier  les  indications 
«î  \teux  relatifs  à  lu  culture  de  la  terre  sou^  toutes  ses  for- 
m4's.  i'e  ^rrnnl  d*-**  agrni-  de  ren-iMgnemenl^  el  de>  Iradur- 
teur^  lie  d(»lriiine>  .  conmie  Ion  disait  jadis.  Avouerons- 
nnu>  que  utMi-  préférons  la  tendance  actuelle,  particulière- 
ment appuyée  par  M.  (iustave  Lhopiteau.  député  d  Kure-et- 
Ij»ir'/ 

■  Il  e>l  hors  «le  conle>lation.  dil-il.  que  le  g«»uvernement 
tloil  être  liiissé  libre  de  demander  aux  rhambre<  d  agiirul- 
ture  leur  a\i<  ^iir  toute-  les  questions  au  sujet  «lesquelles  il 
leur  re«  (muaifrait  une  com|H*tence  spt-ciale.  Mai^  il  im|Mirte 
aussi  de  lixer  les  question^  sur  lesquelles  elle»^  devront  être 
nhlhfntnirrmrnt  con<idlêe<.  Et  îlénumêre  :  le  code  rural, 
le-  règlements  et  les  usages  agricoles,  les  tarifs  de  douanes, 
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les  tarifs  de  Iransporls  et  les  travaux  publics  afférents  à  la 
culture  (1)  ? 

Le  caractère  d'obligation  est  une  garantie  considérable 
pour  les  populations  terriennes  dont  les  appels,  dès  lors,  ont 
fjien  des  chances  d'être  entendus.  Mais  il  nous  semble  qu'il 
ne  faut  point  s'en  tenir  là,  mais  demander  nettement  avec  le 
distingué  législateur  que  la  Chambre  d'agriculture,  corps 
élu  composé  d'une  véritable  élite  soumise  à  l'épreuve  de 
deux  votes,  puisse  jouer  un  rôle  vraiment  digne  de  ses  com- 
mettants, un  rôle  actif. 

C'est  dire  qu'avant  tout,  nous  réclamons  pour  elle  la  per- 
sonnalité morale.  On  ne  saurait  lui  refuser  ce  que  la  loi 
de  1884  accorde  au  syndicat.  Elle  doit  pouvoir  aliéner,  rece- 
voir, acheter,  posséder  un  budget  à  elle.  Voilà  le  point  ardu. 
On  alléguera  qu'il  lui  faut,  dans  ce  cas,  percevoir  des  centi- 
mes additionnels  à  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties,  que  le  Conseil  général  se  refusera  sans  doute  à 
lui  payer,  comme  on  Ta  proposé,  les  frais  d'établissement 
de  ses  listes  électorales  et  ses  fournitures  de  bureau. 

Et  cependant,  sans  budget,  comment  agir  avec  fruit  ?  Pour 
noire  part,  nous  ne  concevons  point  cette  compagnie  autre- 
ment que  douée  d'une  vie  propre  très  intense,  capable  de 
donner  l'exemple  autour  d'elle  par  l'instauration  de  champs 
d'expérience,  d'écoles  pratiques,  de  bourses  d'enseignement 
rural,  de  docks,  de  greniers  publics,  de  canalisations,  par  la 
plantation  de  forêts  régulatrices  du  régime  des  pluies,  par 
des  travaux  de  dessèchement',  d'irrigation,  d'assainissement, 
etc.,  etc. 

Un  maximum  de  5  centimes  (2)  suffirait  à  lui  concilier  l'es- 
time, l'attachement  et  la  reconnaissance  des  populations, 
qu'elle  aurait  indirectement  enrichies  bien  au-delà  de  ce  lé- 

(1)  On  peut  citer  comme  Tun  des  plus  caractéristiques  de  ces  travaux 
celui  qui  consisterait  à  conduire  par  le  moyen  de  canaux  les  eaux  des 
divers  bras  du  Rhône  épandus  dans  la  Camargue,  jusqu'aux  plaines 
arides  du  Gard  et  de  l'Hérault.  Dans  une  savante  étude  de  V Economiste 
Français,  M.  Pierre  Leray-Beaulieu  démontre  que  ce  serait  le  seul 
moyen  de  permettre  à  ces  pays,  limités  à  la  culture  de  la  vigne,  de  faire 
venir  des  froments,  lusemes,  betteraves,  etc.,  dont  les  rendements  pour- 
raient remédier  à  la  mévente  du  vin. 

(2)  M.  le  sénateur  Calvet  propose  de  rélever  à  10. 
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ger  sucriljcc.  Et  d ailleurs,  ces»!  le  inioistre  de  rAgriculturc 
4|iii,  statuant  en  toute  impartialité  et  connaissance  de  cau>c, 
li.veniit  le  chiffre  de  l'imposition. 

.Nul  ne  comprendrait  qu*on  rcfusAt  à  la  Chambre  d'agri- 
culture ce  que  l'on  concède  à  la  Chambre  de  commerce.  Celle- 
«i  a  donné  de  telles  preuves  de  son  utilité  qu'on  en  élargit 
davantage,  chaque  jour,  lu  zone  d'influence.  .\lisi>  sur  le 
pied  de  Tégalité,  les  deux  assemblées,  synthétisant  à  mer- 
veille le>  vraies  forces  vives  de  l'élaboration  régionale,  pour- 
raient  collaborer  à  bien  des  entreprises  durables  et  établir 
entre  le  négociant  et  le  rural  des  contacts  et  des  appuis  que 
J  évolution  économique  rendra  de  plus  en  plus  nc«;cs^ai^es. 


Tandis  que  le  comice  incarne  la  grande  culture,  le  syndi- 
cal la  moyenne  et  la  petite,  la  Chambre  d'agriculture,  ellct 
incarnerait  la  culture  tout  entière,  prise  objecti\einent  dans 
ses  besoins  spéciaux,  dans  son  adaptation  aux  exigences  d'un 
progrès  trop  longtemps  mécoanu,  dans  son  rettarbemeiit  or- 
ganique ù  la  vie  économique  et  sociale  d*uq  grand  peuple. 

Si  Ton  envisage. par  cxemple^ia  question  deh  douanes, ctnn- 
nienl  >'e\pliquer  qu'on  puisse  mettre  en  vigueur,  sans  avoir 
ron>ulté  ra^riculture,  deti  traités  internationaux  «mi  ses  den- 
rvv>  jouent  le  principal  rôle,  des  droits  d'entrée  on  de  Hortie 
^ur  Ir  produit  de  ses  champs,  de  des  pAturagp<^  ri  de  ek^  vh 
gnobirs,  des  tarifs  de  cliemin  de  fer  alimentée  pur  l'afflux 
de  son  bétail,  de  ses  fourrages,  de  ses  grains.  Imit  un  réseau 
prohibitif  destiné  à  régulariser  les  érhang»  du  territoire  et 
SI  en  proscrire  l'envahissement  par  les  importation^  étrsn- 
Ut^res  ? 

Pour  obvier  à  une  si  grave  antinomie,  nfMi«'  no  voyons 
guère  qu'une  vaste  trame  de  Conpagnies  élue*,  offrant  l'in- 
dépendance»,  la  compéleace  et  la  cohésion  de<  <*hsmlH^s 
d  agriculture. 

Eu  su^  ilv  leurs  propres  prcrogntiros.  ^Ile*^  jouiraient  du 
droit  d  éliro  les  deux  tiers  des  meiaAirra  du  Conçoit  «4np«'Tiour 
tlagricnllure.  Cette  haute  autorité  afrronmntqur.  in^stiluée 
par  le  décret  du  25  juillet  IStfi,  eal  enlièremon?  nonimiV  par 
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le  gotrverneiii^Tit,  ce  qui  He  peat  qu'entamer  son  prestige  ans 
yeux  de  ropmkm  rttpirfe. 

Nous  ralliant  à  la  proposition  Ory,  nous  melfflerioas  à  res- 
tpeicdre  à  50^  le»  nombre  de  ses  membres.  Trente  seraient  (Hus 
par  le&  Chambres  dépwtementales,  groupées  à  cet  effet  en 
quelques  grandes  circenscriptions.  Dix  seraient  choisis  par 
le  gouvernement  parmi  les  personnalités  de  la  politique  et  de 
Técenomie  sociate..  Dix  enfin,  seraient  élu&  par  les  proies- 
séttt^  de  renseignement  agronomique  et  vétérinaire  et  par 
I«s*4Wïctionnawes  des  Euux  et  Forêts^. 
'»©e  Itt'ëorte,  on  obtiendrait,  au-dessus  des  rouages  succes- 
sifs diÉte^  Société,  Syndicat  et  Chambre,  une  sorte  de  Cour  de 
cassation  de  l'agriculture,  qui,  collaborant  avec  le  ministre 
et  le  Pouvoir  central,  serait  le  plus  vigilant  gardien,  le  plus 
énergique  appui  des  intérêts  et  des  besoins  de  la  terre. 

):.TeUe!«8t^ieD  césumé^i'àooaoniie  d'une  réforme  qvie  Tépar- 
piUeoM0A'i(l»jiQfioirts  ei^ila'délnuadade  morale  des  campagnes 
vont«mndre]df'tci  pcuxie  temps/^à  peu  près  indispensable. 

:JL -étranger. Ta* xQn^râavaDilapMms.  En  Altemagne,  la  loi 
dii:  30  juin  lS94f ncréé  wieiChambFe  d'agriculture  par  pro- 
vmçifd,  éluetsunkKbaseté'ion  ceirtain  cens  foncier  et  qui  envoie 
au' ministre:  d'ËalfHne  ;iksjinéications,^tequêtes  et  vœux  re- 
latiid'à  to$ut;ce>ipt:biSffh«^l£  sdL.  'c^nijc*  '>:  > 
.  MUi  Italie,  leariGoimces)  sont  de<^véErit«blei^'€hambres  à  ca- 
r^^ôre  {^fidci,  qni  oompranneBlHlesi^délfé^uéè  des  çommu- 
i)esv'(I^urs.  d^BiémaAai'soïA'wbàgtabmMmmt^^m^  par  le 
C^pçiçil  wpérieuniiqui)  renferme fidttÇMtrte  et-  tiri  ttièmbres, 
dont  un  président  de  comice. 

.fl^France  vaft-eIlâiseriaifiser'dwancei<»feuécéS6ît<étoéttt  par 
Iqiis  ^«^iWsina^ièlle'donfcctairichBfes^iprinci^lè  è«V jttèténiéttl 
l'<^«?ifiwUure?,)A  croupuaûr,  ie  mécaiiisi!fflfïWra^'petft»¥èrriètlBil^ 
ner  et  fonctionne  sans  ce  ressort  complémentairé.'^^ïïà  ijiioî 
1^  PrWi^PWit  s0ucieux»  de':so».'p«wfn^ût'ijWte  lAttetidu^j'us- 
qH'^:4W0i|rd;bui  pour  «rioiéaliser  Inexécution]  N'ënipéfehé 
qu^.tla^s  Ia,ptoifi«rl.4emo»pra«rincw,iirop}ftion  setofele' liitirè 
PflHr.,i;fttte-.bieofaisafikrfré<OTmév  Je-'H^èH  vetibl  ^oW  pi*eiM 
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que  rfiiiiirt'»eiiicnl  uRVÛiu^  «V4.*c  k^uel  le  Coiidcil  général 
lie  la  lluule-Loire  a  adoplt\  T*ur  In  création  de  Chambres 
d'agriculture,  le  vœu  <|ue  j'ai  eu  Mionneur  de  lui  soumettre 
ù  sa  session  d'avril  1908. 

In  \asle  courant  fermente  au  cœur  de  ce  [>ays,  qui  e>t  fait 
de  >olidarité,  d'entente  mutuelle  et  de  défense  profession- 
nelle. 

Un  peu  partout,  Tindividualisme  débordé  cède  la  place  aux 
initiatives  des  coUeclwilés  dkiC4>lin(x:s.  â  uite  légis^lation 
de  transaction  corporative,  is(ucc:é«iaul  à  de6  grèves  et  à  des 
conflits  stériles.  Faut-il  évoquer  ici  les  associations  syndka- 
leîi  d'ouvriers  agricoles  et  bûcherons,  dans  la  Nièvre  et  le 
t'hw  ?  lélan  formidaMe  d'auto^organisation  (sorte  de  se//- 
lonînMr  de  la  di^mocralie  rurale),  qui  secoua  Tapaniie  des 
vrti^îilleîir^  de  I  .\ude,  dn  Roussillon  et  de  niérauft.  et  abou- 
tit h  relie  remarcpiable  synthèse  autochthone  qui  s'aj)[>elle  la 
ronfédéraliun  grnérale  des  \'ignerons  ? 

La  >latistique  nous  prouve  que  sur  bien  des  point^  du  ter- 
ritoire, ce  rude  paysan  de  France  que  l'on  a  tant  calomnié, 
re4-h<Tche  à  son  tour  l'appui  logique  qui  fait  la  force  des  «u- 
li*es.  11  a  aiihéré  au  Syndicat  de  1884  avec  une  ardeur  qui 
trahissait  sa  détre>>e.  A|u>ès  do  ionfp^  siècles  d'incertitude, 
il  constate  TurgiMir^*  de  se  rallier  aux  vraie:*  métliodes  pro- 
te4'lri(^es,  «nx  fusion*  r<>opéra!ives  qui  mettront  fin  au  ma- 
ra^»me  d'wne  roulim»  coupable. 

Profilons  de  ces  salutaires  disposition^.  Encore  un  coup, 
aidons-le.  Dotons  ses  braves  phalange^  d'un«*  asM^mblêe  re- 
prés4;ntalivi'  qui  viendra  compléter,  et  comme  couronner,  les 
cadres  de  m)u  organisation  technique.  Une  Chambre  d  agri- 
culture (lans  laquelle  le  paysan,  l'ayant  élue,  aura  pleine 
conliaiice,  viendra  guider  de  ses  avis  compétents  les  man- 
dataires ciiarffés  de  (aire  valoir  au  Parlement  les  avantaires 
«le  telle  oo  telle  réionne. 

Klle  constituera  une  snli«ifaction  donnée  aux  masses  rura- 
!o<.  un  bon  adjuvant  à  leurs  effurt>.  une  force  dont  il  faudra 
tenir  compte,  parce  qu'elle  .«iTvira  ime  cause  ju-te. 

I^rîs  m;  RoMri  r. 
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LA  CRISE  FRANCO-KABYLE 

Les  Kabyles  occupent  les  deux  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et 
Bougie,  la  commune  mixte  de  Palestro,  partie  de  celles  des  Bi- 
bans,  de  Takitouret,  etc.  C'est  à  un  million,  qu'en  chiffre  rond,  on 
peut  évaluer  leur  nombre.Entre  autres  caractères  qui  les  distinguent 
de  la  masse  indigène  de  l'Algérie  il  en  est  deux  que  nous  voulons 
retenir,  l'un  est  leur  activité  laborieuse,  l'autre  leur  esprit  d'épar- 
gne. Cultivateurs  habiles,  ils  ont  triplé  depuis  l'insurrection  de 
1870  le  nombre  de  leurs  figuiers  et  sélectionné  les  espèces  ;  ma- 
nœuvres ou  ouvriers  agricoles  très  estimés,  ils  vont  chaque  année 
louer  leurs  bras  ù  nos  colons  et  rapportent  au  village  natal  la 
plus  grosse  part  de  leur  salaire.  Colporteurs  extraordinaires,  ils 
parcourent  l'Algérie  et  la  Tunisie  ;  d'aucuns  parcourent  même  la 
France,  l'Angleterre,  l'Amérique,  puis,  presque  riches,  ils  ren- 
trent au  foyer.  Ainsi  l'épargne  kabyle  s'accrott-elle  probablement 
d'au  moins  dix  millions  chaque  année. 

Quel  est  l'usage  de  cette  épargne  ?  Elle  est  exclusivement  consa- 
crée à  acheter  la  terre,  de  la  terre  arabe  d'abord,  mais  aussi  de  la 
terre  française.  La  propriété  kabyle  s'étend  chaque  jour  un  peu 
plus  sur  la  partie  orientale  de  l'arrondissement  d'Alger.  Il  y  a 
lieu  de  se  féliciter  que  la  terre  arabe  passe  aux  mains  des  labo- 
rieux Kabyles  ;  mais  comment  ne  pas  s'alarmer  que  le  domaine 
français  que  jadis  le  séquestre  donna  à  nos  colons,  soit  peu  à  peu 
et  légalement  reconquis  par  une  race  indigène  dont  la  prépondé- 
rance économique  dès  ce  moment  affirmée  fait  présager,  dans  un 
délai  donné,  la  prépondérance  politique  ?  Le  Kabyle  apparaît 
comme  une  force  croissante  et  déjà  majeure.  Cette  force  s'associe- 
ra-t-ellc  à  notre  œuvre,  l'œuvre  s'accomplira  pleinement  et  rapide- 
ment. Nous  sera-t-elle  hostile,  nous  aurons  tout  à  redouter  de  l'ave- 
nir. 

Mais  rechercher  par  quels  moyens  nous  devrions,  à  tous  les 
points  de  vue,  solidariser  la  force  kabyle  à  notre  œuvre,  dépas- 
serait fort  les  limites  d'un  article  de  Revue.  Nous  ne  tenterons 
d'élucider  qu'un  côté  spécial  de  la  question  : 


i..\  MU>i.  rii\M'o-K,\u\iK  563 

ConifiuMil  fnin*  pour  que  les  ]o  millions  annuels  de  IV|i«iri;ne 
kabyle,  au  lieu  ilVtn*  appliqués  û  la  lente  reconquôle  du  domaine 
l'rtnçais  en  Algi'rie,  fK)ii  09sori<^s  û  noire  propre  \ie  éennomique, 
et  vienne,  pour  une  forte  part,  à  notre  oommern»  français  ri  â 
notre  industrie  ?  Ilâtons-nous  de  dire  (|u*il  ne  pfut  s'auir  ilnns 
noire  i>ensée  d'un  proordé  pour  fléponiller  les  Kahyles,  certeîi, 
intiA  de  nous  les  associer  par  leurs  capitaux  et  par  leurs  be- 
soins de  consommateurs,  et  de  solidariser  ainsi  TintérOt  des  deux 
races  que  leur  association  fera  Tune  et  l'autre  puissmiles  et  qih« 
leur  antagonisme  ruinerait. 

Si  j'avais  l'honneur  d'être  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Algor,  je  ne  donnerais  pas  une  autre  direction  à  mes  pensées, 
un  autre  but  à  mes  efforts.  Si  elle  dirige  vers  co  but  la  tendance 
de  l'opinion,  et  l'action  gouvernementales,  la  t  hambre  de 
<  'ommerce  d'Alger  pourra  achever,  en  moins  de  vingt  ans,  la  trans- 
formation des  Kabyles  en  consommateurs  sérieux  de  notre  indus- 
trie et  diriger  leurs  capitaux  vers  les  cruvres  industrielles  de  la 
pnKtuetion  française. 

1.  —  La  Consommation  un  Karylie. 

Si  les  choses  continuent  h  aller  de  leur  train  actuel,  les  Kab\Ie» 
seront  dans  \ingt  ans  beaucoup  plus  riches  que  les  Français 
qu'ils  auront  expropriés  en  Kabylie,  mais  ils  continueront  à  \ivre 
en  misérables  et  ne  seront  pour  notre  commerce  algérois  et  pour 
notre  industrie  algérienne  que  di*s  clients  négligeables,  presque 
nuls. 

Kst  ce  à  dire  que  les  Kab\les  soient  des  ladres  incapables  d'in 
lensifier  leurs  besoins?  .Nullement  :  le  Kab\le  est  économe;  mais 
ceux  qui  le  connaissent  savent  qu'il  est  très  naturellement  poité  A 
proportionner  sa  consommation  à  ses  profits.  Par  une  bizarrerie 
qu'on  a  souvent  constatée  et  qu'on  n'a  fias  expli(|uée,  il  s'est  ha- 
bitué à  certains  objets  européens  que  nous  ne  nous  heiions  pa> 
attendu  ù  le  \oir  adopter  si  vite  :  les  parapluies  notamment  et  le** 
chaussures.  Le  café,  absolument  rare  il  y  a  trente  ans,  est  de\euu 
auj(»urd'hui,  ainsi  que  le  sucre,  d'une  consommation  courante  chez 
eux.  Le  gland  doux,  le  sorgho  étaient  avec  un  peu  d'orge,  jus 
qu'en  1878,  depuis  là  répression  de  l'insurrection,  les  aliments 
presqui*  exclusifs  de  la  population  kabyle.  Glands  doux  et  sorgb«* 
ont  di^paiu  de  la  consommation  humaine. et  l'on  ne  mange  de  Torue 
que  dans  le*«  fdus  pauvres  gourbis.  H'ailleurs  il  est  aujourd'hui  bien 
peu  d'hommes  kabyles  qui  n'aient  \u  Alger  et  qui  n'aient  visité 
quelque  ilemeure  française,  qui   n'apprécie,   n'admire  nos   Iogi««. 
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notre  mobilier,  nos  étoffes.  D'où  vient  qu'Ayani  le  désir  ei  pos- 
sédant Targeod  nécessaire,  ils  uachèient  jamais  ?  Pourquoi 
&e  leur  vemlon^-nous  jamais  ni  ineublea,  ni  ferrures,,  ni  meraùstrie 
ou  charpente,  ni  carreaux  vernis  ou  non,  ni  verrerie,  ni  vaisselle  ? 
Pourquoi  leurs  feaunes  en  aoot-ellea  eacote  à  le«r  eosUêmd  ^  iu- 
dimentaire  ?  Pourquoi  sont-elles  vouées  à  une  malpropireté  qui 
d'ailleurs  aujourd'loyai  dégoûle  ie$  KaJ»yles  euxT-mêmes  ?  §. 

Le  secret  de  eet  état  de  choses  si  préJAidieiable  aux  intérêts  de 
notre  indidstrie  française  ei  du  commerce  algé^oirs,  il  faut  le  cher- 
cher uniquement  dans  les  conditions  'de  YmaUtLe  des  iMl€k§e8  J&a- 
byle»  et  de  la  cofèéstruciion  deê  tmMons^  Cee  coadition»  d'assiette 
et  de  construction  de  le^rs  demeut'es,.  une  pobUqiiâ  avisée  eùi  pu  ^et 
dû  les  changer.  Du  môiae  ^oup  nous  aurien»  «ooquia  à  la.  pro- 
duction française  un  million  de  bons  «roaaommaieurs» 

On  sait  ce  qu'esl  la  ntaison  kabyb»  :  wm  pitea  longua  de  six 
à  Aeuf  mètres  et  large  de  cinq  à  sept.  Au  nuJfaeu  à»  la  loBgtieur 
deux  portes  htsaes  se  font  face.  Tune  donaaai  dan«.  la  nae-  étroite 
du  village,  l'autre  sur  une  cour  très  sale  entourée  d'éjpines.  La 
pièce  unique  se  divise  en  deux  parties  :  l'écurie  à  gauche  de  l'en- 
trée, à  droite,  la  pièce  eorafiiune  de  la  fasniHe  au  sol  surélevé  de 
quelque  cinquante  centimètres  par  rapport  à  l'écurie.  Les 
murs  sont  en  pierres  jointes  par  de  la  terre  glaise  mêlée  dé  paillis. 
Le  tout  est  recouvert  de  briques  très  rouges  parce  que  mal  cuites. 
Pas  d'étage,  —  une  telle  maçonnerie  n'en  saurait  supporter,  — 
mais  une  certaine  élévation,  —  3  mètres  environ  sur  les  bas 
côtés,  —  sépare  le  sol  de  la  toiture.  A  2  mètres  au-dessus  du 
sol  de  l'écurie,  au  raz  de  l'oreijle  du  mulet,  est  une 
soupente  en  bois.  C'est  le  que  couchent  les  femmes,  aïeule, 
mîre,  épouse  et  filles,  toutes  ensemble  ;  je  mets  épouse  an  sin- 
gulier, car  la  polygamie,  quoique  Bcile,  est  presque  inconnue  en 
Kabyfie. 

Dans  cette  pauvre  demeure  pas  d'e  cheminée.  Au  centre  de  la 
partie  réservée  à  la  famille,  un  trou  entouré  de  trois  pierres  noir- 
cies. C*est  le  foyer.  La  fumée  s'en  va  par  les  fissures  du  mur  et 
les  Jours  de  la  toiture.  La  terre  du  sol  est  à  peine  baltue  et  d'ail- 
leurs nullement  nivelée.  Aussi  bien  le  nivellement  eût  été  impos- 
sible, car  c'est  à  Tarète  même  du  contrefort,  au  phis  haut  de  la  cime 
de  granit,  qu'aux  époques  de  guerres  continuelles  et  d'invasions 
étrangères,  le  village  fut  bâîi.  Dans  la  demeure  enfumée  et  sordide 
!e  jour  n'arrive,  en  dehors  des  fissures  du  toit,  que  par  les  deux 
portes  basses.  La  pluie  laisse  des  flaques  en  divers  points  du  sol, 
et  seule  parfois,  lave  le  noir  de  fumée  qui  tapisse  la  paroi  inté- 
rieure. 
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tVrtf.^,  daiis  uu  tel  iu{^ih.  un  lie  saurail  iniroduire  aucun  mobi- 
lier, aiurua^^cr  aucuue  ariiioire  à  linge,  uUJibor  aucune  vaisselle. 
On  peut  sculeuuMil,  daiu»  un  rnin,  déposer  une  |»aire  de  chaussures 
uu  un  j»ara|iiui4*  ;  et  c  ei^t  [>ourciuoi  le.s  Kabjle.s  n'acbêlunl  que 
parapluies  cl  eliau^urrsi. 

Uu  nie  demandera  pourquoi, chaque  luib  que  sou  gourbi  s  «croule. 
It'  Kiil»\le  iw  r«N*on>U'UXt  pas  à  la  pluie  luu:  jiiaisouneUe  civilisée.  Je 
lépondrai  cpiil  .sul'lil  d*a\oir  \i*«ilé  un  village  vraioienl  kabyle. 
—  <|uel«|ue»  vUUiges  do  uiaruboub».  et  non  dr  kah>Ie^.  sont  a  mi- 
«xUe  ou  dans  les  vallées  parce  que  le»  guerres  do  Li  ihuh  l«<ts  respec 
Uuejit  —  |M>ur  se  n^ndre  coioplo  qails  jic  le  peu\«'ut  pas.  Un 
propriétaire  ({ui  aplanirai!  le  sol  de  sa  maison  £erail  de  celle<i 
uu  bassin,  an  réservoir  d*eau  pluviale  cl  d*iminoudioc8,  et  ce. 
daus  un  pays  où  il  pleut  près  de  deux  fois  plus  qu'à  Paris.  C*4^t 
uu  nivellement  général  du  village  qu'il  faudrail  cutirprendrc,  c*est- 
4i-dire  UHit  al»atti«*  pour  tout  recou^lrui^c.  sar  des  emplacements 
aménagés  :  el  (hnih  ce  cas  il  ^erait  absurde  de  veconstruirc  sur  la 
ciuie  où  la  supcrticie  manque,  où  le>  cliaiiou»  ne  peuvciU  atteindre 
et  où  Teau  n'existe  pas.  11  faudrail  évidcnuncul  descendre  b'  village 
aux  abords  flt>  l;i  iikule  «?arrossablr  ist  au  voisinage  des  fN»urc<*s. 
alin  (|ue  la  malheuivu.st*  teumie  kabylf  ne  soit  pas  oliligin;  de 
descendre  parfois  trois  ou  «pinlrt'  kihimèlres  de  luoulagnc,  fiour 
atteindre  à  la  source,  et  de  renM»ntrr  |iar  le  sentier  abrupt  eu  rete- 
nant (le  son  bras  nu  sur  l'épaule  la  enielie  lourdement  remplie. 
Transportée  jnsqu*.^  la  demi'ure  Teau  est  deveuue  tn»p  précieuse 
pour  qu'on  consente  s  en  appliquer  «pudique  peu  aux  ii**:ige>  de  pro- 
preté. 

Ainsi.  fNiur  que  Li  c«)iiquéte  économique  du  peuple  kabyle  Miit 
faiU-,  il  faut  qu'on  descende  ses  villages,  et  qu'cai  b'<«  nHTonstiinse  à 
i'iMintpêenne  aux  alxirds  des  niUte<.  Pi>utr<Mi  y  cimtraindre  le  peu- 
ple, «m  l'y  amener  de  plein  gr«'%  ? 

Je  rêp«iiHU  qu'on  pt:ul  organiser  b's  cIiom*h  de  telle  Si>rto  qu*il  y 
soit  amené  ^hilh  «cependant  qu'il  ait  le  seutinienl  d'y  avoir  été  con- 
traint. I.e  Kabyle  en  elfet  repugni  à  toute  fiiutrainte,  et  c**  serait 
<xMnpr«>metlrr  leiitreprisi*  que  de  W  UHMiacer  «'a  sa  liberté  d'mtion. 

Siip|»osons.  |»ar  exejiipli*.  que  la  rélonne  comment v  par  quel- 
«|ues  villages  judicieuseiueiil  choisi *i.  ludiités  par  une  population 
delà  initiée  plus  ou  moins  i  ntis  usages  et  â  c|ui  pèse  les  eonditions 
défeeiueuspft  de  huii  existence.  Sur  im  |ilaleau  on  sur  quebfue  pente 
dou4'«'.  non  kmi  il**s  sonreen  cl  de  la  nnite.l'Elal  acquerrait  par  voie 
d'expropriati«»n  p«iur  cause  d'utilité  publique  un  texrain  dout  la 
fkupoiicie  comporterait  autant  d*art-s  que  le  vdiage  à  déplaa<M 
i-om|K)rterait  »lt»  ffux.  Le  nivellement  général  «lu  miI,  le  sv^témedes 
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fossés  d'écoulement  d'eau  el  raligneinenl  des  rues  serait  établi  ainsi 
que  remplacement  d'une  petite  place  publique.  Chaque  emplace- 
ment se  réduirait  dès  lors  à  75  mètres  carrés,  ce  qui 
serait  très  suffisant  pour  deux  pièces,  une  petite  cuisine,  une  cou- 
rette et  une  écurie.  Ces  lots  seraient  alors  offerts  gratuitement  aux 
pères  de  familles  qui  s'engageraient  à  y  résider  et  à  y  construire 
suivant  un  plan  agréé  par  l'autorité  française. 

Sans  autre  précaution,  un  tel  appel  resterait  sans  résultat,  car 
d'une  part  les  maçons  européens  ne  consentiraient  que  sur  fort 
salaire  à  venir  en  de  tels  chantiers,  et  d'autre  part  il  faudrait  aux 
Kabyles  le  concours  d'architectes,  ce  qui  serait  excessif  pour 
d'aussi  modestes  constructions.  Mais  les  délégations  financières  ne 
viennent-elles  pas  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  l'enseignement 
professionnel  des  indigènes  ?  Eh  bien  quel  autre  enseignement 
professionnel  leur  donner  qui  leur  puisse  être  plus  utile  que  celui 
de  la  maçonnerie  ?  La  construction  de  maisons  appropriées  devant 
précéder  l'utilisation  du  mobilier,  ce  sont  des  maçons  qu'il  faut 
former  avant  de  former  des  menuisiers  ou  des  fabricants  de  ser- 
rures. Aussi  bien  l'enseignement  de  la  petite  maçonnerie  indigène 
a-t-il  été  essayé,  une  fois,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  au  village  de  Tad- 
dert  au  fcllal  près  Fort-National,  il  y  a  huit  ou  neuf  ans  à  la  co- 
lonie de  jeunes  détenus.  L'un  et  l'autre  essai  ont  prouvé  l'admi- 
rable aptitude  des  indigènes  el  le  peu  de  dépenses  qu'exige  un 
tel  enseignement. 

Mettre  à  la  portée  des  Kabyles  des  maçons  à  bon  marché,  ne  suf- 
firait pas.  N'ayant  aucune  expérience  des  constructions  euro- 
péennes, ces  Kabyles  craindraient  de  se  tromper  ou  d'être  trompés. 
La  nécessité  d'un  architecte  majorerait  fort  leur  dépense.  Effectuer 
celle-ci  en  un  seul  coup  les  effraierait.  Comment  aplanir  devant 
eux  toutes  ces  difficultés  ?  Une  loi  toute  récente  en  fournit  le 
moyen, c'est  celle  du  12  avili  1906  sur  les  habitations  à  bon  marché. 
J'entends  qu'elle  en  fournit  tous  les  moyens,  ceux  financiers  et 
ceux  de  procédure.  Moyennant  un  léger  effort  par  les  commer- 
çants et  industriels  d'Alger  si  intéressés  à  initier  le  riche  peuple 
kabyle  aux  besoins  de  la  consommation  européenne,  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  ferait,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
les  avances  nécessaires  pour  l'achat  des  emplacements  et  la  cons- 
truction des  maisons.  Celles-ci,  les  Kabyles  auraient  la  faculté  de 
les  acquérir  soit  par  un  seul  paiement,  soit  par  paiements  éche- 
lonnés, soit  encore  par  le  paiement  d'un  loyer  comportant  amor- 
tissement en  un  nombre  d'années  fixées.  De  même  faudrait-il  que 
la  Société  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1906  leur  fournît  les  moyens 
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(le  se  meubliT  ù  Lqii  marché  dans  des  conditions  intelligemment 
romprises. 

Pour  solliciter  les  proniiêres  iriitintivcs,  celles  qui  donneraient 
r<*\emple  à  suivre,  Tadministrativn  aurait  les  moyens  ordinaires 
iuiprès  de  ceux  qui  ont  intérêt  ù  lui  complaire  ;  et  à  la  condition 
qu'elle  voillAt  soigneusement  à  ce  que.  dans  son  nou\el  emplace- 
ment, l'ancien  villoge  consen'ât  son  nom  antique  et  la  distribution 
(1rs  Karoubas  (ou  agrégations  familiales)  en  groupements  compacts 
«•t  distincts,  l'exemple  serait  \itc  suivi.  Un  million  de  consomma- 
t('ur<(  S('*rieux  seraient  ainsi  conquis  dans  vingt  ans  au  plus.  L*en- 
t reprise  \aut  certes  (jue  le  haut  conunerce  d'Alger  s'en  préoccupe. 

J(*  passe  sous  silence  un  outre  phénomène  iVonomique  qui  ne 
nian(|uera  pas  de  se  produire,  le  jour  où,  i>ar  l'initiation  aux  be- 
soins européens,  nous  aurons  pénétré  la  population  kabyle.  Ce 
plKMiomène  sera  leur  initiation  aux  entreprises  industrielles  fran- 
Tiiises.  1^1  forme  anonyme  de  nos  associations  de  capitaux  ne  sera 
|iri»bal)l(Mnent  pas  pour  hnir  plaire,  précisément  parce  qu'ononyme 
cl  incontrôlable  aux  petits.  Mais  l'esprit  d'association  est  si  déve- 
loppé chez  cette  race  qu'ils  ne  tarderont  pas  h  imaginer  quel(|U(*s 
modes  nouveaux  de  groupements  industriels  adaptés  ù  leurs  mœurs 
«*i  ;i  leur  individualisme  outrancier. 

Mais  j'ai  hâte  d'abandonner  le  c6té  économique  pour  aborder 
If  côté  politique  du  grave  problème  kabyle. 

II.  —  DcrxiLMF  I  agi;  ni:  i.\  Qi  i.stiox.  —  Le  Point  di:  vri:  poi.itioie. 

Les  Chinois  et  les  ParnguvtMis  so  sont  Imitrtrrnp^i  di«<(»ut(\  dnns 
Tofiinion  drs  sociologu*»*,  l(*  record  de  la  ftVondité.  l-4*s  stntisti- 
i|u«'S  (pii  les  (*oncernaient  «étaient,  il  est  \rai,  des  moins  sûres.  Nous 
«ioinm^s  fixés  aujourd'hui  :  le  peuple  Ir  plus  proli(i(pio  du  monde 
entier,  c'est  le  peuple  kabyle. 

\yant,  ou  cours  de  IKHf),  procéd<'*,  dnns  la  commune  mixte  de 
•  l'(»rt-National  que  j'administrais,  A  un  enregistrement  attentif  des 
nai«isnnees  et  des  décè>.  j«*  constatais  que,  chez  les  Kabyles,  pour 
cent  dôci^H  on  comptait  e«Mit  quatr(*-vingt-di\-neur  noissonces.  Il 
semble  (|U«^  cotte  fécondité  ne  se  soit  guère  ralentie  :  la  statistique 
générale  de  rXIgérie  pour  1905,  pag.  i  et  5,  enregistre  dans  l'ar- 
rondissement de  Tizi  Ouzou,  pour  IWW.TOO  Kabyles,  ir».i>l7  nois- 
sanres  contre  S..!?!?  décès  seulement.  I/arrondis»iement  de  Bougie 
est,  après  celui  de  Tizi-Ouzou,  le  plus  kabyle  de  l'Algérie.  I^s  ré- 
««ultats  sont  presque  aussi  beaux  :  sur  374.288  indigènes,  on  cti- 
retristre   13.371    naissances  et  seulement  8.3irî  dfVrès. 

Par  contre,  dons  les  trois  orrondissements  arabes  du  déporte- 
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ment  d'ÂJiger,  le  taux  des  naissances  indigènes  s'ailiaisse,  le  taux 
des  décès  s'accroît.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  supérieur  à  celui 
des  naissaioces  d'un  huitième  dans  rarrondisscment  de  Médéa*  d'un 
sixième  dans  celui  d'Orléansville,  d'un  quart  dans  celui  de  Mi- 
liana.  Dans  le  département  d'Onan  où  n'existent  à  peu  près  que  des 
Arabes,  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances  indigènes  est  un 
fait  général  :  sur  15.04Q  naissances  en  territoire  civil,  existent 
19.525  décès.  Universellement  la  population  kabyle  s'accroit  avec 
rapidité,  tatidis  que  la  population  arabe  se  réduit  avec  une  rapidité 
non  moindre.  Dans  vingt  ans  d'ici»  le  problème  indigène  algérien  se 
réduira  tout  entier  à  la  question  kabyle* 

Mais  que  dis-je  ?  Est-ce  <iue  la  double  cojMtatalion  de  l'ascen- 
sion économique  des  Kabyles  et  de  leur  accroissement  numérique 
ne  nous  démontre  pas  la  nécessité  où  nous  sommes  d'associer  in- 
timement ce  peuple  si  ricbe  d'avenir,  à  l'avenir  même  de  la  France 
en  Algérie  2  Nous  avons  tout  à  l'heure  montré  quel  moyen  nous 
restait  de  lier  à  l'essor  de  notre  propre  industrie,  son  essor  éco- 
nomique. Mais  cela  sera  loin  de  suffîre«  Parlant  de  plus  on  plus 
notre  langue,  prenant  dans  notre  vie  agricole,  conamerciale,  in- 
dustrielle une  part  de  plus  en  plus  considérable,  associé  déjà  par 
ses  assesseurs  à  notre  organisation  judiciaira,  par  ses  élus,  à 
notre  vie  municipale  et  départementale,  par  ses  délégués  iinanciers 
à  notre  politique  générale,  les  Kabyles  vont  sans  nul  doute,  dans  un 
délai  donné,  participer  aux  charges  militaires  du  pays.  La  logique 
voudra  qu'on  les  appelle  dès  lors  à  une  participation  politique  de 
plus  en  plus  active  ;  et  il  ne  faut  pas  être  grand  prophète  pour  pré- 
voir le  jour  où  ils  seront  devant  Turne  les  égaux  des  colons  fran- 
çais. Ce  jour-là,  si  la  mentalité  française  et  la  mentalité  kabyle  se 
sont  assez  rapprochées  pour  que  les  deux  peuples  puissent  fra- 
terniser vers  un  idéal  commun,  certes  l'avenir  sera  assuré,  pai- 
sible et  fécond,  aux  fils  de  nos  compatriotes  algériens.  Si,  au 
contraire,  l'âme  kabyle  et  l'âme  française  ont  continué  à  être 
étrai^ères  Tune  à  l'autre,  si  les  intérêts  et  les  sentiments  sont  res^- 
tés  discordants,  quelles  formidables  luttes  et  quels  périls  pour 
mous.  Français  ! 

Cette  perspective  apparaît  de  plus  en.  plus  aux  Algériens  et 
beaucoup  s'en  irritent.  D'aucuns  déolament  et,  suivant  une  tradi- 
tion détestable,  font  appel  aux  passions  de  race  ;  et  les  impulsifs 
obéissent  à  ces  stupides  excitations^  Dieu  garde  que  nous  ayons 
â  voir  contre  les  Kabyles  ce  qu'on  a  vu<îontre  les  Juifs  !  La  stéri- 
lité de  ces  fureurs  de  race  a  éclaté  à  tous  les  yeux,  et  vis-à-vis  des 
Kabyles,  le  péril  serait  immense. 

La  Térîté  est  que  quand  un  peuple  cooiquérant  coexiste  avec  un 
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|M*u|ile  trop  Actif  ci  énergique  pour  accepter  iudcfiuiuiciil  une  si- 
tualiun  bubordonnée,  il  faut  forcément  ou  qu'un  t«*rriblc  el  suprême 
conflit  anéantisse  Tun  des  deux  ou  que  1rs  <leu\  pcupUt»  «*unit*- 
heut  uu  point  do  n*eu  faire  plus  qu'un.  Or  il  n'est  pab  douieux 
que  kl  Fraucc  ne  consentira  jamais  au  mas&acxe  des  Kab>le«»  et 
certes,  ('Uc  aura  niille  fois  raisou.  Il  faut  dooc  ({ue  Tautiigoniaiiie 
cesf^e  par  le  moyen  de  la  solidarii»ation  des  deux  pcQples  par  In 
seule  voie  efficace,  a  sa\oir  la  fusion  des  int^ucth  économiques 
dont  nous  a\oU6  déjà  parlé,  el  In  fusion  du  sang,  la  fusion  des 
races. 

III.  —  L.%  Frsiox  r»:s  Races. 
§  1.    -  Auriuï  obMacle  etBentiel  ne  êipmrt  les  dems  races. 

A  la  tliéorie  de  la  fusion  ethnique  les  faits  «semblent  fort  con- 
traires. Il  ne  se  célèbre  aucune  union  entre  Kabyles  et  Fran«;ais. 
V  a-t  il  à  cet  isolement  entre  races  <|uelque  cause  profonde  et  in- 
vincible, vuil.i  ce  qu*il  faut  d'abord  nous  demander. 

I/Arabe  est  musulman.  Il  l'e^t  jusques  aux  moelles.  CXïoj,  lui,  la 
religion  a  tout  pénétré  :  Maint  i\v  la  tribu,  de  la  famille,  de  TKtat, 
régime  du  tra\ail,  de  la  propriété  foncière  et  mobilière,  de  Tin- 
duslri«\  du  connnrire,  éducation  et  assistance  publiques,  droit 
public  el  droit  pri\é,  nueurs,  usages,  céréniouies  et  jusqu^aux  actes 
les  plus  siniple*^  de  bi  \ie  courante.  La  conscience  de  TArabe  est 
exclusivement  koranique  :  est  Rien  ce  que  le  Koran  dit  être  Bien; 
<^t  Mal  <(*  «pie  le  Koran  a  drfiMitlu. 

Le  Kabvie  aus^^i  >e  dit  nnisulinan,  et  peut-ètn^  >  est  il  persuadé 
qu'il  Test.  Mais  combien  il  >'ilIusionne  !  J'ai  \écu  dans  son  inti- 
mité, v\  je  porte  témoignage  qu'il  n*a  du  uni*iulroan  (|ue  Féti- 
<IuetlL*.  Son  droit  euutuniifr  t»>t  nui  tons  les  points  en  opposition 
at»solue  a\ec  b'^  piiitcipes  les  plus  ftuin«-Is  du  I)roit  koranique, 
avec  ceux  dont  la  violation  |>rovo4)ue  les  pires  anathèmes.  Sauf 
quebpjcii  marabouts  «/ni  s*mi  d*«ii!lmrs  trorùjine  *irnhe,  aucun  Ka- 
bvie ne  fait  les  priêie>  musulmanes.  Il  les  ignore  d'ailleurs,  û  Tac- 
ception  de  la  seule  f«»rmule  qui  lui  sert  de  pa*«seport  quand  il 
\o\aKe  en  pays  arabe  :  Dieu  «^st  Di«*u  et  Mahomt^t  e>t  1«*  pniphète 
«le  DifU.  Toujours  â  l'exception  de  quebpies  marabout>  inuuigrés, 
nul  Kab\le  ne  sait  lire  l'arabe  et  n'a  connu  verst-t  ilu  Koran.  Pour 
lui  la  n'*\élatHiu  «^t  dr  nul  fffet.  et  les  légendes  ndigieuses  qu*on 
n  pu  lui  eiinter  t^i  pa}s  arabe  n*«iiii  |»as  plus  d'importance  ([u'un 
conte  de  fée.  Est  Bien.  d'aprtS  le  Kabxle,  ce  qui  e«*l  conforme  â 
l'intérêt  pri\é,  et  au-des'^us  dr  celui  ci,  à  l'inlérét  général.  La 
m<M-ale  est  bumaine  et  purement  rationnelle.  Le  {M^uple  du  Djur- 
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jura  est  positiviste  d'instinct,  el  rationaliste  à  fond.  Il  conserve  en- 
core aujourd'hui  avec  orgueil  le  souvenir  d'une  révolution  qui,  au 
cours  du  xviii*  siècle,  le  délivra  du  joug  de  la  loi  musulmane 
que  des  oppresseurs  lui  avaient  imposé.  Contre  cette  loi  plus  d'un 
Kanoun  sonne  encore  comme  un  cri  de  guerre.  En  1878,  à  Tizi- 
Ouzou,  dans  la  chambre  des  délibérations  de  la  justice  de  paix,, 
ayant  eu  l'imprudence  d'invoquer  à  l'appui  d'une  opinion  juri- 
dique en  matière  de  Kanoun  l'autorité  du  Koran,  je  m'attirais  de 
mon  vieil  assesseur  Sliman  ou  Ali,  sur  un  ton  indigné,  cette  brève 
réponse  :  «  Monsieur  le  juge,  le  Koran  n'est  pas  kabyle  ». 

Sans  doute  le  Kabyle  pratique  le  jeûne  du  Ramadan.  Mais 
certains  savants  ont  pensé  que  le  Ramadan  était  pratiqué  en  Afri- 
que bien  avant  l'Islam.  Il  en  était  de  môme  de  la  circoncision  qui 
est  d'ailleurs  une  coutiune  commune  à  plusieurs  religions  et  races. 
Les  Kabyles  évitent  de  manger  du  porc. Mais  ce  n'est  pas  qu'à  l'ins- 
tar de  l'Arabe  ils  aient  horreur  de  cette  chair.On  a  fini  par  leur  faire 
croire  qu'un  petit  morceau  de  cet  animal  est  vénéneux  et  engendre 
une  maladie  qui  tue  dans  l'année.  Mais  quel  est  ce  morceau,  c'est 
ce  qu'ils  ignorent.  Aux  Beni-Yemi,  dans  un  groupe  d'une  douzaine 
de  notables  avec  qui  je  conversais,  un  vieillard  me  pria,  au  nom 
de  tous  les  assistants,  de  leur  faire  connaître  quel  était  le  morceau 
dangereux,  car  ils  seraient  bien  aise  de  manger  le  reste. 

L'Arabe  est  féodal,  le  Kabyle  égalitairc,  démocrate  et  républi- 
cain. L'Arabe  ne  respecte  que  la  force  et  obéit  d'autant  plus  que  le 
joug  est  plus  dur.  Le  Kabyle  est  un  fanatique  de  la  liberté  pour 
l'homme,  pour  la  famille,  pour  la  commune.  L'Arabe  est  nomade  et 
pasteur.  C'est  à  peine  si  éraflant  d'un  soc  tout  à  fait  primitif  un 
sol  qu'il  n'enrichit  jamais  d'aucune  fumure,  il  sème  ici  ou  là 
un  peu  de  blé  ou  d'orge.  L'Arabe  est  communiste.  Il  veut  la  terre 
à  tous  afin  qu'elle  soit  ouverte  aux  troupeaux  de  tous.  Surtout  il 
exècre  l'arbre,  ce  signe  formel  de  la  propriété  individuelle.  Le 
Kabyle  est  sédentaire  et  habite  une  maison  faite  de  pierres  jointes 
et  recouverte  en  tuiles.  Il  est  cultivateur  habile,  arboriculteur  sur- 
tout. Tandis  que  l'Arabe  vague,  satisfait  d'un  peu  de  lait  et  de 
quelques  vieilles  dattes,  le  Kabyle  ne  reste  pas  indifférent  au  con- 
fort, et  les  fruits  qu'il  cultive,  figues,  olives,  noix,  oranges,  raisins, 
les  légumes  qu'il  arrose  et  qu'il  fume  avec  soin  autour  de  sa  de- 
meure, oignons,  artichauts,  navets,  concombres,  varient  son  ali- 
mentation. Communiste,  l'Arabe  est  paresseux  et  inerte;  stimulé 
par  le  désir  d'acquérir,  d'acquérir  surtout  de  la  terre,  le  Kabyle 
est  actif  et  a  l'esprit  toujours  tendu.  Aussi  est-il  apte  à  tout  et  s'as- 
simile-l-il  aisément  toutes  nos  connaissances  agricoles  et  indus- 
trielles. Voleur  et  menteur  est  enfin  l'Arabe,  tandis  que  le  vol  est 
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rclativemcnt  très  rare  en  I)jurdjura,  et  que  le  pis  qu*on  puisse 
«lire  d*uii  homme  en  Kabylie,  cVst  qu*il  manque  de  parole. 

Certes,  si  entre  l'Arabe  et  mms,  jo  \ois  des  dissemblances  exhu- 
mes, entre  Français  et  Kabvies,  je  uc  \ois  que  des  affinités.  Scfi 
défauts  même  rapprochent  le  Kabyle  de  nous. Sa  bravoure  dégénère 
souvent  en  témérité,  sa  fiortr  en  susceptibilité  ombrageuse.  Hxpan- 
sif,  il  Test  jusqu'à  la  loquacité,  et  sa  confiance  en  autrui  est  facile- 
ment imprudente;  ses  enthousiasmes  sont  prompts  et  les  déceptions 
le  dépriment. Par  une  sensation  démesurée  du  p<»int  d'h<»nneur  il  est 
Tesclaie  de  lui-même. A  tous  ces  points  de  vue  on  peut  dire  qu'il 
<.'st  un  Français  exagéré. 

Mais  alors  d'où  vient  qu*aucune  fusion  n'a  commencé  entre  les 
deux  races  ?  Poun]Uoi  n'y  a-t-il  aucun  mélange  entre  sang  kabyle 
et  sang  français  ? 

Ne  cheix*hons  pas  dans  une  discordance  physique  le  secret  de 
cet  isolement  de  la  race  kabyle.  1^  jeune  homme  est  souvent  agréa* 
ble  à  voir.  Ses  formes  sont  sveltes  et  bien  proportionnées,  sa  dé- 
marche alerte  et  fiére,  son  regard  clair  et  franc.  I^  jeune  Kabyle 
est,  il  est  vrai,  rarement  belle,  mais  elle  est  très  souvent  jolie.  Ses 
\eux  n<»irs  et  profonds  ont  une  \ivacité  singulière,  ses  mouvements 
s<iiit  \ifs  i*t  gracieux.  Son  teint  n'est  ni  plus  ni  moins  brun  que 
celui  des  Andalouses.  Très  laborieuse,  très  résistante  à  la  fatigue, 
ayant  des  choses  agricoles  et  du  soin  à  donner  au  bétail  une  con- 
naissance réelle,  elle  serait  sans  nul  doute  pour  les  fils  de  nos 
petits  cultivateurs  algériens  de  très  désirables  et  très  utiles  com- 
pagnes, de  même  que  de  jeunes  Kabyles  instruits  en  nos  écoles 
(*t  affinés  à  notre  contact,  pourraient  faire,  |K)ur  les  jeunes  Euro- 
péennes, d'excellents  maris. 

Et  quelle  garantie,  quelle  sauvegarde  contre  les  menaces  de 
ra\enir  que  la  création  d'une  jeune  race  franco-kabyle,  lien  entre 
Ii*s  deux  peuples  et  peu  h  peu  grandissant  et  réalisant  en  elle 
l'unité  des  destinées  !  Pour  l'honneur  de  la  France  en  .\frique,  pour 
le  bonheur  et  la  paix  de  la  patrie  algérienne,  il  faut  que  ce  rêve 
se  réalise  et  que  cette  race  se  crée.  Ce  problème  qui  s'impose  à 
nous  comme  l'énigme  du  Sph>nx  n*est  pas  insoluble.  Efforçons 
nous  de  discerner  l'un  après  l'autre,  les  obstacles  qui  actuelle 
ment  empêchent  les  deux  races  de  s'unir. 

S  2.  —  Obstaclen  à  Funion  de»  raceê  et  moyrng  de  le$  conjurer. 

a)  Mais  encore... Pour  s'épouser  il  faut  s'aimer,  et  |»our  s'aimer... 
il  faut  se  connaître.  Or,  non  seulement  nos  jeuno  hommes  ne 
connaissent  point  les  filles  kab>le«,  niais  encore  les  choses  sont 
arrangées  de  telle  sorte  que,   \oulût-on  récipro<îuenient  se  con- 
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naître  et  s'ijluclier,  on  ne  le  pourrait  pas.  Des  préjugés,  des  préven 
lions  séparent  les  deux  races  ;  et  pour  lie  pas  tenir  au  fond  des 
choses,  pour  ne  renir  qu'aux  apparences,  îes  empêchements  n'en 
resteront  pas  moins  dirimants  tant  que  les  apparences  n'auront  pas 
été  changées. 

lî  faut  d'abord,  en  tout  premier  lieu,  que  filles  kabyles  el  jeunes 
gens  français  se  comprennerrt,  parlent  la  même  langue  ;  et  l'on 
aperçoit  de  suite  la  faute  qui  fut  commise  lorsque,  construisant  en 
Kabylie  de  coûteux  palais  scolaires,  Tàdministration,  au  lieu  d'uti- 
liser pour  la  simple  diffusion  de  la  langue  frafnçaise  des  sous-institu- 
teurs kabyles  peu  payés,des  moni7eitrs,plaça  un  instituteur  à  trois 
mille  francs  dans  chaque  école.  Non  seulement  on  construisit  trop 
peu  d'écoles  pour  garçons,  chacune  d'elles  étant  si  coûteuse  et  de 
construction  et  de  personnel^  mais  encore  on  n'en  fonda  aucxme 
pour  filles,  alors  que  ce  n'est  que  par  les  femmes  qu'on  peut  s'em- 
parer de  la  pensée,  de  l'âme  d'un  peuple.  Le  Français  est  connu 
aujourd'hui  de  beaucoup  de  jeunes  hommes  kabyles  ;  mais  il  n'est 
pour  eux  qu*une  langue  apprise.  Si  l'on  eût  autrement  agi,  le  fran- 
çais serait  aujourd'hui,  commencerait  à  être,  pour  les  plus  jeunes 
générations,  une  langue  maternelle.  Il  faut  faire  au  plus  vite  ce 
qui  eût  dû  être  fait  depuis  si  longtemps,  de  très  petites  écoles  de 
Tadcfert  pour  filles. 

b)  Même  si  l'on  suppose  un  jeime  Français  désireux  d'épouser 
une  jeune  Kabyle  et  celle-ci  non  moins  éprise  du  jeune  Français, 
môme  en  supposant  le  consentement  des  deux  familles,  il  est  dou- 
teux que  le  mariage  puisse  aboutir.  Un  conflit  entre  deux  droits 
surgira  et  entre  deux  consciences,  car  familles  et  fiancés,  ici  fran- 
çais là  kabyles,  auront  du  mariage  même  un  concept  différent. 

A  l'époque  du  mariage  indissoluble,  le  conflit  eût  été  insoluble, 
la  dissidence  fondamentale.  La  conscience  kabyle  n'admet  pas,  en 
effet,  un  état  matrimonial  dont  on  ne  puisse  s'évader  s'il  devient 
trop  pesant.  Mais  aujourd'hui  le  divorce  est  admis,  et  il  faut  même 
dire  qu'il  devient  chaque  jour  plus  facile  à  obtenir.  Qu'on  suppose 
adoptées  les  propositions  que  d'aucuns  déjà  formulent,  à  savoir 
l'établissement  du  divorce  par  consentement  mutuel  et  celui  fondé 
sur  l'incompatibilité  d'humeur,  et,  ipso  facto,  le  Kanoun  kabyle  et 
notre  loi  française  deviennent  identiques.  Or,  qui  oserait  affirmer 
que  d'ici  dix  ans  nous  n'aurons  pas  le  divorce  pour  iacompalibilité 
d'humeur  et  par  consentement  mutuel  ? 

L'obstacle  juridique  s'est  donc  déjà  considérablement  réduit.  Il 
se  réduira  peut-être  encore  de  lui-même  au  point  de  disparaître. 
En  tout  cas,  et  en  attendant,  il  suffirait  d'un  texte  de  loi  énonçant 
que  «  entre  Français  et  indigènes  algériens,  le  divorce  sera  pro- 
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iwnté  S!  te  dtujx  épwix  te  demandent  simultanément,  et  aussi 
pour  cause  d'incompatibilité  d*hiuneur  au  profit  de  l'un  des  con- 
joints )i.  Ce  serart  un  texte  à  ajevter  à  ceux  déjà  nombreux  qui 
constituent  la  tegislaÉion  spéciale  de  TAlgérie. 

c)  Ceux,  —  et  ils  sont  fort  nombreox,  —  dont  l'idée  d'un  croise- 
ment franoo-kabyle  heurtera  Jes  préjugés  d'épiderme,  allégueront 
que  le  père  kabyle  vend  sa  file  et  qu'il  ne  voudra  pas  plus  renencer 
à  ce  droit  barbare  que  noae  ne  pouvons  nous,  Français,  condescen- 
dre ô  te  reconnaftre.  C'est  en  effet  une  opinion  fort  répandue  que 
«  la  thcnnmanih  »  somme  d'argent  que  le  futur  rerse  an  pève  en  vue 
du  mariage  est  un  prix  de  vente;  mais,  pour  nous  venir  de  Lelour- 
neux  et  d'iianoteao,  cette  opinion  n'en  est  pas  moins  très  erronée, 
La  thamrnâmth  ne  devient  pas  la  propriété  du  père  :  elle  n'est 
qu'un  dépôt  entre  ses  mains.  Ce  dépôt  demeurera  à  sa  disposition 
et  il  jouira  de  ses  revenus  tant  que  le  mari  sera  satisfait  de  sa 
femme;  mais  si  celle-ci  est  répudiée,  n'eût-elle  même  donné  aucun 
sujet  de  plainte  et  la  répudiation  fût-elle  notoirement  injuste,  le  père 
sera  obligé  de  restituer  la  thammanth.  Le  contrat  de  thammanth 
est  un  contrat  sui  generis  par  lequel  te  futur  mari  intéresse  tes 
parents  de  sa  femme  à  s'employer  pour  faire  durer  son  bonheur 
conjugal  :  il  les  y  intéresse  par  te  dépôt  entre  leurs  mains  d'une 
somme  d'argent  dont  le  père  usera  tant  que  durera  jl'étai  de  ma- 
riage, c'est-à-dire  te  bon  accord,  et  qui  même  deviendra  sa  pro- 
priété   si    le  bon   accord   dure  jusqu'à  dissolution  naturelle    du 
mariage    par    la  mort    de  l'un  des  deux  époux.   Si  Ton  songe 
que  la  thammanth    est  rarement  supérieure    à    250  francs,    que 
te  taux  de  l'intérêt  qui  était,  il  y  a  trente  ans,  entre  Kabytes,  de 
12  p.  100  par  mois,  n'est  guère  plus  que  de  12  p.  100  par  an,  on 
comprendra  que  la  coutume  de  la  thammanth  a  perdu  beaucoup  de 
son  importance  et  qu'elle  n'est  guère  plus  qu'une  tradition  suran- 
née. Dès  1884,  après  trois  jours  de  débats  d'une  sagacité  et  d'uîie 
ampleur  étonnantes,  quarawte-deux  Iakalamen  ou  délégués,  élus 
par  tous  les  Kabyles  majeurs  de  la  commune  mixte  de  Fort-PTatio- 
nal,  déeidflrilent  que  désormais  les  pères  ne  recevraient  plus  la 
thammanth,et  que  celle-ci  serait  versée  à  la  ftancée  elle-même.Cctte 
décision  si  conforme  aux  idées  de  dignité  humaine  et  de  progrès 
ne  put  être  sanctionnée  au  grand  désespoir  de  M.  Tirman  :  ce  gou- 
verneur, en  effet,  ne  se  reconnut  pas  investi  des  attributions  qui  lui 
auraient  permis  de  notifier  au  Procureur  général  et  par  lui  au  juge 
de  paix  de  Fort-National  le  nouveau  texte  du  Kanoun  modifié.  Ces 
attributions  on  les  a  aujourd'hui.  L'extension  des  pouvoirs  du  gou- 
verneur et  l'institution  de  la  délégation  financière  kabyle  permet- 
tent de  mettre  à  l'ordre  du  jour  et  de  susciter  les  modifications  aux 
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Kanoun  qui  seraient  nécessaires,  de  les  enregistrer  et  de  les  sanc- 
tionner. 

Mais  arrôtons-là  ces  développements  trop  juridiques.  Je  n'ai 
voulu  d'ailleurs  que  démontrer  par  un  exemple  que  les  conflits 
d'ordre  juridique  que  provoqueraient  des  unions  entre  jeunes  gens 
français  et  kabyles  pourraient  être  évités  par  une  législation  gra- 
duellement progressive  ou  aisément  solutionnés. 

d).  —  Ah  vraiment,  répondront  les  obstinés  des  préjugés  de  race, 
nos  fils  iront  épouser  des  filles  tatouées  I  —  Oh  certes  I  il  est  vrai  : 
Le  tatouage  est  une  hideuse  tare  ;  mais  disons  de  suite  qu'il  devient 
très  rare  en  Kabylie.  Je  n'en  reste  pas  moins  indigné  qu'il  n*ail 
pas  été  formellement  interdit  dans  toute  l'Algérie.  Quel  plus  noble 
et  judicieux  usage  peut^on  faire  du  pouvoir  de  contraindre,  que 
celui  de  prévenir  un  outrage  manifeste  à  la  dignité  de  l'être  humain? 
Je  pus  sans  aucune  protestation,  dès  1882,  interdire  absolument 
cette  répugnante  pratique  dans  la  commune  mixte  de  Fort-Natio- 
nal. Il  n'en  coûta  que  quarante  francs  pour  chacune  des  quatre 
vieilles  femmes  qui  pratiquaient  le  métier  de  tatoueuse,  et  qui  se 
trouvèrent  privées  de  leur  profession  par  suite  de  l'interdiction  pro- 
noncée. 

e).  Fût-elle  jolie  comme  un  ange,instruite  comme  une  doctoresse, 
elle  ne  pourra  être  décemment  présentée  à  une  mère  française, 
présentée  à  titre  de  bru,  la  fille  qui  s'appellerait  Tassadi  bent 
couli,  Alnès  bent  Haddat,  ou  autres  noms  analogues.  Le  monde  ne 
l'acceptera  pas  ;  le  mari  ne  pourra  l'avouer  et  en  aura  honte. 

—  Encore  oui,  répondrons-nous.  Pour  sots  qu'ils  soient  les  pré- 
jugés sociaux  sont  des  forces  avec  lesquelles  il  faut  compter.  Aussi 
faut-il  regretter  que  M.  Tirman  n'ait  pu  donner  suite  au  projet 
un  moment  formé  de  provoquer  un  décret  par  lequel  les  indi- 
gènes auraient  été,  quand  ils  l'auraient  voulu,  autorisés  à  trans- 
former sur  les  actes  privés  et  publics,  leurs  prénoms  arabes 
ou  kabyles  en  un  prénom  français  déclaré  équivalent  suivant  un  ta- 
bleau officiel  de  concordance.  Le  même  gouverneur  voulait  que  par 
un  artifice  d'orthographe  souvent  facile,  on  donnât  aux  noms  pa- 
tronymiques indigènes  une  physionomie  française.  Traduit  litté- 
ralement en  français  Tassadit  fût  devenu  Félicie;  reprenant  sa 
forme  antique  Aïnès  fût  devenu  Agnès,  en  sorte  que  le  mari 
'français  eût  présenté  à  sa  mère  Mlle  Félicie  Couly  ou  Mlle  Agnès 
Hadadc.  L'amour-propre  eût  été  sauf. 

/).  —  Reste  enfin  le  dernier  obstacle,  le  plus  gros  sans  oontredit, 
le  plus  sérieux.  La  jeune  fille  kabyle  est  encore  à  demi-sauvage,vê- 
tue  de  haillons  souvent  sordides.  Le  village  kabyle  est  im  lamen- 
.table  bourbier  où  la  jeune  Française  qui  y  serait  conduite  par  un 
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mari  kabyle  aurait  le  sentiment  de  subir  une  déchéance,  ci  éprou- 
verait des  répugnances  invincibles. 

Cela  n'est  que  trop  vrai,  et  déjà  nous  on  avons  démêlé  les 
causes.  Mais  nous  savons  aussi  que  la  transformation  de  rassietle 
topographique  des  tadderls  et  des  modes  de  construction  de  la 
demeure  kabyle  suffiront  à  faire  disparaître  cette  malpropreté  et 
ce  confinement.  Nous  savons  que  toute  celte  transformation  est  rela- 
tivement facile,  qu'elle  est  en  outre  indispensable  même  pour  ceux 
qui  ne  so  î)lncoraicnt  qu'au  seul  point  de  vue  économique,  au  seul 
et  exclusif  |»oinl  do  vue  des  intérêts  industriels  et  commerciaux 
franrais.  l']t  c'ost  ainsi  qu'une  seconde  fois  so  constate  cette  vérité 
sociologicjuc  (jue  les  délégués  financiers  français  feront  bien  de 
ne  jamais  oublier  :  une  politique  est  d'autant  plus  conforme  aux 
intérêts  du  conquérant,  (ju'elle  est  plus  généreuse  et  plus  affec- 
tueuse pour  lo  vaincu,  plus  appliquée  à  supprimer  la  distance  qui 
sépare  colui-ci  de  celui-là. 

Il  ne  mo  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  un  témoignage  à  ap- 
porter, un  hommage  à  rendre  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  su 
le  vrai,  (|ui  ont  voulu  le  bien,  et  qui  ne  sont  plus   : 

Cet  ensemble  de  mesures  qui  va  de  l'abolition  du  tatouage  à  la 
transformation  progressive  des  Kanoun  et  de  la  création  des 
écoles  à  la  transformation  des  villages,  cette  politique  qui  poursui- 
vait le  double  but  de  faire  prospérer  les  intérêts  économiques  de  la 
France  et  d'affirmer  son  hégémonie  politique  et  intellectuelle  en  Al- 
gérie, en  solidarisant  à  notre  industrie  le  développement  écono- 
nii(iue  des  Kabyles  et  en  confiant  plus  tard  aux  flancs  féconds  de 
leurs  filles  la  perpétuation  de  notre  race,  cette  politique,  dis-je 
fut  colle  ([u'un  gouverneur  à  l'esprit  éminent  et  aux  idées  élevées, 
M.  Tirman,  un  préfet  de  la  vaillance  et  de  la  haute  raison  duquel 
ceux  qui  l'ont  connu  étaient  frai)pés  d'admiration,  M.  Firback, 
étudièrent  et  approuvèrent  dans  tous  les  détails  de  son  évolution 
réglée  el  prévue.  C'est  à  cette  politique  que  successivement  Henri 
Martin  et  Paul  Rert  apportèrent  l'autorité  de  leur  haute  expérience 
et  de  leur  grande  science  sociologiques.  C'e^t  à  elle  que  MM.  Tir- 
man et  Firback,  au  cours  d'une  période  d'essai  qu'une  formidable 
levée  de  haineux  préjugés  de  race  interrompit,  firent  l'honneur 
d'associer  les  deux  administrateurs  du  Djurdjura,  M.  Renoux, 
et  de  Forl-Xatlonal,  signataire  do  la  présente  élude.  Il  y  aura 
vingt-cjualre  ans  bientôt  qu'il  fallut  renoncer  à  notre  œuvre 
de  progrès  el  de  paix,  et  que,  M.  Tirman  parti,  s'inaugura  une 
politique  de  tendance  fort  différente,  fertile  en  contraintes  et 
en  compressions,  celle  dont  les  tribunaux  répressifs  ont  été  lu 
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plus  haule  expression.  L'Algérie  entière  s'aperçoit  aujourd'hui, 
non  sans  stupeur,  que  cette  politique  à  la  manière  forte,  a  été  en 
réalité  une  politique  d'imprévoyance  fanfaronne.  Ce  peuple  kabyle 
que  no^re  dédain  isolait  s'est  fortifié  dans  cet  isolement  même.  Il 
a  fomiidahlement  grandi  et  nous  déborde.  Si  nous  l'avions  pour 
nous  nous  serions  sûrs  de  l'avenir,  contre  eux  nous  nous  briserons. 
La  seule  chance  de  salut  est  un  retour  immédiat  et  sincère  à  la 
{>f>litiquo  si  avisée  qu'avaient  résolue  MM.  Tirman  et  Firback. 
'  :\  sitU({tion  de  rélénicnt  français,  si  compromis  par  les  adultéra- 
lions  F^nl'i /s  oM  contact  do  h\  mentalité  de  la  basse  Italie  et  de  la 
basse  l>paguc,  est,  en  face  de  l'expansion  kabyle,  plus  impuis- 
sunle  cl   moins  résistante  que  jamais. 

t;n  tel  échec  de  la  politique  de  la  Foixîe  n'étonnera  pas  ceux  qui 
iavonl  un  pou  d'histoire.  Comment  prétendrions-nous  durer  par  ce 
pouvoir  do  la  Force,  en  ce  pays  qui  a  dévoré  la  puissance  romaine? 
11  faut,  pour  i[u.\m  conquérant  dure  dans  un  pays,  qu'il  y  crée,  non 
des  citadelles,  mais  un  peuple,  qu'il  y  fonde,  non  des  cités,  mais 
i4no  race.  L'avenir  n'appartient  qu'aux  êtres  vivants  qui  savent 
s'adapter,  pour  y  procréer  à  leur  tour,  au  milieu  où  le  sort  les 
a  conduils. 

Camille  Sabatier. 

Ancien  Vvputé  d'Ora-iK 


II 

LES  ATTACHÉS  COMMERCIAUX 

A  mesuio  que  le  commerce  extérieur  prend  une  place  plus  grande 
dans  la  \  io  internationale  et  qu'il  devient  comme  la  pierre  de  touche 
do  la  ))rospérité  des  nations,  la  nécessité  se  fait  sentir  davantage, 
pour  chaque  pays,  de  se  créer  de  nouveaux  débouchés,  et  d'orga 
nisor  en  vue  de  ces  débouchés  sa  production  et  son  exportation.  La 
concurrence  est  devenue  telle,  que,  pour  conquérir  de  nouvonnx 
marchôs,  il  ne  suffit  j)lus  de  produire  beaucoup  à  bas  prix,  il  faul 
oncoro  cl  surtout  s'adapter  aux  clients,  satisfaire  leurs  c:oûts. 
!*our  cola  la  corniaissnnco  dos  détails  est  aussi  utile  peut-ôtio  que 
celle  dos  grands  courants  et  der*  idées  générales. 

C'est  l'auto  d'avoir  connu  cette  vérité,  que  notre  exportation  resta 
si  longtemps  inorganique.  Notre  esprit  classique  et  abstrait  nous 
tournait  vers  l'étudo  des  généralités,    alors  que  le   commerce  est 


II.»»    AI  IA«  IIKï    «  OMUI  lu  IN.   ^  TlttT 

IVludt*  fin  |iarhc'(iliri  et  «In  routiiigent.  Ce  qu'ii  nou:-  falkiil.  côUiil 
df  i^ranJo  ul6v^,  df  la  |iliilo>opiiie  comim:rciaU*.  !»i  l'on  |H3Ut  dirr. 
Lv>  cliifj'ii»-»  nVljii«Mil  |M»ijr  imu*^  <|im'  Ifs  fîU'tfUi**  d**  l'idrr  al»-lrait»* 
fl    largi*  <|î»Mî,   iifHi-.  MiutriMaifiil  :    imiN   |irrl'i  i«iiiw  «J^s   iii<»yriiiir*s 
aii\  rliilli»***  rxart»».  A  cria  \i**u^  ^\*\*tu^  di-  rini-  in«*llrr  ni  niari'li** 
les  dtTniiM's  vors  rolt«'  coniiais>.'in«'«'  di'»  drîaiK.   m  matiêri'    d** 
coiiiinrrc<*  iiéc^ssairr  «*l   frcoiidc,  i44ingferiip<*  aiaiit  \vs  n6tr«*H.  les 
(  fiiisuU  anglais   ou  alU»inunds  apporlèront  an  ic»niinerc«*  de  leur 
pays  une  aidi*  iiuissanh*.  L'Allemagne,  depui>  plu:*  de   vingt  ans, 
lioiion*  li-s  plus  qualifiée  df  ses  cuminerçant>  ilu   titre  de  <:oiiM*iI 
lei    de  C4iiiiinercf'  on  de  «!oiiM*iller  privé.  En  Angirlerre,  en  Aile 
iiiai:iii\  l«'s  riiuniiiM.*s  dr  coMnn«*rri*  û  félranirri  se  xjiit  inultipliéi^. 
La    Htdjjîitiu-,   les    Pays-lias.    rAutricliG  Hongrie  onl  des   musées 
ronnneiiiaux   licli'-^    en   éohanlillons   et   en   dut  unit*nt.s  di-   lontt*^ 
»-«»rteH  à  la   disposition  <le>  inlêresM's.   l>e>  agences  de  rensi*igiie 
in«'nt>  (-i»iiiiii'*if  iaii\  «•ont  (irganis<N>*i  «>n  Ilus^h'.  au  <  aiiada,  en  Au 
trn'h".   hnliii,  en  l-ianr«*.  ntiu^*  avons,  depiiu    iHi^.  un  (lfli<-i'  na 
ti«»nal  et  des  ocKi^oillers  du  coiumerci*  extéiieur. 

Malcrré  tout  ct^  qui  a  été  accompli,  de  nouvelles  réformes  sont 
t'iK'ore  demandée^  rt  pres4|U(*  tous  le:*  pa\s  sentent  la  nécessité 
<le  créer  de  nouveaux  agents,  gciiéralenicnt  des  agiMits  dipl«>fnati- 
(jues  ou  consulaires,  qui  d(»i\ent  faire  leur  spécialité  du  com- 
niene.  Ce-*  agents  existent  >ouk  des  noms  divers  en  Angleterre. 
•  n  Itussie.  en  Allemagne,  aux  Ktals-l  nis.  en  Italie,  en  Autriche 
llonvric.  an  C  aiiada  **n  \iistralie  et  aussi  en  Sui^Jt*.  en  Norvéïre 
»[  >'n  |N»ttiigal. 

La  l'iahce  a  ^iiii  te  ir  s*est  depuis  qut^lque**  année*,  fnvsagêr  dans 
•.••II»»  \iii'' 

II*  (■(»iikeiiicnienl  ttaiieai-  a  nommé  en  ll*i»i  u  Londres  un  \é> 
ritald'-  ati.it  lié  roninifrcial,  diiiit  la  fi>nctiiin  e-^t  d«*\*'nii«*  régulière 
t't  pennaiieiilt*  par  le  dé<'ret  du  3  novembre  Ititlt^  l»epuis  lors,  un 
n«iu\>'au  po>lf  a  été  crér  A  \v\\  York.  Ln  pr^ijet  d*-  loi.  arl(ie||«>- 
ment  |>endaiit  devant  l(*s  Thambri^s.  porte  création  de  six  emploi« 
d*atta('hé«*  ctmimerrianx  (1).  L'institutnui  deviendrait  ainsi  défini 
liv«-.   Le  projet  semld«*  4l«*\<iii   aboutir  a  bn'f  dflai. 

L'iii>titutiuii  t\r^  ailarliés  comniereiaux  parait  bien  réfmndre  à 
lin  besoin  uni\ersf>|  ;  à  ce  titre,  elle  mérite  une  étude  attentive 
r\  l'Mtique.  Ia^h  pa>s  étrangers  niHi^  on  tmt  donné  l'exemple  :  Ils 
f*u  ont  apprécié  avant  non*  les  ré>ullats.  et  c^-  résultats  peuvent 
n-»u^  faire  bien  augurer  df  »ion  avenir  clie/  n*>us.  Mais,  lelli»  qur 

(Il  Pm|i*t  «le  lui.  dépjHé  !«•  ïi  mum  IMM  tnr  U*  bur«*aa  d»  U  Ghambiv 
<  /  >«4rn/i/  vffiful.  Doc.  pari  .  Chambnv   p.  179,  nonei^  a"  I56>. 


508  l'ES    ATTACHÉS    COMMERCIAUX 

nous  Tavoiis  comprise,  elle  n'est  guère  qu'une  étape  dans  rcrgani- 
sation  de  noire  commerce  exlériour. 


Si  Ton  examine  l'iiwlitution  des  attachés  commerciaux  dans  tous 
les  pays  où  elle  existe,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  la  môme  appella- 
tion i.m  des  appelliilicMis  analogues  recouvrent  des  institutions  qui, 
liicn  (|u'issues  du  même  besoin,  dillèrent  profondément,  sinon  dans 
Itnir  but,  (lu  moins  clans  leurs  caractères  et  leurs  moyens  d*action. 
(.'hat|ue  nation  a  adai)lé  ces  ftuielionnaires  nouveaux  d'abord  a 
Tel  al  (le  son  ((JimniMce  et  à  sa  situation  économicjue  et  aussi  à  son 
('*\(»lulion  politique  et  à  son  oiganisation  consulaire. 

(J'esi  ainsi  (jue  la  Russie  a  été  le  premier  pays  qui  ait  eu  Tidée  et 
ait  compris  l'uli-ité  d'un  agent  ofliciel  spécialiste  en  matière  com- 
nhMciab*  (1). 

\ouvt»Ile:nenl  arrivée  au  développiMnenl  économique  moderne, 
la  lUissie  senlail  la  nécessité  (l'élre  inititée  à  la  vie  occidentale  ; 
aussi,  dès  18r>0,  envoya-l-olle  dans  pr(^^(|ue  tous  les  pays  d'Europe, 
dtv  agents  coinnvMciaux  dont  le  rùle  était  déludier  ces  pays  au  point 
lie  \ue  économi(iue,  dans  le  but  de  renseigner  le  gouvernement  mos- 
covite.Mais  la  guerre  de  Ciiméo  amena  la  suppression  de  ces  agents. 
Kn  lSiV»,on  repiil  coUe  idée, en  la  modifiant, et  deux  attachés  furent 
créés,  l'un  à  Londres  et  l'autre  à  Paris.  Ces  attachés,  délégués  du 
ministère  des  Finances  (section  du  commerce)  sont,  en  même  temps, 
des  attachés  lînanciers  cl  connue:  ciaux  :  ils  étudient  les  questions 
lînancières  et  commciciales  prises  dan^!  leur  généralité;  ils  ren- 
sciguiMil  leur  gouvernement  tant  sur  les  laits  économiques  propre- 
ment dils,  que  sur  les  m«»ditications  de  législation  commerciale  ou 
douanière.  S'il  leur  est  donné  comme  mission  de  faciliter  Técoule- 
menl  des  produits  de  leurs  naiionaux.  c'est  beaucoup  moins  par 
l'appui  eiïeclif  ipi'ils  peuveiU  ]^rètor  aux  exportateurs  que  jpar  les 
réformes  ou  les  mesures  générales  dont  ils  peuvent  être  les  promo- 
teurs. I /attaché  commeicial  russe  à  Paris  est  membre  du  Conseil 
privé  de  TEmpire,  Comme  on  le  voit,  sa  mission  ne  concerne  pas 
directement  et  uniquemer.t  le  conmierce  extérieur. 

Kn  Angleterre,  les  attachés  commerciaux  avaient  un  caractère 
surtout  diplomatique  :  ils  étaient  des  spécialistes  en  matière  de 
commor<\^  inlornational,  chargés,  non  pas  de  susciter  les  initiatives 
des  négociants  anglais  ou  d'intervenir  dans  la  direction  du  corn- 
ai» lî apport  sur  le  budget  des  Affaires  êtraugères  par  M.  Panl  Doumer, 
ISiM.   vAr.noxep  Chambre.  Jou'-r,,:!  officut.  p.   lT7iî,  n«  90c). 
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liltMVC  iit'itiDiKiI,  iii.ii«i  |»hil«M  <!»»  rf)iiîi;iîli<'  U'S  ri"-si>iiiri*s  v{  |i'h  pos- 

«*iliilitÔs    (Jr    rii;i<|Ui'    |).'l>s.    .'ilill    iriMH'Iltrr    l.'l     |iollll<|II('    <*Olliltl«'iriaIc 

înr-rl;iis«*,  «i-  pifiiWn'  p;nt  aux  ili*»fi:»i>iiniN  <|fH  Iraili'--*  i\r  coiiiiiinro 
l'I  i\o  iloiiiifp  leur  a\i-  ^ui  U*^  ({itc^tioiis  «•oniTii«'irial«'s  tU*  Irur  irs 
•i.Tl  (1). 

ii>  roi  r --|Hiiidai(*iit  Hiinj.l.Miiciil  à  uiir  ilivi^io  i  «I:i  tiaiail  tliplo 
inatH|ij'*.  IN  ii<*  f.ii*«aii*iil  pa^  «(nul»!*'  fiiiploi  a\«'-  l'<  i-oiimiN.  «luiit 
11»  ruiiimnr.»  i'nI  r  >pcii(lniit.  <'oiiiiii<*  mi  ^ajl,  la  piiiiripal**  pivonru- 
pnli<Mi.\lai-  1rs  ruiisiils  mit  iiii<*  rirr<Hi<riiptii»ii  ii'^lrriiit'*.  ft  roimito 
l»>'aii(*«tiiti  'i'rntri*  «mix  vi»iit  r(»iiir:)<':ranN.  il  Itiir  v^i  iiiipo-silil«*  «Jr 
4'(»iinaili<*  t  >iit  !•'  pïivs  ijirils  liaMtciit  it  tiMiI<  s  |i  <  l»rai!rlu>  ilo 
ritMJii^t!  je  iiii  fin  «*iiiiiiit«Mr<'  «11*  Vi*  p<'i>^.  I.c"*  alla<*liô<.  4*i»iniii"r<.'iaii\. 
au  4-()ii!ia!^<*.  «li'*prii(laiit  dinMlrnîfJit  t\o  rAmlia^sitli',  a\aioiit  ilans 
h'iir  n-^*»»»!!  n:i  \asli»  pJi\»i.  s^niMiil  iin^iii»^  un  i^roiipr  fli»  pîi>*i.  IN 
rr*MMi'i*^i.<Mii  ii*«i  inforniatjiiii'*  ftiiirnii'^  par  lt*s  commiIs,  (JiMiiaiHlnintt 
(J's  rr|a!i.î*.'i"iiii'til^.  fai-^airnt  iiiir  M^rilaM'*  .sMitlh-<i»  <!<•  tout  <:o 
«Mil  iîil«Ti'-.>.ai!  ji»  rniiirMiMn*  aiiv:lai>.  S'a-ji^isait  il  «1*11111»  *pn'slii»ii 
«'•»rnin<*triali>.  ipii  iréLiit  phi<  (!<»  la  rompétonn^  «lu  consul,  raiiil»as- 
<a(li'  «'n  «ortfiait  IVliidi*  à  rattadn»  «'oiniiH^itial  «pii  clait  mt^iiM*.  pnr- 
l'oi*..  pal  <i(-l'-vratioii  «If*  raiiilias*>ail(*ur.  <'liap^<'*  de  la  iIi*>nitor  avoo 
li's  aîilorili'H  liM'ali's  {^J), 

i'r  r«''li>  f-si'iitielIriiMMit  «lip|oinalt<iU(*  de  rattncliê  rornmercial 
aiivïlaJN  a  huId.  par  siiiti*  d«»  la  lerornii*  n'Mlisri*  Tait  dernier,  une 
atti  h*.*  M-ii>  ti«.i'.  Il  a  êt«'  dé\ol>i  daii«i  rliaipi-'  aniba>*-ade  «m  «lans 
el'.iiM!**  1-  ja'h'ii.  a  un  aii'-iil  *»;n'Tial,  eharj--  «lu  sit\  ief  autr(T«»i$ 
etiuli."  .1   i  atla«'lp''. 

\ra:iîU'»iii*«  U'-i  allât  li#"*  *.uli'-i>l«!il.  mais  a\«'«*  un  ;«»1«'  phi<  «linr- 
leiu-  il  louïîu -p'i.il.  Ju^-ipu*  l.i  lU  itHiilaienl  a  l'flïauLîiT  :  d«Hi*ua- 
\ai:l  1!^  «-'iiil  iap)M'l"*«  eu  \u:«d''l<'iie.  «ni  ds  «1*  IumhIpuiI  eu  eoutact 
phi*<  iI.imI  .i\t'f  [v*  pio«ln4  h'UiH  ri  Ifs  expoilaliMiis  nationaux  «*t 
hToiil  louN  \r^  aii^  d'N  liuiiuii->  à  ri'liaiiifcr.  IN  «IrMcudront, 
iNuinn*'  o|i  i'a  .lil.  h  une  espiVi*  ili*  «  orp>  «I.»  \o\aL:i'iii?»  de  eoni 
nitTie  I  .i::»«i.'.U\  I»  l'î).  Oui'l.p|f*i  all;»r|iè*,  in''auiu«>!lî*.  «"•»li'^«T\'*ul 
I«'Ur  r'-'-idfini'  a  r«'»l ranger,  ««dm  «!«»  Pari»*,  en  pailieuiier.  <pii  ♦••il 
lr«>p  pi  s  d-*  la  iu«*tiopfd»'  pour  p»'nlre  e«nitact  avec  f|lt\  el  «eux  «le 
Tiinpiii*.  d*'  riiine  «la  ihi  Ja)*ou.  «pu  «iont  trop  «'loilr^•'.^  pnur  >  auir 
•'fli«a« -"il- Ml   iii   ïi-'^iilaiil  .1  I  '»Ij''î'-.  \.i^  aii«'i:«'»*<»  «•oTiun«'î«'ïal«'H  d<* 

«1)  <'f    l:;ip|M'rt  (lo  M.  l'aul  IXnuinT,  ritô  pri^^ominont.  p.  1772. 

i'2}  L' \}i^l*'torro  avuit  huit  :itta<hi^  rvMiimrrriaiix  fx«><k  h  Paii«.  B^^rlin. 
Vi*'iint».  (<<ri<»tnntinof>li-,  M.vltid  «f  Pi'kin  i-t  qiioIqiH»^  a;^«nt»i  cx)nnn«*r- 
riaiii  A  N «'W.York,  Mouron,  /iir'rli.  (S  ?.'iti*nirtln  ot  Wla'limt'stork. 

(3>  K:ip(H)rt  du  Hiiduot  ij.^  A(T:i  r<"«  (''r.inRèr«vt  p;ir  M.  Paul  IVM'hanol 
<niandir.'  «i.  *  Dôputc»,  1ÎM»7,   11  ■  ll'^i.  t.  II,  p.  !*n. 
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Suisse,  des  Etats-Unis  et  de  l'Amérique  Centrale  ont  élé  suppri- 
mées. 

Comme  on  le  voit,  TAnglelerrc  semble  orienter  ses  attachés 
^commerciaux  vers  un  but  plus  commercial  que  diplomatique.  La 
partie  diplomatique  de  leur  lûclie  passe  à  des  membres  spéciaux 
de  la  légation  et  de  l'ambassade. 

Aux  Etats-Unis,  il  existait,  depuis  1870,  auprès  des  consulats 
importants,  des  agents  commerciaux,  chargés  d'infomier  et  d'aider 
le  commerce  américain,  mais  ces  agents  n'avaient  aucun  caractère 
diplomatique  ou  consulaire.  Ils  n'étaient  pas  reconnus  par  les  puis- 
sances étrangères  et  ne  recevaient  pas  l'exéquatur.  C'est  seule- 
ment en  1905,  que  les  Etats-Unis  ont  créé  de  véritables  attachés 
xx>mmerciaux,  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  chargés  de 
missions  économiques.  Comme  à  cette  époque  en  Angleterre,  leur 
rôle  est  surtout  diplomatique.  Leurs  ressorts  comprennent  de  vastes 
régions,  dans  lesquelles  ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  mais  où, 
^évidemment,  ils  ne  peuvent  examiner  les  petits  détails  du  com- 
merce. D'ailleurs,  cette  étude  des  détails,  les  Américains  la  font 
tous  les  jours  par  leurs  nombreux  représentants  à  l'étranger,  qui, 
même  sans  être  commerçants,  possèdent  ce  sens  de  la  pratique, 
caractéristique  des  races  anglo-saxonnes.  C'est  pourquoi  les  atta- 
chés américains  font  porter  leurs  études  générales  et  synthétiques 
sur  des  groupes  de  pays  très  étendus.  L'attaché  américain  à  Paris 
a,  par  exemple,  dans  son  ressort,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal, 
l'Espagne  et  les  pays  méditerranéens  (1). 

Le  caractère  diplomatique  de  l'institution  qui  prédomine  chez 
les  Américains  et  prédominait  chez  les  Anglais  avant  la  «dernière 
réforme,  est  beaucoup  moins  marqué  chez  les  Allemands.  L'Alle- 
magne n'a  pas  besoin  d'agents  spéciaux  pour  étudier  le  commerce 
d'un  pays  ;  son  organisation  consulaire  lui  fournit  ce  spécialiste. 
Dans  chaque  pays,  les  divers  agents  du  corps  consulaire  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  d'un  consul  général,  qui  centralise  les  divers 
rapporls,les  compare,en  extrait  tous  les  renseignements  utiles  et  se 
trouve,  par  sa  fonction  méme,tout  désigné  pour  soutenir  les  intérêts 
généraux  du  commerce  extérieur  de  son  pays.  Les  consuls  géné- 
raux remplissent  le  rôle  des  anciens  attachés  anglais.  Néanmoins 

(1)  Cette  mesure  fut  adoptée  par  le  Parlement  américain  sur  un  mes- 
sage du  Président  Roosevelt.  La  mesure  était  due  à  l'initiative  de  M.  Loo- 
mis,  ministre  adjoint  des  affaires  étrangères.  Cea  agents  sont  d'autant 
plus  néoefisaires  au  commerce  américain  qu'aux  Etats-Unis  la  carrière 
consulaire  est  surtout  politique.  CTest  souirent  la  récompense  de  serricea 
électoraux. 


\ 
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ii  >  a  \ingl*<:iiK|  ans,  il  n\uil  été  élabli  «upr^s  tl\Hïx  ile^  agents 
technique^,  m  p«'irliculior  dca  iiiKôiiirurs,  chaïKi's  d^  surpi«*iKli« 
les  scrrrts  de  fabrication  ou  d^étudier  le«  procédés  de  l<;ui>»  i ivaux. 
Mais,  après  quelques  années  d  existence,  beaucoup  d entre  «mix  du- 
rent être  supprimés  d«*vant  l'Iiostiliti'  des  consuls  qui  meltaimt  une 
mauvaise  volonté  évidente  à  seconder  leur«  efforts  (!)• 

M.  Muncb  Ferber.fil.cn  19CKJ,  vot«r  par  le  Ueicll^tau:  un*»  motion 
tendant  à  rétablissement  dans  cliac|Ut*  coiîsulat  d'un  conseiller 
technique  ou  même  de  conseils  techniques  dont  la  fonctiofi  serait 
de  décharper  h*  consul  du  ser\'ice  des  renseignement^  c4inun«T- 
eiaux.  Il  existe  ainsi,  auprès  des  consuls  allemands,  tantôt  des  con- 
seillers techniques,  qui  sont  de  véritables  attachés  commerciaux, 
tantôt  des  conscrits  techniques  élus,  qui  remplissait  en  même 
temps  le  rùle  des  Chambres  de  commerce  à  Tétranger  et  de  no« 
conseillers  du  commerce  extérieur.  Les  conseillers,  comme  les 
conseils,  ont  (»our  mission  de  venir  en  aide  par  tous  W  moyens 
[)ossibles  à  leurs  exportateurs  luitionaux,  et.  si  Vmi  en  croit  les 
ra|»ports  *\os  (^hambres  île  commerce  françaises  ik  l'étranger,  cette 
aide  seniit  loin  d'être  platonique.  «  Par  sa  situation,  dit  la  (-liani- 
bre  de  commerce  française  de  Sytiney,  ce  fonctiomiaire  possi-de 
cette  indépendante  de  tout  intérêt  particulier,  quVrn  ne  peut  atten- 
dre des  nit*inbres  d'une  Chambre  de  commerce,  absorbés  |«!r  leur» 
affaires  personnelles.  »  Et  elle  ajoute:  «  Il  rend  de  pçrands  services 
praticpies  aux  intérêts  des  industriels  et  des  commtTçants.  n  CVst 
au  rùle  des  attachés  commerciatix  allemands  qu'il  faut  attribuer 
les  grandes  conmiandes  faites,  il  y  a  quelques  années,  aux  fabii- 
caiits  allemande  {2). 

A  l'heure  actuelle,  les  Allemands  ont  des  attachés  conmt*>rciaiix 
h  Buenos  Ayres,  Calcutta,  Constanlinople,  New-York.  Saint- Pélers- 
bourff,  Pretoria.  Shanghai.  Sidney.  Valpannis^»  «'t   Yokohama  (-1). 

Il  (\st  malaisé  d'indiquer  les  caractères  et  les  lésultats  de  l'insti- 
tution des  attachés  commerciaux,  dans  les  autres  i>a\s  :  Iu*ur 
nombre  est  restreint,  leur  création  toute  récente  et,  enfin.  le<*  ^ou- 
venirm«»nts  «^'efforcent  de  panier  A  ces  orcanes  nationaux  dVn- 
quf^tf.   lin  caractt'^re  ass»*/  mystéri<njx.  Nous  savons  f>ourtant  que 

(1)  Au  Mijft  «Ic^»  attarhôs  allemand^.  V.  ÏLipiiort  préri**'»  ili*  M.  ï>oiinii»r, 
p.  1773. 

r2>  Oonieri**  da  romm^re^  et  <!o  Findu^trir  0905).  B Apport  «W*  Iff.  D«^ 
innri».  KrcMi|>e  III,  p.  11. 

(.'))  Il  esifto  auMi  àe%  attacha  lor«iili«n  et  agrioolea  à  Bucarest,  Chi« 
i*a^,  Ooponhaguo,  Londres,  Montra,  Paria,  Sidaay,  SaÎBt^Pét4MYlKMirg. 
CVa  divern  agents  figurent  au  budget  da  1906  pour  un«  ioinme  de  4!KS.0(VI 
nmrkfl. 
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ritalic  cntrelienl  à  l'étranger  non  seulement  des  conseillers  oeno- 
lecliniqucs  et  des  Chambres  de  commerce,  mais  encore  des  atta- 
ches commerciaux  cl  des  délégués  commerciaux  honoraires  char- 
gés d{î  renseigner  le  gouvernement  et  les  commerçants  italiens  sur 
les  conditions  économiques  de  leur  pays  de  résidence.  De  mémo 
les  ministères  du  Commerce  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  avec 
Tassonliinent  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  envoient  des 
rapporleuis  commerciaux  à  l'étranger  et  accréditent  auprès  de  cer- 
tains (ic  leurs  consulats,  notamment  à  Paris,  des  attachés  agricoles 
qui  jouissent  de  Irailements  très  élevés.  La  Suède,  la  Norwège,  le 
Porlugal  ont  chacun  un  attaché  commercial  à  Londres,  le  Dane- 
mark et  la  Belgique  en  ont  plusieurs,  à  Paris,  à  Berlin,  à  Londres. 
L'étal  de  Victoria  a  récemment  nommé  deux  attachés  commerciaux, 
l'un  au  Cap,  l'autre  en  Extrême-Orient  Enfin,  le  Canada  possède 
15  agences  commerciales,  dont  cinq  datent  seulement  de  1904. 
Ces  agences  déploient  toute  leur  activité  pour  venir  en  aide  aux 
marchands  canadiens  ;  mais  leur  action  est  fortement  diminuée  du 
fait  d(^  leur  situation  anormale  :  les  agents,  en  effet,  ne  sont  pas 
(ie  vorilablos  consuls,  l'Angleterre  ne  leur  délivrant  pas  de  patente 
consiilaire  :  les  ministères  des  Affaires  étrangères  les  ignorent; 
ils  sont  de  simples  commis  du  Canada,  qui  n'ont  qu'un  caractère 
se  mi -officiel. 

Aiiîsi,  nos  concurrents  demandent  à  leurs  attachés  commerciaux 
.Feux  soiles  de  services  :  1^  procurer  aux  commerçants  un  appui 
efficace  en  mémo  temps  que  des  informations  sûres  et  rapides  ; 
;J*  renseigner  exactement  leur  gouvernement  sur  les  conditions 
économiques,  législatives  ou  douanières  des  étrangers  et  donner 
un  avis  compétent  sur  les  modifications  à  apporter  aux  relations 
commerciales  internationales  de  la  métropole.  Tandis  que  la  Rus- 
sie et  les  Etals-Unis  visent  presque  exclusivement  h  ce  second 
rôle,  l'Allemagne  fait  surtout  de  ses  attachés  commerciaux  des 
agents  d'action  commerciale  et  d'informations  ;  c'est  dans  ce  der- 
nier sens  que  paraît  s'orienter  l'institution  en  Angleterre. 


* 
»  » 

A  l'imitation  des  pays  étrangers,  la  France,  depuis  plusieurs 
nnnées  déjà,  a  voulu  créer  des  attachés  commerciaux.  A  la  suite 
de  l'enquête  de  1884  sur  la  réorganisation  consulaire,  l'institution 
fut  proposée  h  la  Chambre,  mais  sans  succès.  Depuis  lors,  à  di- 
verses reprises,  la  proposition  fut  renouvelée,  elle  fut  l'objet  d'une 
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éUicIc  sérieuse  eu  189i,  mjfis  n'aboulit  toujours  pas  (1).  On  don- 
nait, comme  raison  d'Otro  h  la  réforme,  l'insuffisance  économique 
de  nos  consuls,  donl  nos  commerçanis  et  nos  industriels  signa- 
laient journellement  Tinaptilude  commerciale.  Tout  le  monde  était 
d'accord  sur  Torientation  nouvelle  à  donner  à  nos  consulats,  mais 
on  craignit,  cl  avec  raison,  de  décourager  nos  consuls  d'entrer 
dans  la  voie  des  éludes  économiques  en  leur  créant,  en  cette  ma- 
liôrc,  des  concurrents  spécialistes.  On  pouvait  redouter  en  outre, 
entre  ces  agents  d'ordre  divers,  une  rivalité  qui  riscjuAt  d'amener 
un  échec,  comme  en  Allemagne.  La  réforme  fut  donc,  une  fois 
encore,  ajournée.  Pour  y  suppléer,  chaque  fois  que  notre  exporta- 
lion  vers  une  région  (juelconque  parut  souffrir,  on  envoya  une  mis- 
sion temporaire,  chargée  de  faire  une  enquête. 

Ces  missions  romplissaioni  le  rôle  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
des  attachés  commerciaux.  En  mi'^me  temps  qu'elles  inforniait^nl 
notre  commerce,  elles  renseignaient  le  gouvernement.  Ces  infor- 
mations furent  pourtant  trouvées  insuffisantes,  car  plusieurs  fois 
après  elles,  dans  la  discussion  de  nos  traités  de  connnerce,  nous 
avons  été  pris  au  dépourvu,  ignorant  nos  possibilités  oonjnier- 
ciales  en  face  de  nos  rivaux,  très  exactement  renseignés  sur  les 
leurs.  On  crut  voir  dans  le  caractère  tempoiaire  de  ces  missions  la 
raison  de  leur  inefficacité  partielle.  Aussi,  tout  en  les  conservaiit,  et 
en  les  développant,  créa-t-on  à  côté  d'elles,  à  titre  ])ermî]nent,  des 
organes  nouveaux.  Ce  fut  en  1808,  l'Office  National  du  Connneicc 
extérieur  (2),  sorte  de  bureau  central  d'inf()rniali(»iis,  (!ivi.-<'î  en  sec- 
tions spécialisées  pour  les  différentes  branches  du  commerce.  A 
cet  office  on  adjoignit  bientôt  des  correspondants  spéciaux,  h.s  con- 
seillers du  commerce  extérieur  (3).  Ces  conseillers,  choisis  [)aimi 
les  plus  notables  commerçants  français  à  l'étranger,  ont  nn  rôle 
double:  d'une  part  ils  sont  destinés  à  informer  les  commerçants 
français  des  besoins  de  l'étranger  ;  d'autre  part,  ils  (U)i\ent  favori- 
ser la  dispersion  de  nos  représentants  au  loin  en  s'engap^eant  à 
placer  un  certain  nombre  de  jeunes  Français  h  l'étranger.  I/Office 
rendif  et  rend  encore  d'immenses  services '(4).  Mais  il  a  h»  défaut 


(1)  V.  le  rapport  précité  de  M.  Doumer,  p.  1770  et  la  séance  de  la  Cham- 
bre du  !«*■  février  1895. 

(2)  Ijo'i  du  4  mars  1898. 

(3)  Décret  du  21  mai  1898. 

(4)  Pemlaut  l'année  1906  30.002  lettres  ont  été  envoyées  et  rcçurs, 
toutes  concernant  des  reinseigncments  commerciaux.  Ces  ronseiKncmcnts 
sont  consignés  dans  un  certain  nombre  de  brochures  périodiques,  mises 
il  la  portée  do  tous  par  leur  prix  modique. 
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d'être  immobile,  et  ses  informateurs  stnt  insuffisamment  désinté- 
ressés ou  trop  spécialisés,  faisant  le  commerce  eux-mêmes* 

On  en  revint  donc,  malgré  tout,  aux  attachés  commerciaux.  En 
1906,  la  question  fut  remise  à  l'étude.  Les  Chambres  de  commerce, 
consultées  une  fois  encore,atteslèrent  un  changement  complel  dans 
leur  manière  de  voir.  Alors  qu'à  l'enquête  de  18M,  elles  s'étaient 
montrées  divisées  et  que  la  plupart  s'étaient  déclarées  hostiles  à  la 
réforme,  en  1905,  elles  la  réclamèrent  à  peu  près  unanimement. 
Toutes  sentaient  le  besoin  de  créer  ce  nouveau  moyen  d'action; 
mais,  le  plus  souvent,  elles  ne  donnaient  aucun  détail  sur  les  ser- 
vices qu'elles  en  attendaient 

On  espérait  généralement  que  les  attachés  remédieraient  «  aux 
insuffisances  de  notre  commerce  ».  Les  Chambres  de  commerce, 
comme  les  défenseurs  de  la  nouvelle  réforme  à  la  Chambre,  se 
réclamaient  de  l'exemple  des  nations  étrangères.  Mais  comme  on 
Ta  vu,  l'institution  était  loin  d'avoir  partout  les  mêmes  caractères. 
Quelle  conception  adopter  î  Aucune  réponse  n'était  formulée  à  cet 
égard. 

On  a  compris  cependant,  avec  une  étude  plus  approfondie,  que 
l'attaché  commercial  n'est  pas  le  concurrent  du  coivsul.  Les  con- 
suls eux-mêmes  ne  sont  pas  hostiles  à  cette  création  et  tout  porte  à 
croire  que,  de  très  bonne  grâce,  ils  se  prêteront  à  seconder  la  mis- 
sion de  l'attaché.  Le  consul,  en  effet,  a  une  circonscription  limitée, 
un  travail  administratif  considérable.  Il  est  astreint  le  plus  souvent 
par  suite  de  ses  attributions,  à  une  résidence  fixe. L'attaché  commer- 
cial, quelquefois  appelé  consul  sans  résidence  fixe,  n'a  au  contraire 
qu'une   mission  commerciale  à  laquelle  il  peut   donner  tout  son 
temps.  Il  peut  voyager  partout,  se  mettre  en  relations  personnelles 
avec  tous  les  Français  commerçants  ou  industriels  étabKs  à  l'étran- 
ger, examiner  sur  place  les  besoins  des  marchés,  indiquer  de  lui- 
même  aux  exportateurs  français  les  modifications  qu'il  serait  né- 
cessaire d'apporter  à  leur  fabrication.  Souvent  les  échecs  sont  dus 
à  des  détails  :  tel  produit  qui  souffre  de  la  concurrence  étrangère 
aurait  le  succès  le  plus  exclusif  si  Ton  faisait  une  petite  modifica- 
tion dans  sa  couleur  ou  son  emballage,  suivant  le  goûl  des  clients. 
On  a  souvent  reproché  à  nos  exportateurs  de  fabriquer  d'abord 
et  de  ne  se  préoccuper  de  vendre  qu'ensuite,  alors  que  les  Alle- 
mands se  préoccupent  d'abord   du  marché  à  satisfaire,  et  fabri- 
quent ensuite  en  se  conformant  aux  usages  ou  aux  routines  des  ache- 
teurs. Ce  reproche  est  fondé,  mais  quelle  est  la  cause  de  notre  in- 
fériorité sur  ce  point,  sinon  l'insuffisance  de  notre  représentation  à 
l'étranger?  Les  jeunes  Français  s'expatrient  peu;  de  plus,  les  expor- 
tateurs ne  savent  pas,  pour  leur  représentation,  faire  les  sacrifices 


iluii^p(MiMll)lo^.  11  ijiut  ajouter  qiio,  Miu\ciit,  ils  no  l«*  p«Mivriil  pas. 
Sriilr  la  grande  indu'^tnr  a  li*.s  aiancfs  ni'*c«*^sain.*s  {«our  organiser 
sa  \rnti*  à  rrtiahLf'i.  (aïKiis  «{ne  les  exporlatrurs  Iraneai^  sont  en 
niajonh*  Ji^  peliU  indnMi  ifl.s  ou  dr  piMit.s  coninierrant**  t\\ù  doivent, 
[Miur  e\|M>rter,  recourir  a  de  ninlti)iles  int(*rni(^iaires.  (*•'  ipi'd  fau- 
drail  pour  éviter  cet  incoincnirut,  ce  sérail  un  gronpenuMit  dt*s  in- 
«lu^lriels  el  des  conun<'r<:anl>  par  pKKluctions  snndaiirs  el  imwi 
eonrurn^ntes;  il  faudrait  aussi  uruanisor  un«*  ri'prês«>ntatiun  à  frais 
connnuns,  créer  en  un  ni<»t.  cunum*  «in  1«?  fait  en  Mlentaun**,  d«'s 
comptoirs  ou  des  Syndicats  d'exportation.  L'atta<'lic  conniiercial 
peut  dire,  dans  cette  a*u\re.  d'un  (jrniiid  «««'cours,  il  sl.innlera  l«'s 
initiativc^s  «'1  s«'ra  t'oinni«*  le  puint  central  «les  oitrainsalKins.  Les  di- 
\«*is  pi«Miuctenrs  s'a«ln**iS(*r«>nt  â  lui  et  il  contribuera  a  l«Mir  grou|)e- 
ni«*iit.  haiis  li>  4'iit>i\  di's  \4»vaLr*'Uis  et  par  les  indications  qu'il  leur 
<l«>niH  ra.rattacJK'  commercial  pourra  déterminiT  «Ich  (^curants  d'ex* 
p<iilalion.  l't  tloiiner  une  grainlo  impulsion  aux  industries  encore 
mal  oMiilliV*.  dans  ce  but.  I^s  Français  naturellement  timides  et 
peu  lia^'inli'ux  «»nt  Ix'soin  dVlre  A  la  fois  soutenus  «-l  encouragés 
r\  d«'  tw  pas  se  «ientir  is<dés.  Ils  trouveront  une  aide  <>t  un  appui 
«'ff«»ctifs  «lans  l'attaché  commercial,  <l«»iit  les  efforts  «ievr<»nt  ainsi 
p«>rt«*r  sur  tout  vr  «pii  co!ici*r!ii*  I«'s  rnimiMTcant^  «»t  l«*s  produits 
fran<:ais  dans  li*s  pays  de  Ifiir  r«»--ort. 

(Vtte  mission  à  l'étranger  si*  donldc  d*une  inissi«in  tU\u^  la  métro- 
po!»»:  rattaché  comm«Mcial  fera  «l«»s  t<»urnérs  «n  Fran««».  il  visitera 
Ifs  pî<M!uct«*urs  nati«»iiaii\.  <'ssai«*ra  «h*  sr  rendre  cnnipti*  «h's  capa- 
«'itév  de  produ<*ti4»n  de  iiotn*  pa\«i.  el.  e<»iinai.ssaiit  !«•  ma  relié  «Mran- 
uer,  il  p«>uira.  par  «*•>«.  e<iiiseiN,  ailapN-r  l'offri*  à  la  demande. 
I/attailir  ««si  d«iiie.  rhf/  mm*»,  un  ••ruan«*  «'*.seiiti«'ll«*m«'nt  commer- 
cial. I.i»  d«^«ret  «In  'l  ii«i\eiuhre  lî>iX^  n'en  a  fait  un  at^iMil  diploma- 
titpie  «M  ne  I*a  plan''  auprès  de  ramhassade  «pu-  pnur  lui  donner, 
aux  y«!i\  de  tt»u-,  FiaiM.'ai'*  et  t'I rangers,  un  plus  yrainl  prestige, 
partant,  une  plu*«  grandi*  a«'tioii.  San*^  dniitr,  rattat-Ii«^  r«»miiiercial 
sera  à  m«^nt«',  par  la  ('t»iiiiaissanei>  éctHumiifpie  «pfil  aura  acquise 
des  marchés,  de  d«)nner  au  gouv«*riiement  un  avis  aut«)risé  sur  les 
qu«*'*tii»ns  commerciales  et  donanit^r«*s  :  il  pourra  prendre  une  pari 
impniiante  ti  la  conclusion  des  traiti^  de  commerce.  Mais  c«'lle 
missi(U)  diplomatitpie  nVM  «pi*-  suh»»i«liaire. 

\insi,  les  attachés  ci»nmiereiaux  ont.  t*n  France,  une  mission 
c«>mplexe  «'l  délii'^ite.  Us  «loiveiit  êlre,  eux  aussi,  h'S  commis  voya- 
geurs «lu  c«»mm«T«*e  national  t«nil  entier,  el  |rur  hes«»gne  esl  d'au- 
tant plus  difficile  qu'ils  devnml  faire  senlir  leur  influence,  tant  en 
France  quh  rélranper. 
«  I^  première  qualité  «le  Taltaché  commercial  sera,  comme  on 
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Ta  dit,  de  savoir  observer,  écouter,  comprendre  et  clairement  expo- 
ser ce  qu'il  aura  observé.  »  Il  faudrait  joindre  à  cette  tûche  Tobliga 
tion  plus  ardue  de  savoir  deviner  et  pressentir. 

Voilà  certes  des  qualités  difficiles  à  réunir  ;  mais  il  faut 
bien  un  idéal  pour  tacher  de  s'en  rapprocher.  Nous  dirons 
d'un  mot  que  l'attaché  commercial  doit  arriver  à  connaître  les  be- 
soins des  marchés  étrangers,  et  nos  forces  productives  et  mettre 
tout  en  œuvre  pour  rapprocher  les  deux. 

On  voudrait  que  l'attaché  commercial  suppléât  à  toutes  les  la- 
cunes de  notre  exportation  :  c'est  beaucoup  demander  à  un  seul 
homme;  il  est  probable  qu'il  ne  pourra  pas  tout.  Mais,  peut-être 
un  homme  dévoué,  intelligent,  actif  et  investi  d'une  mission  offi- 
cielle peut-il  beaucoup  pour  susciter  les  énergies  des  Français. 

* 
*  * 

L'institution  des  attachés  commerciaux,  telle  qu'elle  a  été  conçue 
en  France,  est  assurément  un  progrès.  Mais  ce  serait  une  erreur 
de  penser  qu'elle  doive  être  définitive  et  partout  répandue;  elle  ré- 
pond à  un  besoin  du  moment;  elle  est  donc  faite  pour  y  parer  et  le 
supprimer  si  possible. 

Les  consuls  ont  compris  l'importance  de  leur  rôle  commercial  et 
il  suffit  de  parcourir  leurs  derniers  rapports  pour  s'apercevoir 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  acquis  une  connaissance  par- 
faite des  besoins  et  des  habitudes  des  marchés  de  leur  ressort  (1). 
Ils  sont  souvent  pour  le  commerce  des  guides  et  des  informateurs 
consciencieux  et  intelligents. 

En  présence  de  ce  progrès  de  notre  institution  consulaire  dans  le 
sens  de  la  pratique  commerciale,  on  se  rend  compte  que  l'attaché 
commercial  ne  doit  ni  la  doubler  ni  la  contrôler,  ni  entrer  en  con- 
currence avec  elle.  Il  n'a  de  raison  d'exister  que  là  où  le  consul  est 
mis  par  ses  fonctions  dans  l'impossibilité  de  s'adonner  suffisamment 
à  la  partie  commerciale  de  sa  tâche.  Le  consul  n'a  été  à  l'origine 
qu'un  agent  commercial.  Là  où  il  a  cessé  de  l'être  et  où  ses  fonctions 
ne  lui  permettent  plus  de  le  devenir  à  nouveau,  un  spécialiste  doit 
lui  être  adjoint.  En  d'autres  termes,  l'attaché  commercial  est  sur- 
tout nécessaire  auprès  du  consul,  et,  pour  ainsi  dire,  en  marge  de 
l'ambassade  comme  du  consulat,  dans  les  pays  où,  le  courant  éco- 
nomique étant  très  important  et  les  marchés  de  nature  à  ouvrir  des 
débouchés  à  notre  commerce,  le  consul  est  débordé  par  sa  besogne 
administrative. 

(1)  V.  à  co  sujet  la  circulaire  du  ministre  du  Commerce  du  G  novem- 
bre 1906.  Moniteur  officiel  du  commerce,  novembre  1906. 


LKS    AlTACIll.S    i(i\t\IKI(*  IM  \  l)t  i 

haiis  €Cb  régions  <li.*  <I«''\olnp) lignent  «M'uiioiiiiqiK*  iiitciiM*.  notre 
loiniiiercc  a  besoin  non  s(iil«*nit'nt  <!«'  riMisciijnrrniMits  <J<*  drtiul  «'t  de 
précision,  ninis  rncort*  «Inm*  impulsion  «  i  ij'uiir  i>maiu«*:ition  lio 
iTio^i>ne  et  unidiV  «mi  \uo  d'un**  uclion  «'nniilonncc  sur  toii<  le.*» 
points  «run  niOni**  |>«i>^^.  !-<'  (*(»iisii|  n*a  <pit*  tlo  rcnsriun«Mnonls 
partiels  et  locaux;  rattacli«';  ctuniiirrcial.  organe  <  ss  iiln^lliMnciit  nio- 
l»il<*,  pi*uU  au  contrait**,  l'ain*  poiti*r  son  cnipièU*  ^\iv  loulr  wv.r  n*. 
nion,  l'onclre  ses  rensci^riK^niciit^.  1,  ..  (•«i{iip;ii(>r.  im  !ih  r  m  nn**n:o 
l'MUps  «pie  «les  indicatiitns  de  détail  a)>plie:dd<'s  iitdiv.fliieiltMKMil 
a  4'lia<pie  conuncrrt*  nu  a  clia^pie  indu^hie.  îles  rei:s.iL:neiii('nts 
plus  généraux  et  plus  anipl«.*s.  capahl"^  d'irnpiinier  j  ces  coiniueic  s 
une   utile  «lireetion. 

TeU  paraissent  a\oir  élê  les  principes  <pti  ont  guid^'*  U*  choix  Oen 
pays  auxipii'ls  nul  iMé  alleelé>  les  {tieniier^  attachée  eM:nnieiri'm\. 
rAngli*lerre  et  les  KliiK  l  nis.  mi  le^  marchés  sont  immen***'s,  1  lus 
hesoiiis  éiiiirmes.  Uns  pos«*ih:lilés  d'exporlatioi  s  iiiipoilan- 
l'"^.  et  (tii  i.is  eoit*.uls.  trop  UM'ulneiix  et  tro|»  <  ceupi's  p:ir  h-ur 
t/iehe  adniini'-liatiie,  ne  peuvent  reeueillir  «jne  des  ien-eijnem''î:ls 
insnnis;iiiis    -i   liaL'nn  nlaiîe^. 

I.es  Klats  l  nis  deviennent  de  plus  en  plus  riches  et  ju<*teniei:t, 
connue  le  leiiKiripMit  randta'^'^aileur  <le  IVance  :i  W  hasini^ton. 
nous  produis4Hi^  surtout  des  niaichandises  clicres:  il  :in|»oite  tlonc 
heaucnup.  puistpi'd  **'a;iit  de  sati*.|*aiie  ;iux  désiis  d'une  clientèle 
riche,   «l'en   hien    coimaitre   les   «^«iilts. 

I.e  projet  de  loi  :ietUellenielit  en  di^CUssjoU  pré\n:l  e:i  oulrr'  Tjif 
rvrtatioii  d*attach«-s  «lunmeieijux  aux  ré::ions  Hiii\:iiit<'^  :  Thini*  et 
Ja|>Mii.  I.e\:iiii.  liLit^  lie  rX'iP'riipie  du  Sud.  |iavs  lî'Kiimpe.  I.:i 
4'hiiie  et  le  Japon  oflii-nt  un  \:i^li'  champ  à  l'acinit*  cennomiipie 
«  à  rai'^on  fuénu*  du  déhouché  eorxidéralde  <pn»  rinunei.se  it^ri- 
toir»'  «lu  premier  de  <-es  Klats  peut  t>firir  nu  4«unmcree  européen  el 
«in  développement  extn^menient  rapide  du  second  au  couis  des 
dernières  années»  (1).  In  a'j»»nl  |ieul  être  nécessaire  dans  ctle 
région  pour  soutenir  notrt*  CMmni<*rce,  lui  doimer  eu  même  lem|  *< 
une  direction  et  un  enroura.iLfemeht. 

Il  nemble  qu'il  en  tloi\e  ^tre  He  même  |»our  r.MIemntrn'*.  élar:t 
d«unié  son  prodiuienx  dé\«*|«)ppenient  «Vonomicpie.  ipii  en  f.'iit.*t  eu 
même  temps  «prun  grand  foxer  «l««  rayonnement,  un  ^raitd  cenlie 
d'i'li'^oi  ption  rt  (2). 

\ illeurs.  h»s  difficultés  nous  vi^^tment  moins  d'uno  ahs<Mice  d%>r. 

(\)  Jt»Hrniil  offirirl.  Doc.  pari.  C'hambn-.  sens,  ord.,  1ÎK>8,  n"  11<î, 
p.  179. 

C2)  ttHlIrtin  r/u  i^t»miti  du  fomm* rcr  rif/ii»ur  Rapport  do  M.  Jule« 
Di^lairranRC'.  mai  1(M>7. 
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gaiiisalion  de  notre  exportation  que  d'une  connaissance  incom- 
plète du  caractère  ou  des  mœurs  des  habitants,  en  Orient,  par 
exemple. 

Or,  les  caractères  ne  changent  pas  du  jour  au  lendemain  et  une 
mission  temporaire,  chargée  d'une  sorte  d'étude  psychologique  des 
conditions  du  commerce  dans  ces  pays,  suffira  à  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires. 

D'assez  nombreuses  missions  ont  été  envoyées  par  le  Gouverne- 
ment français  avant  la  création  des  attachés  commerciaux  (1). 
Elles  ont  en  général  donné  des  résultats  excellents. 

Néanmoins  il  serait  peut-être  excessif  de  conclure  du  succès  de 
ces  missions  temporaires  à  la  nécessité  de  les  généraliser  et  de  faire 
de  nos  attachés  commerciaux  de  simples  spécialistes,  destinés  à 
des  missions  extraordinaires,  ainsi  que  paraît  le  désirer  M.  Descha- 
ncl  dans  son  dernier  rapport  qui  dit:  «  La  mission  des  attachés 
commerciaux  est  spéciale  et  temporaire;  elle  consiste  en  voyages 
dans  des  régions  déterminées  (2).  » 

S'il  est  certain  que  l'attaché  commercial  remplit  le  même  objet 
que  la  mission  temporaire,  il  n'en  rest-e  pas  moins  vrai  que,  suivant 
la  région,  parfois  la  mission  suffit,  d'autre  fois,  la  création  d'at- 
tachés comerciaux  à  titre  permanent  s'impose. 

L'attaché  commercial,  enquêteur  permanent,  n'a  de  raison  d'être 
que  dans  les  pays  où  notre  exportation  a  besoin  d'une  aide  effec- 
tive, d'une  direction,  d'une  organisation.  Il  n'y  a  entre  l'attaché 
commercial  et  le  chargé  de  mission  qu'une  différence  de  degré, 
mais  les  deux  coexistent  utilement,  car  ils  répondent  à  un  même 
besoin  dans  des  milieux  différents. 

Enfin  les  attachés  commerciaux  doivent  être  les  guides  et  les  in- 
formateurs désintéressés  de  notre  commerce.  Leur  but  est  de 
parer  à  l'incompétence  économique  ou  à  la  surcharge  d'occupations 
et  à  l'insuffisante  mtobilité  de  nos  consuls  en  même  temps  qu'aux 
lacunes  de  notre  représentation  commerciale  à  l'étranger.  Ces  dé- 
fauts, on  le  voit,  ne  sont  point  des  défauts  de  nature,  mais  des  insuf- 
fisances momentanées  qui  disparaîtront  lorsque  nos  industriels  et 
nos  commerçants,  moins  timidement  engagés  dans  la  voie  de  l'ex- 
portation, se  seront  organisés  dans  ce  but  et  auront  une  représen- 
tation sérieuse.  Du  jour  où,  grâce  aux  efforts  et  aux  conseils  de 

(1)  Les  plus  importautes  missions  de  ce  genre  ont  été  :  La  mission  R^ 
gnault  dans  le  Levant  en  1895;  la  mission  Wiener,  dans  l'Amérique  du 
Sud  1896,  1899,  1902  et  1907.  La  mission  Mounod  à  Beriin  de  1900  à  1902; 
la  mission  Verstraete  à  St-Pétersbourg  de  1897  à  1902. 

(2)  Rapport  du  Budget  des  Affaires  étrangères  de  Pexercioe  ld08,  par 
M.  Paul  Desehanel,  t.   II,  p.  89. 
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iaUaciir  coi.i.iierrial.  •  *  n'^rilUit  srrn  alUMiit,  rinstitution  porflni 
sa  ial*-on  4!i»\islir.  Sa  iia!ui<»  et  ♦i.i  «liiiV»*»  sont  <l«'ti*rinin^i'*.  par  la 
nature  «îl  l:i  durée  <l«*s  imjH-iierlioi.s  «fiiVIle  e«it  ilestiiK^r  à  ri^for 
mer.  I^i  nii»-st'oii  (i*-  r.'itLacli**  coiiinterfial  doit  ôtrc,  en  siipprininnl 
«•es  imperfections,  i\v  lravnil)-»r  à  ^«»  rendra*  inulilr. 

I»i.M.  I.M  .\it«.;.. 
(')iii'^L*  '!«•  Kiir'  «  .'im  «  à  I.l  F.icnltô  iJ*»  Droit. 
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I  .-s  éliidi-  •jr*'iiêial«»s  pnl»l.»i»>  ]>nr  M.  fVinrrl  d'Auinl  lîaii'*  I,h 
lin  nv  des  Drur  Mondes  (|)  «l  n'unies  d«'piii>.  a\«v  quelques  ad 
joii4li<»î!v,  fil  un  \nlum*'  snii>  11*  tilii'  d.'  I.Wurorc  ausinitr  (*J),  <int 
(ii\\  r*ii. i:aiti 4*  au  puMic  lianenis  |e>  r«»i:ditions  de  la  \ie  f^runomi- 
quf  r\  **i»<'ial<-  i'ii  Xuslrali'*  au  <<>urs  de  ces  derni«^r»'s  ann*'«»s.  r)'an- 
In.'  pari,  i'opu'^iul»*  do  M.  N«»umi«»  -ur  IWrhtfraijt'  t^Ulifjtiltnrc  (3) 
a  expcivi'  v,,!i«^  cpi  llrv  fnrni"*"  '^''  ,'rf*»t»n:e  e».*lt«'  l»'*iri«»l:ilion  au  |>ays 
d*»v  aiitipod**^. 

\nu^  «!..',,••..  ij:-  r«'«.  lra\aii\  qui  <'l.»i«"ii!  v\\\  ntr*:ii  — .  *\^\\\^  \\\\v 
•nlain-  m«'-iifi\  !••  «•nnifili'iiunt  ilf-  nl-ii  \  ali<»ii*»  fail*-*  fji  VMW  et 
•Ml  lîviv  |i.ii  j'l?i'«i.  iir^  df  iMi-  «ornpatriotf**  (i)  pru\ffil  r\\*^  auir 
rihuti'-  d'ii'i  «'•;»p:';«'.  Ou»«!qu«'-  \{i\W^  -tir  IfS  diflei  »  iilf>  juridicv 
tii»:i-.  «î  :  I:.'v.m1  d  là  rnn>lilu»''' *  -«inl  la  pn'îfaee  ii*WN»<sair»'  d'une 
ftud«  «  iij  ;..■!»  .  -iir  |.»^  riiiiilttion^  t^.'--  parli<uliêii'^  dans  les 
qu- II'-    I      .'••Il  ..-ni.  iiitiit   I.''*    .  !   auslial:  ii   -«•   prupn».»'  «Ta^^Hurer, 

jit    la   r •  ••  d'i-i'p'.f-*  oii  ij»-   ia\«'«-  d'un  laiaeliTt'  «•\«'«»ptionne!, 

■',      d>îM^  iti»ii  "  plus  »MjmLdi|.'  I»  ili-  la  rie!i«'*'S«'  puMnpi**. 

\ii    iM  .'i:»     •    <ti|    I.l    i|U«"»l|Mii    d-«.    i.ippiut-    fhli"»    pa!i«»ii«%   ••!    ou 
•:;•'-.   d»!       «.'V   plia-'*»   niirMia|.<.   lotiun»*  au  <itui>  d**-*   priiinles 
difri«d.-,   -•dlieit*'  rlia<pi«*  j»>ur  daxantau'e   nolri'  alt^'UtlMU.   il   peut 
.*tr«-  d*n!i  .•••t|in  intrnM  di«  pn-ri-i-r  |ts  eoi:»îiltnn<  dan*»  lf«iqu#'lle«' 

lit  S4«|»l..  •«'!    l't   ticn'i<<iilir«'  r.hJ»». 

\M   iéAtbitr^tt^  ubligtttttirr,   Etwi^  jmridiqut    ef  i riiiMitni^M'     Libruirie 
Koii't.iu. 
•  4»  MM.   Mûtto,  ViiBourooK,  Pùcro  Lrru> -Beau lieu  «t  Olatâer. 
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se  jjrésentc  un  pareil  sujet  en  un  pays  que  Ton  considère,  à  juste 
titre,  comme  la  terre  d'épreuve  des  réformes  du  travail. 

Ces  réformes  ont  été  réalisées  sous  un  régime  politique  dont 
il  faut  rappeler  en  un  mot  le  fonctionnement  parce  que  ce  sont 
les  auteurs  de  la  Constitution  fédérale  qui  ont  tracé  les  limites  dans 
lesquelles  et  môme  hors  desquelles  se  développent  aujourd'hui 
les  questions  ouvrières. 

La  Fédération  ou  «  Commonwealth  »  remonte  à  1900  :  elle  com- 
prend les  six  colonies,  jusque-là  autonomes,  (|ui  se  sont  fédé- 
rées à  Teffet  de  créer  un  pouvoir  exécutif  et  parlementaire  qui  fût, 
dans  une  certaine  mesure,  commun  à  toutes  ;  mais  chacun  des 
Etats  du  Queensland,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria, 
de  Tasmanie,  d'Australie  du  Sud  et  d'Australie  occidentale  con- 
serve sa  juridiction  sur  les  matières  que  la  Constitution  fédé- 
rale n'a  pas  enlevées  à  sa  compétence.  Il  en  résulte,  à  raison 
de  la  tendance  du  Parlement  fédéral  à  exercer  son  action  sur 
toutes  les  matières,  une  dualité  de  législation  et  de  direction  qui 
n'a  pas  toujours  produit  les  plus  heureux  effets.  Les  questions 
qui  intéressent  le  monde  du  travail  relèvent  donc  à  la  fois  des 
deux  autorités,  fédérale  et  d'Etat. 

Rappelons  sommairement  (pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  de 
M.  Nogaro  renseignera  nos  lecteurs)  le  fonctionnement  actuel  des 
Tribunaux  industriels  d'Etat  et  des  Conseils  du  travail  de  Victo- 
ria; quelques  notes  indiqueront  ensuite  comment  les  questions  re- 
latives aux  litiges  entre  patrons  et  ouvriers  sont  en  voie  de  pas- 
ser de  la  juridiction  des  divers  Etats  à  la  juridiction  fédérale,  et 
quelles  conséquences  entraîne  ce  déplacement.  Nous  étudierons 
ensuite  avec  plus  de  détail  les  méthodes  que  le  «  Commonwealth  » 
a  adoptées,  applique  déjà,  ou  se  propose  de  faire  appliquer,  pour 
substituer,  dans  des  circonstances  déterminées,  à  tout  arrangement 
préalable  entre  employeurs  et  employés,  les  décisions  de  ses  Tri- 
bunaux relativement  aux  salaires  et  à  la  main-d'œuvre. 

L'extension  de  la  réglementation  du  travail  dans  la  Fédération 
est  activement  poursuivie  par  le  parti  ouvrier  ;  il  importe  de 
montrer  les  progrès  que  celui-ci  a  déjà  réalisés  à  cet  égard,  les 
difficultés  d'ordre  juridique  et  politique  auxquelles  il  se  heurte, 
enfin  par  quels  moyens  pratiques  il  entend  les  résoudre  en  liant 
les  questions  générales  de  fiscalité  douanière  et  de  protection  aux 
intérêts  corporatifs  dont  il  a  assumé  la  défense. 

On  sait  qu'à  la  suite  des  grandes  grèves  maritimes  qui  éclatè- 
rent en  1890  dans  les  principaux  ports  do  l'Australie,  plusieurs 
Etals  adoptèrent  des  lois  dites  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Elles 
restèrent  inefficaces,  à  l'exception  des  «  Conseils  spéciaux  »  (Wa- 
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gcs  Boards)  de  Victoria  ;  en  1001  seulement.  l'Australie  occiden- 
tale fii  la  Nouvelle-Galles  créèrent,  à  Tinstar  de  la  \ou\elle 
Zéiande.  deux  Tribunaux  d*arbitrage  auxquel:»  Tun  et  l'autre  parti 
en  présence  étaient  tenus  de  recourir  ;  Victoria,  de  son  c<Mé,  êli^n- 
dait  ses  «  Wages  Boards  »  ù  trente-huit  industries  (|ui  occupaient, 
en  Uïi)^,  plus  de  :W).0(X»  ouiriers. 

On  peut  dire  que  ers  institutions  visent  à  rendre  la  grève  im- 
possible en  réglementant,  si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'accorder, 
1rs  conditions  <lu  lra\ail.  plus  particulièrement  par  la  fixation  d'un 
salaire  minimum.  Klles  y  tendent  par  des  moyens  <lilTèr<Mits  :  cha- 
cun di*s  Tribunaux  de  Sydney  et  de  Perth  est  composé  d'un  Pré- 
sident, magistrat  de  carrière,  et  de  deux  assesseurs  représentant, 
l'un  1rs  intérêts  des  patrons,  l'autre  ceux  <b*s  ouvriers  :  ils  con- 
nnisNffi*.  .nin*«i  «pu*  Ir  dit  la  loi  d<*  \ou\rlle-tiall<*s.  «  dt*  l'enreiris- 
tremoiit  des  syndicats  industriels,  font  et  sanctionnent  des  con- 
trats ctillfHMifs.  <léterniiiient  la  juridiction,  les  pf»u\oirs  et  la  pro- 
céijiiif»  iji*  la  (onr,  pounoifMit  à  l'application  d«*s  sentences  ft  des 
arrêtai  qu'ils  rendent,  n 

l.es  (oixeiU  de  Victoria,  au  contraire,  constituent  une  sorte 
de  petit  Tribunal  pour  chaque  industrie.  Ouvriers  nommés  f»ar 
leur^  rama  rades,  syndiqués  ou  non,  patrons  délégués  |»ar  les  pa- 
trons st»  réunissent  sous  la  |»résidence  d'un  ti«*rs.  étranger  au  mé- 
tii»r.  rlit»isi  par  les  uns  et  par  les  autres.  Les  niembres  du  Conseil 
sont  rn\  mêmes  li»s  parties  :  au  lieu  d'<W:outer  iU  discutent  direc- 
teuHMit  «Mitre  eux. 

1.*'  pnrli  <iii\ri«T  qui  a\ail  élé  riii^ili'jattMir  di»  rrlli»  léuislatiitn  *e 
ri^lKiin  ;i.  ,'ismv  fur!  par  !••  iininbr»*  ri  \rr^  pni««s;int  par  la  di*»ri. 
pin;-.  *':H"-*  !«'s  iji'iix  rh.'iniliK's  du  I\irliMiii*iit  fédér.il.  S'il  Uf  piil 
qn'iii*'*  T'i*.  la  roNpon^nliilité  du  poii\nir.  il  di'vint  ft  r«**^ta  dt*piiis 
rarbi'r.'  ilfs  aiiibitinn^i  des  dmx  aihiTsairr^.  |i»s  !il»res-éclianpi«tes 
et  b"»  {  Miltrlniimi-.ti»H  :  ||  profita  di»  r«»lto  <itualioii  pi>ur  imposer. 
taiiti*>t  .'Mix  ini«».  tantôt  aux  autn**^.  lunl  b'  piiid*«  de  st*s  conceptions 
nt»îl»-:  .Mit  ïè'jIrtiH'iilaires  v\  ri*^tiirli\«>  «mi  fait  do  travail.  Il  com- 
prit «îut*  b»N  I\nrlemeiit«  ffKtat  *.'élai«Mit  avanrés  dans  la  \oi«»  st»cia- 
li-tp  aii-i^ii  loin  qu'ils  pfiii\aifMit  all^r,  et  que  la  constitution  même, 
dan-  l'îii-i'ur-i  Ktat-,  d'un»»  •hambrr  non  é|i*cti\<*  barrrrait  la 
roiit-*  .1  tlos.  désiilrrata  trop  hardi-.  rMusi(*ur«  sentence*.  fa\ arables 
aux  •••nrit^r-i  n*a\ai*^nt  pu  «Mr«^  cxécuté.-s  parce  que  la  llaut^-rour 
4b>  \(>*t\«'Ib^  t;nllr<  «*-timait  (pi«^  b*  Tribunal  d'arbitra^o  avait  dé- 
pa--»-  !  -  hmi!«»s  di»  sa  juridirtiim  et  jugé  «  ultra  \iri»s  ».  En  Vic- 
toria. 1 1  création  d'une  «  t.'our  des  Ap|»els  industriels  »  était  con- 
sidérê.^  conmie  menaçar  '^  fiour  le  dévelop|N*ment  des  revendîca- 
■rvcK  potrr.,  t.  ltii.  9è 
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lions  ouvrières  parce  que  son  Président  devait,  aux  tcimes  de  la 
loi,  «  abaisser  le  taux  des  salaires  minimum  fixés  par  le  Conseil 
s'il  estimait  que  ce  taux  ne  pourrait  être  payé  qu'au  détriment  de 
la  bonne  marche  de  l'industrie.  »  Aussi  les  membres  du  «  Labour 
Party  d  songèrentrils  à  tirer  de  la  Constitution  fédérale,  en  fait 
de  réglementation  industrielle,  le  maximum  des  avantages  qu'elle 
contenait. 

La  Constitution  porte  que  le  Parlement  fédéral  a  juridiction  sur 
les  matières  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  prévenir  ou  régler 
les  litiges  industriels  qui  s'étendent  au-delà  des  limites  d'un  Etat. 
Le  parti  ouvrier  s'efforça  donc,  dès  le  début  de  la  première  ses- 
sion, de  faire  mettre  à  l'étude  (et  il  y  réussit),  le  projet  de  création 
d'un  Tribunal  fédéral  d'arbitrage.  Trois  ministres  furent  renversés 
sur  cette  question  avant  qu'un  texte  complet  ne  fût  élaboré  ;  en 
1904  seulement  la  loi  fut  votée  ;  les  règles  de  la  procédure  s'y 
référant  ne  furent  établies  qu'en  1905  et  la  première  sentence  de  la 
Cour  fut  prononcée  à  la  fin  de  1906,  la  seconde  au  cours  de  1907; 
l'une  vise  l'industrie  du  cabotage  maritime,  l'autre  celle  des  ton- 
deurs de  moutons.  Le  mécanisme  de  cette  loi  est  assez  semblable 
à  celui  de  la  Nouvelle-Galles.  Elle  prévoit  un  seul  membre  pris 
parmi  les  juges  de  la  Haute-Cour  fédérale  ;  la  prohibition  du  lock 
out  ou  de  la  grève  y  est  formulée  dans  les  termes  les  plus  absolus 
et  sanctionnée  par  une  amende  de  25.000  francs.  Au  contrat  col- 
lectif librement  consenti  par  les  parties,  est  substituée  l'interven- 
tion facultative  de  l'Etat  sous  forme  de  sentence  rendue  par  le 
juge  si  l'autorité  estime  que  l'exécution  du  contrat  n'est  pas  con- 
forme à  la  règle  édictée  par  elle.  C'est  la  première  fois  que  sem- 
blable disposition  figure  dans  une  loi  d'arbitrage  montrant  nette- 
ment le  progrès  des  idées  dites  «  interventionnistes  ».  Du  contrat 
collectif  inscrit  dans  les  lois  des  Etats  on  est  donc  arrivé  aux  dé- 
cisions judiciaires  imposées  par  un  Tribunal  industriel  lorsque 
la  libre  volonté  des  contractants  s'oppose  à  l'application  du  prin- 
cipe d'autorité  fédérale. 

La  portée  de  la  loi  de  1904  est  aujourd'hui  assez  disculée  ;  il 
semble  cependant  que  le  parti  ouvrier  ait  renoncé  à  demander 
qu'elle  fût  interprétée  dans  le  sens  le  plus  large  qui  aurait  pu  être 
donné  à  l'article  de  la  Constitution  passé  dans  la  loi  d'arbitrage 
stipulant  que  «  la  Cour  connaît  des  conflits  lorsqu'ils  s'étendent 
au-delà  des  limites  d'un  Etat  ».  Le  «  Labour  Party  »,  n'entendait- 
il  pas  par  là  que  tous  Tes  syndicats  de  professions  similaires,  qui 
formaient  une  Fédération,  pourraient  apporter  leurs  doléances 
devant  la  Cour  fédérale  î  La  majorité  des  législateurs  estimait,  au 
contraire,  que  la  compétence  de  la  Cour  serait  limitée  à  deux  ou 
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trois  grandes  illtlu^trh*»  «  outre  Etal»  »,«  intcrhtale  »,  coinnit*  ce\W^ 
du  cabotage  «t  de  la  tonte  de«  moutons. 

L'iuterprétjitioii  restrictive  a  prévalu  jusqu'à  préi>enl. 

En  même  t<^mps  i|u'il  faisait  se»  premier  a  «efforts  pour  niettrr 
bur  pif'd  une  Cour  fédérale  d'arbitrage,  le  «  Labour  Parly  )i  es- 
sayait direciem<;nt,  et  |»ar  des  voies  (|ui  lui  auraient  as^Huri^  un 
triomphe  plus  complet,  de  faire  donner  au  Parlem«Mit  lu  pleine 
connaissance  de  toutes  les  lois  relatives  au  travail.  (  "ot  ain^i 
qu'au  cours  de  la  première  session,  il  obtenait  le  vote  «le  la  ré- 
M>lutiofi  suivante  :  m  L'une  et  l'autre  Cliambres  estiment  i|u*elles 
de\ront  acceftter,  si  les  Etats  veulent  bien  la  leur  octroyer,  Tau- 
turisation  qui  peut  leur  être  accordée  aux  termes  de  la  Con^^tH 
lution.  de  fain*  des  lois  |K>ur  l'Australie  |»ortant  sur  les  salaires, 
les  heures  et  les  conditions  du  travail,  i» 

Cinq  Etats  sur  six  ne  répondirent  mén>e  pas  à  cette  invitation 
rédiKée  pourtant  de  si  courtoise  façon. 

D^s  lors  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  le  Parlem«Mil 
fédéral  d'ui»e  |Kirt,  les  autorités  et  Parlements  des  Etats  de  Tautrc, 
vont  subir  de  profondes  moditicationsî.  L'antagonisme  ira  crois- 
sant de  part  et  d'autre.  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
les  Parlements  locaux  représentetit.  <lans  une  certaine  mesure,  les 
traditions  conservatrices,  beaucoup  moins  peut-être  par  Tespril 
de  prudence  qui  les  anime  que  par  un  sentiment  d'autonomie  et 
de  particularisme  rebelle  aux  exigences  unitaires  du  Pouvoir  fé- 
déral. .Nous  allons  voir  ce  sentiment  prendre,  |>eu  à  peu,  une  am- 
pleur réelle.  Au  cours  des  deux  dernières  années,  certains  partis 
fMilitiques  du  Oueen»il,Trul^  do  KXustralie  occidentale,  el  de  la 
\ou\e|le  Galles  n'ont-ils  pas  |>arlé,  à  plusieurs  reprises,  d'inie 
sécession  possible,  et  discuté  les  movens  de  romftre  le  pacte  fé- 
déral ? 

II  faut  rechercher,  en  partie,  les  raisons  qui  ont  déterminé  «cette 
irritation  patriotique  »  comme  il  a  plu  aux  Parlements  locaux  de 
qualiCer  kMir  mécontentement,  dans  la  nouvelle  tactique  essayée 
par  le  Pouvoir  fédéral  pour  soustraire  aux  Etats  la  connaissance 
des  affaires  qu'ils  entendaient  conserver  h  leurs  Tribunaux. 

La   Tonstitution  avait  doté  le   Parlement   fédéral  d'un   puis^;mt 
moyen  d'action,  la  faculté  de  lever  tous  impôts  î^  la  seule  condi 
tion  «{u'ils  s'appliqueraient  indistinctement  aux  six  Ktat«».  l^  parti 
ouvrier,  fort  liabilement.  ent«sidit  tirer  de  cette  clause,  les  avanta 
^s  de  tout  genre  qu'elle  était  susceptible  de  conférer  à  sa  poli- 
tique.   Xdroitement    utilisée   elli*   ilevail    porter   des   rnnséquences 
sérieu'ies  et  lointaines  qu'il  c«t  maintenant  nécessaire  rfetami 
ncr. 
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Pour  contraindre  les  employeurs  à  payer  à  leurs  ouvriers  des 
salaires  qui  fussent  «  fain  and  reasonable  »  (c*est  l'expression  em- 
ployée à  plusieurs  reprises  par  le  législateur),  le  Parlement  a 
décidé,  dans  deux  circonstances  récentes  de  lever  un  droit  d'ac- 
eise  (1),  sur  les  industriels  qui  ne  satisferaient  pas  ù  cette  condi- 
tion. Une  juridiction  dite  «  Cour  d'accises  »  a  été  établie  à  Teflct 
de  déterminer  le  taux  minimum  de  salaire  qui  constituerait  une 
rémunération  «  juste  et  rationnelle  ». 

A  l'automne  de  190C  on  s'entretenait  beaucoup  en  Nouvelle-Gal- 
les dos  succès  remportés  dans  toute  l'Australie  par  le  trust  des 
macliines  agricoles  américaines  ;  celui-ci  conquérait  peu  à  peu  le 
marché  national  au  plus  grand  dommage  des  manufacturiers  lo- 
caux. Le  Parlement  fédéral  intervint  alors  pour  hausser  forte- 
ment les  droits  d'entrée  protecteurs.  Pour  empêcher,  d'autre  part, 
les  fabricants  australiens  défendus  par  le  nouveau  tarif,  do  réali- 
ser de  trop  gros  bénéfices  au  détriment  du  public,  il  alla  jusqu'à 
fixer  les  prix  de  vente  des  machines.  Enfin  —  c'est  le  point  qui 
nous  intéresse  particulièrement  —  il  soumit  les  manufacturiers 
locaux  à  une  taxe  ou  accise  basée  sur  des  droits  spécifiques  ou 
ad  valorem  allant  de  150  francs  (6  livres  st.),  par  moissonneuse- 
faucheuse  à  des  taux  de  10  ù  12  0/0  sur  les  charrues  et  les  semoirs. 
Serait  exempté  de  cette  taxe,  dit  la  loi,  tout  fabricant  dont  la 
main-d'œuvre  travaillerait  aux  salaires  cl  au  temps  prescrits  par 
le  jugement  d'une  autorité  industrielle  (Cour  d'arbitrage  ou  Con- 
seil du  travail),  ou  qui  obtiendrait  du  Président  de  la  Cour  fédé- 
rale d'arbitrage,  l'attestation  que  ses  ouvriers  sont  dûment  et  équi- 
lablement  rémunérés. 

Une  disposition  assez  semblable  se  trouve  dans  une  loi  rela- 
tive aux  droits  d'accises  sur  les  spiritueux  :  «  Il  sera  perçu,  en 
outre  dos  taux  stipulés,  un  droit  de  1  shilling  par  gallon  si 
l'employeur  n'accorde  pas  aux  ouvriers,  dans  le  délai  d'un  an 
après  le  vote  de  la  présente  loi,  un  salaire  «  fair  and  reasonable  » 
pour  une  semaine  de  48  heures  ;  l'employeur  sera  également 
tenu  de  maintenir  une  proportion  équitable  entre  le  nombre  des 
ouvriers  et  des  apprentis  s'il  veut  jouir  de  la  détaxe  ci-dessus  in- 
diquée. » 

Cette  seconde  loi  n'a  dû  entrer  en  vigueur  qu'au  commencement 
de  celle  année  ;  aussi  n'a-t-elle  guère,  jusqu'à  présent,  lésé  d'in- 
térêts ;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper.  Mais  les  dispo- 
sitions relatives  aux  machines  agricoles,  après  avoir  passé  tout 

(1)  L'occise  est,  en  Angleterre,  un  droit  sur  la  circulatH>n  de  certains 
articles,  en  particulier  des  boissons.  Il  faut  prendre  ici  Texpression  dans 
le  sens  large  du  mot  taxe. 
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daboni  presque  inapcrrur!%,  ont  fait,  «pielquon  mois  plus  tard, 
honuroup  de  bruit.  1^8  rai«ions  vu  sont  multiples  :  d^aboid  filu- 
si«»urs  ParlenuMits  d'Etat  ont  estimé  que  si  le  Pouvoir  {vdrrv]  pn'î- 
tendait  lever  des  inifiôts  (à  ce  moment  le  ehef  du  parti  ou'.rier, 
M.  Walson,  proposait  d'établir  une  taxt*  fé<léral<»  firoifn.w^ix^  ^xir 
la  terre),  leurs  propres  sourcils  <le  taxation  riMjuaient  dVt:r.  >i- 
non  taries,  du  moins  très  ^liminuées  :  puis.  la  ligue  d«'s  ««  Em 
ploveurs  «l'Australie  »  a  dénoncé  av«N»  beaucoup  d'énerL'i*»  !••  i)éril 
«  économifiuo  et  fédéraliste  »;  b»s  coiisorvalrurs  ont  jou<'*  v.{  iracrné 
rn  \ouvoIb*-Galb»s  une  partie  électorab»  sur  b'  tliéme  «b»  l'inilono- 
mie  et  «b»  la  liberté  «les  Etals  \iolés  par  un  pon\oir  pln«i  ««iitra- 
lisateur  que  fédéral. 

I/ap|>lication  même  de  la  loi  entraînait  <les  diffîcultés  rcin-Mlrra- 
blés.  Jusfpi'au  milieu  d«»  19t>7  le  Pouvoir  exécutif  négligea  dr  IVxé- 
4Mit<*r  :  aucun  droit  d'accise*  ne  fut  levé  :  il  fallut  que  b*  paili  ou- 
\rior  demanclAt.  comme  nous  le  \errons  plus  loin.  rext«»nsi*  n  aux 
salariés  des  bénéfices  «ju'un  nouveau  projet  île  tarif  <louanif  r  dé- 
posr  à  la  riiandirc  par  le  trouvernemeni  allait  confén-r  aux  iii- 
«lustriels,  pour  <)ue  la  question  des  macbines  agricoles  re\Int  a 
Tordre  du  jour.  In  système  de  droits  «l'accise  sinnblabb^  à  crlui 
que  prévoyait  la  b>i  de  19CK>  formait  la  base  du  contre-proj«  »  ou 
\rier.  Force  fnt  donc  au  premier  ministre  fédéral  d'a\nii»'i  qu«» 
son  administration  n'avait  rien  fait  qui  pût  donner  des  IndicaMons 
sur  la  valeur  <b*  la  métbode.  On  agit  précipitamment  par*^c  ono  b» 
Pouvoir  avait  besoin  du  concours  du  «  Labour  Party  »  pour  fair«* 
\otrr  le  tarif  :  à  l'autonnie  dernier  un  eerlaiii  noinbn»  dr  :abri 
rnuf<  ilr  ma<'liin<'^  aî^ricob***  linMit  auprès  du  jugi'  d»*  la  <*onr 
f«'M|i-inb»  d'arbilragf».  devenu  le  Pré»*ideiil  d«*  la  «  «'otir  d'prr  -«•  »». 
!iiî«»  tlemande  à  Toflet  «l'étn»  exemptés  «lo  ri»l  impnl.  O  yi'j*  é».ddil 
b*  tableau  di's  •«alaires  que  \r*i  manufaeturiers  d»»\raii*îil  «I«  lénn 
\ant  payer  5*1  leurs  ou\ri(MH  s'iN  xnulaifnt  jouir  de  Tix»  nî;»tion. 
Il  e\p|ifpia  dan*»  des  convi»IéranI»«  cpii  ont  été  en  général  n  ;^;irdés 
eomme  une  \éritable  (lélrinMiri'  pfMir  b»  Pou\oir  léLji>]ati!.  que 
«••dui  Cl  s'était  dénd»é  à  sa  tAclie  lorsqu'il  a\ait  laissé  aux  juvrc** 
le  voin  lie  résoudre  b»s  [iroblémes  soi'iaux  et  économiqu'*>  b  ^  pbi** 
gra\es  :  d  montra  clairement  comment  il  ne  f»ossédait  aucunt-  basr 
[»our  dt'tiTminer  ce  qu'il  avait  plu  au  Parlement  d'aj'[Hb'r  «  les 
ennditions  équitables  tlu  travail  ».  m  fair  and  reaMinabI*"  »».  En 
fait,  le  Président  rebna  *i  bien  v{  si  Imut  les  salaires  cr.o  plu- 
sieurs gros  fabricants  s'adressèrent  au  Parlement  pour  exf'liquer 
ipie  |e«  droit»*  augmentés  au  cours  «le  l'année  précédenîr  v.*-  sau 
raieîil  protéger  efficacement  une  industrie  gre\é«'  des  rharges 
d'une  main-d^iruvrc  aussi  lourde. 
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Les  intérêts  de  certains  fabricants  étaient  assez  lésés  et  la  situa- 
tion de  tous  les  autres  suffisamment  menacée  pour  déterminer  de 
la  part  de  presque  tous  une  action  collective.  La  Fédération  des 
employeurs  appuya  de  son  autorité  et  de  son  argent  le  recours 
que  deux  manufacturiers  de  machines  agricoles  avaient  formé  de- 
vant la  Haute-Cour  fédérale  pour  abus  de  pouvoir  du  Parlement 
qui  aurait  légiféré  «  ultra  vires  »  en  les  frappant  d'un  droit  d'ac- 
cise. Ainsi  une  question  constitutionnelle  est  une  fois  de  plus  sou- 
levée qui  en  implique  d^autres  plus  graves  parce  que  leurs  con- 
séquences sont  au  premier  chef,  d'ordre  économique.  L'affaire 
est  devant  la  Cour  au  moment  où  nous  écrivons.  La  décision  qui 
est  attendue  sera  extrêmement  importante  car  elle  peut  suspendre, 
non  seulement  l'effet,  des  deux  lois  que  nous  avons  étudiées,  mais 
encore  —  et  ceci  est  d'une  bien  autre  gravité  —  faire  tomber  un 
vaste  projet  que  le  parti  ouvrier  avait  formé  et  que  le  gouverne- 
ment fédéral  a  depuis  adopté  et  fait  sien.  Il  s'agit  de  ce  qu'on 
appelle  en  Australie  «  la  nouvelle  protection  douanière,  the  new 
protection  ». 

C'est  une  œuvre  didactique  de  belle  venue,  une  conception  essen- 
tiellement australienne,  qui  ne  pouvait  guère  voir  le  jour  que  dans 
un  pays  assez  éloigné  du  reste  du  monde  pour  subir  la  tentation 
de  s'en  isoler  encore  davantage  afin  de  poursuivre  les  plus  curieu- 
ses expériences  d'un  socialisme  en  vase  clos. 

Les  circonstances  avaient  fait  que  le  Parlement  s'était  occupé 
des  machines  agricoles,  puis  des  spiritueux.  A  leur  égard  on  peut 
dire  que  le  parti  ouvrier  avait  mis  à  l'épreuve  des  idées  de  fisca- 
lité fédérale  intérieure.  Ces  principes  de  taxation,  qu'ils  fussent  ou 
non  constitutionnels,  il  s'agissait  maintenant  de  leur  donner  une 
portée  générale,  et  non  plus  de  les  appliquer  au  fur  et  à  mesure 
que  les  Chambres  s'occuperaient,  une  à  une,  des  questions  écono- 
miques portées  à  leur  ordre  du  jour.  Les  législateurs  ne  délégue- 
raient donc  plus  à  des  Tribunaux  ou  à  des  Conseils  créés  par  eux 
le  pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé  d'apprécier  les  conditions  du 
travail  dans  une  ou  deux  industries  expressément  visées,  mais 
bien  celle  fois  dans  toutes  les  industries  australiennes.  Il  appar- 
tiendrait à  ces  Tribunaux  d'accorder,  après  enquête  sur  la  situa- 
tion des  salariés,  les  exemptions  aux  droits  d'accise  que  le  Par- 
lement établirait.  Mais,  pour  rendre  possible  et  inoffensive  la 
hausse  générale  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire,  par  suite 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  sur  le  coût  des  objets 
fabriqués,  il  fallait  protéger  vigoureusement  contre  k  dehors  les 
industries  nationales  !  c'est  le  but  que  se  proposait  le  Parlement 
en  relevant  les  droits  de  douane.  Le  chef  du  «  Labour  Part>'  »  dé- 
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«riarn  qu'il  collaboreniil  «i  établir  un  nouveau  tarif  si  lo  classe  ou- 
vrt/To  était  appi^léc  u  particii>or  iargemoiit  aux  avanLiigen  <|ui  ré- 
buItcTaierU  |»our  k>s  industrielH  «Je  la  protrclioii  rlouaniôrc'  ;  il 
sVll^agea  à  déftMidrr  à  la  fois  leH  proHuctt^urs  et  Icm  roiiRomma- 
leurs. 

Nims  allons  <^tuilier  celte  mélliodr  nouM*lle  di«  parliripation  otili- 
giilnii-e,  el  |»r<^alubl«',  aux  iM^nôfires.  en  nous  servanl  de>  dincus- 
Mons  qui  ont  lieu  au  Parlement  fôdéral  el  des  déclarations  faites 
finr  le  gou\ernement  sur  les  principes  et  Tappiication  de  la  «  pro- 
leetifiii  nouvelle  ».  Telle-ei  n'a  pas  encore  atteint,  croyons  nous, 
le  dernier  t<*nne  de  sun  (évolution  ;  elle  a  pris  des  formes  succès- 
si\eH  :  elii'  snbil  des  retouches  incessantes,  U*  principe  d«  taxa- 
tion posé  dans  la  loi  relative  aux  machines  agricoles  comportt*  les 
d(^velnpp(*ments  les  plus  variés. 

An  C(>mniencement  du  mois  d'août  dernier,  la  Commission  des 
douan«*s  déposait  un  rapport  sur  les  conditions  des  salariés  dans 
It»  «  (onnnonueallli  m.  t'he/.  nous  il  sendde  que  celte  question  relé- 
\erai(  phil«V  di*  la  Commission  du  travail  ;  \r  rappitrtciir  australien 
a  jujé  que  question  de  protection  d«uianiére  et  tpieslion  dr  salaire 
étaient  «ibsoluinent  connexes  ;  dt^s  les  premières  lignes  il  sVxprime 
connue  il  suit  :  Nous  estimons  <pie  toutes  les  fc»is  que  les  drotta 
ont  été  relevés,  une  clause  doit  stipuler  que  des  salaires  raison- 
nahlcs  devront  être  payés  dans  les  industries  ainsi  protégées... 
\nu<i  demandons  que  soient  établis  des  droits  d'accise  d*un  mon< 
t.nnl  égnl  à  celui  du  ndévenienl  que  nous  avons  opéré.  Seront  dis- 
pen»iés  de  les  payer  les  emf doyen rs  «pii  se  soumettent  h  Tune  de» 
rotiditmiK  stiivantt*s  :  !•  l'aii»*  lrn\aillf*r  aux  eondilioiis  «itipnlées 
'•nr  l«*  Irilmnal  indnsiriel  d'un  Klat  ;  *J*  payer  tels  salair***^  (et 
hi  rin^iMance  parlementaire  ni*  peut  pa<  être  plus  marcpiée)  que 
l«s  deux  (Uiambres  du  Parlem«*nt  fédéral  auront,  par  voie  de  ré- 
mollit  h  in.  déclarr  é«]uitables  et  raient nabh^s  :  ;•»•  obtempérer  aux 
»*enleni'e«  rendues  par  le  Tribunal  d'arbitrage  fédéral  :  \*  s^ 
r.i:ifotri»er  an  contrai  coII<»clif  de  travail  qu'd»*  ont  fait  ••nre^^is- 
rrer  aux  terme*,  de  la  loi  établis<<ant  le  Tribunal  fédéral  d*arbi- 
Irap*'. 

Kn  Cf  tpii  concerne  la  protection  du  consommateur  o«»rtre  les 
f^rîx  trop  élevée  que  demanderaient  les  induMriel«.  la  r«im»»'is*ion 
des  doii.'iDcs  «*e\ prime  ainsi  :  h  Si  le  ministre  appr<MMt  de  source 
*.iU<-  que  le  prix  d»*  détail  »h^  artirles  sur  lesquels  nous  aN'ons 
opér*'  un  relèvement  de  droite  n  éîé  augmenté  indûment,  le  ven- 
d.Mir  firofitant  de  la  protection  additionnelle  qu*»  nous  lui  avon< 
donnée,  il  ytourra  (a[»rés  en  avoir  référé  au  Parlement),  suspendra» 
la  perception  de^  droits  adtlitionnels  h  l'entrée  des  dits  artkles.  » 
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Ce  rapport  avait  amorcé  la  question  de  la  «  protection  nou- 
velle »;  des  interviews  prises  au  chef  du  parti  ouvrier  sur  les  con- 
ditions auxquelles  il  voterait  le  tarif  douanier  qui  allait  venir  en 
discussion  suscitèrent  une  certaine  curiosité  dans  Topinion  publi- 
que. Celle-ci  accueillit  avec  intérêt  les  déclarations  de  Tancien  mi- 
nistre, M.  Watson.  Elles  apportent  les  premières  précisions  sur  le 
système  de  la  «  New  Protection  »  dont  voici  les  principales.  As- 
surer la  protection  du  consommateur  ;  si  Ton  renonce  à  deman- 
der la  fixation  d'un  prix  de  vente  maximum,  par  contre,  création 
d'une  Commission  chargée  de  prendre  note  des  prix,  qui  pour- 
suivra, avec  l'aide  d'experts  ei  d'officiers  de  douane,  toutes  inves- 
tigations relatives  aux  conditions  de  l'industrie.  Cette  Commis- 
sion devra  adresser  ses  rapports  au  Parlement  et  faire  connaître 
ses  appréciations  sur  les  cours  du  marché  ;  elle  pourra  examiner 
les  livres  des  industriels  et  prendre  toutes  mesures  qui  la  mettrait 
à  même  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  au  Parlement,  la  réduction  de 
certains  droits  de  douane. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  l'ouvrier,  M.  Watson  pro- 
pose de  l'assurer  par  des  moyens  un  peu  différents  de  ceux  qui 
ont  été  appliqués  dans  la  loi  sur  les  machines  agricoles  :  «  Au 
lieu  d'imposer  un  droit  d'accise,  (fui  ne  serait  pas  perçu  si  cer- 
taines conditions  se  réalisaient,  il  suffirait  de  frapper  d'un  droit 
de  timbre  (stamp  duty)  tous  les  articles  qui  ne  porteraient  pas  la 
marque  fédérale  (Commonwealth  trade  mark).  »  Ici  le  leader  ou- 
vrier rappelle  que  cette  estampille  ne  peut,  aux  termes  d'une  loi 
très  récente,  s'appliquer  qu'aux  produits  manufacturés  dans  les 
conditions  les  plus  équitables  pour  la  main-d'œuvre,  à  la  suite 
d'une  réglementation,  par  voie  judiciaire,  des  conditions  du  tra- 
vail. 

Cette  marque  dont  la  légalité  ne  paraît  pas  discutable  aux  yeux 
de  l'orateur  (ce  caractère  lui  est  cependant  encore  contesté  aujour- 
d'hui), sera  octroyée  par  un  Tribunal  compétent.  Les  articles  fa- 
briqués dans  des  industries  protégées  qui  n'auraient  pas  mérité 
cette  distinction  supporteront,  dit  \f.  Watson,  un  droit  de  timbre 
calculé  à  l'effet  de  frapper  l'employeur  qui  aura  fait  travailler  ses 
ouvriers  dans  de  mauvaises  conditions. 

Pendant  le  mois  d'août  et  de  septembre,  le  gouvernement  fédé- 
ral avait  paru  appuyer  les  propositions  du  parti  ouvrier  relatives 
à  la  «  protection  nouvelle  »;  dès  le  mois  d'octobre  il  les  adopta 
et  le  ministre  des  Finances,  sir  William  Lyne,  les  fit  complètement 
siennes  en  leur  donnant  plus  de  développement  et  de  netteté  dans 
un  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre  le  !•'  octobre.  Les  gran- 
des lignes  du  projet  restent  les  mêmes  ;  l'expression  varie  :  i^ous 
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devons  prol<*ger  les  t-lnsscs  ouvrières  au  iiu^iui-  li!r«'  qur  l*»s  fiiaiiii- 
facluriers  ;  la  loi  sur  los  inncliiiH*H  ngricolfs  f>l  la  piiMiiiriv  (1.*m 
mesures  qui  noiiI  ronstiturr  la  «c  New  Protrrtion  ».  In  druit  iïw 
cise  de  la  moitié  des  droits  protectt^urs  sur  l«*s  artirirs  impôt  ItN 
<le  In  m^nie  r«ilégori#*  sera  pn'*le\é  sur  tous  !«•-  proiltiils  maiiuf.u' 
turés  on  Australie  ;  icmise  di*  ce  droit  sna  faili*  «i  tous  l«s  f.-iliii 
eants  qui  auront  pny<^  A  leurs  ouvriers  îles  salairrs  justes  ri  <^ipii 
Inhies.   D*une  fni,'on  générale  seront  ronsid«'n'*s  4'onum*  tels  rcux 
qui  valent  aux  inamifaeturiers  rautorisalion  d*appli(|uer  sur  «es 
produits  la  marque  de  fabrique  fédérale.  .\e(|uitteront  le  droit  d'ac- 
rise  tous  les  pro<luits  manufacturés  qui  ne  porteront  pas  la  «  r<irn 
monweaith  trad**  mark   ».   Celle-ci   sera  aerordé»»  par  la   «   r-»ur 
d'atrise  »  aux  employeurs,  si  cette  Tour  rstiinr  <|ue  |**s  ronditions 
itu  travail  faites  aux  ouvriers  sont  satisfaisant!*».  Lorsque  |o  manu 
raelurier  n*obti(*ndra  pas  la  marque  de  fabriqui*  fédérale  il  d^'Ma 
arliri«T  au  gouvernement  un  timbre  d'accise  au  prix  île  la  moitié 
du  «Iroit  (|ui  aurait  été  pen;u  sur  l'article  imf»orté  similaire.   In 
tablt^au   sera   préparé  qui   indiquera  qU4»lles  s<Tont   Ifs   industrii*s 
soumiM^s  aux  droits  «racrise.  Kn  principe,  ce  seront  toutes  r^ll^s 
que  nous  protéireons   ;  très  probablement  ne  (iaurenmt   pas  sur 
cette  liste  les  industries  agriccdes  et  pastorales  qui  sont  aujourd'hui 
soustraites  aux  autorités  industrielles  des  Etats. 

Le  leader  de  Topposition  libérale,  M.  Ileid,  entretient  (|uelques 
jours  plus  tard  la  Chambre  de  cette  même  (|uestion.  m  J'aj»pro!i\r» 
pleinement,  dit-il.  Ii»s  iiléos  qui  ont  inspiré  r<»  pioj«»t  :  il  ni«^  r»»-!'* 
siMiInnent  à  rxaniinor  si  rrlui  ci  osi  conMilutionurl  ».  rt  il  rntn* 
pM-nd  ilr  déniftutn^r.  après  beaucoup  d'autres,  cpit*  je  Parlement 
fédtfal  r\«'éfb»  lo  limites  fie  sa  juridiction  :  il  jx-nse  que  la  Manie 
Tour,  loiMprelle  sera  sai*«ie  (elle  de\ait  Tétre  peu  de  temps  afnèH)^ 
jugera  que  la  faculté  t\o  légiférer  sur  tontes  les  matières  relati\ej4 
If  an\  éeliaiii:e«  et  au  <'4»nnnerei^  ..  n'implique  pjin  la  juridi«'tMn  du 
Parlement  dans  |e«i  questions  ouvrière^  :  les  Tbambres  fédéralen 
ne  «oinialtraient  erlles-ri  que  lorsque  le»;  conflits  du  tra\ail.  n^ns 
ra\on»i  \u.  dépasseraient  les  limites  d'un  Ktal. 

A  la  thè*ie  libérale  |«»  parti  (Uivrier  répond  que  par  rexjtri'-si.ui 
M  érlianjje  et  commerce  h.  il  faut  entendre  tontes  les  qne<.ttoii«  m 
dustrielles  ;  c'est  h  ce  titre  que  le  Parlement  a  pleine  juridirtMin 
]>our  en   connaît r«».   Si   celle  ci    lui   était    refusée,    il   n*anr:nt    plus 
qu'à  demander  au  peuple  Texten^^ion  de  ses  [louvoir».. 

En  dehors  du  Parlement  une  certaine  agitatitui  m*  manifeste. 
I/\ssociation  des  employeurs,  qui  comprend  un  nombre  as«ie7 
considérable  de  grtw  importateurs,   proteste  violemment  au  nom 
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de  la  Constitution  outragée  ;  TAssociation  des  Chambres  de  manu* 
factures  se  déclare  satisfaite  du  relèvement  du  tarif  douanier,  mais 
elle  fait  toutes  réserves  sur  les  principes  de  la  «  protection  nou- 
velle »  qu'elle  estime  inutiles  puisque  le  nouveau  Tribunal  qui  s^ 
rait  créé  substituerait  seulement  sa  juridiction  à  celle  des  autorités 
industrielles  d'Etat. 

Le  ministre  du  Commerce  préside,  quelques  jours  après  cette 
déclaration,  le  dîner  des  Chambres  de  Manufactures  ;  il  fait  les 
déclarations  les  plus  rassurantes  sur  la  question  des  rapports  des 
autorités  industrielles  entce  elles.  «  Cette  nouvelle  Cour  »  dit^il, 
que  nous  appellerons  sans  doute  Conseil  fédéral  du  commerce  et 
de  rindustrie  ne  lèvera  des  droits  d'accise  que  de  loin  en  loin, 
au  cas  seulement  où  les  manufacturiers  ne  se  conformeraient  pas 
au  taux  des  salaires  moyens  prescrits  par  les  Tribunaux  des 
Etats.  A  lire  ce  discours  on  a  l'impression  que  ce  haut  Tribunal 
n'aura  pas  en  fait  une  compétence  très  étendue,  et  qu'il  aurait 
été  créé  surtout  pour  fédéraliser,  d'une  part,  in  abstracio^  les 
juridictions  du  travail,  et  pour  imposer,  d'autre  part,  l'arbitrage 
obligatoire,  par  voie  fédérale,  aux  Etats  qui  ne  possèdent  pas  en- 
core d'autorité  industrielle. 

Les  explications  et  les  commentaires  très  bénins  de  sir  William 
Lync  sont  du  mois  d'octobre  dernier  ;  au  milieu  du  mois  de  dé- 
cembre paraissait  le  «  Mémorandum  sur  la  protection  nouvelle  », 
qui  exposait  tes  vues  officielles  du  gouvernement  sur  ia  question. 
C'est  un  document  en  dix-huit  articles,  constituant  un  exposé  des 
principes  qui  régissent  la  matière.  Il  résume  les  idées  dont  nous 
avons,  à  cause  de  leur  importance,  suivi  presque  pas  à  pas  le 
développement.  Certaines  précisions  et  certaines  indications  nou- 
velles, opposées  même  à  des  déclarations  antérieures,  méritent 
d'être  relevées,  ainsi  que  l'esprit  nettement  fédéraliste  de  l'ensem- 
ble du  morceau.  Jusqu'ici  le  régime  douanier  de  l'Australie  rendait 
possible  une  rémunération  équitable  des  salariés  ;  aujourd'hui  la 
«  Protection  nouvelle  »  vise  à  rendre  obligatoire  pour  les  patrons 
l'amélioration  des  salaires  qu'ils  doivent  à  leurs  ouvriers. Le  «  Con- 
seil du  commerce  »  qui  sera  institué  se  composera  de  trois  mem- 
bres dont  rindépendance  complète  sera  assurée  et  qui  jouiront 
de  la  juriïïiclion  la  plus  étendue.  Les  conditions  si  variées  du  pa3rs 
font  que,  vraisemblablement,  une  seule  échelle  de  salaires  par 
înduslrie  ne  pourra  être  établie  pour  tout  le  «  Commonwealth  ». 
Aussi  ce  Conseil  devra-t-il  créer,  sans  tenir  compte  de  la  division 
géographique  des  Etats,  des  districts  industriels  dans  lesquds  pré- 
vaudra le  taux  des  salaires  qui  devront  être  offerts  si  les  indus- 
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triels  \cul4*nl  oiitf*riir  Texemplion  des  droits  d'accise.  Lorsque  Vé- 
chelle  des  siri.'iires<  aura  Hé  ainsi  étabiio  et  publiée,  il  appartien- 
dra aux  iiidu«^lriels  do  déclarer  s*ils  racceptcnt  ou  la  rejettent. 
S'ils  1  aooep((*iit.  ils  devront  faire  enregistrer  leurs  usines  dans  le 
districi  industriel  où  elle  esl  établie.  L'enregistreineut  fera  preuve 
qu'ils  ont  ac<  rpté  l«'s  décisions  du  Conseil.  Lorsque*  les  conditions 
de  la  vie  aunmt  changé  dans  ces  districts  industriels,  le  Coa^il 
pourra  nioditi^r  IVcliollc  des  salaires  :  il  pourra  égal<*fnent  assi 
smer  des  1imit'*s  nouvolltNi  à  ce  district  do  façon  à  assurer  Tuni- 
fonniti*  d(*^  salaires  lorsque  les  conditions  économiques  seront 
identiques,  (ne  de  ses  fonctions  sera  de  faire  connaître  au  minis- 
tre, afin  qiir*  rclui-ci  mette  en  mesure  b*  Parlement  de  réviser 
éventuellem -ni  le  tarif,  si  la  prottrction  accordée  è  une  industrie 
queli'oiiquo  v^\  insuffisante  pour  assurer  aux  employés  tols  salai* 
re^  qui  aumi*  nt  été  stipulés. 

Voici  les  m'-^ures  qui  seront  adoptées  pour  contraindre  les  em- 
ployeur^ :*f  r<**pecter  b*  taux  des  salaires  établis: 

Lf*  t'oii<««'ii  ou  les  agents  délégués  par  ses  soins  pourront,  à 
Inni  inoni'^n*.  eonMilter  les  livres  et  documents  (ils  seront  seule- 
ment t^nn-^  cl  >  conserver  le  secret  professionnel);  le  manufacturier 
df\ ra.  à  (li*«i  iotenallo^  réçruliers,  fournir  nnt*  déclaration  attestant 
qu'il  ri's|>erfp  les  règlements  établis.  L*exemption  d*accise  pourra 
rtrr  retiié»»  ***il  n'obéit  pas  aux  prescriptions  ci-<lessus.  Le  Con- 
sf^W  ponrrj  déléguiM*  si^  pouvoirs  d'information  et  de  recherche  à 
d(o  Trifiiinan\-  locaux,  tels  que  les  juges  de  simple  police  et  les 
autorili'**  iiHlu'*lrielb*s  des  Etats  ;  mais  il  devra  se  résen-er  tous 
lc>  pouioii^  :  i!'iitiii**tratifs. 

Ce<;   propositions,   dit    le    Mi^mnranHnm    dn    Gouvemrment^    qui 
««Vxprime  à  cette  occasion  le  plus  ironiquement  du  monde,  cou 
vrent  le  liirain  déj.i  occupé  par  la  léiri'Iation  de  certains  Etats  : 
mais  b'  f:ou\'*riiement  ne  p«Hit  pas  méconnaître  la  nécessité  où  il 
osl  de  LMr.ir'ir.  dnnu  la  mtsure  où  la  Con^itilutirm  le  permet,  à 
tontes  ]•'<  i:i  l'Hitries  qui  ielA\«'nt  du  système  drs  douanes  fédéra 
les.  des  4*01, «li* ions  uniformes  et  i<ienti(|ues.  ir  L«'S  observations  que 
nous  vou«*  «iouinettons.  dit  en  terminant  Fauteur  du  Mémorandum, 
sont  tout  an  plus  le  corollaire  du  droit  résen-é  au  Parlem'*nt  d'é 
tablir  un  tarif  protecteur.  » 

Ce  document  est  b*  deniier  que  nous  pfn»sédk>ns  sur  la  qnes- 
tion  de  la  «  \e\v  ProtectiiUi  «.  lïejini*.  !#•  Pari»  ineTit  «il  entré 
en  congé.  A  leur  relmir.  aprè»*  «leux  moi*;.  !«••.  membres  di*  la 
Chambre,  se  sont  occupé'i.  nou<  dit  b«  t*'l**gra|»he,  de  qu4'*(tions 
d'un  ordre  différent,  landi-*  que  b»  Sénat  di^rutait  b**  articles  du 
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nouveau  tarif.  Nous  savons  seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué, que  la  question  de  juridiction  du  Parlement  fédéral  sur  le 
point  litigieux  de  la  perception  des  droits  d'accise  vient  d'être  por- 
tée devant  la  Haute  Cour.  Il  semble  que  le  gouvernement  atten- 
dra l'arrêt  de  la  justice  avant,  de  s'engager  plus  avant. 

Nous  avons  vu  à  l'oeuvre,  au  seuil  de  cette  étude,  les  différents 
Tribunaux  du  travail.  Un  examen  rapide  de  leurs  rouages  et  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  avaient  été  créés  était  nécesaire  pouf 
expliquer  comment  fl  est  possible  que,  du  jour  au  lendemain, 
une  juridiction  soit  établie  aussi  importante  que  celle  dont  le  gou- 
vernement fédéral  projette  la  création.  Les  autorités  industrielles 
aujourd'hui  constituées  ont  joué  un  véritable  rôle  de  préparation 
et  d'initiation  ;  elles  ont  peu  à  peu  habitué  le  public  à  une  inter- 
vention, relativement  limitée  d'abord,  puis  plus  étendue  de  l'Etat 
dans  le  monde  économique.  En  ce  moment  nous  nous  trouvons  en 
présence  9*un  envahissement,  car  la  «  protection  nouvelle  »  ne 
peut  pas  avoir  d'autres  conséquences  que  la  réglementation  pour 
le  Continent  australien  aes  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande 
toutes  les  fois  qu'elles  jouent  entre  employeurs  et  employés. 

La  création  des  juridictions  du  travail  attestant  les  succès  crois- 
sants de  la  doctrine  dite  «  interventionniste  »  dans  les  questions 
ouvrières,  quelques  lecteurs  nous  demanderont  sans  doute  :  «  Est- 
ce  un  bien,  est-ce  un  mal  pour  la  Communauté  australienne  ?  » 
C'est  \n\è  question  peut-être  un  peu  naïve  à  laquelle  on  n'attend 
réellement  pas  que  nous  répondions.  On  ne  saurait  nous  prier  de 
formuler  des  conclusions  personnelles  puisqu'au  cours  de  ce  récit 
nous  nous  sommes  efforcés  de  laisser  parler  les  faits  sans  pren- 
dre parti  ni  pour  ni  contre  les  idées  que  nous  exposions,  Si  le 
lecteur  trouve  que  les  faits  ont  leur  éloquence,  il  tirera  ses  con- 
clusions. Peut-être  pourra-t-il  attendre  au  moins  jusqu'au  jour 
très  prochain,  où  la  valeur  juridique  du  système  de  la  a  protec- 
tion nouvelle  »  aura  été  mise  à  l'épreuve.  Nous  le  mettrons  seu 
lement  en  garde  contre  lui-même.  Ne  lui  manquerait-il  pas  un 
élément  important  pour  apprécier  le  système  juridique  et  économi- 
que auquel  nos  amis  d'Australie  apportent  tous  les  jours  une 
pierre  nouvelle  ?  Doctrines  et  théories  n'ont  encore  guère  subi, 
ou  n'ont  pas  encore  enduré  les  épreuves  et  les  réalités  de  la  vie 
courante.  Nous  connaîtrons  leur  degré  de  résistance  au  contact 
des  faits. 

Charles  DcftcnARs. 
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IV 

LA  IIUITURE  MAGYARO-CHOATE 

11  }  ;Mi:  u\  ans,  U*  3  octnhiv  HH»r>.  (|iiaianle-ciiiq  (l«*pulrs  croalrs 
cl  <hiliiiai'  H  rruiiis  ni  Coiigivs  à  riuiii«\  sigiiaicnl  cl  lanraicnl  on 
It'ur  iMHit  {>  -iMiiiiirl,  le  maiiilVstf  <|iir  riiistoiro  connaît  sous  le  nom 
w  HrM>lii(!-»ii  (le  l'innic  ».  I^ar  cvttr  |inH'lanialion«  û  la<|ucllc  qucl- 
qui'^  nmi^  (ilus  tard,  aux  élections  génrialcs  <lc  mai  1900,  lopi- 
ni<ni  puhli({U«*  croati^  donnait  une  indispensable  consécration,  le 
Idoe  ilv-  ]..uiis  <i*opposilinn  déclarait  ap|>rou\cr  la  lutte  que  la  coa- 
lition nvoit  entreprise  pour  les  libertés  de  la  Hongrie,  ot  affirmait 
«ioii  ini  ■  :i".i  de  pH'ndre  part  à  celte  lutte,  c<>n\aincu  cpn*  «  les 
tlrii\  i.j:;  .:j«.  uni  un  égal  besoin  lïc  droits  et  de  libertés,  et  que 
ri-  b«*»;»::i  <!«nl  ann'n«»r  entn»  elles  une  entente  permanente  ». 

Ku  II*'  iji.  l«*s  coalisés  hongrois  piomirent,  «  au  nom  de  l'égalité 
!''  (I  •  1::  ^  '!.  I:iiilé  des  nations  ».  qur  la  Croatie  aurait  sa  part  dans  In 
\iel«»iir. 

I  ne  \i'::Mir.'  inattendu^  donna  à  la  coalition  plusieurs  portefeuilles 
nnni^tir.i  !s,  et  la  clireclion  des  affaires  du  royaume.  El  pourtant, 
il  \  a  (};i 'Iques  jours  à  peine,  b»  nouveau  ban  Hakoiiczay.  celui 
qiii'  ril;!![M'reur-ltoi  nonnna  a\ee  le  contre-seing  de  ces  mêmes 
iiriii*»Ii.''  r.inli>«>.  a  !u  on  essayé  «le  lire  h  la  diète  de  Zacrreb  un 
«|f'ti«'l  '!  •Ii'^solulioii.  pciidaul  qm»  le«.  délégués  eri>ales  ati  Parle- 
nniit  «'  r.ii'la)H**«l  vnnt  Irait''^  par  Ifurs  ann>  de  l'an  (Innier  do 
iioui^  (];:     h*  >'>nt  pai  lemenlaires  <[u'an  lleielisratii  de  \'ienn«-. 

II  >  a  11  bas  di>n\  ti*ini«*>«  d'unr  évolution  L!ra\e  dans  la  (loliliqu*^ 
liom-Pis  •.  rt  4pii  iloit  à  juste  litre  retenir  raltmlion  d«s  Français, 
l-a  I  r;jji.  a  fail  Tan  u«-i|  le  plu<  cliabureiix  et  le  plus  sympatliique 
à  la  Ib  H  diiti<»n  A**  Kiiiim*,  et  eela  pour  deux  raisoiu<.  I^i  premièie 
osl  qn<  loiiti*  tentative  pour  doiint*r  â  la  lloiiirrie  Tunilé  dont  elle  a 
tant  b»**»  'in.  et  dont  elle  est.  ilepuis  fort  bMmteni|»s.  tellement  dé- 
ponrv»:  .  -  rt  du  même  eonp  |i'>  inléiéts  de  la  France  en  Orient. 

I.a  si:n:«tioii  aetin^Ile  daii^  l.i  IV*niii«»n!e  Balkanicpi**.  les  influences 
ri»iitr.'i'lieîoii«*s  qui  \  joii«>nt  nuK*«i  bi<*ii  dans  les  petits  Klats  indé- 
[MMtdatiN  qu'*  dan^  TEmpire  Olttunan.  ont  permis  à  TAIIema^ne  d*y 
devejiir.;.  »;  ouIr»»  nn^nre  son  infliience.  au  préjudice  de  rinfluence 
♦  t  tlu  pr.  *iire  franeais.  Le>  coiisuU  allemanfls  disput<*nt  à  la  Uépu- 
blitjii*  Il  i-mteetinii  des  eatlioliipii"*,  et  s'iiu%talleiit  devant  les  tri- 
bnnaiiN  turc*,  usurpant  la  placi»  ré^servée  do  tous  temps  à  son  repn*. 
si>ntan?:  In  diplomatie  allemande  cherche  à  chasser  la  France  de  ses 


594  LA    RUPTURE    MAGYARO-CROATE 

positions  acquises,  par  exemple  en  tentant  de  faire  exproprier  les 
quais  français  de  Galatha  avec  Targent  de  la  Deutsche  Bank;  elle 
s'efforce  avec  succès  de  restreindre  le  commerce  français  dans  les 
Balkans  par  de  louches  manœuvres,  telle  Thistoire  des  sucres 
marseillais  à  Salonique.  Et  toujours  l'Autriche  lui  prête  le  concours 
de  sa  politique  «  inquiète  et  dissolvante  ». 

Ce  sont  là  des  faits  trop  bien  connus  pour  que  je  Joive  y  insister 
plus  longuement. 

Au  point  de  vue  français,  la  lutte  contre  la  <c  poussée  vers  TEst  » 
est  une  question  capitale.  Au  point  de  vue  international,  il  est  né- 
cessaire aussi  de  se  garer  d'une  rupture  possible  de  l'équilibre  en 
Orient  en  faveur  de  l'impérialisme  allemand.  II  est  donc  nécessaire 
de  chercher,  dans  la  région  qui  sépare  l'Allemagne  de  sa  sphère 
d'influence  orientale,  un  appui  sérieux  à  la  politique  française,  une 
garantie  sûre  pour  la  paix  générale. 

Cet  appui,  l'Autriche  est  trop  divisée  et  trop  germanisée  pour  la 
fournir.  C'est  une  grave  erreur  que  de  voir  dans  l'Empire  des 
Habsbourg  une  barrière  à  l'influence  allemande.  Elle  est  et  sera 
toujours  la  «  marche  orientale  »  de  cette  influence,  sa  pointe  avan- 
cée parmi  l'hostilité  slave,  magyare  et  latine.  Ce  n'est  pas  seulement 
à  Algésiras,  c'est  surtout  à  Constantinople,  à  Salonique  et  à  Buda- 
pest que  l'Autriche  est  le  «  brillant  second  »,  la  «  vassale  »  (1)  de 
la  prépondérance  germanique. 

Des  Etats  balkaniques,  la  Roumanie  seule  pourrait  compter 
comme  facteur  important  de  la  politique  générale,  surtout  depuis 
qu'elle  a  acquis  en  Orient  le  droit  de  dire  son  mot,  en  «  créant  », 
(sic),  selon  l'aveu  de  ses  dirigeants,  la  question  roumaine  de  Macé- 
doine. Il  existe  entre  la  France  et  la  Roumanie  un  grand  courant 
de  sympathie  intellectuelle.  Non  contente  d'admirer  ses  écrivains, 
Bucarest  en  a  même  donné  à  Paris.  Au  point  de  vue  politique,  il 
n'en  est  malheureusement  pas  de  même  :  le  dernier  Congi-ès  de  la 
Paix  a  rappelé  à  ceux  qui  ont  oublié  la  réception  de  M.  Lweger  à 
Bucarest,  que  c'est  un  prince  allemand  qui  règne  au  sud  des  Car- 
pathes  transylvaines.  «  Plus  inféodée  à  l'Allemagne  que  l'Autri- 
che elle-même  aux  plus  beaux  temps  de  la  crise  marocaine  »,  se- 
lon le  mot  d'un  diplomate  français,  la  Roumanie  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  instrument  possible  de  la  politique  française. 
La  Hongrie  seule  serait  en  mesure  de  jouer  ce  rôle.  Par  sa  posi- 
tion géoigraphique,  elle  est  cuirassée  vers  le  Nord  et  l'Est,  alors  que 
des  voies  larges  lui  sont  ouvertes  vers  le  Sud.   Elle  domine  les 

(1)    Rbcoult.    Energie    française.     Pourquoi    la    Hongrie     étaH-eUe 
germanophile,.. 
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grandes  routes  de  TEiirope  vers  rOriciil.  I*llle  <J(^liont  In  plus 
grande  partie  du  cours  navigable  du  llanulx*  e(  3.0(K)  kilomètres 
des  voi<*8  fluviales.  KUr  possédait,  eu  19U^,  une  vingtaine  de  mille 
kilomètres  de  lignes  de  chi*mins  de  fer,  dont  les  plus  im|>ortantes 
soni  la  ligne  BwJapest-Pragerhof  vi  Paris  par  le  Simplon,  Buda- 
|H^st  Belgrade-C/onstantinople  v{  Saluni(|U(\  Budape^l  Brod-Sera- 
je\(»,  que  Ton  prolonge*  vers  Min>vit7.a  et  le  Vardar.  Les  traditions, 
If*^  aspirations,  les  intérêts  économiqurs  de  la  liongrir  in  font  l'ad- 
versaire de  l'expansion  allemande,  qui  la  menace  de  tn/is  cAlés  à  la 
fois:  de  Vienne,  de  N'agy  Szeben  (I)  et  de  Bucarest.  En  outre,  elle  a, 
sur  son  territoin*.  un  noyau  slave  autonome,  indépendant,  mais 
territorialemenl  incorporé,  qui,  sous  Pinfluence  d*un(*  politique 
plus  habile,  |>ourrait  deienir  un  centre  d'attraction  sur  l(*s  nations 
slaves  de^  Balkans. 

La  Hongrie,  grand  pays  juridi(|uement  souverain,  rmnomique- 
ment  bien  outillée,  et  possédant  une  grande  unité  géographique, 
pourrait  avoir  une  influence  pacificatrice  dans  les  Balkans,  en  of 
frant  des  garanties  sérieuses,  puisque  nulle  protection  de  coréli- 
î^ionnaires  maltraités,  ni  TobjtKrtif  d'une  ex|>ansion  en  Asii»  ne  vien- 
drait lui  fournir  le  prétexte  d'une  mainmise  même  paitirlle.  Elle 
sait  d'ailh^urs  (fu'une  tnainmise  sur  la  Macédoine  serai*  ]»our  elle 
désastreuse. 

Celte  influence  <lô  la  Hongrie  en  Orient  ne  saurait  s'appuyer  ail- 
leurs que  sur  les /Slaves  des  Ikilkans.  Et  c'est  la  rais^tn  j>our  la 
quelle  la  présente»  dans  le  royaume  d'un  groupement  »»lave  auto 
nomt»  e>t  un  ijfige  de  ri^fficacité  dv  la  |Kjliti(|Ue  magyare  dans  les 
Balkans.        / 

C'est  nive  <les  raisons  |K>ur  lesquelles  en  France  ««n  a  \u  avec 
plaisir  LVBésolution  de  Fiume  acclaméi*  des  deux  côtés  de  la  Drave. 
I-a  S4»r<;fide  raison  est  toute  de  sympathi»».  Les  0<iatis  ont  gardé 
de  réuopée  impériale  le  plus  \i\ace  2iou\«*nir  ;  ils  ont  cons«  r\'é  une 
sorte/de  culte  pour  la  France,  un  goût  ardent  pour  la  lilt'Tature  et 
l'art,  français.  Aux  heures  mauvaises,  maintenant  par  exemple,  ils 
lancent  vers  Paris  l'appel  qu'ont  toujours  lancé  les  peufdes  op- 
priiiié»^,  et  nVlamenl  dans  la  lutte  nouvelle  l'appui  montl  d»*  la 
çfande  nation  (2). 

C'r^[  l'oîie  à  j»i»4te  titre  que  l'opinion  franeai^^e  p.tit  ^*i*niou\oir 
des  faites  ««i  grave»;  qui  viennent  de  se  passer  à  l^u<laf •••'»!  »*t  «'i  Za- 
greb. En  juin  dernier,  lorscpie  la  crise  actuelle  était  ;*i  ^*m  début,  le 
Tcmpn  a.  sur  un  ton  de  parfaite  courtoisie.  pré\r»fiu  \*^  Macryars 

(1)  (Votre  d<*«i  Sazooji  paniKcnnaaifttoii. 

(S)  V.  L  KoaiAK.  LOpprtêêion  magyare  {Rtrue  Siart    d'octobre  1907). 
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que  leur  nouvelle  politique  croate  risquait  de  n'avoir  pas  la  sympa- 
thie  de  l'opinion,  française.  Cot  avis,  on  s'en  souvient,  a  été  reçu 
avec  uno  impatience  un  peu  trop  marquée.  Qu'est  devenue  la  crise 
depuis  celte  époque,  quelles  sont  ses  causes  immédiates  et  ses 
causes  lointaines,  c'est  ce  que  nous  essayerons  d'exposer  ici. 

I 

Quand  on  veut  étudier  les  rapports  politiques  ou  juridiques  de 
la  Croatie  avec  la  Hongrie,  et  les  lois  qui  régissent  ces  relations,  on 
se  heurte  tout  de  suite  à  une  grave  question  qui  a  soulevé  même  en 
France  maintes  controverses.  Je  veux  parler  "de  la  question  de  la 
souveraineté  croate. 

On  sait  on  effet  que  la  Hongrie  est  pays  souverain  vis-à-vis  de 
l'Autriche  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  autres  puissances.  Certains 
historiens,  tanVefl-J^SâJiÇe  qu'en  Croatie,  voudraient  prouver  que 
ce  dernier  pays  jouit  e.xacteto^n^  des  mômes  droits,  et  qu'il  devrait 
occuper  par  rapport  à  la  Ilonghifija  même  situation  que  celle-ci 
par  rapport  à  l'Autriche.  Cette  thèse\icnt  .récemment  d'être  affir- 
mée par  ^r.  llorn,  avocat  à  la  Cour  d'appU^e  Pans,  qm  a  consa- 
cré un  volume  au  «  Compromis  de  1868  »  (ji^J- 

A  l'appui  de  cette  thèse  on  cite  quelques  arî,?""^^"^^  historiques, 
dont  les  principaux  sont:  \ 

Que  la' Croatie  n'a  jamais  été  conquise  par  les  b^^'^^^^'  qu'elle  a  li- 
brement accepté  l'alliance  hongroise,  et  la  personn^^p  ^^  roi  de  Hon- 
grie Coloman.  >         .       ,     . 

Que  la  Croatie  a  imposé  au  nouveau  souverain  un"*^*^^^*^  ^  union 
personnelle  en  l'an  1102,  signé  par  Coloman  à  Krizevcî.y^ 

Que*  les  rois  de  Hongrie  ont  respecté  pendant  longtempr^  ^^  ^^^' 
veraiiielé  de  la  Croatie  en  se  faisant  couronner  avec  la  CtiS^^^""^ 
croate.  le 

Efin  que  la  Croatie  a  fait  elle-même  acte  de  souveraineté  e^^  ^^' 
ceptanl,  le  9*  mars  1712,  la  Pragmatique  Sanction  de  Charle^i  ^  ' 
onze  ans  avant  que  cette  Pragmatique  ait  été  votée  par  le  Pa^ 
ment  de  Hongrie. 

A  cela  on  peut  objecter  le  témoignage  de  l'archidiacre  Thoma.,  ^^ 
le  chroniqueur  Dalmate  dont  nous  possédons  YHisloria  Salonitana^^ 
qui    affirme    qu'en    1001     le    roi    de    Hongrie    Ladislas    conquit 
le  royaume  de  Croatie  (2)  par  les  armes  ;  j'ajoute  que  les  terri- 
toires compris  entre  la  Drave  au  Nord  et  la  Save  au  Sud,  el  qui  font 
partie  aujourd'hui  de  la  Croatie  politique,  appartenaient  déjà  de- 

(1)  Librairie  Générale  de  Droit 
(2;  Ouvr.  cité,  page  17. 
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«puis  Saint- Kl ieiuh*  uu  royaume  dv  Hongrie.  Saint-Etienne  et  Bêla 
«ont  distribué  dans  cette  région  de  nombreux  iiofs  (1);  ils  y  ont  éten- 
du le  pouvoir  spirituel  de  l'évéqu«*  de  Pées  {22  août  1000).  D'ail- 
leurs Constantin  Porphyrogénéte,  dont  M.  Hom  révoque  l'autorité 
pour  lui  gênante,  et  le  préfet  grec  de  Sirmium  sont  d'accord  pour 
placer  les  provinces  en  question  sous  la  domination  des  «  Tourks  » 
•ou  Magyars.  Se  sont  les  territoires  au  Sud  de  la  Kulpa  que  Ton  dé- 
signait par  les  noms  de  Croatie,  Slavonie  ou  Dalmatie,  territoires 
qui  forment  aujourd'hui  laBosnie,  l'Istrie,  li  Croatie  propre  et  la 
côte  Dalmate  (2). 

En  1005  et  1006,  Coloman  acheva  la  conquête,  comme  il  ressort 
*du  témoignage  de  Dandolo,  doge  de  Venise.  En  HOC?,  une  révolte 
éclata  dans  les  provinces  conquises,  et  le  xoi  revint  avec  son  armée 
«  soumettre  la  terre  illyre  »  (3). 

Le  fameux  traité  de  Kritevci  a  si  peu  existé  que  ses  amis  les  plus 
pésolus  sont  d'accord  pour  le  dire,  en  avouant  qu*on  n'en  connaît 
ni  orignal,  ni  copie  authentique  I  On  prétend  voir  une  réédition  de 
ce  traité  dans  la  lettre  de  Franchises  que  Coloman  accorda  h  la 
ville  de  Tragurum  (Trogir):  la  portée  de  cette  lettre  ne  saurait  être 
-étendue  à  tout  le  pays  conquis,  et  du  reste  les  privOèges  que  le  roi 
•donna  à  Tragurum  ont  été  donnés  par  ses  successeurs  à  d'autres 
villes  de  Hongrie  (villes  libres  royales). 

Enfin,  en  admettant  pour  ce  traité  de  1102  une  existence  inconnue 
mais  véritable,  il  faudrait  que  nous  puissions  trouver  des  traces 
*de cet  étnt  de  choses  si  spécial  que  Ion  nomme  l'union  personnelle 
dans  des  documents  antérieurs.  Or,  nous  \  oyons  au  contraire  les 
rois  de  Hongrie  (4),  les  pa|>es,  les  bans  (T»)  et  la  Diète  «le  Croatie 
elle-même  d«^signer  les  provinces  slaves  sous  le  nom  d<*  «  portée 
êubjecUe  »,  implicpiant  une  idée  de  sujétion  due  à  la  conquête. 

Aucun  des  princes  de  la  famille  d'.\rpnd  ne  fut  couronné  avec  la 
couronne  croate  après  Coloman,  et  l'acte  de  couronnement  unique 
de  Bude  ou  d'Albe-Royale  donnait  au  roi  de  Hongrie  la  possession 
de  la  Croatie,  comme  il  ressort  de  re  fait  que  le  Royaume  TViple- 
et-un  se  faisait  représenter  ù  cette  solennité  par  un  prélat  {(^)  ou 
<in  haut  fonctionnaire  (7). 

(1)  WsstiL.  Documenté  de  la  Maiêon  iFArpad,  t.  VI,  p.  451  et  VII,  422. 

(2)  Pape  Bonifaoe  TU  cité  pmr  Wenarl,  ihid,,  t.  Y,  p.  187. 
(8)  Faelatvs.  lU^fneum  Smetmm,  t.  IV,  p.  313. 

(4)  1458,  14S8,  1490  (V.  KvKCumwïcm:  J%ea  reçn.  Cro^t,,  t.  I,  p.  222) 
(«)1402. 

(f)  L'Ardierêque  de  Spalato  anîstA  au  ooaroaiMVieot  da  Ladiiias  III 
'f»t  d'André;  t.  Tbomas,  id. 

(7)  Le  juge  de  Tragamm  reprénenta  la  Croatie  en  1272,  an  oonroDoe*- 
ment  de  Ladislàs  IV  ;  t.  Lrrttu,  De  regmo  Dai,  et  Ceoat.,  t .  IT,  p.  9. 
BBTt'R  roLrr.,  t.  ltii.  30 


598  L-V  RUPTUaL  magyabo-croate 

Enûxïy  le  vote  du  Parlement  de  Croatie  sur  la  Pragmatique  Sa»c- 
tion  précédant  le  vole  du  Parlement  de  Hongrie  n*a  aueime  signi- 
fication juridique.  C'est  un  acte  de  loyalisme  et  de  courtoisie  envers 
le  souverain»  une  promesse  d'accepter  la  âUi^eesiou  féminine  de  la 
maison  d'Autriche,  faite  dans  le  but  unique  de  gagner  la  bienveil- 
lance de  Charles  VI,  comme  cela  est  d'ailleurs  affirmé  dans  Tin- 
troducUon  même  de  la  loi  en  question.  Du  reste,  la  Pragmatique 
Sanction  pouvait  si  peu  être  soumise  dès  1712  à  l'approbation  d'une 
Assemblée  législative  quelconque,  que  c'est  seulement  en  1713  qœ 
l'Empereur  la  publia,  le  19  avril  exactement,  à  la  stupéfaction  de 
ses  conseillers  intimes  eux-mêmes  (1). 

Du  reste  Charles  VI  sentit  tellement  l'irrégularité  de  cet  acte  du 
Parlement  de  Croatie,  qu'il  déclara  en  subordonner  la  mise  en  vi- 
gueur au  vote  du  Parlement  de  Hongrie.  Ce  dernier  annula  l'acte  du 
9  mars  1712  par  sa  loi  II  de  l'an  1715,  qui  excluait  du  trôae  de 
Hongrie  et  de  celui  de  Croatie  la  succession  féminine  de  la  maison: 
d'Autriche,  et,  au  cas  de  la  rupture  dans  la  succession  mâle,  décla- 
rait le  droit  de  libre  élection  maintenu.  Dans  l'acte  final  de  la  délibé- 
ration, nous  voyons  la  signature  des  délégués  croates:  l'arche- 
vêque de  Zagreb,  le  ban  et  plusieurs  magnats. 

En  1723  seulement,  le  Parlement  de  Hongrie  accepta  la  succes- 
sion féminine  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour  la  Hongrie  et  pour 
ces  «  partes  adnexae  »  (lois  I  et  II  de  1723),  et  les  déléprués  croates 
apposèrent  encore  leur  seing  sur  cette  deuxième  annulation  du  vote 
du  9  mars  1712. 

D'ailleurs,  la  loi  XXX  de  l'an  1868  (en  Croatie,  loi  I),  connue  sous 
le  nom  de  compromis  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie  sanctionne 
définitivement  l'état  de  chose  historique  en  ces  termes  : 

«  Article  premier.  —  Le  Royaume  de  Hongrie  réuni  à  la  Tran- 
sylvanie, et  les  Royaumes  de  Dalmatie,  de  Croatie  et  de  Slavonie 
forment  une  seule  et  même  communauté  territoriale,(Staatsgemeine- 
chaft)  tant  par  rapport  aux  autres  pays  placés  sous  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  que  par  rapport  aux  puissances  étrangères.  »• 

Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  donner  dans  un  article  de  quel- 
ques pages  de  la  réfutation  de  plusieurs  volumes,  dans  le  genre  de 
celui  de  M.  Horn.  Mais  il  me  semble  que  les  arguments  de  la  thèse 
hongroise  reposent  sur  des  documents  irrécusables,  et  ruinent  la 
théorie  de  la  souveraineté  croate.  Autonomie  administrative:  soit; 
autonomie  politique  limitée:  je  l'accorde;  mais  l'unité  territoriale 
absolue,  reposant  sur  la  conquête  et  le  droit  de  la  guerre:  voilà 
bien  la  base  de  la  situation  du  Royaume  Triunitaire  dans  lea  pays 
de  la  Couronne  hongroise. 

(1)  Archiv.  der  Trag,  Sancéion,  p.  37 
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L'v.iU}  digression  liLstorique  xa   nous  permettre  de   mieux  com 
prendre  la  situation  politique  actuelle. 


II 

La  Résolution  de  Fiutne  a  rhMuré  unr  longue  ère  de  souffrances 
ri  de  discordes  pour  les  peuples  du  Hoyaume  Triple-et-un.  Depuis 
1848,  quand  F  Autriche  s*était  «eni  dcb  aspirations  démocratiques 
et  nationales  des  Croates  et  de  leur  lo}'alisme  toujours  intact  pour 
châtier  la  Hongrie  libérale,  pour  combattre  de  l'autre  côté  de  la 
Drave  li*s  idées  réi'oluttonnaires  venues  de  France,  la  Croatie  subit 
fl'abord  le  régime  absolu  aussi  horrible  et  aussi  sanglant  qu'en 
Hongrie,  puis  le  lontr  r^gne  du  comte  Khweii-Hèdervar}. 

Il  est  peu  douteux  que  les  bans,  surtout  depuis  1880,  ont  été  prin- 
cipalement <les  agents  de  tyrannio  et  de  lutte  civile;  appuyant  leur 
pouvoir  sur  des  procédés  électoraux  restés  îameux  (60  0A>  des  élec- 
teurs fonctionnaires,  donnant  9<>  0/0  de  députés  gouvernementaux!), 
ils  firent  fleurir  Tinstitution  moscovite  du  «  caviar  de  presse  »  (1). 
l'n  de  ces  hommes  qtri  étaient  en  100&  les  plus  grands  amis  des 
Hongrois  et  qu'aujourd'hui,  la  presse  budapestoise  déchire  A  belles 
dents,  M.  Zagorac,  affirmait  généreusement  que  «  le  régime  qui  a 
dévasté  la  Croatie  pendant  ces  trente  dernières  années  n'a  jamais 
été  le  régime  hofigprois,  mais  sa  mauvaise  imitation,  ou  plutôt  un 
réçime  installé  par  r\utriche  sous  le  nom  de  régime  honurois  dans 
le  but  de  nuire  â  la  Hongrie  aux  yeux  des  Croates.  »  M.  Zagorac 
tient  aujourdlmi  un  autre  langage,  mats  je  crois  qu'il  avait  raison 
en  1005.  Les  procédés  que  l'inoubliable  Khuen  importa  à  Zagreb 
ressemblent  en  effet  sîngulit*rement  et  en  mal  h  roux  qtio  l'Autriche 
employa  en  Italie,  et  qti'elle  emploie,  paraît  il.  encore  aujourd'hui 
en  Bosnie.  I^i  tyrannie  administrative  n'est  pas  le  fait  des  fonc- 
tionnaires hongrois  qui  ont  eu  l'art  de  se  faire  supporter  de  popu- 
lation infiniment  plus  impatientes  et  rel>elles:  je  veux  parler  des 
Roumains  de  Transylvanie.  Du  reste  le  bras  droit  et  le  successeur 
de  Khuen  fut  un  chef  de  la  police  secrète  autrichienne,  le  vice-ban 
r  ha\rak.  El  il  semble  bien  que  le  comte  Khuen  qui  avait  Kart  de 
faire  croire  au  Croates  qu'il  les  a|q)rimait  par  la  volonté  des 
\fag>ars.  et  aux  Magyars  «pie  Toppression  était  le  seul  moyen  de 
mainl<^nîr  Ifur  héifi*mofnV  sur  Ic5  Croate*!  (l*)  ».  art  sui\i  ile«i  ins 
tructioiis  venant  de  Vienne,  ft  inspiré^*;  par  un  principe  île  la  poli- 

(1)    V.  QuelqiioH  4étaiU  dAfiA  Krroi'LT:   PayM   Mo'tytr  <Alran„  édit.). 
{2i  Fû*ni*H*'t  Miigy*'  iTtsay.  cit#  par  H.  LoiïiMr  iltrvur  J<  Paris  du 

lôdwx'fiibre  \[^^'*\. 
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lique  autrichienne  tellement  connu  et  répété,  qu'on  ose  à  peine  en 
parler  :  divide  et  impera. 

A  son  arrivée  en  Croatie,  le  comte  Khuen-Hédervary  s'était 
trouvé  en  présence  de  deux  facteurs  politiques  importants:  le  parti 
du  «  droit  »,  et  le  parti  du  D'  Frank»  aujourd'hui  parti  Starche- 
vich,  qu'une  éclatante  défection  a  rendu  célèbre.  Le  parti  du  «  droit  » 
n'était  pas,  en  principe,  hostile  à  une  entente  avec  la  Hongrie;  il 
proclamait  le  Compromis  de  1868  nul  et  stérile,  parce  qu'il  avait  été 
conclu  par  un  Parlement  ne  représentant  qu'un  tiers  du  pays,  les 
deux  autres  tiers  ,en  grande  partie  serbes,  et  qui  étaient  organisés 
en  conûns  militaires,  n'ayant  pas  encore  été  réincorporés;  il  de- 
mandait la  révision  de  cet  acte,  et  sa  correction  sur  la  base  de  la 
parité  absolue.  Il  n'y  a  pas  là  un  terrain  d'entente  possible  avec  les 
Hongrois,  puisque  la  question  de  leur  souveraineté  territoriale  était 
mise  en  jeu. 

Le  parti  Franck  professait  déjà  cette  haine  irréductible  des  Hon- 
grois qui  caractérise  son  chef,  et  qui  l'empêchera  toujours  de  jouer 
un  rôle  sérieux  dans  la  vie  politique  de  son  pays. 

Cette  situation  embarrassée,  le  ban  jugea  utile  de  la  compliquer 
davantage,  autant  pour  servir  des  intérêts  étrangers  et  secrets  que 
pour  assurer  son  pouvoir  en  affaiblissant  ses  ennemis.  Il  brouilla 
les  Croates  avec  les  Sorbes. 

Il  existe,  en  effet,dans  la  nation  politique  croate,  qui  elle-même  se 
fond  dans  la  nation  juridique  hongroise,  deux  nations  pour  ainsi 
dire  confessionnelles:  Slaves  d'origine,  issus  de  la  même  famille,  les 
Serbes  sont  orthodoxes  et  les  Croates  catholiques.  A  cette  rivalité 
religieuse  qui  engendre  déjà  une  assez  grande  divergence  d'aspira- 
tions politiques,  les  Croates  se  tournant  vers  l'Ouest  et  les  Serbes 
vers  rÔrient,  s'ajoute  une  rivalité  économique.  Les  Serbes  des  con- 
fins militaires  sont  en  effet  des  descendants  de  ces  soldats-labou- 
reurs qui  excellèrent  aussi  bien  dans  la  culture  du  sol  que  dans  la 
défense:  plus  industrieux,  plus  travailleurs  que  les  Croates,  ils  sont 
plus  riches:  d'où  colère  et  jalousie  de  ces  derniers,  moins  favorisés. 
Secondé  à  merveille  par  le  parti  du  <(  droit  »,  le  ban  eut  vite  fait 
de  transformer  cette  jalousie  en  haine. 

Pendant  ce  temps,  le  D'  Franck  lui  servait  à  envenimer  les  rela- 
tions entre  Hongrois  et  Croates,  tant  et  si  bien,  qu'imputant  à  la 
Hongrie  le  régime  dont  ils  souffraient,  lui  reprochant  l'énorme  ma- 
jorité gouvenementale  de  la  Diète  (113  députés  sur  129),  le  mau- 
vais état  des  finances  et  cent  autres  griefs  anciens  et  nouveaux, 
Serbes  et  Croates  s'unirent  dans  la  révolte  de  1897,  lorsque  le  tri- 
colore hongrois  fut  brûlé  en  pleine  place  Jellachich,  en  présence  du 
Roi. 
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Pour  conjurer  l'orage,  le  ban  eut  soin  de  brouiller  encore  une 
fois  les  Croates  avec  les  Serbes:  les  diatribes  violentes  du  «  Srbo- 
bran  »,  les  répliques  furieuses  du  «  Hrvatsko  Pravo  »,  le  pillage 
des  boutiques  serbes  et  beaucoup  de  sang  répandu,  furent  les  résul- 
tats de  ses  efforts  (1). 

Ces  carambolages  p<ditiques  auraient  pu  durer  encore  longtemps, 
au  grand  dommage  de  la  Croatie,  de  la  Hongrie  et  de  tous  les  pays 
qui  ont  un  intérêt  à  voir  la  Hongrie  unie  et  forte,  si  en  1909,  un 
fait  nouveau  ne  s'était  présenté.  Je  veux  parler  des  débats,  au  Par- 
lement de  Budapest,  sur  l'augmentation  des  effectifs  militaires. 
Bientôt,  le  débat  se  transforma  en  obstruction  de  la  part  de  la  mi- 
norité, la  crise  arriva.  La  confiance  du  souverain  appella  le  comte 
Khuen  aux  fonctions  de  premier  ministre  en  Hongrie,  rôle  qu'il  ne 
put  tenir  longtemps.  Ayant  voulu  mettre  en  pratique  les  procédés 
gouvernementaux  qu'il  avait  mis  en  honneur  de  l'autre  côté  de  la 
Drave,  il  rencontra  des  obstacles  imprévus,  et  termina  sa  carrièns 
politique  dans  des  conditions  déplorables. 

Pendant  deux  ans,  l'attitude  de  la  Croatie  né  fut  pas  bien  nette. 
Ses  quarante  délégués  au  Parlement  hongrois,  voyant  s'effondrer 
le  régime  qui  sévissait  toujours  chez  eux,  n'eurent  pas  le  courage 
de  prendre  un  parti.  Ils  virent  les  élections  de  1905  donner  la  ma- 
jorité simple  au  parti  de  Tindépendance,  ennemi  irréductible  de  la 
politique  autrichienne  et  du  régime  par  elle  instauré  en  Hongrie, 
ennemi  encore  de  la  personne  de  M.  Khuen  qui  venait,lui  aussi,de 
gouverner  au  nom  de  ce  régime.  Et  pourtant,  comme  il  ne  semblait 
point  que  le  parti  de  l'Indépendance  eût,  depuis  1880,  pensé  à  se 
préoccuper  de  la  réforme  des  institutions  publiques  en  Croatie; 
comme,  d'autre  part,  rien  ne  permettait  d'affirmer  que  l'idée  d'un 
rapprochement  possible  avec  la  Hongrie,  en  vue  précisément  de 
cette  réforme,  eût  germé  dans  les  cerveaux  croates,  ce  fut  une  sur- 
prise, et  quelque  chose  de  presque  incroyable  que  la  signature  de 
la  Résolution  de  Fiume,  le  30  octobre  1905. 

ni 

La  Résolution  de  Fiume  a  été  traduite  et  commentée  par  M.  ChaF- 
les  Loiseau  dans  un  article  précédemment  cité:  je  ne  reviendrÉi 
donc  pas  sur  son  histoire,  pas  plus  que  sur  Tenthousiasme  qu'elle 
provoqua  dans  toute  la  presse  hongroise.  Depuis  bien  longtemps, 
c'était  la  première  fois  que  la  Hongrie  se  montrait  une,  que  lee 

(1)  V.  Rbcoult,  ouv.  cité,  page  232  et  suir.,  VHUtoire  des  iraubUtê  iê 

1902. 
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deux  nations  politiques  prenaient  te  résolution  de  hatt^r  ensemble 
pour  des  droits  et  des  libertés  indispensables  à  chacune  d'elles. 
Hors  des  frontières  du  royaume,  la  Dalmalie,  qui  malgré  les  textes, 
et  les  promesses  royales,  continu©  à  être  placée  sous  la  domina- 
tion autrichienne,  se  joignait  au  mouvement  de  solidarité  des  pays 
de  la  couronne  de  Saint-Etienne.  Hors  de  TEmpire,  les  Serbes  de 
Serbie,  comprenant  enfin  le  danger  austro-allemand,  venaient  com- 
pléter l'œuvre  de  ralliance  magyaro-slave.  Et  devant  cfe  boulevergc- 
menl  de  sa  politique,  l'Autriche  prit  peur:  elle  craignit  de  voir  les 
nationalités  non-hongroises  de  la  Transleithanie  renoncer  à  leur 
politique  magyarophobe  ou  simplement  inerte  ;  elle  craignit  de  voir 
se  dessiner  en  Hongrie  l'idée  de  Taraitié  slave,  l'idée  de  la  politique 
orientale  du  royaume  indépendant.  Elle  céda,  et  je  suis  sûr  que 
plus  d'un  de  ces  ministres  du  parti  de  48  qui  menacent  aujourd'hui 
de  leurs  rigueurs  la  coalition  serbo-croate,  lui  doivent  en  réalité 
•leurs  portefeuilles. 

Les  élections  de  mai  1906  donnèrent  en  Hongrie  une  majorité 
écrasante  au  parti  de  l'indépendance,  soit  256  députés  sur  413.  Ce 
nombre  a  encore  augmenté  aux  élections  complémentaires  en  cours 
d'année.  Le  résultat  de  la  consultation  nationale  n'a  pas  été  aussi 
net  en  Croatie.  Là,  trois  partis  étaient  en  présence  :  la  coalition 
serbo-croate,  alliée  à  la  majorité  hongroise,  le  parti  Khueniste  et 
le  parti  Starchevich.  La  situation  en  outre  était  toute  dilîérewle.  Le 
gouvernement  illégal  du  comte  Tisza  avait  vu,  aux  élections  de 
1905,  s'élever  contre  hii  une  première  majorité  indépendante  de 
160  députés.  Le  gouvernement  du  comte  Pejachevitch  n'avait  pas  de 
caractère  illégal,  et  s'appuyait  au  contraire  sur  une  majorité 
énorme  à  la  diète  de  Zagreb.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'idée 
du  rapprochement  avec  l'opposition  était  toute  nouvelle,  qu'elle 
pouvait  n'avoir  fait  que  peu  de  chemin  parmi  les  électeurs,  et  sur- 
tout que  les  élections  de  1906  devaient  se  faire  d*après  le  système 
électoral  si  étrange  instauré  par  Fancien  régime. 

L'enthousiaste  campagne  entreprise  depuis  quelques  mois  par 
les  membres  du  nouveau  parti  révolutionnaire  porta  ses  fruits.  Et 
l'alliance  avec  la  coalition  hongroise,  dont  le  Cabinet  Wekerlé  est 
l'émanation,  facilita  aux  Croates  l'œuvre  d'assainissement  politique 
qu'ils  poursuivaient.  M^  Wekerlé»  tout  en  sacliant  que  l'ancien  parti 
Kbuénisle  soutiendrait  son  pouvoir  par  la  bouche  de  ses  quarante 
députés  au  Parlement  de  Budapest,  comme  il  avait  soutenu  tous 
les  régimes,  comprit  que  l'honneur  et  les  intérêts  de  son  pays 
lui  imposaient  l'obligation  de  venir  en  aide  à  la  coalition  croate, 
de  consolider  l'amitié  nouvelle  avec  les  Slaves  du  royaume.  Il  dé- 
savoua donc  le  parti  Khuéniste  dans  une  interview  accordée  à  un 
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j'édacieur  du  Prsârr  Uoyd,  ri  ynr  umr  ciirulain',  rnppclla  aux 
foiiciiofiiiaires  croates  du  niiiiiHN'rc  commun  «i^  Finances,  qu*!! 
dirige,  qu'il:*  «  pouvaient  eï  df\ai«*f}t  vi>l#'r  sflon  lotir  ronj^ciencr  ». 

I^*s  élection^  du  '^  iiuii  duiincrt^iit  aux  ruali.s<^<t  31  des  K8  siègos 
éieciifs  de  la  bièie  crcMlê;  cllfs  on  donnér(*iil  18  an  parti  Starrhr 
licb  et  3î  aux  lviiu/4iislC8«  1^  Iliète  «omprcml  m  frtilrf    i  c  sau 
\êgrs  j>  et  une  quaraaUiiiede  membres  A  vie. 

Les  résuitaU  pouvaifiil  ôtre  décisils  si  le  parti  Stanrhevich  était 
rasiéiidélo  à  son  programme  i-bn-torai.  Il  avait  soutenu,  en  effet,  la 
coaliûoia  lors  des  éloclioiis,  comniL*  \r  parti  con!«titulionnel  arait 
siouituu  les  indépendants  en  Hongrie.  Maihourcosement,  si  la  con 
ccoCraiion  a  pu  résister  à  Budapest  à  firès  d*nn  an  et  demi  de  vie 
[»arlemciilain%  vu  \  roatio  il  n*«n  fut  pas  d<^  même. 

Ouaiid  il  l'allut  nommer  la  délégatian  emale  à  Budapest,  tout 
marcka  a  souUail;  K*  parti  Starchrvich  argua  de  ce  qu'il  consîdi^rait 
le  romproiiiin  dr  1S08  comme  illégal  et  nul  pour  se  tenir  h  lYrart, 
el  lii  do  la  borte  |»reuvc  du  plus  grand  tact:  la  nouvelle  <lAléi^alion 
ne  comprit  qut;  des  résohitionnistes. 

Mais  tout  changea  à  Tautomne  suivant.  Un  faux  offk*ier  autri- 
chien du  nom  de  Krunow  arriva  k  cette  époque  à  Zagreb,  et  entama 
des  négociaiioiis  avec  M.  Franck,  au  nom,  disait-il,  de  son  gouver- 
nement. On  >ait  peu  de  cbos(*s  sur  ces  négociations:  on  y  parla, 
paraU-iL  de  coinbiiK.T  un  plan  d'attaque  contre  la  coalition  bon 
groise  et  b*H  résolulionnistes  croates;  on  y  Mmgea  h  refaire  la 
«  roniltiir;ii««Mii  Jfll.irliicli  n  rtinin*  In  lionu'rif*  d«Vid^mriit  tn»|>  m  in 
dépendante  ». 

En  tous  «as.  .XI.  Franck  a  mis  une  hAt4'  suspecte  à  entr«*r  dan^  les 
vuea  de  l'aicnturier  Krasnow,  et  organisa  contre  la  coalition  s«*rbo 
croate,  d«)nt  son  parti  était  l'allié,  une  sorte  d'airression.  Ix>rs  de  la 
discussion  sur  le  proji*t  d'adresse  au  Hoi,  où  la  ooalition  avait, 
comme  de  jusie.  mtroduit  les  expressions  de  mttion  xerbe  et  nation 
cmaie,  le*  paiti  Starclunich,  «oubliant  que  revenir  aux  luttes  civiles, 
c* était  retomber  dans  tes  souffrances  de  l'époque  dernière,  protesta 
contre  c«*s  expressions,  dédara  qu'il  n'y  arail  en  l*roatie  qu'un«» 
nation  croate,  et  finalement,  traita  de  «  i-aletailie  de  Budapest  et  de 
BeignMh^  •  ceux  qui  veulent  vendre  la  Croatie  K  la  nation  croate 
aux  Magyars  et  anx  «  Scr\iei»  ».  Une  mêlée  générale  fut  le  résnl 
ta!  de  cette  sortir  inattendue.  I.e  parti  Starchevich  commença 
l'obMruction.  t*t  la  \ie  {larlementaire  fui  de  nouveau  suspendue:  il 
aoMUia  le  peuple.<9t,à  une  élection  partielle.le  candidat  fkarehrrirh 
batik  le  candidat  résohitionniste  i^lu  pen  de  mois  aprè<.l^  e«>aliliori 
serbo-cr«4ite  voulut  ruiner  r«>bstraetion  en  enl^want  de  TadreiMe 
la  mol  «  nation  wrba  ».  et  en  le  remplacâiit  par  quelques  allu- 
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sions  aimables  aux  «  Serbes  ».  Cette  manœuvre  amena  une  scis- 
sion: les  Serbes  de  la  coalition  votèrent  avec  les  Starchevich  contre- 
ce  nouveau  texte,  et  les  croates  de  la  coalition  votèrent  pour,  avee 
le  parti  Khuéniste  I 

Ce  scrutin  imprévu  amena  le  gouvernement  hongrois  à  tenter  un 
rapprochement  entre  la  coalition  et  l'ancien  parti  gouvernemen- 
tal: ce  projet  échoua  devant  Tintransigeance  compréhensible  des- 
résolutionnistes.  On  voulut  alors  opérer  une  concentration  nou- 
velle en  remplaçant  les  c/ie/s  de  section  (secrétaires  d'Etat)  du  ré- 
gime déchu  par  des  coalisés;  mais  la  manifestation  inopportune 
de  M.  Franck  avait  ravivé  les  querelles  entre  Serbes  et  Croates:  il 
fût  impossible  d'arriver  à  une  pacification,  et  un  décret  royal  fut  le 
bien-venu  en  déclarant  la  session  close. 

A  cette  situation  intérieure  presque  sans  issue,  le  gouvernement 
de  Pest  ajouta  une  complication  extérieure  nouvelle,  grftce  k 
une  petite  maladresse  qui  eut  de  grands  effets. 

Le  Parlement  hongrois  fut  saisi,  au  printemps  dernier,  d'un  pro- 
jet de  loi  sur  le  règlement  du  service  des  chemins  de  fer,  décoré 
du  titre  pompeux  de  «  Pragmatique  de  service  ».  Cette  Pragma- 
tique d'un  genre  nouveau  concernait  également  les  chemins  de  fer 
croates  qui  appartiennent  à  l'Etat  liongrois.  Elle  édictait,  entre 
autres,  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  tous  les  employés  de- 
vaient être  Hongrois  et  parler  le  hongrois.  La  connaissance  du 
croate,  même  sur  le  réseau  croate,  n'était  pas  exigée  d'une  façon 
aussi  rigoureuse  et  aussi  générale. 

Eu  fait,  il  est  à  peu  près  certain  que  tous  les  chefs  de  gare  par- 
lent croate  en  Croatie,  de  même  qu'ils  parlent  valaque  en  Transyl- 
vanie. Mais  n'oublions  pas  que  pour  les  politiciens  de  ïranslei- 
thanie,  les  faits  ne  sont  rien  à  côté  des  principes,  et  le  texte  d'une 
loi  sera  toujours  de  cent  coudées  au-dessus  de  son  esprit.  Les  délé^ 
gués  croates  estimèrent  que  la  disposition  citée  était  attentatoire 
aux  droits  et  privilèges  légitimes  de  la  Croatie.  Les  Hongrois  es- 
sayèrent d'objecter  que  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  pas  une 
administration  officielle,  mais  une  entreprise  particulière;  cela  est 
faux,  leur  dit-on,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui 
devrait  élaborer  leur  règlement  de  service.  Les  Hongrois  ajoutèrent 
que  ce  sont  eux  qui  ont  bâti  le  réseau  croate  avec  leur  argent,  et 
revendiquèrent  le  droit  d'y  canunander:  tout  cela  est  très  exact, 
mais  quelle  importance  cela  peut-il  avoir  ? 

Il  aurait  été  habile  de  céder  de  la  part  des  Hongrois.  Première- 
ment, la  vie  politique  des  deux  côtés  de  la  Drave  ne  serait  pas  in- 
terrompue depuis  six  mois;  deuxièmement  il  n'aurait  pas  fallu  ou- 
blier que  le  bon  droit  et  la  bonne  politique  font  deux.  Les  Hongrois^ 
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avaient  juridiqut*tiiont  raison:  je  Taceorde.  Il  n'en  esl  pas  moins 
vrai  c|U*il8  ont  fait  de  déplorable  politique. 

A  rheure  trouble  où  Tinfluence  viennoise  venait  de  bouleverser 
la  vie  politique  en  Croatie,  où  Krasnow  l'aventurier  avait  brouillé 
toutes  les  cartes,  n'aurait-il  pas  été  habile  d'être  coïKriliant  et  pa- 
cifique â  Budapest  7  N'aurait-il  pas  été  préférable  d'opposer  aux 
influences  dissolvantes  des  procédés  autrichiens,  «  la  simple  et 
décisive  attraction  d'un  pays  respectueux  du  droit  des  nationa- 
lités »,  selon  la  juste  expression  de  M.  Loiseau  ?  N'aurait-il  pas 
fallu  montrer  à  TEurope  un  «  fait  nouveau  »  dans  la  question  de 
l'Autriche,  le  spectacle  d'une  politique  indépendante,  saine,  un'n 
ficatrice  et  antiallemande  ? 

Et  surtout  quand  on  considère  ce  que  cola  aurait  coûté  à  la  Hon- 
grie !  L«a  Croatie  n'a  pas  de  vie  économique  possible  en  dehors  des 
relaticiiis  avec  la  Hongrie:  elle  n'est  desservie  que  par  deux  lignes 
rapides:  Budapest-Zagreb-Fiume;  et  Szabadka-Brod-Zagreb-Fiume; 
elle  n'est  reli<^e  ù  l'Autriche  que  par  des  lignes  secondaires.  Son  ré* 
seau  est  donc  dans  la  dépendance  absolue  des  réseaux  hongrois,  et 
n'a  de  raison  d'être  qu'en  tant  que  le  trafic  de  la  plaine  magyare 
vers  Fiume  vient  l'alimenter.  Im  lanuue  que  l'on  y  parle  n'a  donc, 
rommercialement,  aucune  importance.  Ce  qui  est  important,  au  con- 
traire, c'est  de  ne  pas  entretenir  le  long  de  ces  lignes  un  foyer  de 
mécontentement  et  de  révolte,  d'installer  une  sorte  de  seconde  Ma- 
cédoino  entre  Budapest  et  Fiume. 

thi  il  |»r<^féré,  et  on  sait  peut-être  pour  quelle  raison,  s'en  tenir 
nu  Irxli*  (lt*s  \oh:  et  de  ce  fait,  une  irrave  responsabilité  pèse  sur  It 
parli  J^  riudépendanco  et  sur  ses  ministres.  Cette  obstination  à 
l»n»|K>s  d'une  vétille  a  eu,  en  effet,  les  plus  funestes  conséquences. 
Au  mécontentement  primitif  succéda  la  colère  et  le  dépit:  les  délé- 
gués rrontes  rclrouièrcnt  dans  certain  discours  de  M.  de  Kossuth 
le  ton  dur  rt  cassant  des  anciens  ministres  «  libéraux  ».  Us  décla- 
rèrent  alors  la  guerre  parlementaire:  l'obstruction.  Et  depuia  des 
ni4>is,  la  \ie  politique  des  deux  royaumes  transleithans  est  arrêtée; 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  demande  de  longues  semaines:  une 
séance  par  article  en  général;  pour  arriver  à  un  vote,  le  gouverne- 
ment est  obligé  d'avoir  recours  à  des  ruses  inouïes:  on  réduit  une 
loi  en  un  seul  article  par  lequel  tel  ou  tel  ministre  est  autorisé  à  pro- 
mulguer c«*lte  loi  comnie  règlement  d'administration  publique  ou 
décret,  sauf  à  la  faire  approuver  quelque  jour  par  la  Chambre. 
Sans  être  anticonstitutionnels,  de  tels  procédés  sont  regrettables 
et  à  coup  sûr  antiparlementaires.  On  procéda  ainsi  pour  la  trop 
fameuse  prairmatique  des  chemins  de  fer,  et  récemment,  pour  la 


«06  LA    RUPTURE    MAGYARO-CROATE 

compromis  commercial'  arec   l'Autriche  I  II  serait  amusant  que 
Ton  en  fît  de  même  pour  le  budget. 

Pendant  que  le  Parlement  hongrois  est  ainsi  frappé  d'impuis- 
sance, la  Croatie  est  en  proie  à  ime  agitation  an^imagyare  fort 
grave,  et  qui  porte  un  coup  mortel  à  l'œuvre  de  Fiume.  Des  scènes 
semblables  à  celles  qui  eurent  lieu  à  Pest  en  1904  se  passent  jour- 
nellement à  Zagreb  :  le  nouveau  ban  Rakodczay  est  déclaré  illégal, 
et  traité,  tout  comme  les  préfets  de  Fejervary,  de  commissaire 
royal  !  Aucun  des  nouveaux  partis  ne  voulant  traiter  avec  lui,  il 
s'adresse  aux  anciens  Khuénistes  qui  doivent  ÏÀen  rire,  et  risque  de 
se  compromettre  à  tout  jamais,  et  avec  lui  le  gouvernement  qui  l'a 
fait  nommer.  En  attendant  que  les  élections  de  février  'prochain 
hii  donnent  la  majorité  qu'il  cherche,  les  réformes  si  urgentes  de- 
mandées à  Fiume  en  1905  et  promises  par  les  gens  de  Pest  sont 
remises  à  des  temps  meilleurs.  Et  ces  temps  ne  sont  pas  proches,  je 
le  crains,  encore  que  M.  Rakodczay  affirme  son  intention  de  dis- 
soudre, s'il  le  faut,  trois  fois  le  Diète,  plutôt  qwe  de  quitter  son  poste 
sans  que  l'ordre  régpiât  à  Zagreb. 

IV 

Cette  situation  est  fort  grave,  et  si  le  parti  de  l'indépendance 
l'avait  provoquée  avec  préméditation,  il  mériterait  de  déchoir  de 
son  rôle  de  parti  dirigeant. 

Ses  torts,  en  réalité,  sont  moindres;  et  voici  l'ingénieuse  expli- 
cation que  m'a  donnée  le  (5omte  Ar.  T...,  un  des  chefs  du  parti  Kos- 
sutfa.  La  coalition  serb<>-croQte  «n'avait  fait  de  pacte  d'alliance,  en 
1905,  qu'avec  le  parti  susdit  exclusivement,  et  non  avec  les  autres 
groupes  secondaires  qui  font  partie  de  la  coalition..  Ces  groupes 
secon<laires  son*  fort  jaloux  de  la  prépondérance  que  l'amitié  croate 
assurait  aux  kossulhistes  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Hongrie.  Pour 
combattre  cette  prépondérance,  un  membre  influent  d'un  des  partis 
conservateurs,  qui  occupe  une  haute  situation  dans  un  ministère, 
dont  le  chef  est  indépendant,  imposa  à  son  nmistre  le  texte  de  la 
Pragmatique  des  chemins  de  fer,  dans  le  but  de  brouiller  indépen- 
dants et  Croates.  L*amo«r-propre  du  ministre,  piqué  par  les  pre- 
mières protestations,  et  la  «  conscience  juridique  >  hypertrophiée 
des  députés  bœigrois  aurait  fait  le  reste. 

Les  causes  qui  ont  détenniné  la  crise  actueUe  me  semblent  être 
plus  complexes  et  remonter  inûaiment  plus  loin.  Toute  tentative 
d'entente  sincère  et  durable  entre  la  Croatie  et  la  Hongrie  portera 
en  elle  un  germe  d'impuissance  t«il  que  les  rapports  juridiques 
entre  les  deux  pays,  l'administration  intérieure  de  la  Croatie  et  la 
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conccplion  rl«*  In  politiqiM*  ma|^ar<M;roa(e,  aujourd'hui  m  h<mn<>'ur 
oho7.  le  pliw  L'rarid  nombre  den  Magyars  et  des  Croates,  ne  seront 
pn«i  profondément  modifiés. 

1^  situation  de  la  Croatie  dans  le  Royaume  de  Saint-Etienne  esl 
fausse  et  mal  définie.  Nous  n\ons  vu  que  la  théorie  do  Pnnité  territo- 
riale,appuyée  sur  des  textes  amiens  et  modi-mes  est  la  s^Ie  «idniist» 
en  Hongrie:  les  Croates  lui  oppob4*nl  la  rigidité  de  leur  théorie  dite 
de  la  souveraineté  eroat«*.  Il  est  impossible  de  eoiicilier  <:es  deux 
imiiits  df  vue  par  des  nioyons  juridiques.  (Jue  la  Hongri**  rwon- 
naisse  à  son  alliée  unr  autonomie  plus  grande,  une  demi-souve< 
raineté  d'Ktal  fédéré;  que  la  Croatie  uhdique  st»s  prét^^ntions  à  Tin- 
défK*ndance  (>t  laisse  envahir  ses  institutions  par  la  flongrie.  le 
hoii  droit  de  quelqu'un  sera  lésé  dans  les  deiix  cas.  Or,  telle  qu'elle 
est.  l'autonomie  croate  ne  p«'ut  plus  fonctionner.  Une  modification 
s*imfM>se,  donc  un  sacrifice  s'impose.  Kt  il  est  très  juste  que  la  Hoii 
grie  fasse  ce  sacrifice,  pour  plusieurs  raisona. 

D'abord  parce  que  la  Hongrie  domine  économiquement  e<  poli 
tiqueraent  la  Croatie,  et  que,  sans  elle,  cette  dernière  ne  saurait  con 
server  même  le  peu  qui  lui  re^^le  de  vie  indivirhielle.  On  a  parfé  di» 
la  S4didarité  jougo- slave:  nous  voyons  néanmoins  Serl>es  et  Croates 
se  battre  à  l'intérieur  de  la  Croatie,  leurs  alliances  mêmes  les  plus 
sinci^res  se  disloquer  «^  la  première  difficulté,  leur  amitié  craquer 
devant  la  première  question  d'amour-propre. Nous  ne  pouvoi»  con- 
cevoir en  conséquence  une  confédération  des  Slarea  du  Sud  indé- 
pendante et  souveraine,  ayant  A  lutter  toute  seule  contre  la  germa- 
nisation. Nous  ne  pouvons  pas  eoneevotr  davantage  une  Croatie  in- 
dépendante et  souveraine,  tiniillv^e  entre  l*^*  influences  contradic- 
toires, qui  <le  Viefine,  d#»  Pest  et  de  RHirrade  ne  cesseraient  d'y 
jouer  Mbrenient.  La  Cronlif  libre  a  l»esoio  de  la  Hongrîe;elle  a  be- 
soin de  l'unit*'*  hongroise  enfin  rétablie  contre  les  Allemanéa  d'un 
côté,  les  Roumains  de  l'autre.  Iji  Ooatie  éclairée  et  instruite  ne 
commettra  pas  la  maladresse*  de  eontrihuer  ù  ruiner  celle  untlé,  de 
se  j«*ter  daiïs  les  bras  de  l'Autrirlie  à  la  suite  «le  l'aventurier  Kras 
now. 

Maïs  la  Honirrie  a  bien  plus  hewoiti  encore  de  la  Croatie,  parce 
que  c'est  sur  celte  dernière  qu'elle  devra  édifier  sa  politique  exti^- 
rieure  de  pays  so<i\erain.  Conmie  Famitié  croate  lui  a  «Irniné  la 
paix  avec  l'Autriclir  en  HMn).  rctte  nuiitié  élargie  et  raffennie  lui 
garantira  son  influrnoe  dans  b^s  lialkans.  «  Si  la  Hongrie  \cut  être 
libr«\  rllt*  siMit  aujourd'hui  qu'flle  doit  ouvrir  A  son  commerce  les 
ports  du  I.«'\ant.  l\a  route  du  Vardar  lui  esl  nécessaire.  Il  faut  que 
Pi*st  ait  on  Sab»niquo  son  Hotterdam  (1).  »  Cette  n»ul#».  c'est  la 
(1>  Vk-tok  Bkraro. 
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Croatie,  c'est  la  Dalmatie»  c'est  la  Bosnie  qui  en  tiennent  les  clefsr- 
el  c'est  pourquoi  les  hommes  d'Etat  de  la  Hongrie  moderne  com- 
prendront, qu'au  risque  de  froisser  les  susceptibilités  juridiques 
de  quelques  amateurs  de  Codes,  il  leur  faut  réviser  le  compromis 
de  1868  dans  un  esprit  plus  large,  passer  insensiblement  du  ré- 
gime du  dualisme  au  régime  plus  digne  de  l'alliance  fédérative  ; 
il  leur  faut  surtout  se  montrer  patients  et  diplomates  quand  les 
«  gens  du  Zagreb  »,  qui  n'ont  pas  leur  vieille  expérience  et  leur 
routine  parlementaire,  se  fâchent  pour  un  mot,  et  menacent  de  tout 
bouleverser.  «  Tout  le  pays  compris  entre  la  Drave  et  l'Adriatique 
est  appelé  à  figurer  quelque  jour  sur  la  carte  de  la  Transleithanie, 
à  condition  que  les  Hongrois  sachent  en  continuer  la  conquête  mo- 
rale (1).  »  Cette  politique  habile  et  utile  a  subi  un  temps  d'arrêt. 
La  crise  qui  vient  de  tout  remettre  en  question  n'a  rien  de  définitif» 
Que  la  Hongrie  fasse  vite  la  paix  avec  ses  amis  d'outre-Drave, 
qu'elle  les  aide  à  assainir  leur  vie  publique,  en  accomplissant  les 
réformes  demandées  à  Fiume  :  réforme  électorale,  inamovibilité 
des  juges,  compétence  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse, 
refonte  de  l'administration  ;  qu'elle  se  dise  bien  surtout  qu'en  ser- 
vant ainsi  ses  intérêts  et  ceux  de  son  alliée,  elle  servira  aussi  la 
cause  de  la  paix,  et  deviendra  la  plus  précieuse  garantie  de  Téqui- 
libre  en  Orient. 

Les  élections  législatives  nécessitées  par  la  dissolution  de  la  Diète 
croate  ont  eu  lieu,  conduites  par  le  nouveau  ban,  M.  de  Rausch,  fils 
du  célèbre  ban  Rausch,qui  fut  le  premier  à  appliquer  à  la  Croatie  le 
nouveau  régime  de  1867.  Les  élections  ont  pleinement  confirmé  mes 
prévisions  quant  à  l'inefficacité  de  la  politique  hongroise  actuelle 
en  Croatie.  La  coalition  serbo-croate  gagne  23  sièges,  ce  qui  porte 
à  55  le  nombre  de  ses  représentants.  Le  parti  Starchevich  conserve 
25  sièges;  l'opposition  compte  donc  80  sur  88  électifs,  laissant  aux 
radicaux  serbes  et  au  parti  populaire  3  mandats,  et  2  au  parti  gou- 
vernemenlal.  Il  y  a  seulement  quatre  ans,  l'opposition  comprenait 
16  députés  I 

Le  pays,  avec  autant  et  plus  de  netteté  que  la  Hongrie  en  1904. 
a  condamné  la  politique  du  nouveau  régime.  I^s  partis  d'opposition 
déclinent  toute  compromission  avec  le  ban,  dont  les  4  chefs  de  sec^ 
tion  ont  été  battus  !  Au  Cabinet  de  Budapest  de  tirer  des  conclu- 
sions. 

F.  DE  Géranoo. 


(1)  Idem, 
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La  rifolutioo  turque.  —  Les  éréiMOMut»  du  Maroc. 

Parii,  la  1^  teptcMbre. 

La  révolution  turque.  —  La  révolution  turque  continue  à  éton- 
ner le  monde.  Elle  â  éclaté  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un 
ciel  serein  ;  elle  a  surpris  un  chacun,  le  plus  grand  clerc  aussi 
bien  que  le  plus  ignorant.  Elle  â  recruté,  en  Europe  et  en  Asie, 
des  milliers  et  des  milliers  d'adhérents,  des  civils  et  des  militai- 
res, sans  même  donner  l'éveil  au  gouvernement  le  plus  soupçon- 
neux, le  plus  ombrageux  de  Funivers.  C'est  en  vaîa  qu'Abdu'- 
Haroid  remplissait  d'espions  et  de  mouchards  sa  cap«tiie  et  scn 
empire.  Les  conjurés  ont  été  plus  fins  que  lui.  Quand  il  a  com- 
mencé à  se  douter  de  quelque  chose,  la  conjuration  était  prête  : 
elle  avait  gagné  Tarmée  de  Macédoine  tout  entière,  les  Albanais 
qui,  jusqu'à  présent,  constituaient  la  sauvegarde  du  Sultan,  et 
même  les  troupes  dWsie-Mineure.  Le  Sultan  stupéfait,  ahuri, 
voyait  cour  sur  coup,  en  vingt^uatre  heures,  s'écrouler  tout  Té- 
chafaudage  de  défenses  qu'il  avait  patiemment,  minutieusement 
édifié.  Ses  Albanais  fidèles  l'abandonnaient  ;  ses  rédifs  d'Asie- 
Mineure  se  déclaraient  pour  la  révolution.  Il  ne  lui  restait  qu'à 
céder  ;  bien  heureux  encore  qu'on  lui  laissât  le  trône  et  ki  vie. 

Les  révolutionnaires,  avec  un  instinct  très  sûr,s'attaquaient  tout 
d'abord  à  l'entourage,  à  la  camarilla  du  Sultan  ;  ils  faisaient  le 
vide  autour  de  lui,  La  clique  des  favoris  et  des  espions,  des  hom- 
mes à  tout  faire,  était  en  quelques  jours  balayée.  Le  ministère 
qui  s'était  constitué  dès  la  première  heure  de  la  crise  paraissait 
tout  à  fait  insuffisant  aux  comités  directeurs  des  Jeunes  Turcs. 
Ce  ministère  faisait  place  aussitôt  à  un  autre  mieux  capable  de 
comprendre  la  situation.  Ijos  ambassadeurs  accrédités  auprès  des 
plus  grandes  puissances  étaient,  pour  la  plupart,  révoqués.  Bref, 
en  présence  d'une  situation  si  nou\'elle,  le  Sultan  restait  seul,  en- 
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vironné  do  gens  nouveaux.  Que  peut-il  à  lui  tout  seul  ?  Les  cons- 
pirateurs de  la  veille  se  mettaient  ainsi  en  garde,  d'une  manière 
fort  adroite,  contre  toute  possibilité  d'une  contre-révolution. 

Le  mQC«4aii&nt^*eonai|/pâR€|eir^c)vi|s,  jei^i^^  mf  le^  militai- 
res, a  pris  tout  de  suite  un  'caracTlèfe  ae*  dfsfeipiine  et  de  force 
vraiment  irrésistible.  Le  gouvernement  central  s'est  trouvé  contre 
lui  désarmé.  Un  véritable  Comité  de  salut  public  exerce  à  sa 
place  l'autorité  suprême.  Ses  décisions  sont  partout  obéies.  En 
Macédoine  où  régnait  la  plus  effroyable  anarchie,  où  l'on  voyait 
des  bandes  grecques,  des  bandes  bulgares,  des  bandes  serbes  s'en- 
tr'égorger  qoqs  les  yeux  des  gendarmes  U^rcs  ou  des  gendarmes 
européens  impuissants,  toutes  ces  bandes  de  patriotes  assassins 
ont,  dès  la  première  heure,  déposé  les  armes  spontanément. 
Comme  une  Trêve  de  Dieu  a  été  conclue.  Les  Albanais  eux-mêmes 
se  sont,  de  bonne  grâce,  résignés  à  ne  plus  exercer  sur  les  mal- 
heureuses populations  ichrétienûes  ces  droits  de  pillage  ou  de 
massacre  qu'ils  considéraient  comnae  des  droits  nationaux.  La 
fameuse  note  anglo-russe,  le  plan  de  réformes  macédoniennes^ 
péniblement  élalKNné  par  les  diplomaties  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie»  s'est  trouvé,  du  même  coup,  inutile.  Et  si  le  calme,  la 
tranquillité  actuelle  persistent,  le  corps  d'officiers  européens  dé- 
légués par  les  puissances  en  Macédoine  pour  y  exercer  un  con- 
trôle sur  la  gendarmerie  deviendra  inutile  lui  aussi.  Les  Autri- 
chiens toujours  si  avisés  dans  les  affaires  d'Orient  sur  lesquelles 
ils  sont  mieux  que  personne  renseignés  ont  si  bien  compris  cela 
que,  sans  plus  atiendre,  ils  ont  décidé  le  rappel,  du  moins  la  mise 
en  congé  iUimiié  de  leurs  agents.  Les  Jeunes  Turcs  ne  peuvent 
que  leur  savoir  gré  de  oMe  gracieuse  mesure.  Nous  aurions, nous 
autres  Français,  le  plus  grand  intérêt  k  imiter  en  cela  les  Autri- 
chiens et  A  retirer  immédiaAeiitent  nos  officiers.  Ce  serait  conune 
une  preuve  de  bon  vouloir  et  de  confiaaoce  que  nous  donnerions 
ainsi  aux  réformateurs  ottomans  dont  les  plus  notables  ont  habité 
notre  pays,  connaissent  et  aiment  notre  littérature,  notre  histoire, 
bref,  éprouvent  pour  nous  une  si  réelle  sympathie. 

U  est  hors  de  dou^,  en  effet,  que  JLes  chefs  du  mouvement 
voient  d'un  assez  mauvais  œil  oette  immixtion  de  l'étranger  dans 
leurs  pr(»pres  affaires.  Leur  fierté  nationale  s'en  trouve  légitime- 
ment blessée.  Mettons-nous  à  leur  placa^  Nous  supportons  bien 
nos  propres  gendarmes.  Mais  que  serait-ce  s'il  nous  fallait  sup- 
porter des  gendarmes  étrangers  ? 

Les  officiers  turcs  de  Macédoine  gagnaient,  dans  les  grades 
inférieurs,  lieutenant  ou  capitaine,  de  80  à  100  francs  par  mois. 
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blucoiv  i-e  (laiteiiHMil  là,  un  vi-ai  trflihMixMil  u>*  I.'Iiiiih-.  rlait-il  oo- 
quitté  furl  inégulièriineoi,  «l  pour  une  partii*,  m  nature.  Leurs 
aAlèguch  étraiigrrs,  du  mAnn'  grade,  c|ui  ser\'ai<uil  en  MarédohH*. 
souH  lours  yeux,  recevaient  du  gouvernement  turc  un  traitement 
six  ou  sept  fois  plus  élevé.  II  y  a  bien  là  do  quoi  exciter  le  mé- 
contentement et  rîndignation  mérne  clie/  de<  gen$  qui  fieraient 
les  plus  patients  du  monde.  O  dut  être  une  îles  cau'^s  imf>or 
tantes  de  la  haine  des  officiers  de  Macédoine  contre  le  régime 
liamidien. 

La  révolution  tunjue  a  pris  ainsi  un  carnelrre  de  nolinnalixmv 
très  marqué.  Rien  d'ailleurs,  nesl  plus  naturel,   rien   nVst  plu> 
conforme  aux  lois  de  Tbistoire.  !^*  premier  soubresaut  qui  se  pro- 
duisit au  Japon  et  d*où  déri\a  le  mouvement  de  régénération  qui 
en  un  demi-siècle  a  fait  de  ce  pays  ce  (ju^il  est.  ce  f»n*mier  son 
bresaut  fut  directement  déterminé  i»ar  une  inter\ention  de  Tétran* 
ger,  par  les  viulencoa  d'une  escadre  américaine.  I^es  réfnnnateurs 
turcs  qui  sont  des  gens  instruits,  pensent  assez  souvent  .1  la  ré 
forme  japonaise.  Ils  ont  Tambition  de  faire  en  Orient  ci*  que  le 
Japon  a  ^i  bien  fait  en  Extrème-On«^ni.  Ce  qui  a  pon*)sê  la  plu 
|»ar(  d'entre  eux  à  agir,  c'est  la  douleur,  Thumiliation  [^rovoqnées 
par  les  inten-entions  incessantes  de  l'étranger  chez  eux. 

Les  docteurs  de  TRuropc  qui  se  livraient  h  des  consultations 
périodiques  sur  le  cas  do  VHomme  Malade  avaient,  en  effet, 
d*étranges  façons  de  le  soigne.r.  Ils  lui  coupaient  tantôt  un  bras, 
tantôt  une  jambe,  en  prétendant  que  le  patient  nVn  marcherait 
que  mieux  désormais.  Mais  celui-ci  n*en  marchait  ipie  plus  mal, 
ee  qui  indisposait  fort  les  iliM-tenrs  européen*.  In  jour  e«at  enfin 
\eini  où  le  malade  a  signilit*  aux  médecins  «stupéfaits  qu'il  entend 
dorénavant  se  passer  de  leurs  soins.  4|ue  e'^n  nmf'Utation*  succf*s 
«^ives,  tous  ces  bouillons  qu'on  Ta  contraint  d«>  boire  ne  lui  ont 
fait  aucun  bien;  iju'il  a  le  dé*»ir  lr^«  net  de  ^  traiter.  d#'  se  gué 
rir  lui-même  désormais. 

Dès  que  la  question  H*<irieiit  a  été  poM'*)e  en  Kurope.  c*est/i. 
dire  ilu  monitMit  où  la  vague  ottCNmane  (piî  «'était  avancée  jusque 
dans  l'Eumpe  centrale  coiiimeiu'zi  A  se  retirer,  la  diplomatie  enro- 
péiMine  et  particulièrement  celle  des  grande^i  pni«sances  limitn»- 
phes  de  Li  Tunpiie.  a  prétendu  n'appliquer  aux  Tnrc*^  qu'un  trai- 
tement :  l'expulsion  d'Kurope.  Il  eiilrait  dan«  cette  liaiiie  un  sen> 
timent  Mivieux.  la  haine  du  chrétien  contre  Tinfidéle,  nne  croran 
c<»  philosophique,  tï  savoir:  que  le  mosulinan  eM  incapable  <!•' 
progrès,  de  ci\ilisation  occidentale  (c'est  le  dogme  de  Timmobililé 
de  risiamisme.  our  lequel  nous  avon«  juMprA  nujniirdliui  vécu); 
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il  y  entrait  aussi  une  bonne  dose  de  convoitise  et  d^intérêt,  pour 
Jes  provinces  et  surtout  pour  la  splendide  capitale  occupées  en 
Europe  par  les  Turcs.  La  politique  de  TAutriche  et  plus  encore 
celle  de  la  Russie,  ont  été  constamment  inspirées  par  ces  mobi- 
les-là. 

Charles-Quint  disait  :  «  Mon  cousin  François  I*'  et  moi,  nous 
sommes  d'accord  au  sujet  de  Milan;  il  veut  le  prendre  et  moi 
aussi.  »  C'est  un  accord  de  ce  genre-là  qui  unissait  les  puissances 
touchant  les  dépouilles  ottomanes.  Quand  la  Russe,  le  plus  glou- 
ton des  prétendants,  s'avisait  de  donner  un  coup  de  dent,  bien 
vite  accouraient  l'Autrichien,  l'Anglais  ou  le  Français,  pour  lui 
arracher  sa  proie.  C'est  uniquement  ce  conflit  d'appétits  qui  pro 
longea  l'existence  en  Europe  de  l'Empire  ottoman. 

Comme  les  voisins  du  Turc  n'arrivaient  pas  à  satisfaire  à  ses 
dépens  leurs  convoitises,  ils  se  rabattaient  alors  sur  les  motifs 
désintéressés  ;  ils  prétendaient  tout  au  moins  arracher  aux  grif- 
fes de  l'Islam  les  malheureuses  populations  chrétiennes  qui,  de- 
puis des  siècles,  vivaient  sous  l'oppression.  Un  autre  dogme,  ce- 
lui des  nationalités  y  intervint  également  en  cette  affaire  et,  grâce 
à  lui,  la  péninsule  des  Balkans  fut  peuplée  de  jeunes  nations  indé- 
pendantes (?).  Grecs,  Serbes,  Monténégrins,  Roumains,  Bulgares 
furent  rendus  à  eux-mêmes.  Ce  n'était  point  là,  et  Ton  s'en  aperçut 
\îte,  le  moyen  d'instaurer  la  paix  balkanique  ;  la  théorie  des  na- 
tionalités qui  n'est  qu'une  théorie,  un  principe  philosophique, 
aboutit  maintes  fois  dans  la  pratique  à  des  conséquences  absur- 
des. Tous  ces  petits  Etats  qu'on  avait  ainsi  constitués,  au  petit 
honheur,  ne  pouvaient  vivre  qu'en  se  développant  ;  ils  ne  pou- 
vaient se  développer  qu'aux  dépens  du  Turc  ;  la  Macédoine,  la 
seule  province  chrétienne  de  l'Empire  ottoman,  devint  l'objet 
«commun  de  leurs  convoitises  et  la  rivalité  des  grandes  puissan- 
ces vis-à-vis  de  la  Turquie  se  trouva  alors  compliquée  d'une  riva- 
lité, bien  autrement  furieuse,  des  petites  puissances.  Grecs,  Bul- 
gares, Serbes  se  firent  la  guerre,  à  coups  de  statistiques  et  aussi 
malheureusement  à  coups  de  fusils  et  de  poignards.  Toutes  sortes 
d'horreurs,  d'atrocités  sans  nom  furent,  au  nom  du  patriotisme, 
perpétrées.  Plus  d'un  homme  sensé,  en  Europe,  se  demanda  ce 
qu'on  avait  bien  pu  gagner  à  remplacer  les  atrocités  turques  par 
les  atrocités  chrétiennes.  Il  parut  de  plus  en  plus  évident  que  la 
Macédoine,  livrée  au  Grec,  ou  au  Bulgare,  ou  au  Serbe,  ne  con- 
naîtrait pas  de  si  tôt  la  paix.  Un  gendarme  était  nécessaire  et 
puisque  ce  gendarme,  le  Turc,  s'y  trouvait  déjà,  autant  valait 
certes,  l'y  laisser.  D'autant  que  tous  ceux  qui  ont  voyagé  en  Orient 
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ont  été  à  m^inc  d'apprécirr  1rs  grandes  qualités  du  Turc;  ufl 
odieux  s\iitèmc  de  gouvernoinnit,  un  des  plus  abjects  que  Thuma- 
nilé  ait  connus,  paralysait  jus<|u*ici  ces  qualités.  Maintenant  ce 
gouvernement  a  disparu  ;  il  n*y  a  aucune  raison  pour  quo  les 
Turcs  ne  soient  pas  capaldrs  iW  conduire  leurs  affaires  de  la 
nu^ine  façon  quo  les  autres  nations  européennes. 

Tertes,  les  difficultés  ne  manqueront  pas.  [.a  tâche  est  énorme 
pour  l«»s  rrfonnaleurs  turcs,  jtuisque  ceux  qui  les  ont  précédés 
n*ont  absolument  rien  fait.  Les  difficultés  intérieures  se  compli- 
quent de  difficultés  extérieures  ;  pour  Tinstant,  tout  est  à  la  paix, 
tout  le  monde  s'embrasse  on  Macédoine.  Mais  combien  <le  temps 
cela  dun^a-l-il  î  .Me<tez-\ous,  |)ar  esprit,  à  la  place  drs  Bub^aro»», 
par  exemide,  qui  se  \ oyaient  drjà  en  possession  d'une  bonne  par- 
tie de  cette  province.  Ijour  Ktat,  trop  petit,  s'arrondissait  ainsi  ; 
il  devenait  un  royaume  d*une  taille  convenable.  Or,  voilà  que 
riiéritagt^  si  ardemment  escompté  se  dérobe.  Les  Bulgares  se  trou- 
vent dans  la  situation,  très  douloureuse,  d'un  neveu  qui  attend, 
pour  s'installer  décemment,  la  mort  imminente  iFun  vieil  onck 
riche  **{  à  qui  Ton  vient  tout  d'un  coup  apprendre  que  le  vieil 
honum*  a  découvert  le  secret  de  se  rajeunir  et  qu'il  est  bien  résolu 
à  ne  phiH  mourir  désonnai»*.  Jo  n'ai  |»as  besoin  d'en  dire  davan- 
tage h'i  dossus.  Mais  sonur/  i\\u*  \o  moment  des  élections  pro- 
cliain«»«i  |»eut  occasionner  des  incidents  :  on  prépare  «léjà  les  listes 
électorales  <|ui  seront  prèles  en  octobre  ;  les  votants  so  porteront 
au  sirure  du  nahich  (sous-dinirlri).  où  rliaquo  group<*  dr  .')<iO  élira 
un  dc^lii:iit'*.  Oux-ci,  assendib's  au  >it»ge  du  cnza  (district),  nom- 
meront h*  député.  I^  langue  turque  sera  la  s«nile  autorisée  «lans  le 
Parlement,  ce  qui  assure  une  énorme  majorité  à  IVIéniont  mu- 
Milman.  Les  nationalistes  turcs.  i»ar  qui  la  révolution  actuelle 
\ient  <rétre  accomplie,  veulent  une  Turquie  centralisée  et  puis- 
sante ;  ils  sont  opposés  à  toute  décentralisation,  à  tout  système 
de  gouvernement  fédéral  :  afin  de  ne  pns  trop  mécontenter  h*» 
Bulgares,  ils  consentiront  à  une  C(*rlaine  .Mulononiie  admininlra- 
iive,  pour  la  Macédoine.  Mais  cVst  tout,  et  les  Bulviares  se  ron- 
tenteronl-ils  de  cela  ?  .\c  trouveront  ils  pa*  que  i'\*A  bien  peu, 
eux  qui  .liaient  forni*^  de  si  vastes  espoirs  ? 

Il  X  ;i  lA  un  très  séritMix  écueil  pour  I'»v  Imninies  politiques 
turcs. 

Ouoi  tpril  en  soit,  l'événement  qui  vient  de  «e  produire  en 
^hienl,  est  d'une  portée  incalculable.  Le  cliami»  de  la  diplomatie 
•Miropéenne  s'en  trouve  transformé.  Si  la  jeune  Turquie  se  montre 
cjqiable  d'organiser  un  gouvernement  A  l'européenne,  si  elle  met 
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d'outre-Rhin,  nous  sommes  libres  d'en  user,  quand  bon  nous  sem- 
ble.  La  police  des  ports  nous  a  été  confiée  par  TEuropc,  nous 
occupons  une  portion  du  territoire  marocain  ;  enfin,  et  c-est  le 
plus  important,  par  le  contrôle  des  donianes,  qui  eoœfestituanl  le 
seul  revenu  stable,  nous  tenons  la  clef  du  coffre.  Or,  tsi  Ton  en 
croit  de  multiples  infoirmations,  Mouley-Haûd  a  grand  besoin 
d'argent. 

Tout  cela  nous  met  en  mesure  de  causer  avec  lui.  Il  est  à  sou- 
haiter que  cette  convei'satèon  ait  iie«  au  plus  tôt.  Quant  à  cette 
incorrection  de  la  diplomatie  germanique,  nous  pouvons  dire,  en 
guise  de  consolation,  qu'elle  n'est  pas  la  première  et  qu'elle  ne 
sera  vraisemblablement  pas  la  dernière.  Nous  devons,  sans  en 
prendre  autrement  ombrage,  poursuivre  résolument  notre  chemin 
et  accomplir,  sans  faiblesse,  au  Maroc,  l'œuvre  que  nos  intérêts 
les  plus  essentiels  nous  comraandeill  d'y  jouer.  Laissons  les  Alle- 
mands donner  à  l'Europe  et  au  monde,  des  preuves  riépétées  de  la 
manière  dont  ils  entendent  la  courtoisie  des  relations  internatio- 
nales. C'est  pour  l'Europe  tout  entière  un  exemple  et  une  leçon. 
Des  leçons  de  cette  espèce  finiront  bien,  un  jour  ou  l'autre,  par 
n'être  pas  perdues. 

Raymond  Recouly. 
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I.  — REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (i) 

Farl.  BOURDEAU 

ÂUemuig^f,  —  Entrée  des  socâalibtM  au  LaiKlt«f(  d«  Prnwe.  —  Lm  dépu- 
tai HOoiiUiiiteii  (le  l'AUemacue  du  Sud  décidcut  do  voter  le  budt^et,  Mal- 
gré le  comité  directour  du  parti. 

France.  —  Echec  des  aocialÎHtes  aux  électioos  miiiitcipaleH.  —  Le  l**  mai. 
—  La  Confédération  généralo  du  Travail  et  le»  ûvéïivmt'ntA  de  Draveil. 
La  bataille  de  Ville«iecr?t^t'<}eor(:efi.  —  Avort ornent  de  la  i;rève  géné- 
rale. -  Ëffacaïueitt  du  parti  aoctaliBtei  devant  lei>  «yBdioaliateB  ri«^ 
lutiumioireri.  ~  Foao»  de  recrutement  de  la  Confédération.  —  Adhé- 
sion d(Ht  MHUi-agenta  dea  poate».  —  Les  inati tuteurs  au  Congrèa  de  Lyon. 
Kutrét»  doM  mineurs  dans  la  Confédération.  —  Lea  ouvrier»  agriookMi 
du  midi  rattachés  au  ayndicalisme. 

Italie,  —  Lee  syodiealiiAiea  révolutionnaires  et  la  grève  agricole  de  Parme. 
—  Lutte  violente  eatre  ^rwiioaiiatea  et  eoeialistea. 

Aiiuli  t*rrc,  -  -  Polémique  eat^e  H\-i»diuan,  parttaan  des  armements  éù 
PAu^Merro  iK>ur  parer  à  I.i  guerre,  et  Keir  Hardie,  avocat  du  paci- 
ficisme. 

I-«»s  «Moellons  au  I.aiHttag  fl«»  Prusso  di-s  .'*>  ci  10  juin  juvM*nUiioJit 
polir  !••**  stioialisir»»  un«*  ijraiâdr  ini|HuUincr.  Ces  ôlrctiuiini  «K-xulcut 
ch'M'jdfr  d«*  la  n^fornit*  tlu  suffraj^o  on  Prusso,  ou\rir  les  \oies  au 
suffraffo  uni\ersel,  liansfornitT,  «lan**  un  sons  dôincKTatiquo,  la 
|M»liti(|uo  prussionno  ot  par  buitc  collo  du  ll«*iclisla|f,  cVsl  à-din» 
do  t<»uto  rAlloniagn«*  «jui  en  dépond.  Cost  pounjuoj  les  s^icialistc» 
onl  Tail  un  offorl  inouï  pour  briser  robsLioli'  du  modo  de  suffrage 
(le  syst«^ine  censitaire  dos  Iroîs  classes  ol  lo  >*olo  public)  qui  leur 
os!  lr«*^  défavoraldo. 

Jadis  ils  s'abstenaient  do  toute  ranJiduturo.  \uirc  de  tout  mtu- 
tîn  on  manière  do  protontation.  rrtti*  fois  ils  avaient  dos  canirnbits, 
et  ils  onront  recours  à  un  moyen  odieux  :  ils  terrorisèrent  |iar  le 
b<iyroltatfe,  li»s  petits  rommor<;ant8.  Ils  n'avaient  d'ailleurs  poinl 
fl'allit^s  au  Henilin.  le**  mdieaux  allenwnMN  n'ayant  jamais  ronseoti 
à  jouer  un  jeu  de  dupes.  t%'|K»ndant,  çrAce  à  leurs  f»rtM-d<lés  teiro- 
riMos.  et  an  /Mo  des  militants,  sept  des  leurs  ont  réussi  à  forcer 
pMur  la   pri^mîtVe  fiû**  It*-   p4»i!r*.  do  i*e  parb*inent  do  hid^creaux. 

(1)  Du  2j  avra  au  15  ao*t  10l«. 
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Cinq  ont  été  nommés  à  Berlin,  un  dans  la  banlieue,  et  un  à  Lin 
den,  dans  le  Hanovre. 

Mais  en  dépit  de  ce  succès,  les  élections  ont  dissipé  toutes  les 
espérances,  toutes  les  chances  de  réforme  du  droit  électoral, 
même  sous  la  forme  atténuée  du  système  plural.  Les  élections 
ont  fortifié  la  réaction  :  la  majorité  appartient  au  groupement  des 
cléricaux  et  des  conservateurs.  Les  socialistes,  représentés  d'ail- 
leurs au  Landtag  par  des  orateurs  assez  ternes,  feront  entendre  de 
vains  discours,  et  ne  joueront  d'autre  rôle,  que  celui  d'une  op- 
position impuissante  et  stérile.  Il  n'en  va  pas  de  môme  dans  les 
Parlements  de  l'Allemagne  du  Sud,  et  cette  différence  de  situation 
aboutit  à  des  divergences  de  lactique  qui  suscitent  de  violentes 
querelles  entre  social-démocrates,  en  deçà  et  au-delà  du  Mein. 

une  grande  hérésie  vient,  en  effet,  de  se  déclarer  dans  la  social- 
démocratie  allemande,   qui  excite  au  plus  haut  point  la  fureur 
du  Comité  directeur  et  des  journaux  officiels  du  parti,  le  Vor- 
waerls  et  la  Leipziger  Volkszeilung.  Une  des  questions  les  plus 
importantes,  dans  le  socialisme  international,  qui  a  fait  l'objet  des 
décisions  de  tous  les  congrès  internationaux,  est  celle  de  savoir 
si  le  socialisme,  en  face  de  la  société  capitaliste,  doit  avoir  une 
attitude  de  paix  armée  ou  de  guerre  déclarée.  Les  marxistes  alle- 
mands se  sont  prononcés  pour  l'intransigeance,   et  au   Congrès 
de  Lubeck,  en  1901,  ont  exigé,  comme  symbole  de  celte  intransi- 
geance, le  refus,  en  principe,  sauf  pour  des  cas  tout  ù  fait  excep- 
tionnels, de  voter  le  budget  dans  les  Parlements.  Les  socialistes 
de  l'Allemagne  du  Sud,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  la 
Hesse,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  —  qui  vivent  sous  des  régimes 
de  Jiberté  démocratique  et  qui  commencent  à  exercer  dans  les  Land- 
tag de  ces  Etats  une  influence  que  les  socialistes  prussiens  auront 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  à  Berlin,  —  ne  se  sont  pas  fait  faute 
de  donner  des  coups  de  canif  dans  la  décision  de  Lubeck.  Tout  ré- 
cemment, les  délégués  des  organisations  socialistes  des  Etats  du 
Sud  se  réunirent  secrètement  à  Stuttgart    pour  agiter  la  question 
de  savoir  si  les  députés  socialistes  ne  devaient  pas  écarter  défini- 
tivement la  décision  de  Lubeck,  et  cesser  d'offrir  le  spectacle  ridi- 
cule de  députés  réclamant  des  réformes,  les  votant,  et  refusant  en- 
suite les  moyens  budgétaires  de  les  mettre  à  exécution.  Outré  de 
celte  conspiration  contre  la  discipline  du  parti,  le  Comité  directeur 
demandait  par  dépêche  aux  socialistes  badois  ce  qu'il  y  avait  de 
vrai  dans  les  bruits  qui  couvaient  sur  leurs  intentions  de  révolte. 
Pour  toute  réponse,  les  députés  socialistes  du  grand-duché  de  Bade 
votaient  en  août  la  loi  des  finances    par  neuf  voix  contre  deux 
abstentions.  Ils  justifiaient  ce  vole  en  disant  que  le  budget  contenait 
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une  augmentation  de  traitement  pour  les  em|»lo\(><  rt  les  ouvriers. 

La  raison  est  dos  plus  plnubibles,  et  sans  doulo  \r  Comité  di- 
recteur, comme  il  l'a  fait  <léji'i  maintes  fois,  anniit  fernir  I«'s  veux, 
mais  le  secret  préalable  des  négociations  di*  Stutlyiart  gAlait  tout,  et 
justiHait  la  colère  du  Vorwa'rU  (;ui  criait  ;i  rin<ii8cipline,  à  la 
brèche  faite  à  Tunilé.  Si  chacun  agit  à  son  gré,  il  n*y  a  plus  d<> 
parti,  il  ne  reste  que  des  sectes  particularistes. 

Kn  dépik  de  ces  objurgations,  aussit<M  après  les  socialistes  ba- 
dois,  les  bavarois  \otaient  à  leur  tour  Tensemble  du  budget  à  la 
Chambre  de  Ba\ière.L'un  d*eu.\,  Seglilz.justifiait  le  vole  des  social 
démocrates  en  disant  que  le  budget  contenait  des  améliorations  in- 
téressant la  culture  générale,  que  la  social-démocratie  n*avail  au- 
cune raison  de  changer  son  attitude  envers  le  système  régnant, 
mais  que  la  conquête  en  Bavière  d*un  droit  électoral  direct,  du  sys 
tème  proportionnel  pour  les  élections  connnunales,  la  reconnaih 
sance  en  Bavière  de  droits  égaux  |>our  les  socialisles,  annoncent 
un  meilleur  développement  pour  Tavenir  du  peuple  bavarois.  Hn 
consé(pience,  les  députés  socialistes  votent  Tensemble  du  budget 
sans  prendre  la  responsabilité  des  mesures  du  gou\ernement. 
I^  Leipziyvr  Volknzeiiung  présente,  au  contraire,  ce  >ote 
comme  une  complicité  avec  les  institutions  bourgeoises,  salaire*- 
de  famine,  école  primaire  abrutissante,  militarisme,  en  un  mot. 
comme  un  soufflet  sur  la  joue  du  f)ro|étariat. 

Hans  des  réunions  st>cialist(*s  tenues  i^  Berlin,  les  socialistes  dt* 
Bade    et    de    Ba\ière    ont    été    Niiïoumisrment    blâmés  :    \oter   h- 
budget.  cVst  commettre  la  faute  la  pins  grave.  Par  contre,  à  .\u 
rend»erg  une   P'^ohition   i\   été  adopter   à   Tunanimité   api(rou\an' 
les  mémos  députés,  qui  ont  derrière  eux  tous  leurs  commettants 
La  presse  socialiste  de  r.Mlemagno  ^\^\  Sud,  repousse  le  mot  d*oi 
dre  de  Berlin  et  déclare  ({ue  les  sociaLdénMK*rates  ne  \ entent  pa*> 
être   traités  en   écoliers,   que   le   de\oir  de   subordination   exist*- 
dans  Tarmée  prussienne,  mais  non  dans  la  social-démocratie  al 
lemande.   Kt  cela  promet,  sinon  une  coupure  dans  le  parti,  dit 
moiiK  des  débats  singulièrement  orageux  au  Congrès  de  \urem 
Ikm«  on  septembre. 

Les  AlliMuands  du  Sud  \eulent  aussi  posséder  leur  école  de  so 
cialismt\  et  affirment  i|ue  l'école  d'orthodoxie  berlinoise  doit  étr» 
considérée  ct>nune  une  entreprise  tout  à  fait  nian<|uéo.  Bref,  ces* 
riiostilité  déclarée  entre  les  socialistes  du  Xord  et  «lu  Sud.  Mais 
cette  polémi(|ue  dure  en  réalité  depuis  \ingt  ans.  C'est  une  diffé 
reiice  de  tempérament  et  de  tactique  déterminée  par  des  milieux 
différents  plus  qu'une  différence  do  princi|>es  <pu  sépare  le^  deux 
camps,  et  pour  les  socialisles  badois,  bavarois,  etc.,  un  moyen 
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de  recruter  un  plus  grand  ncm/bre  d^êkcleurs.  A  ce  pohrt  de  vue, 
ie  révisionnisme  ^sl  un  plus  grand  danger  que  le  socialisme  in- 
transigeant. 

lîes  élections  municipales,  en  France,  n'ont  pas  répondu  aux 
grandes  espérances  des  socialistes  unifiés.  Ils  affirment,  il  est 
vrai,  «qu-au  premier  tour,  le  3  mai,  lorsqu'ils  luttaient  séparément, 
non  seulement  ils  n'ont  pas  perdu  de  voix,  mais  ils  en  ont  gagné 
dans  les  villes  industrielles,  qu'ils  ont  pénétré  pour  la  première 
fois  dans  les  municipalités  rurales.  Le  parti  unifié  a  même  obtenu 
à  Paris,  d'après  leurs  calculs,  une  augmentation  de  10.297  suf- 
frages. Bref,  ils  considèi-enl  que  les  forces  socialistes  n'ont  pas 
été  entamées.  Mais  le  second  tour  s'est  tourné  en  défaite.  Le  Con- 
gi^  international  de  1900  interdit  tes  alliances,  c'est-à-dire  cer- 
taines confusions  de  tactique  >et  de  programme,  mais  permet  les 
coalitions  passagères,  sous  réserve  d'autonomie.  Le  parti  socia- 
liste laisse  aux  fédérations  et  groupements  toute  latitude  de  con- 
clure au  second  tour  des  coalitions  avec  les  éléments  les  plus 
avancés  des  fractions  bourgeoises.  Mais  d'une  part,  remarque  la 
Revue  socialiste  (1),  les  socialistes  ont  accentué  leur  attitude  ré- 
volutionnaire, de  l'autre  un  certain  nombre  de  radicaux  ne  son- 
gent nullement  à  revenir  au  bloc,  et  ouvrent  les  yeux  sur  le  pé- 
ril socialiste  que  l'hervéisme  et  le  syndicalisme  leur  ont  dévoilé. 

«  Le  très  réel  échec  que  nous  venons  de  subir,  malgré  l'aug- 
mentfi^on  des  sufÉr^ges  socialistes,  écrit  M.  P.  Dormoy  (2), 
dans  le  jourwal  <rfficiei  du  parti,  montre  que  non  seu- 
lem«it  la  plus  grande  partie  du  public  français  est  restée 
fermée  au  socialisme,  mais  -encore  que  nous  n'avons  même  pas 
conquis  la  majorité  des  ouvriers  de  l'industrie  et  des  grandes  villes. 
Voilà  le  fait  qui  se  dégage  crûment  des  derniers  scrutins.  Nous 
av^ns  été  battus  ^t  sérieusement  menacés  dans  des  ^régions  pres- 
que exclusivement  industrielles,  comme  la  région  parisrienne  et 
l'agglomération  lilloise.  11  serait  puéril  de  le  nier  ou  de  tenter  de 
l'atténuer  par  des  considérations  sur  le  second  tour.  11  y  a  de  puis- 
santes raisons  de  cfroire  que  la  -concentration  contre  les  socialistes 
s'accusera  à  mesure  que  l'organisation  du  prolétariat  se  montrera 
plus  puissante  et  plus  active...  »  Il  en  sera  en  France  comme  en 
Allemagne  et  en  Suisse,  où  tous  les  partis  commencent  à  se  li- 
guer contre  les  socialistes. 

Quand  on  a  fait  l'épreuve  des  hommes  et  des  procédés  d'ad- 
ministration ^cialistes,  épreuve  d'ailleurs  limitée  par  les  lois 
exiiàtantes,  on  est  guéri  de  toute  iltesitm,  au  moins  pour  un  temps. 

a)  Juin  1908. 

(2)  Le  Socialiste  à\i  81  mai. 
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(ctlr  iiiiiiiu  s\  st  cliAUclict*  daiis  cerlsùiMV^  \illes  aux  fl<!ruières 
élrrtiuiKs.  Limou*  >»  a  ii«^uia\c  ji'ur  «'incioiiiic  (iclaih*,  ni  iloiiiiant 
iiiir  majorid*  j»lu>  fuitr  aux  |>rugrf?i>iMU*>.  Hrol.  li>iil«»uv\  llijon 
uni  secoué  Ic.uv  joug  de^ahti'i^ux.  Les  progiVfisiï%li's  ont  la  ma  je 
riU*  à  lionlcaux.  Lill(%  Iloubaix.  i\aiic\.  A  MurseUk.  httcialistes 
«•I  pi<i:j:ivs2!i listes  M-  «HUit  trou\és  à  4\galilt*,  lal]di^  i\nr  1rs  raflicaux 
(loiiiiiieiit  à  L\oii.  Toulouse,  Montpellier.  Saiis  doute  les*  socialiAtes 
ont  ron((uis  Uour^es  et  Mines,  eiuisené  leurs  |H».sUiouh  dans  ie 
I*as  lie  Calais,  dans  des  re^i^Mis  uiinières  4*1  industriellcft.  Mais 
ItMir  éehee  est  d  autant  |)lus  gm\e  pour  un  parti  qui  vit  d*en- 
liiou.HiaMue,  de  ooiiiiance  aveugle  en  une  ninrrlte  triomphale,  que 
t  jeu  ne  fieut  raleutir  ou  entraver. 

Assurément  il  serait  absurde  de  s'imaginer  vu  avoir  Uni  avec  les 
^«K'ialistes.  Ils  estiment  d'ailleurs  que,  dans  les  parlem«>nls.  les 
radi<-aux  leur  préparent  les  voies  pour  l'axenii .  m  prenant  «*oin 
d'a|)pliqurr  leur  firoj^ranune  minimum,  le  S4.*ul  réalisahkr  à  l'heure 
actuelle. 

l/érlie<'  élertoral  du  parti  socialiste  ne  fait  qu*accr<»Ure  h*  fires- 
li^e  des  syndicalb»tes,  qui  ne  lui  atlrihnenl  qu*uiAe  importance 
Hceoiitlaire  et  subordonnée,  tandis  que  les  socialistes  parlemeii- 
lairtHj  repnK'hent  aux  syndicalistes  de  les  a\<Mr  oonq»ronns  au- 
près du  enrp>  électoral  par  leur<  menées  antimilitaristes  et  anti- 
|>atrioti()nrs.  \aï  Tonfédération  i^rnérale  du  l'ra\ail  passe  au 
premier  filan,  et  sVst  siunalét*  pendant  es  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  .1  rall4Mitioii  et  ;i  hi  Mdlieitud«>  réprr«.hi\e  des  |»ou\oirs 
|>ut>lics. 

Malgré  les  excitations  des  nienonis  dr  la  (.'«infédératiun  qui 
eonqitaient  tirer  parti  du  chômage  forcé  des  ouvriers  du  hûtiment, 
la  démonstration  du  l"  mai  s*est  passée  en  l-ranco  a\ec  autant  de 
calme  que  dan*i  h-s  autres  pa}-».  A  Pari*»  elle  a  coiuplèt^ïmcnt 
erh«Mi«*  :  |r  uou\«i luuuent  a  pris  »**^  mesuivs  f*t  fait  son  devoir. 
Ilien  n'a  iap|»elé  le  monxement  de  I'iin'..  oii  une  propagande  pré* 
parc>-  de  iongut*  main  ieuH>it  à  fain*  quitter  le  travail  à  une  ceu- 
taiui-  de  mille  douvrier.^  et  à  ttMroriser  Paris. 

A  l'occasion  du  l''  iuai,  M.  Paul  Louis.  dan<  le  SiH'i*ilifUe  (1), 
fait  le  recensement  des  for«'«*s  MN.ialisles  daiis  le*»  dif- 
fénM.ts  pavs.  Il  coiuîtate  leur  ononue  4:ioi:«iianco  dti{*uis  dix-neuf 
an^.  lorsque  in  ISSih  annivcrsair«*  dr  la  lévuiulioii  fran^'anie,  de 
la  révolution  hourueoÎM*.  fut  déerctéi*  cette  numifc^lalion  }»our  la 
paix  internatioiuile  et  la  journée  d«>  huit  heures,  symbole  d'une 
première  émancipation  du  travail,  de  Ta  (franchissement  proléla- 

(1)  3  mai  W^. 
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rien.  Les  socialislcs  français  n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes, 
Jla  classe  ouvrière  commençait  à  peine  ù  se  syndiquer,  et  aujour- 
d'hui cinquante  mille  socialistes  recueillent  un  million  de  suf- 
frages, et  les  syndicats  comprennent  800.000  adhérents.  En  Alle- 
magne, le  nombre  des  suffrages  socialistes  s'est  élevé  en  1907  au 
chiffre  de  trois  millions  et  quart,  et  les  syndicats  allemands  com- 
prennent deux  millions  de  membres  inscrits.  Le  suffrage  univer- 
sel, inauguré  pour  la  première  fois  en  Autriche,  a  valu  au  parti 
socialiste  87  mandats  de  députés  au  Reichsrath.  Mômes  progrès 
-en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie.  Mais  c'est  cette  croissance 
même  qui  rend  de  plus  en  plus  insignifiante  cette  vaine  démonstra- 
tion, et  qui  finira  peut-être  par  l'abolir.  Sous  cette  uniformité  de 
croissance,  le  mouvement  ouvrier  offre  d'ailleurs  de  grandes  diffé- 
rences de  tempérament,  d'éducation  et  de  tactique. 

Nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  d'indiquer  à  quel  point 
la  Confédération  générale  du  Travail  fait  bande  à  part  dans  le 
mouvement  socialiste  international,  tant  politique  (\uc  syndica- 
liste. Trois  articles  de  son  programme  l'en  séparent  absolument  ; 
la  grève  générale  révolutionnaire,  l'anlimilitarisme  dans  le  sens 
•de  Tantipatriotisme,  l'autonomie  absolue,  l'indépendance  farou- 
che à  J'égard  du  socialisme  parlementaire,  c'est-à-dire  le  dédain 
ée  l'action  légale  et  électorale,  la  méthode  unique  de  l'action  di- 
recte. 

Dans  un  compte  rendu  que  donne  la  Voix  du  Peuple  (1) 
du  Congrès  des  Syndicats  allemands  à  Hambourg,  l'organe 
de  la  Confédération  constate  en  se  voilant  la  face  que  ces  syndicats 
ne  haïssent  pas  les  patrons,  qu'ils  ne  sont  pas  révolutionnaires;  il 
cite  ce  mot  d'un  de  leurs  chefs,  Lcgien  :  «  Nous  ne  méprisons  pas 
l'intelligence  des  patrons  ».  Il  cite  sans  admiration  aucune  le 
chiffre  des  recettes  de  ces  syndicats  qui  s'est  élevé,  pour  Tannée 
écoulée  à  51.393.078  marks  et  celui  de  leur  encaisse  qui  est  de 
33.342.454  marks.  De  tels  capitalistes  ne  sont  i)as  disposés  à  com- 
promettre leurs  ressources  dans  les  aventures,  et  choisissent  pour 
les  administrer  des  gens  capables,  pondérés  et  des  caractères  sûrs, 
à  toute  épreuve.  Par  principe,  en  France,  les  meneurs  syndica- 
listes préfèrent  des  syndicats  pauvres,  parce  que  les  syndicats 
pauvres  sont  des  syndicats  révoltés,  qui  comptent  pour  s'enrichir 
sur  la  révolution  sociale,  plus  que  sur  le  sacrifice,  la  prudence  et 
l'effort  de  chaque  jour. 

Les  syndicalistes  révolutionnaires  ne  se  bornent  pas  n  la  théorie. 
€o  sont  eux  qui  dans  toutes  les  grèves  poussent  à  la  violence. 

(1)  6  juillet  1908. 


ni:viL  ht*   MOI  vr.MEXT  soriM.isn:  C25 

<.*t  ils  s(*  Moiil  ^i  bien  signalrs  ni  juin  v{  juillet  par  de  nouveaux 
exploits  que  1<*  uouvernenienl  a  mis  Its  chefs  sous  les  verrous. 

Le  2  juin,  ;i  Toccasion  <le  la  girvr  des  ouvriers  sahliers  de  Vi- 
gneux  et  «h*  iMaveil,  les  gendarmes  allacpiéH  firent  feu.  tu«'*renl 
un  gré\istr  et  lilessi>reni  dix  ouvriers.  Il  y  eut  quatre  gendarmes 
l>lessé<.  I.a  ronfédération  lançait  aussitôt  un  apf>e|  furilKUMl  : 
«  Kneon»  un  crime  clémcncisle  ».  et  con\oquait,  pour  W  samedi 
n  juin,  un  urand  meeting  au  maiiègt*  Saint-Paul.  rin<{  inille  tra\ail- 
h'Uis  s'v  n'iidirent.  Après  les  disr«iurs  de  <jriiïuellies,  au  nom 
du  Toniit/*  <'t»nfiWléral.  d*Y\t»tot.  secri^laiie  de  la  Fédération  des 
Bourse*».  «•!  d«'  Merrlieim.  secrétaire  dr  la  i'édération  <le  la  me- 
ta llurci«*.  on  décidait  d'oruanisrr  uiu»  uivir  générait»  <le  2i  heurrs 
«•Il  itiaiiiéK'  i\r  protestation  contre  la  réi»res*»ion  de  l)ra\ei|  et  la 
tn<»rt  d'un  «Mi\ii«>r.  Le  meeting  se  terminait  par  une  sanglante 
hauarri'  «m  l:i  nisonls  furent  ld«»«4séc.  M.  PdUget,  «lans  la  Voix  du 
l»rttitli'  (I).  riili<(iiait  crtte  niélliodr  qui  consiste  à  <|écréter,  à  pré- 
pat  <*r  d';i\anri'  un  in<»u\einenl  gréiistr  d<'  solidarité.  I.4*s  ouvriers 
doi\»'iil  •»i'«-<iu<T  |t»  préjugé  du  ccnlrali^iin*  «'t  dr  IVlatisim'.  Il  wo 
t'aiit  p.'i«*  atlrndrr  des  nmls  d'ordre.  rxainiii(*r  la  nécessite  lir  la 
lr\ée  on  masse  des  tra\ailleurs.  nirllre  radxorsiùre  sur  m»s  gar<l«'s, 
lui  tlomier  ain^j  toute  facilité  dr  prondie  m->  nioures.  !>e  tidlfs 
i:iv\4'>  tlui\rnt  être  spontanées  :  pourquoi  altiMidre  un  mot  d*ordr«*  ? 
On'oii  pienin»  oxemide  Mir  la  gièx»  d»»  Milan.  Quehpies  heure** 
api  es  la  fu««illade  d«*   hraxeil,   les  ou\ri«*rs  en  masse  auraient  dû 

i|é«»r|ttM'   Ir».   iitidit»rs. 

\  la  rliaiiilnt'.  h»  lioiuiTiiriiifiil  él.-iil  iiilfi  prlji*  piir  Wilm  <•!  AIU»-^ 
inaiK*.  I.riir  «>nlre  du  jniir  de  Idâinr  liit  rrjtMé  par  t«>ut«*  la  4  liain- 
hii'.  lioi'ini>  (il)  soeialistos  <*t  ^oriiili««:itil«.. 

haiiH  I,*  «««'in  ménir  du  parti  iiiiiiit*.  ;i  la  réunion  du  ToiimmI 
Natioiwil.  I«*H  é\énemriit».  de  hra\«Ml  l'I  la  réunion  du  inaïu'^ge 
Saint  Paul  suscitèrent  um*  diM'UH<.ion  oi;i«'iiim\  On  r<q»roeli:iit  â 
la  |-'édér;iliiiii  Hi»oialist«*  do  la  S«'iin"  ilo  *»\Mr'*  lais*»é  couper  riioihe 
««••Ils  ji*  pM'il  pjii-  la  t  otifédératioii  L'éiiéndo  du  Travail,  do  n'axotr 
pas  pri«  riniliative  do  la  réiwiiiMi  piildiqiio.  iU*  n'axoir  pas  f;iit 
on  Hikito  qui*  h's  orateurs  oftioioU  du  parti  \  piis>oiit  la  pamlo. 
^i  tout  |o  travail  doit  ètro  aot-ntiipli  par  la  Confédération  i;t'*iii-ia|o. 
d  !!••  io*,to  plu*-  «pr.i  ilisHiimlio  |o  paili.  Le  néo-syndicaltsiiii*  »..m*- 
i:iiro  (l'iid  ainsi  a  supplantor  lo  M>oialisiiio.  -  Les  fiarti'^aii**  de 
la  <  ont«M|érati«in  au  roii*.oi|  national  di*»aienl  au  conlraiio  qu'il 
iM'  fallait  pas  «hercher  à  fain*  roncurronco  aux  oruaiiisalion*-  oii- 
\ii«''ros.         |\ion  ne  montre  mi«*u\  que  colio  discussion  la  p«»<lmo 

il)  IM   juin. 
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humiliée,  devant  la  Confédération  générale  da  travail,  des  socialis- 
tes  c^  se  doinieut  au  Palais  Bourbon  tiemaie  les  mandataires  de 
lia  clâsaâ  ouvrière    et  qui  prétendent  partor  en  son  nom. 

Le  27  juillet,  la  fédération  du  bâtiment  déclarait  une  grève  gé^ 
nérale  de  24  heures,  en  réponse  aux  événements  dé  Draveil  et 
à  la  fermeture  progressive  des  chantiers,  consécfuence  des  pré- 
tentions exagérées  des  ouvriers*  et  de  la  pratique  du  sabotage. 
Iw€  30  juillet,  de  nombreux  grévistes  se  renctaient  à  Draveîl  et 
le  conflit  avec  la  troupe  présenta  le  caractère  d'une  guerre  régu- 
lière et  d'une  guerre  civile.  La  troupe  eut  de  nombreux  blessés. 
Il  y  eut  trois  morts  et  une  soixantaine  de  blessés  parmi  les  gré- 
vistes. Le  correspondant  parisien  du  Vorwaeris  (I)  avoue  qu'il  était 
très  difficile  aux  soldats  de  garder  leur  sang>froid  lorsqu'ils  étaient 
assaillis  de  pierres,  de  briques,  de  planches,  de  balles  de  revolver, 
par  des  adversaii^es  retranchés  derrière  des  barricades,  ou  tirant 
des  fenêtres  ou  des  toits.  Il  rejette  la  responsabilité  sur  M.  Cle- 
menceau tout  en  se  <lcmaiidant,si  les  meneurs  de  la  Confédération 
ont  été  bien  inspirés.  Les  ouvriers  ont  été  victimes  de  fausses 
théories*  La  protestation  contre  la  mort  d'mi  ouvrier  à  Draveil, 
qui  remonte  à  deux  mois^  n'est  qu'un  prétexte  ;  en  réalité,  les  syn- 
dicalistes exerçaient  leurs  troupes  à  des  manœuvres  d'entraîne- 
ment, à  l'offensive.  El  le  résultat  a  été  d'ébranler  la  foi  en  l'effi- 
cacité de  la  propagande  antimilitariste,  d'unir  contre  la  Confé- 
dération tous  les  partis  bourgeois,  do  causer,  à  la  suite  d'une  pro- 
clamation réAolutioniiairc  lancée  par  le  Comité  Confédéral,  l'arres- 
.  tation  do  huit  des  principaux  meneurs  :  Griffuelhes,  Pouget,  Mo- 
natte,  Yvetot,  etc.,  et  de  faire  expulser  de  la  Bourse  du  Travail 
de  Paris  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine  qui  employait  à  la 
propagande  anarchiste  et  anlipatriotic(ue  la  subvention  commu- 
nale. Cette  union  des  syndicats  n'était  qu'une  filiale  de  la  Confé- 
dération, exclue  elle-même  de  la  Bourse  en  1905. 

A  la  suite  de  la  «  boucherie  »  de  Villeneuve-Str-Georges,  un 
chômage  général  avait  été  prescrit  pour  le  3  août.  Mais  on  ne 
réussit  pas  à  mettre  les  masses  ouvrières  en  branle.  Seuls,  des  ou- 
vriers du  bûtiment,  de  la  métallurgie,  quelques  syndicats  de  typo- 
graphes de  la  21*  section  (parisienne)  de  la  Fédération  du  livre, 
en  opposition  avec  le  f  .omité  central,  qui  empêchèrent  quelques 
journaux  de  paraître,  obéirent  au  mot  d'ordre.  Les  transports, 
l'alimentation  ne  marchèrent  pas.  Le  secrétaire  «les  électriciens. 
M.  Pataud,  qui  s'est  acquis  une  sorte  de  célébrité,  fit  supprimer 
la  lumière  électrique  dès  8  heures  du  soir  au  grand  donnnagc  des 

(1)  2  août  1908. 
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€ifé»t  <'<^  restauraïUB  ei  tli<'^Lre8.  Mais  à  lU  licuiv^,  M.  Fataud 
dit  :  «c  Que  la  loiuière  soil,  H  la  lumiôre  fut  »;  les  lamines  éluctri- 
i^ues,  sur  un  signe  4e  ce  démiurge  ^*  rallunièreni  par  euck.inla» 
nicul. 

I^  parti  8<>cialû>le  wt  joua  iil»9olamenl  aucun  r6le  dans  ces  évé* 
OpmeniA.  Uenaudel  ei  Senibal  se  trouvaient,  ii  i^t  vrai,  près  du 
préfet,  lors  <la  coujbat  d<'  \  illeneuve,  mais  leur  pr«'*!«cnce  ne  fui 
que  la  déuioiistratiou  la  piu>»  \aim*.  Le»  député>  s<icialiates  teii- 
lèrenl  de  dt>riiaiider  la  couvocaliou  d«fh  rlianibret^,  H  ne  n'cueil- 
lÂHMit  païi  une  seule  siguature.  M.  JaiinS  sVsi  borné  danH  17/u- 
munité^  à  pro<ligUiT  ses  ooiisidi^ratiuiiH  ot  srs  coii^oil^.  à  expbquer 
aux  synduuilistrs  qu'ils  sont  loin  d*avoir  réalÎM:  rorunnisalioii  puiff- 
saule  do  la  grè\e  générale. 

!-<•  <;orn»8j)oiidanl  du  \  nrwnnis  (1),  i?cril  à  re  propos  :  «  Um  ex- 
plications d«*  Jaurès  sont  uik*  expression  d«*  ce  fait  indéniable  que 
le  parti  soriali>te  unifié  ii  est  pas  considéré  par  une  grande  partie 
des  ou\riers  rév<duii<»nnalrefi  comme  représenlani  la  voJiailé  de 
la  rinssr  prolétarienne.  Tfln  tient  à  la  tradition  de«i  seetes,  encore 
si  vivacc.  et  à  la  séparation  entre  les  uiiisai's  ouvrières  et  les  |K»li 
ticiens  parlementa iroM  MM'ialisleSt  lors<]u'une  grande  partie  de 
ceux-ci,  dans  la  cri^*  du  dreyfusisnie.  ont  pris  la  direction  de  la 
démocratie  anticléricale.  -  Ij*  terrain  est  lavorablc  aux  éléments 
antiparlemenUiiros,  op|M)*>és  au  parti  socialiste  politique.  Même 
dan«*  le  parti  unifié,  le  syndicalisme  a  «les  partisan»  qui  UDisaent 
le  réf*>rmiMne  intelb^ctuel  de  Jaur«**s  it  le  mythe  reli«ieux  <lc  la 
grè\e  générait*  (de  Sorel),  iM  qui  i-»|/t'rtnl  soustraire  la  t'onfétléra 
tiou  à  rinfluenco  de^  aiuircbi>tes. 

Nous  Completel i»ns  «*t  nous  accentuerons  la  pensét*  de  M.  <itlo 
PohI  en  di5anl  que  rv^i  la  collaboration  fructut-use  des  s4H*ialiste«* 
et  des  radicaux,  1<*  scandale  du  Bloc  ei  les  défections  d«*  socialistes 
mart|uants.  cpii  inspirent  à  juste  iitn*  aux  cla>M!s  ouvrières  une 
défiance  invincible  et  peut^éir«'  incurable  à  l'éganl  des  polilicien^- 
spécialistes  qui  pn^tendent  parler  à  In  Tbambre  au  nom  du  peupb* 
ou\  rier. 

Oue  le  parti  S4>cialiste.  dis4Mil  k**^  s\ndicalisti*s,  s'il  \eul  «^  rap- 
procher de  nous,  élimine  |r>  bourg4H>i«i  et  les  |Milrofis.  qu'd  ac 
cueille  si   \olontiers.   et   qui   aliandonneiit   k   cauM»  oinriêre   dès 
c|U*ils  ont   atteint  leur  but. 

La  roiifédtratjon  a  tout  ii  fait  rej«>lé  le  parti  socialiste  à  J'arriére 
plan.  L«*s  mernbr<^  ilu  i  omilé  confédérnl  arrêtés  i»nt  été  aussit«M 
remplacés.  Klle  exerce  une  «rande  forci»  d'allraction  ««ur  les  grou 

(L)  7  aoAt  1008. 
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pes  les  plus  mililanls.  Elle  recrute  un  grand  nombre  d'ouvriers  de 
TElat  très  hostiles  à  TEtal,  qui  se  donne  pourtant  comme  le  mo- 
dèle des  patrons  :  douaniers,  allumeltiers,  ouvriers  des  arsenaux, 
en  font  partie.  Le  syndicat  national  des  sous-agents  des  postes,  à 
son  récent  Congrès,  a  envoyé  à  la  Confédération  une  adhésion  de 
principe.  Les  agents  des  postes  eux-mêmes  évoluent  vers  le 
syndicalisme  et  aspirent  à  transformer  en  syndicat  leur  associa- 
tion générale.  La  Fédération  des  instituteurs,  qui  ne  représente, 
il  est  vrai,  que  (|uelques  milliers  d'adhérents,  réunie  vers  PAques 
on  congrès  à  Lyon,  devait  tenir,  avec  les  Bourses  du  Travail,  un 
congrès  mixte  ;  projet  qu'on  a  dû  abandonner  sous  la  menace  du 
gouvernement.  Mais  le  Congrès  s'est  terminé  par  un  grand  mee- 
ting à  la  Bourse  du  Travail.  Les  congressistes  ont  proposé  de 
demander,  non  pas  à  l'Etat,  mais  aux  Bourses  du  Travail,  les 
idées  dirigeantes  pour  l'éducation  des  enfants  du  peuple.  A  leur 
tour  les  Bourses  du  Travail  se  proposent  de  créer  des  écoles  syn- 
dicales contre  l'écolo  bourgeoise  «  disciplinée,  religieuse,  patrio- 
tique ». 

La  plus  importante  de  toutes  les  grandes  fédérations,  celle  des 
mineurs,  qui  compte  00.000  membres,  cl  dont  le  concours  est  in- 
dispensable au  succès  de  la  grève  générale,  n'était  pas  encore 
affiliée  à  la  Confédération  générale  du  travail.  Cette  adhésion  fut 
discutée  au  récent  Congrès  de  Montceau-les-Mincs,  mais  le  Comité 
confédéral,  craignant  une  invasion  d'éléments  pondérés,  y  met- 
lait  pour  condition  que  le  vieux  syndicat  du  Pas-de-Calais  désa- 
vouât son  président  Basly,  accusé  de  diffamations  et  de  calomnies 
envers  le  jeune  syndicat  séparatiste,  sous  la  direction  de  l'anar- 
chiste Hroulchoux,  avec  lequel  la  Confédération  s'était  solidarisée. 
A  l'occasion  des  violences  suscitées  par  la  grève  de  1906  par 
Broutchoux  et  son  syndicat,  le  Réveil  du  Nord,  journal  favorable 
au  vieux  syndicat  et  auquel  Basly  collabore  écrivait  :  «  Cette  bande 
(le  misérables  anarchistes  envoyés  dans  le  Pas-de-Calais  par  la 
Confédération  générale  du  Travail,  n'aura  pas  laissé  passer  une 
occasion-  de  semer  la  division  dans  le  prolétariat  minier.  Cette 
bande  de  chenapans  gagne  de  l'argent  en  fomentant  le  désordre, 
en  faisant  la  propagande  de  l'incendie,  du  cambriolage  et  de  la 
mendicité  à  main  armée.  Les  mineurs  doivent  se  soustraire  aux 
exhortations  de  cette  horde  de  bandits  déléguée  dans  le  Nord  par 
le  syndicat  des  professions  innomables  de  Paris...  »  On  conçoit, 
d'après  ce  langage,  quelles  animosités  subsistaient  entre  les  deux 
syndicats.  Le  Comité  confédéral  leur  disait  :  Mettez-vous  d'accord 
si  vous  voulez  être  admis  à  la  Confédération.  Enfin,  le  4  août, 
la  Fédération  des  mineurs  a  été  reçue  à  l'unanimité  du  Comité 
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Confédéral  (Jaiis  lu  ronfédération.  On  u  «*\ig«'*  toutefois  la  pro- 
niefist*  fonuollo  ({iraiicun   porl*Mir  clf   niandnt   politique   pa\é   n»* 
pourrait  être  d^^Iégué  à  ec  comili».  Telle  m«*«*uiv  était  surtout  diri 
gée  contre  Basiy  auquel  on  reprocliait  de  s'être  seni  du  syndicat 
des  mineurs  du  Pa**  de-Calais  pour  en  faire  une  organi^ition  élec 
torale  à  son  service.  —  Même  après  celle  enlrér  de  la  Fédération 
des  mineurs  dans  la  Tonfédéralion.  le  lléveil  du  Sord  a  continué 
sa  polémique  contre  la  méthode  révolutionnain^  du  r-omilé  Con 
fédéral.  Le«i  anarchistes,  écrivait-il.  font  au  s\ndicnlbime  autant  df 
mal  que  l'hervéisme  au  socialisme.  Ils  voudraient  Kouvricr  mal- 
heureux pour  en  fa  in?  plus  vile  un  émeutier.  Ikisly  se  sépare  lière- 
nieiil  de  ces  professenis  de  sabotage  el  d'action  directe.  Nous  dé 
clarons  tenir  p(»ur  <i<'s  malfaileuis  publics  ctni.vlà  qui  préparent 
des  luttes  où  le  sang  coule,  sans  profit  pour  le  prolétariat,  au  seul 
bénéfice  des  partis  <lt»  réaction. 

!.«***   mineurs,   qui   |>artagent    Topinion   dt*    llasly,   président  du 
\ieux  syndicat  du  Pas-de-Calai**,  grossiront  Topposition  conlie  la 
tacti(|ue  de  \i(ilences.  Mais  il  y  a  aussi  parmi  les  mineurs  une  fortt* 
minorité  révolutionnaire.  L*adhésion  s'est  faite  malgré  Basly.Pour 
que  cette  opposition  relativement  modérée  vienne  à  remporter,  il 
s'agirait,   croit-on.   il'obtenir  au    ftrochain   Congrès  de   Marseillr 
une  modification  des  statuts  qui  introduise  la  représentation  pro 
portionnelle  pour  la  nomination  du  Comité  Confédéral.  Dans  le 
mode  de  scrutin,  jusqu'à  présent,  un  syndicat  de  quelques  mem 
bies  pos**  autant  cpit*  le  syn^licat  le  jihis  noinl>r<Mi\.  On  esp«*n».  en 
supprimant  c*  syslémo,  faire  entrer  la  t'oiifétlération  dans  lorbit*' 
g«m\erncmental,  s«*lon  les  uns.  et  «  résultat  aussi  i>iétre  »,  di^Mit 
b's  syndicalistes  <lans  celui  du  parli  socialiste  et  de  la  fninc-ma<:on 
nerie.  On  a  ménit*  proposé  d'imposer  |>ar  une  loi  le  suffrage  pro 
portionnel  aux  Congrès  de  la  C.  G.  T.  Mais  il  ^^i  peu  probabb- 
que  les  statut:»  confédérés  »«>ient  modifiés  n'tle  fois.  D'ailleurs  b- 
jt'U  dt'   la   (»rop4>rtionnt>lb>  dans  cli:ique  syndicat  el  dans  chaque 
Fédération  efdè\  tarait  toute  importance  à  la  réforme,  chaque  Fédé- 
ration  possédant  sa  minorité.  Il  n'y  a  plus  qu«*  le  textile  qurjouiss** 
encore  du  privilège  de  l'unanimité. 

La  t/onfédératioii  fait  encore  des  reciues  parmi  les  paysans. 
I>an«i  le  courant  du  mois  d'août,  les  syndicats  d'ouvriers  agricoles 
«lu  Midi,  réunis  en  Congrès  a  .N'arbonne.  sous  les  auspices  de  la 
Conft'ilération  générale  du  tra\ail.  se  sont  prononcés  en  faveur  d«* 
Taiitinnlitarisme.  d.»  Tinsurrection  en  cas  de  dtViaration  de  guerrr. 
el  d»'  la  grê\e  y:én#*'rale,  dans  la  trif)lf  hypothèse  d'uiir  condamna 
tion   iruii   des  dirig(*aiits   île   la   Confédi^ration.   d'une   répression 
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sanglante  dans  le  genre  de  celle  de  Draveil,  ou  d'une  visite  du 
Isar  en  France  (1). 

De  toutes  Jes  questions  proposées  au  prochain  Congrès  de  Mar- 
seille, par  voix  de  référendum,  aux  Fédérations  et  aux  Bourses 
du  travail,  c'est  celle  de  Tantimilitarisme  qui  a  obtenu  le  plus  de 
voix.  La  Confédération  tend  à  former  un  Etat  dans  FEtal  et  ses 
agissements  préoccupent  à  juste  titre,  et  au  plus  haut  point,le  gou- 
vernement et  l'opinion. 

La  France  et  l'Italie  sont  les  seuls  pays  où  le  syndicalisme  ré- 
volutionnaire  se  soit  développé  et  où  il  ait  tenté  J'expérienoe  des 
grèves  générales,  sans  aucun  succès  jusqu'à  présent.  Mais  il  y  a 
entre  les  deux  pays  cette  différence  qu'en  Italie  les  deux  ten- 
dances qui  se  manifestent  dans  la  classe  ouvrière  organisée,  la 
tendance  réformiste  et  la  tendance  à  la  violence  aventureuse,  au 
lieu  d'être  réunies  dans  la  Confédération  du  travail,  sont  scindées 
et  antagonistes.  La  Canlederazione  del  Lavoro,  alliée  au  parti  so- 
cialiste italien,  est  en  opposition  et  en  conflit  avec  les  syndicalistes 
révolutionnaires  qui  se  sont  séparés  d'elle. 

Les  syndicalistes,  à  leur  dernier  Congrès,  avaient  décidé  de 
susciter  à  Parme  une  grève  générale  agricole,  en  manière  de  pro- 
testation et  d'intimidation  des  pouvoirs  publics,  et  comme  réplique 
aux  condamnations  prononcées  pour  agitation  antimilitariste,  ou 
atteintes  à  la  liberté  du  travail.  On  saisit,  pour  proclamer  la  grève, 
l'occasion  de  la  non  exécution  par  quelques  employeurs  du  traité 
conclu  l'année  précédente. 

Sous  la  conduite  de  la  Chambre  syndicale  de  Parme,  20.000 
ouvriers  des  champs  proclamèrent  une  grève  qui  prit  dès  le  début 
une  allure  révolutionnaire  et  contre  laquelle  les  employeurs  se 
coalisèrent  aussitôt.  Les  organisations  ouvrières  des  provinces 
voisines,  qu'elles  fussent  réformistes  ou  révolutionnaires,  se  soli- 
darisèrent, et  les  socialistes  suivirent  le  mouvement.  Un  socialiste 
réformiste,  Bissolati,  proposa  vainement  de  restreindre  la  grève  à 
une  question  économique.  Sa  proposition  fut  rejelée  par  le  Co- 
mité directeur,  qui  n'en  retint  que  la  proposition  d'arbitrage.  Mais 
l'arbitrage  fut  repoussé  par  la  Caméra  di  lavoro  (Bourse  du  Tra- 
vail) de  Parme. 

Déjà,  lors  de  la  guerre  d'Afrique,  les  petits  bourgeois  et  Jes  ar- 
tisans parmesans  avaient  refusé  de  répondre  à  l'ordre  de  mobili- 
sation ;  ils  s'étaient  retranchés  et  fortifiés  dans  un  quartier  de  la 
ville  et  avaient  bravé  les  autorités  qui,  pour  éviter  l'effusion  de 
sang,  n'avaient  pas  fait  donner  l'assaut  aux  rebelles.  Les  grévistes 
menacèrent  de  recommencer  la  même  manœuvre.  La  Bourse  du 
(1)  Journal  des  Débats,  du  21  août. 
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Travail  fui  alors  dissoute,  on  arrêta  les  chefs  syndicaliste^;  leur 
principal  meneur,  un  intellociuH,  Tancic^i  étudiant  de  Ambiis, 
prit  la  fuite  et  se  réfugia  en  Suisse. 

Les  comités  directeurs  du  parti  90oialist«  et  de  la  Confédéra- 
zione  di  lavoro,  assistés  des  députés  au  Parlement,  obtinrent  la 
réouverture  de  la  Bourse  du  Travail.  Les  syndicalistes  firoela- 
nièrent  alors  la  grève  générale  p<)ur  toute  l'Italie  ;  malgré  I%>p- 
position  du  parti  de  la  Conféfléralion  ;  Bologne  et  Livoume  ré 
pondirent  seules  à  cet  «ppel.  A  Milan,  les  s\ntliealiste«  <*lH'rrhè 
rciït  à  imposer  par  la  violence  la  grève  à  la  riianibre  <U*  travail, 
qui  s'y  refusa. 

La  grève  dans  la  province  de  Parme  s«»  prolongea  i>e(idant  des 
mois,  dé\ura  80.i>X»  francs,  eut  pour  conséquence  <U*  nombreiisou 
cx>ndanniations  et  s'épuisa  peu  A  ]m*u,  sans  résultats  pro|M>rtion- 
nés  à  l'inunense  effort. 

Klle  exaspéra  les  dissensions  entre  les  syndicalistes  et  b*  paiti 
Les  SMidicalistes  accusaient  les  socialistes  <i'a\oir  trahi  la  cla***»*' 
ouvrière,  dr  ra\oir  livrée  aux  employeurs.  Le-*  |K)lémiiiues  s" Aie 
vèrent  k  un  diapason  de  \iulence  inouïe,  l'ne  réunion  sœialisle 
fut  en\ allie  et  dispersée  par  les  syndicalistes.  Teuxri  furent  nr 
cusés  fra\oir  employé  à  soutenir  leur  jouiTial  et  à  faire  une  agi- 
tation antisiK'ialisto  les  sonnnes  rectR*illieR  ptiur  les  grévistes 
dans  Iniitr  l'Italie.  Le  parti  se  déclarait  f^rèl  h  remplir  ses  devoirs 
d«»  sulidaiilé  en\rr>  \r>  grOxi'^lr-,  mai»,  irpuiliait  leur  mt*tli«HJ(*  de 
combat  (1). 

IKmi\  riHiuèlt's  sur  la  grc\e  de  Parme  furent  nâi'iMN's  par  b's  d«'U 
partie  ii\au\,  Miidicalistos  et  socialistes  qui  aboutin'iit  à  des  cliil 
fres  oppiïsrs.  D'après  les  socialistes  il  ne  restait  «ju»*  S.00f>  on\ri«>is 
en  gre\«*,  d'aprè-  l«»s  s\ndicaiistes  ce  chiffre  *.*»*l«-\ait  à  IT.ir>»'{  (I). 
<Vt  tH'ht'c  (le>  MM'ialistes  révolutionnaires,  dai»  Topiniiin  d<*«.  ^ocia 
listes,  ne  ]»eut  quVtre  favorable  à  la  cause  du  réformisme. 

Les  règles  et  les  décrets  de  ITnternationale  socialiste*  ne  son! 
pas  niiiMix  o|iH«'r\és  dans  les  rap|»orts  de   peupb'  ii   peuple  que 
dans  la  politicfue  intérieure  de  chat|ue  pavs.   1^  tension  des  rap 
porl«*  fnlre  r.\llemagn«*  et  P Angleterre  s'est  trailuite  par  uim»  polé 
miqu<'  entre  b*s  représ4*ntants  dt*i  deux  organisations  MH'ialist«vs 
anulai^  ^.   II>ndrnan    ot    Rlalchfurd    dans    la    re\ue    belMbunadaite 
le  Cltuinti,  parl«>nt  du  danger  d'une  guerre  angbi-allemande.  Ils  <K 
s«*nt  <pt«*  TMIenuigne  prépare  la  giit*rre  pour  tomber  sur  la  Franca 
au  moment  fa\orablt\  Kn  conséquence,  ils  préeoiii^t*iit  de  mainte- 
nir à  tout  prix  la  supériorité  de  la  flotte  anulai^e  «t  U*  <lévdop- 

(1>  fiomaliêhiêeke  Mamaiêhefte.  23  juillet  190B. 
(2)  Voryeatrti,  4  et  6  août  1906. 


032  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

pciiioat  des  forces  militaires  et  navales,  mais  cela  en  vue  d'éviter 
la  guerre,  et  do  tenir  en  respect  Timpérialisme  allemand. 

Ces  articles,  d'après  le  Vorwaeris  (1),  ont  été  cependant  consU 
<l6rés  par  les  camarades  socialistes  de  l'organisation  rivale,  comme 
imo  excitation  guerrière,  et  un  manque  de  confiance  (pcut-ètro  jus- 
tifié) dans  le  mouvement  ouvrier  socialiste  international.  Keir  Ilar- 
4lie,  au  nom  du  parti  ouvrier,  a  répondu  dans  le  Labour  leader,  cl 
les  fabiens  de  gauche  dans  New  Age.  Keir  Hardie  reproche  à  Hynd- 
nian  d'exploiter  la  crédulité  publique.  S'il  y  avait  un  referenduni 
sur  la  question,  on  verrait  à  quel  point  les  ouvriers  veulent  la 
paî\'.  Il  faut  aider  les  amis  d'Allemagne  à  ruiner  la  cause  de  la 
î^uerre  entre  les  deux  pays.  Keir  Hardie  croit  que  la  protestation 
internationale  contre  une  guerre  à  propos  du  Maroc  a  été  effi- 
cace (bien  que  les  socialistes  allemands  aient  fait  preuve  d'une 
tiédeur  signiCcalive).  Enfin  Keir  Hardie  donne  aux  social-démocra- 
tes et  aux  syndicats  allemands  l'assurance  qu'Hyndman  et  Blatch- 
ford  n'ont  parl<?  qu'en  leur  nom  personnel.  —  Le  New  Age  s'ex- 
prime dans  Je  même  sens.  H  se  plaint  que  Hyndman  et  Blatchford 
tombent  sur  I?  dos  de  leurs  camarades  allemands  qui  combattent 
le  militarisme  el  l'impérialisme  :  Il  ne  faut  pas  jouer  avec  le  ton- 
neau à  poudre,  tant  que  la  lumière  du  socialisme  n'écJairora  pas 
le  monde,  Eli.  se  lève  à  l'horizon,  mais  des  années  s'écouleront 
avant  qu'elle   r/ait  atteint  son  zénith. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 

Par  Ch.  DEPINCÉ 

L'emprunt  aîg^jlen.  —  L'affaire  de  TOuenza.  —  Le  départ  do  M.  KIo^ 
bnkowski  po.ir  riTidc*-Chine.  —  Le  programme  du  gouverneur  de  TAfri- 
quo  occident jul,   française.   —  Questions   congolaises. 

L\'mprun[  c.  .riicn.  —  Le  Parlement  a  eu,  dans  les  derniers 
jours  de  sa  >  --i-jn,  à  se  prononcer  sur  une  combinaison  destinée 
;i  faciliter  l'éïki-siou  de  l'emprunt  de  175  millions  que  l'Algérie 
n  été  autori:-.é?  i<\v  la  loi  du  28  février  1908  à  contracter  cl  dont  le 
nionîanl  doit  êf-  -  consacré,  pour  la  majeure  partie,  à  l'exécution 
do  travaux  pu!:îic>.  Aux  termes  de  cette  loi,  le  maximum  du  taux 
<rintérél  de  IVuiprunl.  amortissement  compris,  avait  été  fixé  à 
t»  fr.  75.  Il  ovoi\.  été  stipulé,  d'autre  part,  que  l'emprunt  serait 

(1)  IS  août. 
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rmift  par  Iranrhos,  ccIk'Ioiiihm^h  ^ur  uiir  \*i'*i'linlr  «l**  .ii\  îuiïki  ?    Oi. 
lorsipril  sVhI  nui  <lo  rriili*ii*r  In  |.r<»iiiiôn*  Inmclif.  |.-  4nu\t-ni«  riiiii» 
tîf'îMTiil  «.'c>l   Iroiixr  <»ii   piv^riirr  iVmw  «litlîculh*  iiui   iTav-nl   i-îi^ 
H*'»  pn^xiK».   I.i»  <'ouiH  «Irs  f«iii«l'*  ])ulilii>  «vaut   |tai«'*i*'.   Ir  lanv  ih* 
l\  fr.  Tr>  èiail  <l<*\riiu  iiiMiflisaiit  ptnir  alliKT  If*»  pi>'t<*ur-.  1.4*  im»ii 
vorneur  g«*néral  «le  l\\lg«^rir  a\ail  pi'nsr  rr*s<MHlii'  la  (iiliin]lt«*  ru 
ricvaiit  cr  taux  à  i  fraucK  rt  un  projet  iW  loi  a\ii:'  étr  Miihni^  au 
Parlniienl  m  t«»  s<mi**.  A  <rlt«'  eoriil>iiuii*»oii  I-*  «  iiniiil>r<'*«  •  ii  »ni 
pp'frn'î  um»  auln*.   Kll<»s  ont  <lrri«l«'»  que  le  laiiii^tii»  i\v<  I  iiiai:«  «"• 
pourrait,    pendant    toute   la   péiioiic   tie    rrali*>aliu:i   «le    l\iupi.iiit. 
rons«Mitir  a  l'Alyérie,  jusqu'à  eoneurrenrt»  «!«•  *jr>  niillioïK.  «!•  •.  .t.. m 
rrs  «lont  rinlérOt  a  été  fixé  nu  taux  de  o  fr.  ."iii  o\  q\i\  m-  •.iront 
reinI)oursaIiles  que  <lans  un  délai  de  dix-huit  nioi«.  liràee  j  «  i-  ^\> 
Ifine,  l'Algérie  a  dexanl  elle  dix-huit  mois  pendant  h-^pn  !•   •  ll«* 
rente  maîtresse  <le  ehoi^ir  le  moment  le  plu-*  fa\o:ahle  pour  ••ni#*l 
Ire  la  première  tranche  de  son  eniprunt  aux  eoit«iitiou<  \r<  moihs 
onén»use«.  On  e*ipère  que  d'iei   là   la   situation  du  mareh«*  '!•    la 
renl«»  ^e,  sera  améliorée  et  lui  aura  permis  de  trt.nver  prél«'iji   au 
taux  priniiti\ement  pré\u,  soit  li  fr.  75.  Kn  allendanl,  olle  \a  r^n 
\oir  dispcjser  de  •J.^  millions  pour  entreprendre  I«'s  lra\au\  tlonl 
le  programme  a  t-U*  si  boigneusemenl  étudié,  par  l»*  puu\iTii«*ne  nt 
ifénéral  et  par  les  I>élé«jalion*î.  «'l  qui  inlére-^m»  a  un  *•{  h^ui  f|.> 
trré  >on  di^velopprment  ée<»nomique. 

Kn  réalité,  ce^t  une  spéeulalion  t|U«*  T  Mgéri-'  fait  dan-^  la  •  ii 
eonstanee  rt,   à   oi-t   ri-ard.   r(qH'>rali«m  n'f^l    pa^   ^aiis   jiréler  a   la 
eritiquo.  11  se  peut  très  hirn.  i'u  effi-l.  qu'an  Ipmi  di»  la  hau-^»-**  ••*• 
^•omptée.  vo  soit  uni'  aeeeiituation  <\**  la  hais^e  d«-*  fonds  i  uLIm- 
«nii  *•!*  produi*.e  il.  dans  le  ea*.  i\  nV-l  pas  ^ùv  u'ie  1' Msnn    :•• 
fron\<*  rn»^in»»  h*  taux  de  î  on  que  le  ParlenitMit  a  !ron\r»  e\r»  •.••il". 
n\\o  se  pa^^'^fra  t  d  ahu-  ?  t  Ml  l"it»n  on  dr\ia  l'autunirr  à  er.ipiai»- 
ti-r  à  un  tan\  supnitMir  et  eelt«»  all«*nle  di-  «lix  huit  moi^  auia  *h 
«*oii)m«*   r«''sultat   final   init>  augini*nlation  d**   l'annuité  quVIN*   auia 
à  jia\er  ;  i»u  l»ii*n  I«h  pouvoirs  pnldies.  toujouis  ilan*  l'^'^po.r  «l'un 
reh'Vffuent  du  rours  de  la   rrnlt*.  e«»n<*<*nlirtiid   à   une   piitr<  ^afton 
du  délai  <rexigdulil«'  de>  'Si  nnllious  a\ane<<..  e.«  qui  ne  fir.i  qu** 
iveuli-r  la  dil'tinilt'-.   Ajoute/  qih».  dans  4ttle  di'ini»'^re  li\pi.:h»'*»e. 
raniorti^s«:uifnt   <*«>t   ajounit*  d'autant.   On   peut    «^i*  dem«indv:.   «'h 
outre.  *.i  à  ro  nioniont,  la  première  a\ane«*  n*<-la:if  j«a<  rembinir 
-éf.   |.»  Tr«'*itir   puldie   métr<qtolitaiii   sera  di'-po-»»   à  en   ron*;«Miftr 
une  nouvelle.  de\enue  néeessaire  pour  la  rontinnation  de^  travaux 
en  etuirs.  Il  fau^lra  doue  ou  «u^^ftenrlre  rexéruti«in  des  travaux  ou 
-^ubir,  quelles  qu'elle*,  soient.  h»s  éruditions  du  marrhé  des  fuiirf** 
publics,  cVst-à-dîre  en  venir  à  un  des  deux  parti»  devant  l^«q\ieK 
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on  a  reculé.  Aussi,  tout  bien  considéré,  il  nous  semble  qu*il  eût 
été  préférable  de  ne  pas  s'exposer  à  un  pareil  aléa  et  de  suivre 
J'exemple  des  commerçants  prudents,  qui  s'abstiennent  de  toute 
spéculation  à  terme  et  réalisent  leurs  marchandises  au  cours  du 
jour,  se  disant  qu'après  tout,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui  s'é- 
chelonnent sur  une  longue  période,  les  prix  finissent  par  s'équili- 
brer dans  une  moyenne  compensatrice. 

*  * 

Uaflaire  de  VOuenza,  —  Cette  affaire,  qui  traîne  depuis  de  lon- 
gues années,  a  été  de  nouveau  accrochée  au  moment  où  l'on  pou- 
vait espérer  qu'elle  allait  sortir  du  maquis  de  la  procédure  et  des 
chicanes  où  elle  s'est  attardée  jusqu'ici  et  recevoir  enfin  la  solu- 
tion que  l'Algérie  réclame  et  attend  avec  une  légitime  impatience. 
On  sait  en  quoi  elle  consiste.  Il  existe,  dans  la  province  de  Ck)ns- 
tantine,  près  de  la  frontière  tunisienne,  en  un  point  appelé 
rOuenza,  k  220  kilomètres  du  port  de  Bône,  un  gisement  de  fer 
qui,  au  dire  des  spécialistes,  serait  un  des  plus  riches  du  monde, 
et  dont  l'exploitation  paraît  appelée  à  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  les  cours  du  fer,  fixés  aujourd'hui  souverainement  en 
quelque  sorte  par  le  trust  qui  détient  les  minerais  suédois.  Or, 
par  suite  d'une  erreur  administrative,  ce  gisement  a  fait  l'objet 
de  deux  concessions  :  l'une  dite  de  minière,  impliquant  une  exploi- 
tation à  ciel  ouvert,  l'autre  de  mine  proprement  dite,  comportant 
une  exploitation  souterraine.  De  là,  entre  les  deux  groupes  de  con- 
cessionnaires, une  série  de  procès  qui  durent  depuis  six  ans  et  qui 
jusqu'ici  ont  empêché  la  mise  en  exploitation  du  gisement,  soit 
sous  une  forme  soit  sous  une  autre.  Or,  les  concessionnaires  de 
la  mine  avaient  offert  de  construire  à  leurs  frais,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêt,  le  chemin  de  fer  destiné  à  la  relier  au  port 
de  Bône,  où  doit  se  faire  l'embarquement  des  minerais.  L'Algérie 
y  gagnait  de  posséder,  sans  bourse  délier,  une  voie  ferrée  éva- 
luée à  14  millions,  et  le  long  de  laquelle  on  avait  prévu  l'éta- 
blissement de  seize  nouveaux  centres  de  colonisation.  C'était  la 
vie  pour  toute  une  région,  sans  parler  de  l'activité  que  la  cons- 
truction même  de  la  ligne  allait  lui  donner,  et  du  travail  qu'elle 
allait  assurer  à  de  nombreux  entrepreneurs  et  ouvriers.  C'était, 
en  outre,  pour  le  Trésor  algérien,  la  perspective  d'une  recette 
annuelle  de  près  d'un  million  de  francs,  constituée  au  moyen  des 
redevances  payées  par  les  exploitants  de  la  mine  sur  les  minerais 
extraits.  C'était  enfin  le  trafic  du  port  de  Bône  accru  dans  la  pro- 
portion d'un  tiers. 
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Aussi  M.  Jennart  sVtait  attelé  à  reltc  affaiio  avec  la  ferme  vo- 
lonté de  la  tirer  de  Tornièro  et  de  la  faire  aboutir.  A  force  de  dé- 
marches, il  avait  r^^ussi  à  inellre  d*accord  les  coiices»sionnaireB  de 
la  mine  et  ceux  de  la  miniëre.La  solution  paraissait  acquise  et  il  ne 
restait  plus  qu*à  obtenir  du  Parletneiit  Tapprobatiou  de  la  conven- 
tion portant  concession  du  chemin  de  lt*r.  Il  semblait  que  ce^te 
approbation  dût  aller  toute  seule.  On  avait  <'ompté  sans  Tinter- 
vention  de  M.  Zévaès  et  de  M.  Jaunis,  qui,  lorsciue  le  projet 
est  venu  devant  la  Chambre,  ont  agité  devant  les  yeux  de  TAsseni 
blée  le  spectre  du  capitalisme  international  et  ont  réussi  ainsi  & 
Témouvoir.  Hésultat  :  l'examen  du  projet  a  été  ajourné  à  la  ren- 
trée et  TAIgérie  voit  de  nouveau  retardée,  qui  sait  jusqucs  à 
quand  1  Tentrée  en  possession  des  avantages  de  toute  sorte  qu'elle 
se  promettait  du  vote  de  la  convention. 

l)es  arguments  auxqueU  les  deux  orateurs  socialistes  ont  eu 
recours  pour  obtenir  rajournemeiit  il  en  est  un  au  moins  qu'on 
s'étonne  do  rencontrer  dans  leur  bouche.  Le  groupe  capitaliste  qui 
doit  construire  la  ligne  et  exploiter  In  iiiiii*»  romprriid.  à  r6té  de 
Français,  des  Heltres,  des  Italiens,  des  \nglnis,  voiro  m^me  des 
Allemands.  <Vesl  1.^,  aux  yeux  de  MM.  Ze^vatS  et  Jaurès,  un  scan- 
dale intolérable.  Ces  messieurs  n'admettent  l'internationalisme  que 
pratiqué  par  eux-mêmes  et  par  les  ouvriers.  D^s  que  des  capitaux 
étrançers  font  mine  de  s'associer  aux  nôtres  en  vue  d'une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale,  on  voit  leur  internationalisme 
tourner  au  nationalisme  le  pins  farouche  et  le  plus  intransigeant. 
Kx|»li(pie  qui  voudra  cHte  contradiction  î  N'oie/  cpie.  si  des  élé 
ment*»  ^Inincrs  t|e\ nient  fain»  partie  du  r«in«eil  fb»  la  mine,  toutes 
|e^  pn^cnntion^  avni«»nt  *M«^  pris«»s  pour  que  In  prépondérance  fût 
assurée  san«»  ronle«tp  i\  |>|«'>ment  français  et  qu'il  n'y  avait,  par 
suite,  aucun  danger  que  la  i»n>duction  <le  rOiienra  fût  monopoli- 
sée par  le*i  \n^lai«i  ou  [lar  ks  Allemands.  Mais  voici  bien  une 
autre  affain*  :  il  nVtail  pa**  impos<iible  que  le  fer  extrait  de  l'Ouen- 
7a  frtt  employé  n  fabriquer  des  canon<  ef.  pour  les  socialistes, 
professionnels  du  pacifisme,  ce  métal  ne  |>eut  décemment  être  uti- 
lisé qne  pour  des  o'U\Tes  de  paix  !  Knfin.  il  parait  que  reM»loita 
lion  de  la  mine  devait  procurer  des  bém'fices  con<idérahl«  -  aux 
capitaliste*  qui  y  engacreaient  leur  argent  et  c'est  lA  encoïc  un 
«candale  que  le  «orialisme  ne  saurait  admettre.  Il  parait,  d'ail- 
leurs, en  fait,  que  l'affaire  par  elle-même  s'annonce  comme  devant 
être  médiocrement  brillante  et  que  le  principal  avantage  qu*en  at- 
tendent les  grands  établissements  industriels  qui  s'y  sont  intéres- 
sés —  parmi  lesquels  notamment  le  Trensot  et  la  maison  Krupp 
—  réside  dans  la  possibilité  de  se  soustraire  au  joug  des  mines 
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de  Suède.  Peu  importe  !  Il  suffit,  pour  qu'une  entreprise  soit 
vouée  à  l'indignation  des  socialistes,  que  les  capitalistes  qui  s'y 
engagent  ne  soient  pas  assurés  de  s'y  ruiner.  Que  M.  Zévaès  et 
M.  Jaurès  professent  cette  doctrine  fantaisiste,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner  ;  ils  sont  dans  leur  rôle.  Mais  qu'une  Assemblé© 
qui  se  pique  de  ne  pas  être  socialiste  et  qui,  bien  mieux,  affecte 
à  l'occasion  de  se  séparer  avec  éclat  du  parti  socialiste,  se  soit 
laissé  impressionner  par  de  pareils  arguments,  où  la  puérilité  le 
dispute  à  la  passion  politique,  c'est  plus  surprenant  et  on  ne  peut 
que  le  regretter  pour  l'Algérie  d'abord,  pour  la  Chambre  ensuite. 
Il  faut  espérer  que  lorsque  la  question  reviendra  devant  elle,  elle 
aura  à  cœur  de  racheter  cette  défaillance  et  que  le  gouvernement 
qui,  dans  cette  discussion,  a  surtout  brillé  par  son  absence,  s'em- 
ploiera à  lui  faire  comprendre  la  responsabilité  qu'elle  encourrait 
en  retardant  plus  longtemps  la  mise  en  œuvre  d'une  entreprise 
appelée  à  exercer  sur  le  développement  économique  et  sur  les 
finances  de  l'Algérie  une  influence  aussi  considérable  et  aussi  heu- 
reuse. 

Le  dépari  de  M,  Klobukowski  pour  Vlndo-Chine,  —  M.  Klo- 
bukowski,  s'est  embarqué  le  30  août,  pour  aller  prendre  posses- 
sion de  son  poste.  Depuis  le  retour  en  France  de  M.  Beau,  les 
fonctions  de  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  sont  remplies 
par  un  intérimaire.  Le  ministre  des  Colonies  a  pensé  avec  raison 
qu'il  convenait  de  mettre  le  plus  tôt  possible  un  terme  à  celte  si- 
tuation qui,  môme  en  temps  normal,  n'est  pas  sans  présenter  cer- 
tains inconvénients  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  peut 
offrir  de  sérieux  dangers.  Dans  la  crise  que  traverse  notre  grande 
possession  asiatique,  dans  l'état  de  désarroi  matériel  et  moral  où 
elle  se  trouve,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  à  sa  tôt©  un  chef  expé- 
rimenté, jouissant  d'une  autorité  et  investi  de  pouvoirs  en  rap- 
port avec  les  difficultés  et  avec  les  responsabilités  de  l'heure  pré- 
sente. La  seule  présence  de  M.  Klobukowski  en  Indo-Chine  aura 
pour  premier  effet  de  rassurer,  ici  et  là-bas,  l'opinion  publique, 
qui  paraît  en  avoir  grand  besoin,  à  en  juger  par  les  articles  et  les 
correspondances  alarmistes  publiés  par  les  journaux  de  la  colonie 
et  par  ceux  d©  la  métropole.  Au  Tonkin,  en  particulier,  son  affo- 
lement a  pris  des  proportions  hors  do  toute  mesure.  A  la  suite  de 
la  tentative  d'empoisonnement  dont  250  de  nos  soldats  ont  failli 
être  victimes  le  27  juin  dernier,  un  groupe  de  trois  cents  de  nos 
compatriotes  s'est  porté  sur  le  Gouvernement  général,  en  a  forcé 
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les  portes  et,  «  grainl  renforl  de  cris,  a  rrriamé  l«»s  lèle»  ile>  cou- 
pables. Le  gouverneur  ^énrral  intérirnair«\  M.  Honlioure.  a  eu 
toutes  les  peiix^  «lu  iiioii<]«^  à  millier  les  iiianif<'s(aiits.  Hien  ii«* 
saurait  exeus^^r  cette  «it^mou^it ration  \iol<*nte.  faite  sous  r«ril  «les 
indigènes,  à  l'heure  où  le  devoir  dt«  toutt*  la  rolonic  était  d«*  >r 
vrrouper  autour  d«^  sou  chei*.  dans  un  mouvement  unaniint*  ilr 
ronflance.  Si  le  mal  le  plus  grave  dont  <outlr«^  aetuellemenl  l'indo 
t'hine  est,  comme  nous  en  scmuiies  eoinaincu,  rafîaihlisseiiHMil  du 
principe  d'autorité,  on  con\i<Midra  que  le  moment  éfait  sinuuliè 
rement  mal  choisi  pour  porter,  f>ar  uik*  manirestalion  à  allures 
févolutionnaires,  une  nou\e||e  et  plus  urax»*  attrinte  à  er  prin 
cipe,  dans  la  personne  du  représ«'nlant  dr  la  Krnnee.  Ilaus  vr\ 
acc^s  de  nor\osil«'».  li»s  indigènes  auront  \n  nn«*  preuve  de  faiblesse 
Il  ajouter  à  tant  d'autres  et  rien  nV**l  jdn**  propre  ù  enhardir  ei»ux 
«iVnlre  eux  (jui  pourraient  êlie  tentés  <!i*  faire  acte  «le  réliellion. 
Aussi  bien,  la  situation  en  elle-inOine.  >i  elle  esflle  nature  a 
causer  de  sérieuses  préoccupations,  ne  ju<tifie-t-ellc  |>as  les  alar- 
mes véritablement  excessi\e<  dont  tém»»iirnent  r\  cette  manifesta 
lion  et  le  ton  de  certains  journatix.  Les  provinces  de  r.\nnaiii  où 
se  sont  produit^,  en  mai  et  juin  dernier.  les  troubles  cpie  nous 
avons  signalés,  sont  rejitrées  dans  Tordre  et  dans  le  calme.  Au 
Tonkin,  si  l'on  en  excepte  les  incidents  pioxoqués  à  la  frontière 
par  les  incursions  des  banrles  de  réformistes  chinois,  incidents 
regrettables,  puisqu'ils  ont  coûté  la  \ie  à  plusieurs  de  nos  offi 
ciers  et  A  un  certain  nombie  de  nos  soMaN.  mais  fpii  ne  se  rat- 
tachent par  auenn  lien  i\  la  situation  politi«|ne  générale  du  |)a\s. 
r\  «railleurs,  ne  m»  snnt  pas  renouvelés  «iepuis  deux  mois,  la  s«'»eu- 
rilé  publions  u:}  #•!»'•  at'h'il«'»«*  «ine  par  quelipies  faits  isolés,  comme 
la  tentatixe  «l^'inpoi^^unnement  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure, 
Tessai  de  mutinerie  «!*•  <pie|()ucs  soldats  iiKligt'^nes  et  le  n*doubb'- 
iiient  d'au^iace  d»»  trois  «lU  <|uatre  baiule^  pirates  peu  nombreuses, 
qui  existent  de  b>ngue  date  ri  dont  rexistence  se  manifeste  par 
intermittences,  t  "était  trop  drjâ  ;  mais  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi 
faire  perdre  s«in  sang  Iroid  à  une  colonie  qui  en  a  vu  bien  d'au- 
tres et  qui  a  traversé  des  heures  singulièrement  plus  graves  et 
plus  périlleuses  à  l'/^poque  où  plus  de  la  moitié  du  Tonkiri  et 
tout  le  Xonl  di*  rAnnam  étaient  en  état  de  i*ébellion  ou\ei1e.  \ii 
surplus,  même  ces  «vm|>tômes  d'agitation  ont  sans  doute  disparu 
à  l'heui^  actuelle.  |  es  auteurs  de  la  tentatixe  criminelle  du  *S7  juin 
et  les  fauteurs  de  la  mutinerie  des  Sept  I*ag<vles  ont  été  punis 
axée  une  rapidité  et  une  sévérité  qui  décourageront  leurs  imita- 
teurs pos^ibb^.  Des  mesures  rigoureuses  ont  été  prises  pour  ame- 
ner la  di«parition  des  quelques  bandes  pirates  qui  tiennent  encoro 
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le  pays.  On  sait,  d'autre  part,  que  le  gouvernement,  s'ap^cevant 
enfin  de  la  faute  qu'on  a  commise  Tan  dernier  en  réduisant  les 
effectifs  du  corps  d'occupation,  a  décidé  l'envoi  en  Indo-Chine  de 
renforts  dont  une  partie  est  à  la  veille  d'arriver  à  destination  si 
elle  n'y  est  déjà.  La  présence  de  troupes  européennes  sufûsam- 
ment  nombreuses  pour  parer  à  toute  éventualité  de  complication 
intérieure  achèvera  d'en  prévenir  le  danger  et  de  rassurer,  nous 
l'espérons,  ceux  de  nos  compatriotes  qui,  ici  et  là-bas,  se  sont 
laissés  aller  à  un  excès  d'inquiétude.  Elle  donnera,  dans  tous  les 
cas,  aux  indigènes  le  sentiment  que  nous  sommes  fermement  ré- 
solus à  ne  pas  laisser  entamer  les  droits  que  nous  tenons  de  la 
conquête  et  des  sacrifices  qu'elle  nous  a  coûtés  et,  par  cela  même, 
suffira  à  tenir  en  respect  les  pêcheurs  en  eau  trouble  dont  toute  la 
force  jusqu'ici,  a  résidé  dans  le  secret  espoir  de  nous  intimi- 
der. 

Bien  que,  comme  on  le  voit,  la  situation  en  Indo-Chine  ne  soit 
pas  à  beaucoup  près  aussi  compromise  que  les  pessimistes  l'ont 
prétendu,  elle  n'en  ménage  pas  moins  au  nouveau  gouverneur 
général  des  difficultés  assez  graves,  rendues  plus  graves  encore 
par  la  multiplicité  et  par  la  diversité  des  opinions  qui  se  sont  fait 
jour  au  sujet  des  remèdes  qu'elle  appelle.  Un  écrivain  qui  ajoute 
à  son  autorité  personnelle  celle  du  journal  qui  a  publié  ses  arti- 
cles, M.  le  lieutenant-colonel  Bernard,  a  été  jusqu'à  préconiser, 
dans  le  Temps^  une  politique  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
faire  table  rase  de  toute  l'œuvre  réalisée  en  Indo-Chine  depuis  dix 
ans,  à  jeter  bas  toutes  les  institutions  qui  sont  comme  l'ossature 
de  l'orçanisme  qu'est  devenue  notre  possession  asiatique  depuis 
la  constitution  de  l'Union  indo-chinoise,  y  compris  et  surtout  le 
budget  général,  à  bouleverser  tout  le  régime  fiscal  actuel,  et  à  édi- 
fier sur  ces  ruines  une  fédération  dans  laquelle  le  gouverneur  gé- 
néral, dépouillé  de  toute  autorité  réelle,  serait  réduit  au  rôle  de 
roi  fainéant.  Dans  ce  système,  il  n'y  aurait  plus  d'Indo-Chine  — 
aussi  bien  ce  mot  ne  représente-t-il  aux  yeux  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Bernard  qu'une  entité  purement  nominale,  —  mais  simple 
ment  la  juxtaposition  de  cinq  possessions,  vivant  d'une  vie  com 
plètement  indépendante,  et  qu'aucun  lien,  aucun  intérêt,  aucun 
rouage  communs  ne  rattacheraient  plus  les  unes  aux  autres,  si  ce 
n'est  leur  réunion  sous  la  direction,  devenue  apparente  et  fictive, 
d'un  même  haut  fonctionnaire  dépourvu  de  tout  moyen  d'action. 
Il  y  a  heureuswnent,  à  l'excès  de  centralisation  qui  a  contribué 
pour  une  part  à  créer  la  situation  actuelle,  des  remèdes  phis  effi- 
caces et  moins  violents  que  celui  que  recommande  l'écrivain  du 
Temps  et  qui  consiste  à  tuer  le  malade  pour  le  guérir  de  sa  ma 
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lftdie.AiLSsî.aurion»-nous  été  étrangoment  surpris  h\  ces  suggestion» 
par  trop  radicale»  avaient  trouvé  acrucîi  auprès  du  nouveau  gou- 
vernrur  gén^^ml  et  du  ministre  de8  Oilonies.  M,  Milliers- l^acroix, 
depuis  deux  ans  qu'il  occupe  le  pavillon  de  Flore,  a  eu  maintes 
occasionçi  d'éprouver  Tutilité  et  la  valeur  de  riufttrument  politique 
et  financier  forgé  par  K(.  lioumer.  ^uant  ù  M.  klobukowBki,  son 
expérience  personnelle  lui  a  appris  par  où  avait  péché  le  premier 
essai  tenf«'  il  y  a  vingt  ans,  sous  la  direction  de  M.  Constant,  pour 
4*(>nslitii4^T  l'unité  indo-chinoisr  et  rien  qm^  n*  souvenir  aurait  suffi 
à  le  drlnniner  d*un  système  où,  comme  ù  cette  é|MK|Uo,  l'unité 
indo-chinni^'>  risquerait  singulièrement  de  ressembler  ù  la  jument 
de  Holnml.  qui  avait  toutes  k*s  qualités  s«nuf  celle  dVxister.  Aussi 
n*y  n  t  il  pns  lion  de»  sétonner  si,  dans  co  qu'on  connaît  du  pro- 
gramme «Hîil)oré  d'un  commun  accord  par  M.  Milliès-Lacroix  cl 
par  M.  Kit»i.ukou>ki.  rien  ne  parait  annoncer,  fie  près  ou  de  loin, 
rinteniion  de  toucher  h  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  Torganisa- 
tion  actaell^  de  Tlndo-Chine.  II  est  probable,  il  est  même  certain, 
quf»  les  directions  générales,  qui  sVtnient  multipliées  et  dont  les 
attribution*:  s'étaient  développées  outre  mesure,  vont  être  réduites 
comm^  nombre  et  ramenées  «^  un  r<Me  plus  spécialement  techni- 
que. Far  contre,  les  chefs  des  administrations  territoriales  verront 
k^nr  autorité  renforcée  et  on  n*aura  plus  ce  spectacb'  du  rcprésen- 
tmt  du  pouvoir  politique  resUint  étranger  au  fonctionn<nnent  de  la 
plupart  de*  ser\-ices  et  dépourvu  de  toute  action  sur  eux  dans  le 
pays  ou  dans  la  province  dont  il  a  la  charge  et  la  responsabilité. 
Mais  c<*tle  dt^centrnlisation  nécessaire  et  que  nous  avons  réclamée 
ici  même  n'implique  en  aucune  manière  l'affaiblissement  de  Tau- 
torité  ni  la  diminution  des  pouxoirs  du  uouverm'ur  général,  qui 
reste  investi  de  la  direction  effective  île  tous  les  senices.  Elle  ne 
porte«  par  ««iiite,  aucune  atteinte  h  Tunilé  indo-chinoise,  ni  à  la 
communauté  dVxistenee  ot  d'uiléréts  qu'elle  im[)lique  et  dont  Texis- 
tenciH  continu*»  h  s*affirmer  par  un  budget  général  chargé  de  pour- 
voir A  tous  les  besoins  communs,  panni  lesquels,  au  premier  rang, 
les  travaux  publics  destinés  h  fortifier  et  h  développer  les  liens 
qui  nnÎQ^enl  entre  eux  le«  rinq  pays  de  TUnion  indo-chinoise.  Ce 
n'est  pa«  ;'•  din*  qu'aurune  moditication  ne  doive  être  ap|)ortée  à 
raménagement  de  ce  budget.  Nfais.  sur  ce  point,  aucune  décision 
ferm^  im  paraît  encore  avoir  ^W*  pri^^e,  et  il  semble  réstdter  des 
informations  publiées  A  cet  égani  qu'il  n*en  sera  pris  aucune  avant 
que  M.  Klobukow*Ui  ail  pu  étudier  sur  plac*»  et  par  lui-même  les 
problèmes  que  «oulève  !••  r*^uime  fiscal  existant.  .\ou»  le»  croyons 
d'aillenns  trop  avisé  et  trofi  prudent  pour  songer  h  en  bouleverser 
radicalement  l'éronomi**  acluHb»  et  ne  pas  «*e  contenter,  notam 
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décesseur.  Ses  déclarations  attestent  qu'il  n'a  pas  d'autre  désir 
et  qu'il  apportera  dans  cette  tâche  une  compréhension  exacte  des 
nécessités  et  des  possibilités  économiques  de  notre  empire  i!e 
l'Ouest  africain.  Suivant  lui  —  et  c'est  là  une  conception  extrê- 
mement juste  des  conditions  fondamentales  de  la  mise  en  i/^leur 
de  l'Afrique  occidentale  —  trois  éléments  doivent  concourir  a 
cette  mise  en  valeur  et  chacun  d'eux  y  intervient  avec  un  rôle  dis- 
tinct. A  l'administration  incombe  le  devoir  d'ouvrir  le  pays,  do 
faciliter  les  échanges  par  la  création  de  voies  de  communication 
nouvelles,  de  préparer  le  terrain  où  doit  s'exercer  l'activité  des 
indigènes.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  les  seuls  producteurs  possibles 
et,  en  quelque  sorte,  les  véritables  colons,  dans  ces  régions  qui 
ne  sauraient  se  prêter  aux  entreprises  agricoles  européennes. 
Quant  aux  Européens,  leur  rôle  est  de  servir  d'inteimédiaires  en- 
tre la  colonie  et  l'extérieur,  entre  l'indigène  et  les  acheteurs  du 
dehors.  La  constitution  de  l'outillage  économique  de  l'Afrique 
occidentale  semble  donc  devoir  être  la  principale  préoccupation 
de  M.  Merlaud-Ponty  comme  elle  a  été  celle  de  M.  Roume.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  ses  efforts  porteront  principalement  sur  deux 
entreprises  :  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  qu'il 
espère  pouvoir  mener  à  bref  délai  jusqu'à  Kankan,  grâce  aux 
ressources  qu'il  se  propose  de  créer  au  moyen  de  la  constitution 
d'une  caisse  de  réserve  spéciale  alimentée  par  les  bénéfices  de 
l'exploitation  du  réseau  ferré  déjà  constitué,  et  la  construction 
de  la  ligne  de  Thiès  à  Kayes,  déjà  amorcée,  et  qui,  si  les  propo- 
sitions qu'il  a  dû  soumettre  au  ministre  des  Colonies  sont  approu- 
vées, pourrait  atteindre  le  Niger  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Mais  tous  les  efforts  de  l'administration  locale  pour  ouvrir  le 
pays  seraient  frappés  de  stérilité  si,  en  même  temps,  les  pouvoirs 
publics  métropolitains,  cédant  à  la  pression  du  parti  protection- 
niste, venaient  à  le  fermer  en  soumettant  nos  possessions  de 
l'Ouest  africain  au  tarif  général.  On  sait  qu'une  campagne  ardente 
est  menée  en  ce  sens  depuis  quelque  temps.  Elle  vise  particuliè- 
rement le  Sénégal  et  la  Guinée.  Quant  au  Dahomey  et  à  la  Côte- 
d'Ivoire,  les  protectionnistes  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
les  comprendre  dans  le  régime  douanier  qu'ils  rêvent  d'étendre 
à  toutes  nos  colonies  ;  mais,  de  ce  côté,  leurs  revendications  se 
heurtent  à  des  conventions  diplomatiques  qui  les  obligent  à  retar- 
der la  réalisation  de  leur  programme.  Même  limitée  à  la  Guinée 
et  au  Sénégal,  l'application  du  tarif  général  produirait,  M.  Mer- 
laud-Ponty l'a  démontré,  des  effets  désastreux.  Elle  enlèverait,  en 
effet,  au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale  la  majeure  par- 
tie de  ses  ressources,  constituées  presque  exclusivement  par  le  pro- 
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duit  des  douanes.  Ce  serait  la  fin  de  toutes  les  entreprises  ayant 
pour  but  la  mise  en  valeur  du  pays.  Il  y  a  mieux,  ce  serait,  pour 
la  colonie,  l'impossibilité  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
a  souscrits  et  d'acquitter  les  annuités  des  emprunts  qu'elle  a  con- 
tractés. L'impôt  de  capilation,  la  seule  ressource  appréciable,  avec 
les  recettes  douanières,  dont  disposent  les  budgets  de  l'Afrique 
occidentale,  donne,  en  effet,  actuellement  tout  ce  qu'il  peut  don- 
ner et  les  seules  plus-values  qu'on  soit  fondé  à  en  attendre  sont 
celles  qui  résulteront  des  recensements  plus  précis  et  plus  exacts 
qu'au  fur  «t  à  mesure  des  progrès  de  notre  pénétration  dans  le 
pays,  l'administration  pourra  établir.  Mais  c'est  une  œuvre  de  lon- 
gue haleine  dont  on  ne  saurait  escompter  les  résultats  pour  faire 
face  à  des  charges  actuelles.  Aussi  bien,  le  régime  commercial  ac- 
tuel n'a  pas  si  mal  réussi  à  l'Afrique  occidentale  puisque,  de  73 
millions  en  1892,  la  valeur  de  ses  échanges  avec  l'extérieur  a  passé, 
en  1907  à  177  millions.  Quand  on  y  regarde  de  près  d'ailleurs  et 
que  des  généralités  vagues  on  passe  à  l'examen  des  chiffres,  on 
constate  que  l'enjeu  de  la  campagne  poursuivie  par  le  parti  pro- 
tectionniste se  réduit,  en  réalité,  à  un  bénéfice  insignifiant,  mis  en 
regard  du  préjudice  que  le  succès  de  cette  campagne  porterait  à 
l'Afrique  occidentale.  Les  statistiques  démontrent,  en  effet,  que 
sur  les  53  millions  d'importation  du  Sénégal  en  1907,  les  prove- 
nances étrangères  figurent  pour  20  millions  seulement  et  que  sur 
ces  20  millions  la  moitié  est  représentée  par  des  marchandises  que 
la  métropole  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  fournir  au  Sénégal, 
telles  que  :  houille,  bois,  pétrole,  tabac,  kola,  etc.  C'est  donc  uni- 
quement pour  la  différence,  soit  pour  10  millions  —  disons  15  en 
faisant  entrer  la  Guinée  en  ligne  de  compte  —  et  encore  ces  15  mil- 
lions n'intéressent-ils  qu'une  branche  limitée  et  localisée  de  l'in- 
dustrie métropolitaine  —  celle  de  la  filature  et  du  tissage  du  coton 
—  qu'on  voudrait  bouleverser  les  conditions  du  commerce  à  la 
Côte  Occidentale  d'Afrique,  ruiner  les  intérêts  qui  y  sont  établis, 
compromettre  la  solidité  des  finances  et  le  crédit  de  la  colonie, 
rendre  impossible  la  continuation  de  la  constitution  de  son  outil- 
lage économique,  risquer  de  nous  aliéner  les  populations  indi- 
gènes par  le  renchérissement  de  la  vie  qui  serait  la  conséquence 
inévitable  de  l'application  du  tarif  général.  Encore  n'est-il  pas  sûr 
que  celle-ci  profiterait  à  ceux  qui  s'imaginent  devoir  en  être  les 
bénéficiaires.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  nos  colonies  de 
l'Afrique  occidentale  sont  enclavées  au  milieu  de  possessions  étran- 
gères, dont  elles  sont  séparées  par  des  frontières  sur  lesquelles 
l'organisation  d'une  surveillance  douanière  efficace  est  une  pure 
chimère.  La  fraude  s'exercerait  naturellement  sur  une  vaste  échelle 
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décesseur.  Ses  déclarations  attestent  qu'il  n'a  pas  d'autre  désir 
et  qu'il  apportera  dans  cette  tâche  une  compréhension  exacte  des 
nécessités  et  des  possibilités  économiques  de  notre  empire  i!e 
l'Ouest  africain.  Suivant  lui  —  et  c'est  là  une  conception  extrê- 
mement juste  des  conditions  fondamentales  de  la  mise  en  i/^leur 
de  l'Afrique  occidentale  —  trois  éléments  doivent  concourir  a 
cette  mise  en  valeur  et  chacun  d'eux  y  intervient  avec  un  rôle  dis- 
tinct. A  l'administration  incombe  le  devoir  d'ouvrir  le  pays,  de 
faciliter  les  échanges  par  la  création  de  voies  de  communication 
nouvelles,  de  préparer  le  terrain  où  doit  s'exercer  l'activité  des 
indigènes.  Ceux-ci  sont,  en  effet,  les  seuls  producteurs  possibles 
et,  en  quelque  sorte,  les  véritables  colons,  dans  ces  régions  qui 
ne  sauraient  se  prêter  aux  entreprises  agricoles  européennes. 
Quant  aux  Européens,  leur  rôle  est  de  servir  d'intermédiaires  en- 
tre la  colonie  et  l'extérieur,  entre  l'indigène  et  les  acheteurs  du 
dehors.  La  constitution  de  l'outillage  économique  de  l'Afrique 
occidentale  semble  donc  devoir  être  la  principale  préoccupation 
de  M.  Merlaud-Ponty  comme  elle  a  été  celle  de  M.  Roume.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  ses  efforts  porteront  principalement  sur  deux 
entreprises  :  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée,  qu'il 
espère  pouvoir  mener  à  bref  délai  jusqu'à  Kankan,  grâce  aux 
ressources  qu'il  se  propose  de  créer  au  moyen  de  la  constitution 
d'une  caisse  de  réserve  spéciale  alimentée  par  les  bénéfices  de 
l'exploitation  du  réseau  ferré  déjà  constitué,  et  la  construction 
de  la  ligne  de  Thiès  à  Kayes,  déjà  amorcée,  et  qui,  si  les  propo- 
sitions qu'il  a  dû  soumettre  au  ministre  des  Colonies  sont  approu- 
vées, pourrait  atteindre  le  Niger  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Mais  tous  les  efforts  de  l'administration  locale  pour  ouvrir  le 
pays  seraient  frappés  de  stérilité  si,  en  même  temps,  les  pouvoirs 
publics  métropolitains,  cédant  à  la  pression  du  parti  protection- 
niste, venaient  à  le  fermer  en  soumettant  nos  possessions  de 
l'Ouest  africain  au  tarif  général.  On  sait  qu'une  campagne  ardente 
est  menée  en  ce  sens  depuis  quelque  temps.  Elle  vise  particuliè- 
rement le  Sénégal  et  la  Guinée.  Quant  au  Dahomey  et  à  la  Côte- 
d'I voire,  les  protectionnistes  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
les  comprendre  dans  le  régime  douanier  qu'ils  rêvent  d'étendre 
à  toutes  nos  colonies  ;  mais,  de  ce  côté,  leurs  revendications  se 
heurtent  à  des  conventions  diplomatiques  qui  les  obligent  à  retar- 
der la  réalisation  de  leur  programme.  Même  limitée  à  la  Guinée 
et  au  Sénégal,  l'application  du  tarif  général  produirait,  M.  Mer- 
laud-Ponty  l'a  démontré,  des  effets  désastreux.  Elle  enlèverait,  en 
effet,  au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale  la  majeure  par- 
tie de  ses  ressources,  constituées  presque  exclusivement  par  le  pro- 
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duil  des  douanes.  C«  serait  la  fin  de  toutes  les  entreprises  ayant 
pour  but  la  mise  en  valeur  du  pays.  Il  y  a  mieux,  ce  serait,  pour 
la  colonie,  Timpossibilîté  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle 
a  souscrits  et  d'acquitter  les  annuités  des  empnints  qu'elle  a  con- 
tractés. L'im|)ôt  de  capitation,  la  seule  ressource  appréciable,  avec 
les  recettes  douanières,  dont  disposent  les  budgets  de  l'Afrique 
occidentale,  donne,  en  effet,  actuellement  tout  ce  qu'il  peut  don- 
ner et  les  seules  plus-values  qu'on  soit  fondé  à  en  attendre  sont 
celles  qui  résulteront  des  recensements  plus  précis  et  plus  exacts 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  notre  pénétration  dans  le 
pays,  l'administration  pourra  établir.  Mais  c'est  une  œuvre  de  lon- 
gue haleine  dont  on  ne  saurait  escompter  les  résultats  pour  faire 
face  à  des  charges  actuelles.  Aussi  bien,  le  régime  commercial  ac- 
tuel n'a  pas  si  mal  réussi  h  l'Afrique  occidentale  puisque,  de  73 
millions  en  1892,  la  valeur  de  ses  échanges  avec  l'extérieur  a  passé, 
en  1907  à  177  millions.  Quand  on  y  regarde  de  près  d'ailleurs  ci 
que  des  généralités  vagues  on  passe  à  l'examen  des  chiffres,  on 
constate  que  l'enjeu  de  la  campagne  poursuivie  par  le  parti  pro- 
tectionniste se  réduit,  en  réalité,  h  un  bénéfice  insignifiant,  mis  en 
regard  du  préjudice  que  le  succès  de  cette  campagne  porterait  h 
l'Afrique  occidentale.  I>es  statistiques  démontrent,  en  effet,  que 
sur  les  f)3  millions  d'importation  du  Sénégal  en  1907,  les  prove- 
nances étrangères  figurent  pour  20  millions  seulement  et  que  sur 
ces  20  millions  la  moitié  est  représentée  par  des  marchandises  que 
la  métropole  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  fournir  au  Sénégal, 
telles  <|ue  :  houille,  bois,  pétrole,  tabac,  kola.  etc.  C'est  donc  unî- 
quem<»nt  pour  la  différoiice,  soit  pour  10  millions  -  disons  15  en 
faisant  entrer  la  Guinée  en  ligne  de  compte  —  et  encore  ces  15  mil- 
lions n'intéressent-ils  qu'une  branche  limitée  et  localisée  de  l'in- 
dustrie métropolitaine  —  celle  de  la  filature  H  du  lissage  du  coton 
-  qu'on  voudrait  bouleverser  les  conditions  du  commerce  h  la 
r^te  Oci'identale  d'Afrique,  ruiner  les  intérêts  qui  y  sont  établis, 
eompromettre  la  solidité  des  finances  et  le  crédit  de  la  colonie, 
rendre  impossible  la  continuation  de  la  constitution  de  son  outil- 
lage économique.  riMpior  d**  no!is  ali«^m»r  l«»s  populations  indi- 
gènes par  le  renchérissement  de  la  vie  qui  serait  l.i  ronséquence 
inévitable  de  l'application  du  tarif  général.  Encore  n't»*»t  il  pas  sûr 
que  celle-ci  profiterait  A  ceux  qui  s'imaginent  de\oir  en  être  les 
bénéficiaires.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  <pie  nos  coloni<»s  de 
l'Afrique  occidentale  sont  iMiclavées  au  milieu  de  possessions  étran- 
>fères,  dont  elles  sont  séparées  par  des  fronti«^n»s  sur  lesquelles 
l'organisation  d'une  sur\'eillance  douanière  efficace  est  une  pure 
chimère.  La  fraude  s'exercerait  naturellement  sur  une  vaste  échelle 
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point  où  la  Likouala,  affluent  du  Congo,  devient  navigable,  tra- 
verse, sur  une  Icœgueur  de  850  kilomètres,  des  pays  fertiles  et  sus- 
ceptibles de  donner  un  trafic  immédiat.  Le  Comité  des  travaux  pu- 
blics du  ministère  des  Colonies  a  approuvé  ce  projet  ;  reste  à 
trouver  les  voies  et  moyens  d'exécution.  Le  problème  ne  peut  être 
évidemment  résolu  par  la  colonie  seule.  Le  coût  de  Tentreprise 
est,  en  effet,  évalué  à  110  millions  de  francs  ;  un  pareil  effort  est 
au-dessus  des  forces  du  Congo.  La  métropole  devrait  donc  inter- 
venir pour  assurer  la  construction  de  la  ligne.  Elle  le  peut,  soit 
en  consolidant  la  subvention  de  600.000  francs  inscrite  annuelle- 
ment au  budget  des  Colonies  pour  parer  aux  insuf6sanc->s  du 
budgel  local  et  qui  serait  affectée  à  gager  un  emprunt  .Je  15  à 
20  millions,  somme  jugée  nécessaire  et  suffisante  pour  commen- 
cer les  travaux,  soit,  mieux  encore,  en  garantissant  la  totalité 
d'un  emprunt  égal  au  montant  de  la  dépense.  Cette  dernière  solu- 
tion aurait  l'avantage  de  résoudre  définitivement  la  question,  sans 
imposer  pour  cela  à  la  métropole  des  charges  supérieures  à  celles 
qu'entraînerait  la  première.  Les  110  millions  de  l'emprunt  ne 
seraient  pas  employés,  en  effet,  dès  les  premières  années,  et  les 
recettes  locales,  à  en  juger  par  les  plus-values  croissantes  du  bud- 
get congolais  depuis  quelques  années,  iraient  en  augmentant  assez 
vite  pour  faire  face  à  une  annuité  de  plus  en  plus  élevée,  de  sorte 
que,  suivant  toute  vraisemblance,  la  garantie  de  l'Etat  n'aurait  pas 
à  jouer.  Quelle  que  soit,  dans  tous  les  cas,  celle  de  ces  deux  so- 
lutions qui  prévaille, on  ne  saurait  ajourner  plus  longtemps  l'exé- 
cution d'une  entreprise  qui,  seule,  peut  permettre  au  Congo  de 
sortir  enfin  de  l'ornière  et  de  donner  toute  la  mesure  de  ce  qu'il 
vaut. 


LA 
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I.  —  ALUEMAONB 
Par  la  IH  MONTANUS 

L'événement  le  plus  important  de  politique  intérieure  en  Alle- 
magne au  cours  de  ces  derniers  mois,  a  été  les  élections  au  Land- 
tag de  Prusse,  qui  ont  eu  lieu  en  juin.  Elles  ont  été  caractérisées, 
cil  ciTot«  par  un  groupement  des  partis  tout  à  fait  singulier  et  ont 
été  accompagnées  de  circonstances  toutes  particulières. 

bans  le  précédent  Landtag,  les  conservateurs  jouaient  un  rôle 
pré<Jominant.  D'une  part,  avec  leurs  135  mandats,  ils  représen- 
taient un  tiers  de  l'Assemblée;  d'autre  part,  en  s*unis«anl  aux  con- 
senateurs  indépendants  et  aux  nationaux-libéraux,  ils  pouvaient 
doubler  le  nombre  de  leurs  voix,  car  ces  fractions,  très  voisines 
d'eux,  marchent  de  concert  avec  eux  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir 
l'esprit  bureaucratique  ou  l'arbitraire  gouvernemental,  et  surtout 
loraiitte  sont  en  jeu  des  questions  dites  nationales,  comme  la  ques- 
tion polonaise.  Enfin,  dans  les  questions  d'ordre  général,  comme 
la  (|uestion  scolaire,  ils  étaient  assurés  de  l'appui  du  centre,  tou- 
jours disposé,  lui  aussi,  à  agir  dans  un  sens  réactionnaire.  C'est 
la  coalition  du  centre  et  des  conservateurs  qui  avait  joué  de  plus 
en  plus  un  rôle  prédominant  dans  le  précédent  Landtag,  car  elle 
reposait  sur  l'affinité  existante  entre  cléricaux  protestants  et  clé- 
ricaux catholiques.  On  asaista  donc,  pendant  toute  Tannée  der- 
nière, où  Qeurit  la  politique  du  bloc,  è  ce  spectacle  étrange  :  au 
Heirlistag,  le  centre  était  boycotté  par  le  gouvernement,  qui  fai- 
sait mine  de  vouloir  gouverner  avec  l'appui  des  libéraux  et  être 
disfHisé  à  leur  faire  des  concessions,  tamiis  qu'au  Landtag  de 
PruMH!  C4*  même  gouvernement,  avec  le  même  chef  A  sa  tête,  c'est- 
à^ire  le  priiice  de  Bûlow.  s'appuyait  sur  une  majorité  conserva- 
trice<cléricale,  suivait  une  politique  anti-libérale  et  ne  cessait  de 
se  montrer  fort  dur  è  légard  dt>s  libéraux,  ainsi  que  l'atteste  la  dé- 
claratiou  faite  par  le  prince  de  Bûlow,  le  10  janvier  1908.  sur  la 
question  du  droit  de  vote  en  Prusse.  CVlto  politique  réactionnaii^ 
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se  déployait  avec  un  tel  sans-gêne,  que  même  les  conservateurs 
indépendants  et  les  nationaux-libéraux  s'en  offusquèrent  et  rani- 
mèrent le  peu  de  libéralisme  qui  leur  restait  encore. 

Dans  ces  conditions,  les  libéraux  de  gauche,  isolés  et  impuis- 
sants avec  leurs  40  mandats,  ne  pouvaient  avoir  en  vue  qu'un  seul 
objectif  au  cours  des  élections  :  chercher  à  diminuer  le  plus  pos- 
sible le  nombre  des  sièges  de  la  majorité  réactionnaire.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  vraiment  efficace  : 
s'allier  aux  socialistes  en  un  programme  commun  qui  compren- 
drait l'abolition  du  régime  électoral  des  trois  classes  et  l'établisse 
ment  du  suffrage  universel  pour  les  élections  au  Landtag,  ainsi 
qu'il  existe  déjà  pour  les  élections  au  Reichslag.  Les  socialistes 
étaient  tout  disposés  à  accepter  cette  alliance,  car  il  s'agissait 
pour  eux  de  prendre  enfin  pied  dans  une  Assemblée  d'où  les 
avait  exclus  jusque-là  le  système  électoral  des  trois  classes  et  de 
travailler  en  commun  à  l'abolition  de  ce  système. 

Mais  cette  alliance,  qui  eût  été  si  naturelle  et  que  la  situation  po- 
litique dictait  impérieusement,  échoua  par  suite  de  la  politique 
du  bloc  pratiquée  au  Reichstag,  ou  plutôt  par  suite  de  la  trop 
grande  complaisance  que  les  libéraux  ont  déjà  appris  à  pratiquer 
à  l'égard  de  cette  politique.  Elle  implique,  en  effet,  d'une  part,  la 
lutte  contre  le  centre  et  les  socialistes;  et,  d'autre  part,  la  collabo- 
ration des  libéraux  avec  les  conservateurs.  Celte  collaboration,  si 
énorme  qu'elle  parût,  au  début,  était  devenue  bientôt  tellement 
familière  aux  libéraux  qu'une  alliance  avec  les  conservateurs  dans 
un  but  électoral  n'avait  plus  de  quoi  les  effaroucher.  De  plus, 
en  écoliers  dociles,  ils  avaient  appris  peu  à  peu  à  concentrer  sur 
les  socialistes  —  conformément  au  principal  désir  de  M.  de  Bû- 
low,  lorsqu'il  avait  inauguré  sa  politique  du  bloc  —  toute  l'hosti- 
lité qu'ils  auraient  dû  manifester  à  la  fois  au  centre  et  aux  socia- 
listes. Aussi,  et  malgré  les  protestations  de  radicaux  plus  avan- 
cés, ils  firent  carrément  cause  commune  avec  les  conservateurs 
dans  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  surtout  dès  qu'il  s'agit 
de  combattre  des  socialistes.  Les  conservateurs  acceptèrent  allè- 
grement l'aide  des  libéraux,  partout  où  cet  appui  leur  fut  utile 
contre  les  socialistes  ;  mais,  dans  les  circonscriptions  où  cette  ques- 
tion ne  pouvait  se  poser,  surtout  dans  celles  de  la  Prusse  orientale, 
ils  combattirent  les  libéraux  de  toutes  leurs  forces  et  s'allièrent 
au  centre,  leur  ami  de  cœur.  De  plus,  en  dépit  de  la  politique  du 
bloc,  la  pression  gouvernementale  s'exerça,  et  celte  fois  avec  une 
force  incroyable,  en  faveur  des  seuls  conservateurs,  surtout  dans 
Test  de  la  monarchie. 
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Dans  do  pareilles  mnditions,  le  résultai  des  éludions  ne  pou- 
vait fnirr  aucun  doulir  :  les  ctmservalours  gagnèrent  encore  quel 
ques  sir^'e^  ;  les  autres  partis  restèrent  à  peu  près  sur  leurs  posi- 
tions, sauf  que  le  centre  gagna  dix  sièges  qui  furent  perdus  par 
les  nationaux-libéraux,  grâce  à  Tappui  que,  dans  l'ouest,  les  socia 
listes  prêtèrent  au  centre  contre'  les  nationaux-libéraux,  hobtile^ 
ù  la  classe  ouvrière.  I^s  libéraux  se  maintinrent,  mais  aucune  des 
espérances  qu'ils  avaient  conçues  ne  se  réalisa  et  leur  nombre  de 
meura  aussi  restreint.   Kn  revanche,  leur  prestige  fut  singulière- 
ment compromis  par  cette  alliance  avec  les  éléments  les  plus  réac 
tionnaires  et  par  leurs  inavouables  traPics  électoraux.  Le  seul  fait 
nouveau,  et  d*ailleurs  surprenant,  fut  le  succès  relatif  des  socia 
listes.  Non  seulement  ils  réunirent,  dans  bon  nombre  de  circons 
criptions.  d'imposantes  minorités  et  décidèrent  du  succès,  comme 
dans  Ie<  provinces  de  l'Ouest  ;  mais  encore,  ils  réussirent,  />0(ir 
/fi  première  loin  fiepuin  l'étnblimiement  de  la  Constitution.  (18i8),  à 
prendre  pied  au  Landiag  de  Prusse.  .Mors  «lu'il  leur  avait  été  im- 
possible jusque-là  de  con(|uérir  un  seul  mandat,  ils  en  obtinrent 
sept  d*un  coup  a  ces  élections,  dont  six  à  Berlin  et  un  à  Hanovre 
l.inden.  faubourg  ouvrier  de  Hanovre.  Sans  doute,  plusieurs  cir 
constances  contribuèrent  à  expliquer  ce  succès  :  l'appui  prêté  par 
un  certain  nombro  de  libéraux,  dégoûtés  de  l'attitude  de  leur  pro 
pre  parti  :  des  di>positions  nouvelles  de  la  loi  relative  à  TimpOl 
sur  le  TiViMiu.  qui,  en  frappant  durement  les  salaires  ouvriers,  fai 
Pîiit  p:ï-.'..»r  tiii  ri'ilain  nombre  de  contribuables  ouvriers  de  la  Iroi 
sième  cl:i»e  d't-lectfur>  dun*;*  la  deuxième,  ou  «le  la  deuxième  dan- 
!:i   |'i«*niit*ii*   :   uih*  répjiiijtidh  nouvel!**  de**  circ«»n>criptions  à  la 
(|n«*il'-  il  :i\ait  rli*  pi<K-êd«*  trois  ans  auparavant  dans  quelques  gian 
«!•"•  Vill'-»  l'I  districts  industriels  surpeuplé*»;  enfin,  une  augmenta 
lion  <-«»ii<*t*euli\<*  «le  dix  unités  du  noiid>re  des  sièges,  .\insi  avaient 
•  t"  •  t;il«ii.*H  ji   Berlin  de  nouvelles  circonscriptions,  où   |e^  scnia 
liî*i«--   ;jv;ii«nl   pnur  eux   une   majorité  «rélecleurs  tellement  éeia 
>nu\r  ijîi.-  même  le  H\s|,.|ne  des  trois  clas«-es  ne  put  enqiêcher  leui> 
«*a2ididaN  d'être  élus. 

V»î''»l'  -  quf  st»ienl  le^  caii«»es  fie  ce  >uccôs.  on  peut  affirmer  que 
r»:.'!^'  .1»  »ii»|.t  Hi>piitrH  «.oriali^tos  au  I.andiag  de  l*ru«-se  marque 
I*  «  on.m-ncement  d'une  situalii»n  |>olitique  nouvelle.  Us  peuvent, 
m  i»ff»!.  tenir  les  gens  en  baleine  et  demander,  avec  une  ténacité 
iii-»|u.-  !;»  inconnue,  cotte  réforme  du  régime  électoral  prussien, 
qui  cMiîimie  À  être  la  question  capitale  de  la  |K>litique  intérieure 
allemati.le.  Sans  «bnile,  sept  députés  pèsent  bien  peu  dans  une 
Assomb!'-*  de    îl7  membres,   mais  l'influence  indirecte  de  cette 
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poignée  d'hommes  peut  devenir  considérable,  car  on  sait  qu'ils 
représentent  le  parti  le  plus  puissant  <le  tout  le  pays  et  ont  derrière 
eux  un  tiers  des  électeurs. 

Le  nouveau  Landtag  fut  convoqué,  è  la  fin  de  juin,  en  une  pre- 
mière session,  mais  de  pure  forme  et  de  quelques  jours  seulement. 
Le  mandat  des  précédents  députés  n'expirant  qu'au  mois  de  novem- 
bre, il  fallait  dissoudre  le  précédent  Landiag  à  la  suite  des  nouvel- 
les éjections,  afin  de  ne  pas  créer  de  difficultés  d'ordre  constitu- 
tionnel. Or,  la  constitution  prussienne  porte  que,  <ians  oc  cas,  le 
nouveau  Landiag  devra  être  convoqué,  au  plus  tard  90  jours 
après  Taffichage  des  convocations  électorales,  c'est-à-dire,  dans 
le  cas  présent,  à  la  fin  d'août,  au  plus  tard.  Pour  éviter  une  con- 
vocation en  plein  été,  on  réunit  les  nouveaux  députés  en  une  courte 
session,  aussitôt  après  les  élections.  On  procéda  à  la  constitution 
du  bureau,  qui  demeura  identique  :  la  présidence  à  un  conserva- 
teur,la  première  vice-présidence  à  un  député  du  centpe,la  deuxième 
à  un  national-libéral.  On  s'occupa  ensuite  d'un  projet  relatif  à 
l'augmentation  des  traitements  des  curés  et  pasteurs.  On  put  cons- 
tater, malgré  le  peu  de  durée  de  la  session,  le  changement  qui 
s'était  produit  dans  la  situation  politique:  toute  l'attention  se  con- 
centra sur  l'attitude  des  sept  députés  socialistes  et  il  se  produisit 
même  déjà  des  incidents  caractéristiques.  Mais  personne  ne  son- 
geait à  s'engager  à  fond  pour  ces  quelques  jours  de  session  et 
c'est  à  l'automne  seulement  que  l'on  pourra  apprécier  la  situa- 
tion. 

Celle-ci  se  trouve  caractérisée  également  par  ce  fait  que,  non 
seulement  Jes  conservateurs  ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  re- 
présentants au  Landtag  et  consolidé  ainsi  leur  puissance,  mais  en- 
core le  parti  de  la  réaction,  qui  pour  le  moment  triomphe  en 
Prusse,  paraît  décidé  à  tirer  pleinement  profit  de  sa  victoire.  L'af- 
faire Schûcking,  dont  toute  la  presse  s'occupe  en  ce  moment  et 
qui  émeut  fortement  l'opinion  publique,  semble  en  constituer  un 
symptôme  certain. 

Le  D'  Lothar  Schûcking,  maire  de  la  ville  de  Hastim,  dans  le 
Schleswig-Holstein,  avait  publié,  il  y  a  un  an,  im  ouvrage  ano- 
nyme sur  la  réaction  en  Prusse,  ouvrage  dans  lequel  il  s'élevait 
contre  le  pouvoir  souverain  exercé  dans  l'Etat  par  une  caste  de 
nobles,  alliée  à  une  bureaucratie  à  courtes  vues,  et  protestait  contre 
les  abus  du  militarisme,  contre  l'influence  excessive  des  corps 
(associations  d'étudiants  riches),  etc.  Il  en  parlait,  non  point  en 
théoricien,  mais  en  homme  d'expérience,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait les  abus  commis  dans  le  domaine  administratif.  Peu  après. 
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il  publia,  sous  son  nom,  plusieurs  articles  dans  le  Berliner  Toge- 
Hall  cl  un  dans  la  Wil/c,  toujours  pour  critiquer,  avec  vigueur, 
mais  en  toulr  ohjeclivit*^,  Ich  alnis  relevés  par  lui  dans  son  livre. 
Ces  articles  firent  découvrir  au  gouvcrncmcnl  qu*il  élail  Tauti'ur 
de  cel  ouvrage  et  Ton  décida  de  se  venger.  Au  lieu  de  réfléchir 
au  bien  fondé  de  ces  critiques,  la  caste  gouveniem^ntale,  directe- 
ment atteinte  par  le  livre  de  Schftckîng.  s'en  prit  à  lui  personnel- 
lement et  engagea  contre  lui  des  poursuites  disciplinaires  desti- 
nées A  aboutir  A  sa  révocation.  Klles  se  fondaient,  dit  Tacle  d'ac- 
cusation, sur  ce  fait  que  Schflcking,  en  publiant  le  li^Te  et  les 
articles  incriminés,  s'était  rendu  indigne  de  la  considération  et  de 
la  confiance  dont  un  maire  doit  jouir. 

Cet  (ju'il  y  a  de  monstrueux  là-dedans,  c'est  que  la  simple  mani- 
festation d'opinions  désagréables  au  gouvernement,  c'est  A-dire  le 
simple  exercice  d'un  des  droits  les  plus  élémentaires  du  citoyen, 
serMiit  de  base  A  une  action  disciplinaire;  car  on  n'avait  absolu- 
ment rien  d'autre  à  reprocher  A  SchQcking,  parfaitement  estima 
ble  à  tous  points  de  vue  et  respecté  de  tous,  comme  maire  et  comme 
particulier.  De  plus,  celle  action  disciplinaire  est  dirigée  contre 
un  représentant  municipal,  élu  par  des  conseillers  municipaux  et 
simplement  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le  qouvernemcnt, 
c'est-à-dire  n'ayant  en  aucune  façon  à  représenter  les  idées  gou 
vem«mentales.  Si  cette  procédure  disciplinaire  aboutit,  le  gou- 
vernement pourra  désormais  révoquer  à  sa  guise  tout  maire  ou 
tout  consoillor  dont  les  opinions  libérales  lui  déplairont  ;  or,  la 
majorité  des  maires  est  précisément  libérale.  Enfin  Schûcking  s'é- 
lail  présenté  comme  candidat  libéral-démocrate  aux  dernières  élec- 
tions et  les  p<uirsuites  intentée^  contre  lui  atteignent  d<»nc  direc- 
temf»nt  ce  parti,  qui  est  compris  maintenant  dans  le  bloe  et  a  sou- 
tenu la  politique  du  Thancelier  avec  une  abnégation  rare. 

Aussi  ne  s'étonnera -t-on  point  que  lH*aucoup  de  gens  consi<iè- 
reiil  l'attitude  du  gouvernement  en  cette  afTaire  comme  le  premier 
symptôme  d'une  firochaine  évolution  vers  une  politique  franche- 
ment n'siclionnaire,  alors  que,  jusqu'A  présent,  il  a  cru  devoir  ob- 
server quelques  ménagements.  Iji  tournure  prise  jusqu'ici  par 
eelle  afTaire  n'est  pas  de  nature  A  infirmer  cette  hypothèse.  Quel- 
ques organtrs  A  demi-officieux  avaient,  en  effet,  donné  A  entendre, 
au  début,  que  ces  poursuites  émanaient  de  l'initiative  personnelle 
d'autorités  inférieures,  en  particulier  du  Président  supérieur  du 
Srhieswig  et  que  son  chef  suprême,  M.  de  Moltke,  était  loin  de 
l'approuver  sans  réser\es.  Mais  on  apprit  bientôt  qu'au  contrairt 
le  reinisire  avait  lui-n^me  ordonné  ces  poursuites,  tout  en  recom- 
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seulement  de  nombreux  articles  de  presse,  mais  encore  le  ion  bel- 
liqueux du  discours  prononcé  par  l'empereur  à  Dœberitz.  Mais 
cette  surexcitation  s'apaisa  bientôt  d'elle-même,  et,  après  Tentre- 
vue  de  l'empereur  Guillaume  et  du  roi  Edouard  à  Cronberg,  après 
tant  de  discours  sincèrement  pacifiques  d'hommes  d'Etat  anglais, 
elle  est  à  peu  près  disparue.  C'étaient  u'ailleurs  des  facteurs  im- 
pondérables plutôt  que  l'existence  d^un  sérieux  danger  de  guerre, 
qui  avaient  provoqué  une  certaine  inquiétude.  Le  peu  d'impor- 
tance attaché  par  les  deux  gouvernements  au  bruit  qui  se  fit  dans 
la  presse  est  attesté  par  ce  fait  cpu'au  moment  où  la  flotte  anglaise 
faisait  des  manœuvres  de  guerre  dans  la  mer  du  Nord,  presque 
toute  la  flotte  allemande  faisait  ses  exercices  au  large  des  îles  Ca- 
naries, soit  à  plus  de  mille  lieues  du  pays,  c'est-à-dire  se  serait 
livrée  elle-même,  ainsi  que  toute  la  ligne  côtière,  aux  mains  d'une 
puissance  navale  bien  supérieure.  Le  fait  capital,  dans  cette  ques- 
tion des  relations  anglo-allemandes,  est  la  rivalité  entre  les  deux 
puissances  pour  les  armements  sur  mer.  C'est  donc,  avant  tout, 
\m  pnAlème  d'ordre  économique  et  financier  ;  si  bien  que  la  ré- 
forme financière  à  laquelle  va  s'attaquer  le  Reichstag  à  la  rentrée 
aura  de  l'importance  même  pour  la  politique  extérieure. 

Il  s'est  produit,  dans  la  vie  des  partis  politiques  allemands, 
deux  événements  qui  ne  laisseront  sans  doute  pas  d'exercer  une 
sensible  influence  sur  la  politique  intérieure. 

Il  s*est  créé,  en  effet,  un  nouveau  parti,  VUnion  démocratique^  à 
la  tète  de  laquelle  se  trouve  le  EK  Theodor  Barth,  député  et  an- 
cien directeur  de  la  Nation.  Au  Congrès  de  l'Union  libérale  qui 
s'est  tenu  à  la  fin  d'avril  à  Francfort-sur-le-Main,  M.  Barth  s^est 
séparé  de  son  ancien  parti,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  amis.  En 
effet,  le  nouveau  parti  repousse  énergiquement  toute  compromis- 
sion avec  la  politique  du  bloc,  politique  qui  a  démoralisé  les  li- 
béraux et  a  constitué,  en  réalité,  une  lutte  contre  la  démocratie. 
Le  nouveau  parti  veut  représenter  nettement  les  tendances  démo- 
cratiques bourgeoises  et  c'est  pourquoi  il  cherche  avant  lowt  à 
prendre  étroitement  contact  avec  les  socialistes,  et  aussi,  dans  la 
mesure  où  le  permettront  les  tendances  fondamentales  de  ce  parti, 
avec  les  éléments  démocrates  que  le  Centre  renferme.  Mais  ce 
sont  les  rapports  du  nouveau  parti  avec  les  socialistes  qui  présen- 
tent un  caractère  véritablement  décisif  :  alors  que  les  libéraux  du 
bloc  voient  dans  les  socialistes  leurs  principaux  adversaired, 
l'Union  démocratique  est  pénétrée  de  cette  idée  qu'elle  doit  W>ut 
mettre  en  œuvre  pour  réaliser  une  coopération  des  démoerales 
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bourgeois  et  des  socialdémocrates  el  elle  voit  là  l*unique  moyen 
de  terrasser  la  réaction. 

Une  fraction  socialiste  nouvelle  fait  un  grand  pas  à  sa  rencontre. 
Le6  révisionnistes  ont  manifesté  ouvertement  leurs  sympathies  à 
son  égard  et,  aux  élections  pour  le  Landtag  de  Prusse,  une  coo> 
pération  effective  s*est  établie  entre  eux  et  TUnion  démocratique 
dans  plusieurs  cas.  Bien  que  cette  dernière  ne  pût  encore  accom- 
plir que  des  efforts  dispersés  et  n*eût  présenté  de  candidats  que 
dans  une  seule  circonscription,  elle  a  réuni  un  nombre  de  voix 
important 

Depuis  lors,  au  cours  de  ces  dernières  semaines,  sVst  produit 
un  fait  bien  caractéristique  :  les  députés  socialistes  aux  Landtags 
de  TAllemagne  du  Sud,  qui  ont  toujours  eu  plutôt  des  tendances  ré- 
visionnistes et  chez  lesquels  Félément  démocratique  Temporte  gé- 
néralement sur  Télément  socialiste,  ont  décidé,  au  cours  d*uiie 
conférence  générale,  de  voter  lensemble  du  budget,  avec  certaines 
réserves,  il  est  vrai,  alors  qu*ils  s*étaient  jusqu*ici  refusés  à  le 
faire.  Ils  ont  justifié  cette  décision  par  les  considérations  sui- 
vantes :  le  budget  renferme  les  moyens  de  réaliser  des  progrès 
sociaux  et,  d*autrc  part,  les  Ktats  de  TAllemagne  du  Sud  (Bavière, 
Wurtemberg,  Bade  et  liesse),  ont  réalisé  des  progrès  dans  le  sens 
démocratique,  grâce  à  leur  réforme  électorale.  Enfiu  les  socialistes 
y  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens,  tandis  qu'il 
en  esl  tout  autrement  dans  les  Etats  du  Nord  et  surtout  en  Prusse. 

Naturellement,  C4^lte  décision  a  provoqué  la  plus  vive  indica- 
tion chez  les  marxistes  purs,  qui  doniineiil  au  comité  ceuiral  du 
parti  et  sont,  en  particulier,  les  maîtres  de  i  organisation  du  parti 
à  Berlin  et  du  principal  organe  socialisteje  Vorao^ris.Un  a  vu  là 
une  trahison  et  les  \iolentes  discussions  qui  se  sont  engagées  dans 
la  presse  à  ce  sujet  promettent  des  débats  particulièrcinent  vifs 
pour  le  Congrès  socialiste  qui  se  tiendra  à  Nuremberg  au  milieu 
de  septembre.  Personne  ne  peut  dire,  naturellement,  quelle  solu- 
tion sera  donnée,  au  [>oint  de  vue  tactique,  au  conflit  en  question, 
n«ai^  rinitiative  des  Allemands  du  Sud  prouve  du  moins  citiremooi 
que  le  ré\  isionnisme  est  en  marcbô  et  t  déjà  acquis  une  force 
telle,  que  sa  victoire  ne  peut  pl»is  être  bien  éloignée. 
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II.  —  SUISSE 

Par  ED.  SEGRETAN,  drpulé  au  Conseil  national  suisse. 

Par  Tagilation  et  la  vivacité  de  la  discussion  qui  l'ont  précédév 
révénement  le  plus  saillant  depuis  ma  dernière  chronique  a  été 
le  vote  du  peuple  suisse  et  des  cantons,  du  5  juillet,  interdisant 
sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération  la  vente  et  la  fabricatioa 
de  l'absinthe.  Indépendamment  de  cette  prohibition  en  elle-même, 
rhistoire  de  ce  plébiscite  est  intéressante  pour  l'étude  du  fonction, 
iicment  de  nos  institutions  démocratiques  et,  à  ce  titre,  vous  me 
permettrez  de  m'y  arrêter  quelques  instants. 

La  campagne  contre  l'absinthe  durait  déjà  depuis  trois  ans.Dan& 
Tété  de  1905,  un  crime  atroce  jette  la  stupeur  dans  une  petite  com- 
mune du  vignoble  vaudois,  sur  les  rives  du  lac  Léman  :  dans  un 
accès  de  délire  absinthîque,  un  jeune  père  de  famille  tue,  sans 
motif,  sa  femme  et  ses  deux  enfants;  puis  se  suicide  dans  sa  pri- 
son. L'émotion  est  très  vive  et  aussitôt  surgit  l'idée  d'un  pétition- 
nement  pour  demander  au  Grand  Conseil  du  canton  une  loi  qui  in-^ 
terdise  la  vente  au  détail  de  la  boisson  pernicieuse,  qui  rend  fou 
et  d'un  honnête  homme  fait  un  assassin.  Le  mouvement  gagne  de 
proche  en  proche  tout  le  pays  ;  en  peu  de  semaines,  83.000  signa- 
tures sont  réunies  et  le  Grand  Conseil,  saisi  de  la  pétition,  la  ren- 
voie au  Conseil  d'Etat  avec  recommandation,  lui  demandant  une 
prompte  étude  de  la  questîoir.  D'abord  peu  sympathique  à  l'inter- 
diction, le  Conseil  d'Etat  ne  peut  cependant  que  donner  suite  et 
l'invitation  du  Grand  Conseil  ;  il  consulte  une  commission  de  ju- 
ristes ol  de  médecins  qui  conclut  comme  les  pétitionnaires  et,  au 
mois  de  mai  1906,  il  soumet  au  Grand  Conseil  un  projet  de  lor 
interdisant  la  vente  au  détail  de  l'absinthe  dans  tout  le  canton.  Le 
Grand  Conseil  adopte  le  projet  à  la  majorité  des  trois  quarts  de 
ses  voix  et  fixe  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  au  !•'  janvier  de  l'an- 
née 1907.  Cependant,  les  fabricants  d'absinthe  ne  se  tiennent  pas 
pour  battus.  Ils  lancent  une  demande  de  référendum  et,  aidés  des 
cafetiers,  réunissent  18.000  signatures.  La  prohibition  semblait 
sérieusement  compromise,  mais  ses  partisans  relèvent  le  gant  et 
après  une  vive  campagne  de  presse,  de  conférences  publiques  et 
de  meetings,  le  peuple  vaudois  sanctionne  la  loi  par  23.000  voix 
contre  16.000.  En  même  temps  qu'ils  demandaient  le  référendum 
contre  la  loi  vaudoise,  les  fabricants  avaient  recouru  au  Conseil 
fédéral,  la  dénon<;ant  comme  incompatible  avec  la  garantie  de  la 
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liberté  du  commerce  inscrite  dans  la  Coimlitution  icdérale.  Le  Con- 
seil fédéral  étudie  le  recours  et,  en  attendant,  suspend  Texéeution 
de  la  loi.  C'est  le  22  mars  1907  seulement  qu'il  écart<>  le  recours, 
Tabsinthe  étant  une  boisson  nuisible  <*t  les  c<intons  ayant, par  con 
séquent,  le  droit  dt*  l'interdire  de  par  Unirs  altribLtions  en  matière 
de  police,  des  établissements  publics. 

Du  canton  de  Vaud,  le  mouvement  a  gagné  le  canton  de  Ge 
nève,  plus  contaminé  encore.  I^  consommation  de  Tabsintlie  a 
-été  évaluée  dans  le  canton  de  Vaud  ù  260jXK>  litres,  près  d'un  li- 
tre par  personne  et  par  an  ;  à  Genève  â  TjOO.OOO  litres,  près  de 
4  litres  par  personne  et  par  an.  I^  aussi  un  pétitionnement  popu- 
laire introduit  la  question,  entraînant  Ir  Conseil  d*Etat  et  le  Grand 
Conseil  ;  là  aussi,  fabricants  et  cafetiers  réunissr^nt  4.800  signatu- 
res pour  demander  le  référendum  ;  là  encore,  le  peuple  ratifie 
l'œuvre  du  législateur  par  8.000  voix  contre  7.200  et  la  loi  entre 
en  vigueur  le  l*'  janvier  1908. 

Les  cantons,  autorités  de  police  sanitaire,  ne  |-ou\«ii«*iit  interdire 
que  la  vente  au  détail.  La  fabrication,  la  vente  en  i^ios  relèvent  du 
droit  fédéral.  C'est  alors  qu'intervient  la  Ligue  «antialcoolique 
suisse  :  les  cantons  seuls  sont  impuissants  à  combattre  le  mal  ; 
il  faut  que  la  Confédération  intervienne.  A  son  tour,  la  Ligue  lance 
une  pétition  et  demande  aux  autorités  fédérales  d'introduire  dans 
la  Constitution  un  article  qu'elle  a  rédigé  ainsi  : 

Akt.  92  ter.  —  La  fubricatic4i,  l'importât  ion,  le  uanspoti,  U  Tonte, 
la  détention  pour  la  vonto  do  la  liqueur  dite  ubsiutlK^  K>nt  interdit!  dans 
toute  rétendue  de  U  Confédération.  Cett4*  interdiction  s'étend  à  toutou 
les  boinonn  qui,  mmir  une  dénomination  quelconque,  constitueraient  une 
imitation  de  Tabi^inthe.  Le  tran*>port-  c^  tran^it  vt  l'emploi  de  l'abHinthe 
à  des  uaagoa  pharmaceutique«  restent  réfier^'és. 

L'interdiction  ci-de».sus  entrera  en  riRueur  deux  aiM»  après  ion  ado|>- 
tioQ.  La  léfnslation  fédérale  statuera  K-s  dis|iOh*tiuiu  sécct*airt*»  enbuite 
do  cette  prohibition. 

La  Confédération  a  le  droit  de  décréter  lu  mémo  interdiction  par  voie 
léf(islatiro  à  Tégard  de  toutes  les  autres  boisM>n»»  contenant  de  l'alisintbe, 
qu*  ooostitueraient  un  danger  public. 

En  peu  de  temps,  la  pétition  fédérale  est  signée  par  168.000  ci- 
toyens suisses  :  TjO.OOO  suffisent  pour  exiger  que  Tarticle  doi\e 
être  soumis  au  |»euple  et  aux  cantons.  LWssemblée  fédérale  a  le 
droit,  en  ordonnant  la  con\ocation  des  électeurs,  d'approuver  ou 
de  désapprouver  la  proposition  ;  elle  [»eul  aussi  chercher  à  di\i 
ser  Topinion  en  op|>osant  une  proposition  émanée  d*cllc  à  la  pro- 
position do6  pétitionnaires,  mais  elle  n*a  i»as  le  droit  de  toucher  à 
celle<i  par  un  amendement.  Ouc  fer»- 1  elle  ?  .A\ant  tout,  il  faut 
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l^avis  du  Coosefl  fédéral.  Le  gouYernemeot  était  nettement  défa- 
vorable. Sana  doute,  <lit*il  dans  son  message  du  0*  décembre  1907» 
l'absinthe  est  de  toutes  les  txHssons  alcooliques  la  phis  pernicieuse 
et  il  serait  à  désirer  qu'on  n'en  bût  plus,  mais  en  pareille  matière 
les  prohibitions  de  police  ne  sont  pas  le  bon  moyen  ;  c'est  par 
la  persuasion,  par  l'éducation  populaire  qu'il  faut  agir  sur  les  es^ 
prits  et  les  amener  à  un  renoncement  volontaire  ;  et  pourquoi  8*at> 
taqixer  à  Tabsinthe  seule  quand  c*est  l'alcoolisme  en  général  qu'il 
faudrait  combattre  ?  Puis,  proscrire  une  industrie  par  un  coup 
d'autorité,  c'est  brutal  ;  ne  faudra-t-il  pas  indemniser  les  fabri- 
cants et  alors  ce  seront  de  grosses  sommes  à  dépenser  ?  Bref,  le 
Conseil  déclarait  qu'après  avoir  consulté  les  gouvernements  des 
caAtous,  il  proposait  de  repousser  l'initiative,  se  réservant  a  de 
kaire  rechercher,  avec  soin,  par  son  Département  de  l'Intérieur, 
les  moyens  de  réduira  la  consommation  de  l'alcool  en  général  » 
et  de  soumettre  ensuite  aux  Chambres  le  résultat  de  ses  recher- 
ches sous  forme  de  propositions. 

Très  répandu  dans  les  cantons  de  la  Suisse  française,  l'usage  de 
Tabeinthe  est  presque  inconnu  dans  la  Suisse  allemande,  c'est-à- 
dire  dans  la  plus  grande  partie  du  pays.  Le  Conseil  fédéral  pou- 
vait se  dire  que  la  plaie  étant  toute  locale,  les  lois  des  cantons 
de  Genève  et  de  Vaud  suffiraient  à  la  guérir.Et  il  était  à  craindre 
que  la  majorité  des  Chambres  où  les  députés  de  la  Suisse  alle- 
mande sont  le  plus  grand  nombre  ne  se  prononçât  comme  le  Con- 
seil fédéral,  entraînant  par  un  vote  de  désapprobation  la  majorité 
populaire,  encore  que  la  Suisse  allemande  eût  donné  120.000  si- 
gnatures au  pétitionnement.  Au  Conseil  national,  la  discussion  a 
duré  trois  jours  ;  la  majorité  de  la  commission  concluait  conune 
le  Conseil  fédéral  ;  l'assemblée  était  au  début  indifférente,  pres- 
que hostile  aux  pétitionnaires.  Cependant,  les  députés  de  la  Suisse 
française  parvinrent  à  gagner,  d*abord  l'attention,  puis  l'intérêt  de 
leurs  collègues.  <c  Si,  dirent-ils,  en  substance,  nous  avons  lié  notre 
alliance  fédérale,  ce  n'est  pas  seulement  pour  construire  des  rou- 
tes, des  télégraphes  ou  des  téléphones  ou  pour  exploiter  des  che- 
mins de  fer,  mais  aussi  pour  travailler  ensemble  à  la  prospérité 
morale  de  tout  le  peuple  et  pour  combattre  ensemble  les  ennemis 
intérieurs  qui  portent  préjudice  à  sa  force  et  à  son  bonheur.  C'est 
l'occasion  de  le  montrer.  Vaud  et  Genève  ont  fait  leur  possible 
pour  enrayer  le  mal,  mais  le  droit  fédéral  les  entrave  ;  ils  n*ont 
pu  interdire  que  la  vente  au  détail  sur  leurs  territoires,  non  pas 
la  vente  en  gros  et  la  fabrication.  Si  l'autorité  fédérale  se  désin- 
téresse, les  lois  cantonales  sont  perdues  :  fabricants  et  cafetiers 
reviendront  à  la  charge  et  demanderont  que  ces  lois  soient  rap- 


SUI88C  659 

portées  ;  Us  finiront  par  abootir,  si  U  Coofédérmtion  no  vient  pas 
à  noire  secours.  On  parle  d'éducation  populaire,  mais  l'éducation 
antialcoolique  du  peuple  est  faite,  le  pétitionnement  le  prouve  ;  ce 
qui  reste  À  faire,  c'est  l'éducation  des  magistrats.  » 

Le  Conseil  national  a  fini  par  se  rendre  à  ces  arguments  et,  à 
une  grande  majorité,  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  fédéral, 
a  décidé  d'approuver  la  proposition  des  pétitionnaires.  Le  Con- 
seil des  Etats  a  suivi  et  c'est  ainsi  que,  munie  de  l'adhésion  d«s 
Chambres  et  après  une  lutte  qui  a  duré  deux  ans  et  demi,  l'ini- 
tiative des  168.000  citoyens  a  été  adoptée  par  le  peuple  è  100.000 
voix  de  majorité.  Sauf  Genève  et  NouchAtel,  sièges  principaux  de 
fabrication,  tous  les  cantons  ont  donné  une  majorité  à  la  prohi- 
bition. D'après  noire  droit  public,  la  majorité  des  électeurs  du 
canton  formule  en  même  temps  le  vote  du  canton  en  tant  qu*Etat 
confédéré  et  vous  savez  que  pour  toute  modification  ou  adjonction 
à  la  Constitution  fédérale,  il  faut  le  vote  concordant  de  la  majorité 
du  peuple  et  de  la  majorité  des  Etats. 

Le  Conseil  fédéral  a  été  un  peu  surpris  et  confus  de  ce  résultat. 
Il  ne  le  dispense  pas  de  faire  Tétude  qu'il  a  promise  d*une  lutte 
générale  contre  l'alcoolisme.  On  l'attend  à  Tcruvre  ;  il  ne  peut 
phis  subsister  dans  son  esprit  aucun  doute  sur  les  sentiments  du 
peuple  ;  il  reste  seulement  à  voir  si,  lui,  gouvernement,  aura  le 
courage  d'agir. 


Ce  même  5  juillet,  un  autre  vote  aflirniatif  et  concordant  du 
peuple  suisse  et  des  Etats  confédérés  a  introduit  dans  la  Constitu- 
tion un  article  nouveau  attribuant  à  la  Confédération  le  droit  de 
légiférer  dans  le  domaine  des  arts  et  métiers.  Il  s'agit  de  créer 
pour  la  pelilr  industrie  une  sorte  d«î  code  protecteur  comme  la 
législation  sur  les  fnbri<iues  l'a  fait  pour  la  grande  industrie. 

Voici  trente  ans  bientôt  que  la  .Société  sui.^^se  des  «irtisans  et  des 
nialtr«»»i  dVlat  m»  plaint  «'I  invmjue  le  sccuuia  de  THtat  contre  une 
foule  de  malaises  divers  dont  la  petite  industrie  souffre  et  dont 
raititiii  publique  peut  seule,  paraît  il,  la  délivrer  :  la  concurrence 
déloyale,  le  colportage,  tes  apprentissages  incomplets  ou  mal  con- 
duits, la  tensi<»n  des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  que  sais- 
j(*  i*n<'<>re  ?  On  voudrait  que  TEtat  s'intéressât  davantage  à  Tédu- 
<*ation  et  à  finstruction  technique  de  bons  ouvriers,  qu'il  intervint 
dans  les  n^lations  entre  ouvriers  et  maîtres  par  une  consécration 
légale  des  corps  de  métiers  et  une  réglementation  des  conditions 
du  travail  ;  quil  90  fit  médiateur  dans  les  conflits  et  prévint  les 
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tp'ëves.  Sur  un  de  ces  points,  il  a  été  fait  droit  à  ces  réclamations. 
Depuis  quelque  vingt  ans,  la  Confédération  subventionne  géné- 
reusement les  écoles  industrielles  et  commerciales  et  les  cours 
professionnels  organisés  par  les  canfons  ou  des  corporations  pri- 
vées. Quant  à  une  loi  fédérale  proprement  dite  sur  les  arts  et 
métiers,  il  fallait  tout  d'abord  faire  consacrer  par  le  peuple  et  les 
cantons,  dans  la  forme  d*un  article  de  constitution,  le  droit  de  la 
Confédération  de  la  promulguer.  On  rédigea  donc,  en  1894,  un 
article  constitutionnel  semblable  en  tous  points  à  celui  qui  vient 
d*être  volé,  mais  dans  celte  première  épreuve,  peuple  et  cantons 
rejetèrent  la  proposition  qui  leur  était  faite.  Un  des  principaux 
motifs  de  ce  rejet  était  la  crainte  que  la  législation  fédérale  intro- 
duisît les  syndicats  professionnels  obligatoires  ou  simplement  don- 
nât aux  syndicats  libres  des  attributions  légales,  ainsi,  pour  fixer 
fa  durée  du  travail  journalier,  ou  un  minimum  des  salaires.  Des 
députés  de  la  droite  catholique  et  de  la  gauche  socialiste  avaient 
exposé  dans  les  Chambres  que  la  garantie  constitutionnelle  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie  ne  faisait  point  obstacle  ù 
la  création  de  syndicats  obligatoires  et  le  Conseil  fédéral,  encore 
qu'opposé  à  cette  institution,  n'avait  pas  été  très  catégorique.  In- 
suffisamment éclairé,  le  peuple  avait  préféré  ne  pas  mettre  le  doigt 
dans  l'engrenage. 

Dès  lors,  quatorze  ans  ont  passé  et  non  pas  sans  fruit.  Un  grand 
nombre  de  cantons  ont  promulgué  des  lois  sur  la  protection  des 
ouvriers  et  des  ouvrières,  sur  le  repos  du  dimanche,  le  colportage, 
la  concurrence  déloyale,  les  tribunaux  de  prud'hommes,  l'appren- 
tissage. Dans  quelques-uns  on  a  tenté,  mais  sans  grand  succès, 
de  réduire  le  nombre  des  grèves  par  la  création  d'offices  de  con- 
ciliation entre  patrons  et  ouvriers  et  d'en  atténuer  les  abus  par 
une  protection  plus  efficace  de  la  liberté  du  travail.  Dans  ce 
même  temps,  le  mouvement  syndicaliste  s'est  peu  à  peu  propagé 
parmi  les  ouvriers,  quoique  dans  des  proportions  relativement  fai- 
bles. Des  500.000  ouvriers  industriels  de  la  Suisse,  60.000  environ, 
pas  davantage, sont  syndiqués. Quant  aux  patrons,c'est  depuis  peu 
de  temps  seulement  et  surtout  à  titre  d'organisation  défensive  qu'ils 
ont  constitué  entre  eu^  des  associations  de  résistance  aux  préten- 
tions exagérées  des  ouvriers  et  des  syndicats.  Néanmoins,  la  So- 
ciété suisse  des  arts  et  métiers  est  revenue  à  la  charge  auprès  des 
autorités  fédérales,  affirmant  qu'une  loi  embrassant  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération  et  donnant  aux  divers  corps  de  métier 
une  organisation  légale  était  plus  que  jamais  nécessaire.  En  sorte 
qu'en  1906  le  Conseil  fédéral  a  saisi  les  Chambres  d'une  nouvelle 
proposition,  semblable  à  celle  de  1893  et  visant  à  peu  près  le  mêm& 
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progranuDd  :  régl^mentatioa  du  contrat  d'apprentissage  et  des 
examens  qui  le  terminent;  organisation  de  conseils  de  prud'hom- 
mes, consécration  légale  des  syndicats  professionnels  cl'employeurs 
et  d'employés,  réglementation  du  contrat  de  travail,  création  d'of- 
fices arbitraux  jugeant  des. conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  pro- 
tection du  commerce  assis  contre  la  concurrence  déloyale,  les 
grands  bazars  et  le  colportage,  répression  des  abus  de  la  grève  ; 
un  ensemble  de  questions  fort  complexes,  comme  vous  voyez,  et 
de  problèmes  très  discutés,  susceptibles  de  solutions  diverses,  sur 
lesquelles  seule  la  législation  future  et  l'esprit  dans  lequel  elle 
sera  rédigée  nous  renseigneront. 

Ainsi,  le  nouvel  article  constitutionnel,  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  ne  préjuge  point  la  question  des  syndicats  obli- 
gatoires. Sans  doute,  à  ne  s'en  rapporter  qu'aux  débats  des  Cham- 
bres, tant  que  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  demeurera 
inscrite  dans  la  constitution,  le  syndicat  obligatoire  ne  sera  pas 
légalement  possible.  Le  Conseil  fédéral  et  la  majorité  dans  les 
deux  Chambres  se  sont  très  nettement  exprimés  à  cet  égard.  C'est 
quelque  chose,  ce  n'est  pas  un  empêchement  dirimant  des  futures 
entreprises  socialistes  :  le  Conseil  fédéral  peut  varier  dans  Tin- 
terprétation  de  la  Constitution  et  la  majorité  parlementaire 
aussi.  Mais,  en  finale,  il  n'en  sera  que  ce  que  le  peuple  voudra. 
En  1904,  il  a  refusé  le  nouvel  article  constitutionnel  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  du  syndicat  obligatoire  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  le 
veuille  davantage  aujourd'hui  et  si  la  Confédération  usait  du  droit 
de  légiférer  qu'on  vient  de  lui  attribuer  pour  introduire  le  syndi- 
cat obligatoire  par  la  loi,  le  peuple  armé  du  référendum  aura  tou- 
jours la  ressource  dernière  de  son  veto. 

• 

•  « 

Ces  deux  scrutins  du  5  juillet  vous  donnent  deux  formeîs  de  ré^ 
vision  de  la  Constitution  fédérale  :  le  premier,  touchant  l'absinthe, 
est  provoqué  par  l'initiative  populaire  ;  le  deuxième,  touchant  les 
arts  et  métiers,  est  provoqué  par  les  Chambres.  En  voici  une  troi- 
sième où  les  deux  initiatives  ont  failli  se  trouver  en  conflit  : 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  on  se  préoccupait  dans  les  mi- 
lieux industriels  et  administratifs  de  l'exportation  à  l'étranger  de 
l'énergie  électrique  provenant  de  nos  rivières  et  de  nos  torrents*. 
Des  sociétés  financières  demandaient  aux  cantons  des  concessions 
sur  les  cours  d'eau  de  leurs  territoires,  créaient  des  usines  généra- 
trices de  force  électrique  et  transportaient  au-delà  de  la  frontière 
les  énergies  ainsi  acquises.  Ces  concessions  étaient  demandées' 
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aux  cantojQâ  parce  que  le  dofnaine  public  leur  app«irtienl  :  la  Gon- 
fédération,  personne  morale  (si  vous  me  permettez  de  transporter 
dsji&  le  domaine  du  droit  public  eeUe  notion  du  droit  civil),  ne 
poaséde  point  de  territoire,  sinon  à  titre  priv^.  Il  n'y  a  pas  de  dor- 
maine  public  fédéral.  Les  cantons  vendaient  ces  concesskms  à 
beaux  deniers  comptants,  s'inquiélant  a^sea  peu  des  intérêts  gêné* 
raux.  La  Suisse,  comme  vous  savez,  ne  produit  pas  de  houille,  et 
pour  la  consomation  considérable  qu'elle  en  fait  est  entièrement 
tributaire  de  l'étranger.  On  éprouvait  donc  une  réelle  inquiélude 
à  voir  sortir  du  pays  l'énergie  ékctrique  destinée  à  remplacer  le 
charbon.  Quand  il  fut  question  d'applèqu^r  la  traction  électrique 
aux  chemins  de  fer,  cette  préoccupation  devint  plus  aiguë  et  To- 
pinion  publique  s'en  émut.  Puis,  entre  cantons,  des  conflits  de 
souveraineté  avalent  surgi  au  sujet  des  concessions  sur  les  cours 
d'eau  qui  traversent  les  territoires  de  plusieurs  d'entre  eux  et  il 
n'y  avait  pas  de  loî  qui  réglât  ces  questions  toutes  nouvelles  et 
qu'il  y  a  vingt  ans  encore  on  ne  soupçonnait  pas. 

Intéressée  à  se  procurer  l'énergie  électrique  nécessaire  à  la 
propulsion  des  trains  de  chemins  de  fer  sur  son  propre  réseau,  la 
Confédération  entra  en  négociations  avec  quelques  cantons  pour 
s'en  procurer  et  se  trouva,  sur  plosieiiirs  points,  en  eompétition 
avec  des  sociétés  financières,  suisses  ou  étrangères.  Il  esi  résulta 
des  surenchères  fort  onéreuses  pour  le  fisc  fédéral.  Alors  quia 
nominor  leo,  le  Conseil  fédéral  demanda  aux  Chambres,  qui  le 
lui  accordèrent,  un  arrêté  mettant  proviBcerement  Tembargo  sur 
toutes  les  forces  hydrauliques  du  territoire  et  interdisant  l'exporta- 
tion de  ees  twceB  sans  une  autorisation  expresse  du  Conseil  fé- 
déral. Puis  on  se  mit  à  élaborer  un  article  de  Constitution  qui 
conférât  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  dans  ce  domaine, 
jusqu'ici  exclusivement  réservé  aux  cantons. 

Sur  ces  entrefaites,  un  comité  d'initiative  populaire  s'était  cons- 
titué et  jugeant  faction  et  la  procédure  parlementaires  trop  lentes, 
avait  recueilli  95.000  signatures  de  citoyens  suisses  pour  deman- 
der qu'on  soumit  au  peuple  et  aux  Etats  un  article  constitutionnel 
attribuant  à  la  Confédération  :  «  la  législation  sur  l'utilisation  des 
«  forces  hydrauliques,  ainsi  que  sur  le  transport  et  la  distribution 
«  de  Ténergîe  provenant  des  dites  forces.  »  Très  adroitement,  ce 
comité  s'était  fait  donner  par  les  pétitionnaires  et  pwir  ïes  termes 
exprès  de  la  pétition  elle-môme,  des  pleins  pouvoirs  l'autorisant 
à  retirer  sa  proposition  dans  le  cas  où  l'Assemblée  fédérale  en 
formulerait  une  autre  dans  le  môme  sens.  J'ai  des  doutes  sérieux 
sur  la  constitutionnaRfé  de  ce  procédé.  La  ConstituHon  donne  à 
50.000  citoyens  le  droit  de  fornmler  une  proposition  et  d'exiger 
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qu'elle  soit  soumise  an  vote  du  peuple  et  des  cantons  ;  elle  n'au- 
torise pas,  je  crois,  ces  citoyens  ou  leurs  mandataires  ad  hoc  de 
se  constituer  en  permanence,  de  poser  des  conditions  et  de  négo- 
cier comme  de  puissance  à  puissance  avec  les  pouvoirs  publies, 
subordonnant  leur  action  aux  iféctsioiig  que  les  pouvoirs  publics 
prendront.  Mais  laissons  cette  discusion  théorique  et  tenons-nous 
aux  faits. 

Le  Conseil  fédéral  élabora  un  article  constitutionnel  qui  ne  se 
borne  pas  à  dire  que  le  droit  de  légiférer  sur  les  forces  hydrauli- 
ques appartient  à  la  Confédération,  mais  qui  expose  pour  quris 
motifs  ce  droit  lui  est  attribué,  l'usage  qu'elle  ecn  fera  et  quels  sont 
les  droits  qui  demeurent  aux  câxitons,  uae  sorte  d'artkle-|Mro- 
gramme  de  lege  lerenda.  Le  voici  : 

L'utilisation  des  forces  hydrauliques  eet  placée  so*as  la  haute  surveil- 
lance de  la  Confédération. 

La  législation  lédéral»  édictera  les  disiXKitkms  générales  nécessaires 
pour  sauvegarder  Tistérét  public  et  pour  assura:  rntilisati«ft  rationnelle 
des  forces  hydrauliques.  Ces  dispositiona  tisiidFOfit  oomyie^  dans  la  me- 
sure du  possible,  des  intérêts  de  la  navigation  intérieure. 

Sotis  résenre  de  ces  dispositions,  il  appartient  aux  cantons  de  régler 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques. 

Cependant,  lorsqu'une  section  de  cours  d'eau  dont  rxttiHsation  est  re- 
vendiquée pour  eréer  une  force  hydraulique  relèirel  ée  la  jssmmuaeté  de 
plusieurs  cantons  et  qu'une  entente  entre  ces  cantons  teucduuii  une  ooo.- 
oession  commune  n'a  pu  intervenir,  il  appartient  à  la  Confédération  d'oo- 
troyer  la  concession.  H  lui  appartient  également  de  le  faire  après  avoir 
entendu  les  cantons  intéressés,  lorsqifil  s'agit  de  cours  d'eau  formant  la 
frontière  du  pays. 

Les  droits  et  redevances  à  payer  pour  l'utilisation  des  forces  fa^ranli- 
ques  appartiennent  aux  cantons  ou  aux  ayants-droit  selon  la  législation 
cantonale. 

La  Confédération  fixe,  après  avoir  entendu  les  cantons  intéressés,  et 
en  tenant  équitablement  compte  de  leur  législation,  les  droits  et  rederan- 
cea  dus  pour  les  oonoessions  ^il  lui  appartifiBt  d3eetM;per.  Iiie  csnbons 
déterminent,  dans  les  limites  à  fixer  par  la  légialatiost  fédérale,  kt  dioits 
et  redevances  à  payer  pour  les  autres  octaLoessions. 

La  dérivation  à  l'étranger  d'énergie  produite  par  la  idtCB  liydxauliqne 
no  pourra  s'effectuer  qu'avec  l'autorisation  de  la  Confédération. 

Dès  r^itrée  en  vigueur  du  présent  article,  la  fvtore  législation  ftdé- 
rale  sera  réservée  dans  toutes  les  noioTelks  eoneessioi»  hydrâwligiiei, 

La  CkNafédération  a  le  droit  d'édicter  des  dispontidns  législative»  iir  le 
transport  et  la  distribution  de  l'énergie  électrique. 

Le  présent  article  constitutionnel  sera  soumis  à  la  votation  du  i>eaple 
suisse  et  des  cantons,  mdme  si  la  detnande  d'initiative  est  retirée. 

Le  CoTneil  fédéral  est  chargé  de  Veréciatidn  du  présent  mrrfM. 

Dans  le  préambule  de  l'arrêté,  on  Ht  ceci  : 
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partie  des  droits  d'entrée  en  Suisse  des  produits  agricoles^  sui- 
vants :  légumes  frais,  fruits,  pommes  de  terre,  céréales,  paille, 
foin,  poissons,  volailles;  œufs,  lail,  beurre,  etc.;  le  vin,  jusqu'à 
concurrence  de  10.000  hectolitres  par  an  ;  le  bois  à  brûler,  le 
charbon  de  bois  les  pierres  à  bâtir,  la  chaux,  lo  g>'pse;  les  gros 
cuirs  et  les  peaux  tannées  de  veaux,  moulons  ou  chèvres,  etc.  Les 
exemptions  de  droit  accordées  à  la  zone  gessiemie  portent  sur  les 
mêmes  produits  cl,  en  outre,  sur  quelques  articles  fabriqués  par 
rindustrie  locale,  poteries,  meubles,  ouvrages  de  menuiserie  et  âe 
tonnellerie.  Ces  arrangements  douaniers  qui  datent,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  du  traité  de  Paris  du  29  novembre  1815,  de  la  loi 
française  de  1860  et  de  la  Ck)nvention  franco-suisse  du  14  juin 
1881,  ont  été  modifiés  à  la  demande  de  la  France  dans  le  sen& 
d'une  extension  des  franchises  sur  certains  articles  :  le  vin,  le  bé- 
tail de  boucherie,  les  cuirs  et  peaux  bruts  ou  tannés  en  foss.e. 
Les  zones  franches  profiteront  des  concessions  nouvelles  en  même 
temps  que  le  marché  et  le  commerce  de  détail  de  Genève  et  des 
villes  suisses  des  rives  du  Léman  :  Lausanne,  Nyon,  RoUe,  Mor- 
ges,  Vevey,  Moutreux,  où  les  «  zoniers  »  apportent  leurs  produits 
et  achètent  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  la  vie  de  tous  les  jours. 

L'année  dernière  les  zones  ont  importé  en  Suisse  pour  environ 
23  millions  de  produits,  dont  près  de  la  moitié  en  franchise  fel 
l'autre  au  bénéfice  des  droits  d'usage.  D'autre  part,  la  Suisse  a 
exporté  dans  les  zones,  par  chemin  de  fer,  pour  environ  9  ^  mil- 
lions de  marchandises,  mais  ce  chiffre  doit  être  doublé  si  on  y 
ajoute  tous  les  produits  exportés  par  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
charrois  et  tous  les  articles  achetés  en  Suisse  par  les  habitants 
de  la  zone  et  rapportés  chez  eux  sans  aucun  contrôle  douanier. 
Importation  et  exportation  se  balancent  donc  à  peu  de  chose  près 
et  cet  échange  joumafier  de  produits  entrelient  entre  populations 
de  la  Suisse  et  de  la  Savoie  des  relations  de  bon  voisinage  qui 
datent  de  loin  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  deux  pays  de  cultiver. 
La  Suisse  vient  de  donner  à  cet  égard  des  preuves  manifestes 
de  sa  bonne  volonté  par  les  concesions  qu'elle  vient  de  faire,encoro 
qu'il  en  doive  résulter  pour  elle  une  moins-value  appréciable  dans 
la  recette  de  ses  douanes  et  que  les  vignerons  des  cantons  de  Vaud 
et  de  Genève  n'fîîent  pas  ëié  enchantés  de  ce  que  la  quantité  de 
vin  admis  à  l'entrée  en  franchise  ait  été  portée  de  10  5  15.000  hec- 
tolitres. Il  est  vrai  qu'un  contrôle  plus  sévère  de  l'importation  a 
été  organisé  et  coupera  court,  îl  faut  Fespérer,  aux  fraudes  dont 
nos  viticulteurs  ^e  plaignaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  fait  là 
de  la  bonne  politique  et  l'Assemblée  fédérale  s'y  est  associée  en 
votant  sans  opposition  les  propositions  du  Conseil  fédéral. 
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CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCLâLE 
Chronologie  française 

l«r  aoAt.  —  Le  gouvemement  fait  arrêter  huit  des  principeox  jckeîa 

de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 

2  août.  —  Election  sémrtoriale.  Hflut»-Mame.  M.  Léon  Maagj&aty  vice- 
président  de  la  Chambre,  est  élu. 

Z  aoât.  —  Avortemest  de  la  grève  générale  dont  la  Confédératiiai  gé- 
nérale du  Travail  avait  menacé  Paris.  Seuls  certains  chantiers  de  eonstinie- 
tion  et  quelques  imprimeries  sont  abandonnées. 

Le  Président  de  la  République  rentre  à  Paris,  revenant  de  Norvège. 

G  août.  —  Les  ouvriers  électriciens  de  la  ville  de  Paris  se  beraeat  à 
une  grève  de  deux  heorea,  pour  protester  contre  la  neo-satislaotioa  ac- 
cordée à  leurs  revendications. 

La  Fédération  des  Mineurs  de  la  Loire  adhère  à  la  OonfédératioiL  Gé- 
nérale du  Travail,  mab  se  réserve  son  indépendance. 

14  août.  —  Munir  Pacha,  ambassadeur  de  Turquie  à  Paris,  est  rem- 
placé par  Naoum  Pacha. 

22  août.  —  Le  sultan  Abdul-Aziz  est  mis  en  déroute  par  son  frère 
et  rival,  Moulai  Hafid,  aux  portes  de  Marrakech.  Abdul-Asiz  renoiioe 
définitivement  au  pouvoir.  En  présence  de  cette  tournure  nouvelle  des 
événements,  la  thèse  française  consiste  à  attendre,  pour  reoonni^tre 
Moulaï-Hafid,  qu'il  ait  accepté  TAote  d'Algésiras,  et  promis  d'indemr 
niser  la  France  des  dépenses  faites  par  elle  pour  rétablir  Tordre.  La 
thèse  de  TAUemagne  est,  à  un  moment  donné,  de  le  reconnaitre  immé- 
diatement, sans  rien  exiger  de  lui. 

25  août.  —  M.  Clemenceau  s'entretient,  à  Marienbad,  avec  le  rot 
Edouard  YII  et  avec  M.  Isvolsky,  ministre  des  Affaires  étrangèree  de 
Russie. 

Mort  de  M.  Henri  Becquerel,  qui  a  découvert  l'uranium. 

28  août.  —  La  Harka  de  Tafilalet,  forte  de  15  à  20.000  h<mmieB^  s^ayaiioe 
tout  près  des  troupes  françaises  de  la  frontière  marocaine. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  6  août.  —  Le  ballon  du  comte  Zeppelin,  qui  avait  éro- 
lué  pendant  plus  de  douze  heures,  est  entièr^nent  consumé,  à  la  faite 
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d'un  accident  de  moteur.  Des  souscriptions  s'organisent  aussitôt  en  Al- 
lemagne en  faveur  de  l'aéronaute. 

11  août.  —  Entrevue,  à  Cronberg,  du  roi  Edouard  et  de  l'empereur 
Guillaume. 

27  août,  —  L'empereur  passe,  près  de  Metz,  une  revue  des  troupes. 

29  août.  —  Il  prononce,  à  Strasbourg,  un  discours  pacifique,  dans  le- 
quel il  affirme  toutefois  le  droit  de  l'Allemagne  à  faire  autant  d'arme- 
ments qu'elle  le  jugera  utile. 

Autriche-Hongrie.  —  12  août.  —  Entrevue,  à  Ischl,  de  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph et  du  roi  Edouard. 

Belgique.  —  29  août.  —  Inauguration,  au  camp  de  Beverloo,  d'une  sta- 
tue du  général  Chazal,  Français,  et  ancien  ministre  belge  de  la  Guerre. 

Espagne.  —  2  août.  —  Promulgation  de  la  loi  autorisant  le  retrait 
des  ((  douros  sevillanos  ». 

Grande-Bretagne.  —  19  août.  —  Explosion  dans  la  mine  de  Wigan  ;  il 
y  a  73  morts. 

Suède.  —  3  août.  —  Réception,  à  Stockholm^  de  l'empereur  Guil- 
laume II. 

Turquie.  —  2  août.  —  Le  sultan  publie  un  manifeste  affirmant  les  li- 
bertés individuelles  et  en  assurant  le  respect,  ainsi  que  celui  de  la  cons- 
titution. 

16  août.  —  Le  nouveau  ministère  turc  publie  son  programme. 

23  août.  —  Terrible  incendie  à  Stamboul. 
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FsRDiNAND  GoFFABT.  Le  Gongo  physique,  politique  et  économique.  Bevu  et 
mis  à  jour  d'après  la  première  édition,  par  Gbobqb|»  Mobissens,  pio- 
fesseur  suppléant  au  cours  colonial.  Un  volume  d'environ  dOO  pages, 
4  cartes  en  couleurs  hors  texte,  13  cartes  en  noir  et  nombreuses  coupes, 
vues,  etc.  Rivière,  éditeur.  Prix:  7  fr.  60. 

AfiOTOB  Fleischmann.  La  guillotine  en  1793,  d'après  des  documents  inédits 
des  Archives  Nationales.  Un  beau  volume  in.l6,  illsutré  de  15  gravures 
d'après  des  documents  de  l'époque,  avec  une  couverture  en  couleurs 
de  Georges  Rochegrosse.  Aux  Publications  modernes,  62,  rue  de  Pro- 
vence. Prix:  3  fr.  60. 

-Organisation  municipale.  Lois  des  5  avril  1884  et  22  mars  1890,  complé- 
tées par  les  textes  antérieurs  visés  par  ces  lois  et  mises  à  jowr  par  les 
lois  modificatives.  Législation  électorale.  Un  volume  in-8®.  Paris,  li- 
brairie Georges  Roustan,  6,  quai  Voltaire.  Prix:  2  francs. 

René  Pinon.  L'Europe  et  l'Empire  Ottoman.  Un  volume  in^8®.  Perrin,  édi- 
teur. Prix:  6  francs. 

Il  est  devenu  banal  de  dire  qu'un  livre  vient  à  son  heure,  et  cepen- 
dant, comment  ne  pas  le  dire  de  oelui-ci  P  M.  René  Pinon  étudie  les 
aspects  actuels  de  la  vieille  question  d'Orient,  au  moment  même  où  une 
nouvelle  crise  inquiète  l'Europe  et  menace  la  paix  du  monde.  Les  sou- 
verains qui  voyagent,  les  ministres  qui  se  rencontrent,  ont,  au  premier 
plan  de  leurs  préoccupations,  la  question  de  Macédoine,  qui  touche  aux 
intérêts  vitaux  de  tous  les  Etats  balkaniques  et  de  toutes  les  grandes 
puissances.  Après  un  voyage  d'études  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
M.  R.  Pinon  a  abordé  ces  questions  avec  la  compétence  que  lui  recon^ 
naissent  tous  ceux  qui  ont  lu  ses  précédents  ouvragée  et  avec  cette  lar- 
geur de  vues  qui  est  le  caractère  distinctif  de  sa  manière.  Les  deux  pre- 
miers chapitres  traitent  de  l'évolution  de  la  question  d'Orient,  et  de 
la  question  des  Détroits.  Les  quatre  suivants  sont  oonsacrés  à  la  ques- 
tion de  Macédoine,  qui  est  envisagée  sous  tous  ses  aspects.  Viennent 
ensuite:  la  rivalité  des  grandes  puissances  dans  l'Empire  Ottoman,  la 
question  arabe,  le  conflit  austro-serbe,  la  farce  bulgare,  la  question  des 
Ecoles  françaises  et  celle  du  Protectorat.  Enfin,  dans  quelques  conclu^ 
siens,  l'auteur  esquisse  des  vues  de  politique  générale  fort  intéressantes. 

Louis  PoAL,  Ck>nseiller  à  la  Oour  d'Ai^el  de  Paris.  La  Criminalité  poli. 
tique.  Alcan,   éditeur.   Prix:   5  francs. 

L'auteur  a  aj  outé  à  la  nouvelle  édition  une  étude  sur  les  moyens  de 
diminuer  cette  criminalité,  sur  les  réformes  nécessaires,  qui  sont  d'après 
lui:  la  limitation  de  l'omnipotence  parlementaire,  la  diminution  du 
nombre  des  députés  et  des  fonctionnaires,  la  représentation  proportion- 
nelle, le  scrutin  de  liste,  l'électorat  à  vingt-cinq  ans,  l'extension  du  droit 
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de  sufiPrage  aux  femmes,  l'éducation  morale  et  patriotique  de  Tenfanoe 
et  de  la  jeunesse,  et  rétablinemest  d'un  p»avioir  judiciaire  indépendant 
placé  au-dessus  de  tous  les  partis,  comme  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  pour  protéger  les  droits  des  citoyens  contre  les  abus  de  la  puis- 
sance administrative  et  du  pouvoir  législatif. 

EooAiU)  MniRAUD,  professeur  d'économie  politique  &  TUniversité  de  Ge- 
nève. L'Imposition  de  la  rente.  Un  volume.  ii-264  p.,  in-12,  che^  Fé- 
lix Alcan,  Paris.  Prix:  3  fr.  50. 

L'auteur  étudie  tour  à  tour  les  répercussions  probables  d'une  mesure 
de  ce  genre  sur  le  crédit  public,  les  engagements  pris  par  l'Etat  vis-à-vis 
des  porteurs  de  rentes  et  les  exigences  de  la  justice  fiscale  au  point  de 
vue  de  la  taxation  du  fonds  national.  Il  dégage  d'une  étude  économique 
approfondie  cette  conclusion  qm  l'impôt  sur  le  oonpon  prévu  dans  le 
projet  serait  néfaste  au  crédit  public  et  nuirait  à  l'œuvre  de  nationalisa^ 
tion  des  grands  monopoles.  Il  établit  par  l'histoire  qu'il  serait  contraire 
aux  engagements  pris,  et  se  prononce  eu  faveur  de  la  taxation  des  arré- 
rages de  la  rente  par  un  impôt  personnel  sur  le  revenu  global. 

Eugène  de  Roberty.  Sociologie  de  l'Action.  Un  vdlume  in-S^'  de  la  Biblio- 
thèquc  de  Philosophie  contemporaine,  Félix  Alcan,  éditeur.  Prix: 
7  fr.   50. 

La  Sociologie  de  V Action  qui  achève  et  couronne  l'œuvre  depuis  long- 
temps entreprise  par  le  célèbre  fondateur  du  néo-positivisme,  est  menée 
aujourd'hui,  semble- t-il,  à  bonne  fin. 

La  Sociologie  de  V Action  est  divisée  en  deux  parties.  La  première  traite 
à  fond  ce  vaste  sujet  ;  la  genèse  sociale  de  la  raison,  et  contient,  entre 
autres,  une  brillante  réfutation  des  principales  objections  qui  furent  fai- 
tes, en  ces  derniers  temps,  aux  nouvelles  théories  de  l'auteur.  Citons 
encore,  dans  cette  section,  les  chapitres  particulièrement  importants  in- 
titulés: Les  faits  de  conscience  et  les  faits  de  connaissance,  La  nature 
sociale  de  Vidée,  Du  totémisme  au  socialisme,  La  sociologie,  science  fon- 
damentale de  Vesprit.  La  seconde  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'exa- 
men de  ce  que  l'auteur  appelle  les  origines  rationnelles  de  Vaction,  ou 
encore  l'étude  des  causes,  Vétiologie  de  la  conduite  humaine. 

MiUftc  AtrcTTT.  Les  systèmes  socialistes  d'échange.  Un  volume  in- 16.  Félix 
Alcan,  éditeur.  Prix  :  3  fr.  50. 

L'idée  directrice  de  l'ouvrage  de  M.  Aucuy  a  été  de  uKmtrer  quelles 
relations  étroites  il  y  avait  dans  l'économie  des  sociétés  entre  le  mode 
de  production  et  le  mode  d'échange.  « 

L'auteur  a  analysé  avec  soin  certains  systèmes  historiques  donnés  par 
leurs  auteurs  oonmie  susceptibles  de  modifier  complètement  la  situation 
matérielle  de  l'ouvrier  et  qui  sont  basés  smr  une  transformatiou  du 
seul  régime  de  l'échange,  sans  transformation  corrélative  et  préalable 
de  mode  de  production. 

M.  Aucuy  démontre,  au  contraire,  la  nécessité  d'une  transformation 
du  mode  de  production  antérieure  à  toute  transformation  du  mode 
d'échange.  Cest  la  position  même  du  collectivisme  vis-à-vis  du  socialisme 
de  l'échange. 
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M.  Aucuy  a  égakmeiiit  aasemblé  les  objections  graves  que  Ton  peat 
faire  d'autre  part  an  collectivisme.  Il  montre  que  ee  socialisme  de  ptio- 
ductiom,  s'il  rend  possible  le  socialisme  d'échange,  est  pour  ce  fait,  à  la 
réalisation,  un  régime  beaucoup  plus  imparfait  que  le  vieux  régime  in- 
dividualiste sous   lequel  nous  vivons. 

J.  Novicow.  Le  problème  de  la  misère  et  les  phénomènes  économiques  na- 
turels. Un  volume  in-ST*  de  la  Gollection  Economistes  et  puhlicistes 
contemporains.  FéHx  Alcan,  éditeur.  Prix:  7  fr.  50, 

Sur  1.000  hommes  habitant  actuellement  notre  globe,  10  TTV«nt  dans 

10  luxe,  90  dans  l'aisance  et  900  dans  la  pauvreté.  I^oik  vient  ce  lamen- 
table état  de  choses?  De  oe  qu'on  ne  comprend  pas  encore  le  véritable 
mécanisme  de  la  production  et  l'essence  réelle  de  la  riofaeese..  Aussi  dans 
le  premier  livre  de  ce  volume,  intitulé  les  faits  naturels,  Taotenr  montre- 
t-il  comment  la  richesse  est  produite  et  ce  qu'elle  est  en  réalité. 

Dans  le  second  livre:  les  Aherrations,  l'auteur  montre  quelle  erreur 
fondcomentale  a  empêché  jusqu'à  présent  le  genne  homain  de  tortir  de 
la  misère.  Cette  erreur  est  l'idée  de  croire  qu'on  s'enrichit  plus  vite  en 
spoliant  le  voisin  qu'en  travaillant  soi-même  à  adapter  la  planète  aux 
convenances  de  l'homme.  De  notre  temps  cette  erreur  reivêt  trois  formes 
principales:  V esprit  de  conquP,tc  Vétatisma  et  le  idctaiisme*  M.  Novicow 
après  avoir  exposé  toutes  lci>  conséquences  néfastes  de  l'erreur  spolia- 
trice, en  général,  démontre,  par  des  arguments  innombrables,  que  l'es- 
prit de  conquête,  l'étatisme  et  socialisme  ne  pourront  que  diminuer  «n- 
oore  la  faible  somme  de  ressources  matérielles  dont  les  maases  popu- 
laires  disposent   actuellement. 

M.  A.  Weber.  a  travers  la  mutualité.  Un  volume  in-8®.  Paris,  Marcel  Ri- 
vière, éditeur,  30,  rue  Jacob.  , 

Dans  son  très  impoii:ant  travail,  M.  Weber  s'est  donné  pour  but 
d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  les  Sociétés  de  Secours  ont  pris 
naissance,  d'apprécier  les  causes  de  leur  merveilleux  essor,  de  prévoir 
ce  qu  on  en  peut  attendre  —  et  oe  qu'on  doit  éviter  de  leur  deaunder. 

11  a  d'abord  succinctement,  mais  complètement,  tracé  l'historique  de  llns- 
titution,  pui:^,  se  basant  sur  les  données  les  plus  incontestableSj  il  a  ri- 
goureusement dénombré  les  Sociétés  de  Secours  et  leurs  effectifs  réeli, 
évalué  les  ressources  dont  elles  disposent  et  les  charges  auxqotfles  eUes 
doivent  satisfaire. 

Apres  avoir  fait  l'exposé  précis  des  résultats  obtenus,  fauteur  ex- 
pose très  clairement  les  diverses  conclusions  qui  s'imposent.  II  nous  mon- 
tre los  mesures  à  prendre  pour  remédier  aux  errements  indéniabks  qui 
résultent  de  l'éparpillement  des  Sociétés,  de  l'insuffisance  des  cotisatimis 
des  participants,  de  Fabsence  de  bases  techniques  rationnelles,  etc.,  etc. 

G.  Lbcabpentieb,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  diplômé  de  l'Ecole  des  Scien- 
ces Politiques.  Le  Commerce  international.  Un  volume  in-lB.  Paris.  Ri- 
vière. 1908.  Prix:  2  francs. 

Ainsi  que  le  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  ce  livre  est  un  précû  sur  le 
commerce  international.  Il  a  voulu  réunir  sous  une  forme  abrégée  les 
théories  économiques  sur  les  rapports  commerciaux  entre  nations  et  exa- 
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miner  l<?s  résultats  pratiques  que  leur  application  a  donnes.  £u  outre, 
tlans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  il  décrit  les  institutions  et  les 
moyens  propres  à  développer  le  commerce  d'exportation,  ainsi  que  son 
évolution  contemporaine.  Dans  ces  derniera  chapitres,  l'auteur  montre  les 
progrès  récemment  réalisés  par  les  pouvoirs  publics  et  les  partiucliers 
intéressés  ix>ur  assurer  une  meilleure  représentation  des  intérêts  com- 
merciaux français  à  l'étranger  et  pour  favoriser  le  développement  de 
nos  exportations.  Dans  l'étude  des  statistiques  douanières  des  vingt  der- 
nières années,  il  a  su  mettre  en  valeur  les  principales  caractéristiques 
du  commerce  extérieur  des  diverses  nations  et  faire  saisir  la  part  prise 
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36  bis.  Avenue   de  l^Opéra,    PARIS     -      Téléph.  236-67 

FONDS  OE  GARANTIE:  2  MILLIARDS  352  MU  LIONS 

au  31  Décembre  1907 

GARANTIES  SPECIALES 

des  Assurés  français 


entièrement  réalisé 

l.i^    l;. -or^i»  ili«  ciiiiir.il-  iiaii'-: .     ^or.     cmioIiUh*  8 

•  :  .1.  |«-- .  -  .1  ia  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
fçnations.  •\»iiloim«' uhmh  u  la  lt»i  ilu  r.  niiiv^  l'.»"-;. 


L'Équitable  des  Etats-Unis  cmct.   depuis  le   i  '  Janvier    1^1.7,   une 

NOUVELLE   POLICE 

à  participation  annuelle  dans  les  iK-nOtice^,  qui  est  actuellement  la  police 
d'assurance  idéale  pour  l'assuré. 

l'ille  '.>t  incontestable,  sans  restrictions,  et  couvre  les  risques  de 
guerre  sans  surprime.  Les  X'aleurs  de  Prêt,  de  Rachat  en  espèces,  en 
assurances  pr«.|oii-ée  et  en  assurance  libérée,  sont  garanties  et  inscrites 
dan*-  ic  i  f  .i:!iat. 

BÉNÉFICES  AUX  ASSURÉS 

Les  iKîKlicesviistrihuLS  en  u;oS  aux  a>surés  qui  ont  souscrits  une  police 
îi  rLquitaMe  e:i  i'.)'»^,  réprésenient  en  moyenne  7  à  100  0  de  la  prime 
annuelle.  Le  coût  de  l'assurance  se  trouvé  ainsi  considérablement  réduit 
dés  la  première  année,  et  la"  réduction  sera  de  ]»lus  en  plus  impuriante 
il  an  née  en  aniî'./e. 

^u^  vlcnianJe.  il  >jr.-t  -vn::-  ww  l'.ic-sinîilé  delà  \ouvelle  Police,  qui 
esl  la  repr««  !;i»t.M!i  c.\:i..  te  di:  oîiirai  à  lernelire  à  l'assuré,  et  un  tableau 
1res  m'-.  :-,--.,-t  .-.iijî.î:;:  l.i  :\  |»::niii.Mi  d.s  bénéfices  aux  assurés  en  1908, 
dont  le  :'.î.:i  .:  ;  •-- .  44  millions  de  francs. 


RENTES  VIAGÈRES 


•i 

■  u\  .ili<.  .m\   i.inx  Ifi.  plu.- 
1.1  iM|>i-;il  iMii^liluhl. 

25 

Milliards 

3 

Milliards 

500 

Millions 

.  :     bénéfices 

i;i:quitable  EiN  france 

70  millions  de  francs 

; 

9  millions  de  francs 


-  1  — 
LES  DOCOIErSTS  DU   PKOOKÈS 

Bfinie   Jnicrnationalc   pnrai^^mil    tou^    lar^   Moi^i 
BERI^IN  -  PARIS  -  LONDRES 


D' lioDOTJ'Hr  P.ROr»A,  DirfirlPur.  —  Frux  ALCAN,  r.dil.Mir 
[iàlfirtidu   Pt   A(hnii)ist ration    :    59,   rue    Claude-Bernard,    Paris. 

ABONNEMENTS    : 

France  :  10  francs  par  an,  N"  1  fr.      |      Rtranj^cer  :  1,?  francs  par  an,  N  '  1  fr. 


Dos  écrivains  dislinj^'urs  do  la  France  et  do  IKlrangor  Irailonl  les  quoslions 
d'actualité,  el  deux  cents  correspondants  de  toutos  los  parties;  du  gU^be  envoient 
des  rapports  sur  h*«  progrès  accomplis  dans  leur  pays. 


Viennent  de  paraître  les  articles  de  MM. 

Maxime  (iorky,  G.  Chru'^f.alelT  (Mussie),  Fr^?J(''ric  Passy,  C.  Saint  Sa«'ns,  Kmile  liou- 
troux,  Paul  A«lam,  Abbé  Naudet,  Frani-is  de  Prcssensr.  Emile  Vandervolde 
(Bru&olles),  Sir  Charles  Dilke,  Sir  John  Cokburn,  Waller  Crâne  (Londres.,  Nicolas 
Salmeron  (Madrid),  Angelo  Vaz.  (Porto),  II.  Vambéry  (Budapesl),  Aloxandri^  Schiavi 
(Milan),  Prof.  Lamprcchl  (Leipzig),  Prol".  N\«Mner  Sombait (Herlin),  Col.  W.-T.  Heay 
(Melbourne),  K.-i..  Outhwaite  .Jo.aiiin'ilioiir.i;",  l»«- Tict-Tsan-To  .Nankin),  Joseph 
Dalholf  (Copenha^uo),  efc. 


CIIEMI.MS     IH:    VKW     lU:    I»AHIS-LVON-MKDITi:ili;AM.i: 


Le  Iraio  de  luxe  ^  Pjiris-lîarcilono-Valencp  »  o^t  prolmifir  jiisi|ii'ri  (^iith.ifi<'no.  aver  onnli- 
nuation  '«ar  bateau.  ■Traversée  en  9  heup^s  .  Kntro  Carlhaptur  i-l  Oraiii  il  c-l  on  run-ospnn- 
dancc  à  Oran,  avec  des  express  de  ot  «ur  Al«ier. 

Départ  de  Paris  l'.-L.-M.  les  mercredi  et  -samedi  :i  7  li.  20  soir.  Ariivreà  <:aiUin;:i'in".  les 
vendredi  et  hindi  â  8  h.  1'»  matin  :  arrivée  A  (Iran.  Ns  xfiidn'di  i-t  hindi  ,t  •'»  li.  ir»  soir. 


CIÏEMLN     PE    VKM     D'OHLKANS 


Billets  daller  et  retour  individuels  et  de  famille 

Pour  les  Stations  therm".Ies  et  hivernales   des  Pyrénêps.  du  i;«»lfe  dr  «iascngno    el  du   lliiussillou 

(Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-dc-Béarn,  Vcrnet-h-R-H.tins,  Anulie  k^  Itain^  Banvuls-sur- 

Mer,  etc.)  —  Tarif  spécial  G.  V.  n<»  106  (Orléans:. 

La  Compagnie  dOrlèdns  délivre  toute  l'année,  à  toutes  les  fuirra  de  fou  réS'an.  pour  les  stations 
thermales  et  hivernales  du  Midi;  !•  Des  billets  daller  et  retour  individuels,  aver  ridiiction  de  250  (» 
en  1"  classe  et  de  20  0/0  en  2'*  et  3*  classes,  sur  le-  prix  calculés  au  tarif  i;énér.il:  2'  De.'^  billets  de 
famille  de  !'•,  2«  et  S*  cla.^ses,  comportant  une  rt^duotion  de  2n  à  hO  0;o,  suivant  le  nombredns  pcr- 
iionn^s,  âous  condition  d'ellVetuer  un  parcours  minimum  île  >ÎCh»  kilomèlr.  s    aller  et  retour  compris». 

Durée  de  validité  :  .'ili  jours  à  compter  du  jour  de  départ,  co  jour  e-impiis.  ;i\vr  fai-iillé  de  pro- 
longation . 


Pour  idvoriber  le  auveioppemeni  db  i^uminurcts  ei  uta  Aiuauscno  en  Fraoce 

SOCilSTÉ   ANONYME   FONDÉE   EN   1864 

CAPITAL   :    300    MILLIONS 

Siège    Booial    :    54    et    56,    rue    de    Provenoe,    à    PA.RTS 
srCCL'RSALKS  FT   BL'REALX  DK  QUAKTIKR  D4^S  PABIH  i 


A  (Succursale^  Une  lîéauiimr,  i  34 

^placc  de  la  Hoiip5c). 
*B  Boulevard  Malcslicrbcs,  11. 
'O  Kue  do  Turbipo.  38. 
•D  Kuo  du  Bac,  13. 
'E  Avi'iiue  de  rOpi.'ia.  •{. 
•F  Hue  des  Archivos.  i'». 
•G  Boulevard   Saint-Alidul,  3o. 

H  Boulevard  Vollaire,  2i . 

'I  Boulevard   Sainl-dormaiu,   23. 

'J  Rue  du  Ponl-Neuf,  IC. 

K  Bue  do  Passy,  oti. 

L  Kue  d«  (îlichy,  7J. 
*M  Boulevard  de   Strasiiour;;,  (iS. 
*If  Hue  du  Faubourg  Sl-Honor^.'.>:i. 
*0  Rue  Saiat-Antume,  i. 


BIREAL 


P  Pliicc  de  r0p^ra.4(Fn;;liâli  and 
Aiiii>rjfdii  OflîC'.O. 

R  Hue  du  Louvre.  Al. 

S  RueduFaub.  Poissonni6ro.il. 

T  Avenue  do  Villiers.  7d. 
'U  «'Succursale)  rue  de  Sùvn's.r.. 
*V  Boulevard  de  S^babloiK>l.  i  li. 
•\V  Rue  de  Flandre,  îûj. 

X  Rue  Parrot,  I  (;;:u-e  de  Lyon'). 

Y  Rue  Viedlo-du-Temple.  l:ii. 

Z  Boulevard  Barbe»,  th. 
AB  Ruf  Onloiier.  140. 
*AC  Rue  Lccourbe,  00. 
'AD  Avenue  de*  Temcis,  40. 
*AE  Avenue  d'OrK'aufl,   5. 
*AF  Ruu  Saint -DomiDJiiue,  100. 
AG  Avenue  Kb'ber.  45. 


'*AH  Boulevard  Vollairc,  IGG. 
AI  Rue  Lafavetle.  107. 
«AJ  Av.  des  Champs-Elvs^es,  'Jl 
*AK  Rue  do  Kcmies.  148. 
AL  Avenue  des  Gobclins,  9. 
' AM  Boulevard  Hausaroauu,  lia. 
AN  Rue  dcBellevilie,  1i. 
AO  Rue  Donizetti,  4  (Auleuil). 
AP  Kuo  du  Havro.  1  bis. 
*AR  Boulevard  Monlmartrc,  Ti. 
AS  Rue  do  ConsUntiuople.  43. 
•AT  Place  Victor-Ho|ço,  10. 
AU  Rue  des  l'vrt'uées,  i73. 
AV  Rue  Saiut-Hoiioré,  370. 
ATV  Ilue  de4  MarUrs,  57. 
AX  Rue  de  r.habfol,  51. 
*AZ  Avenue  Friodland,  1. 


(^E.\TR/iL    DES    ('HA\C-EK    ÊTUArvi^ERS  :  1,  rue  Ilalévy  (près  de  TOpéra). 
AttEi\CES    ET    BUREALTX    DE    BAIVLIEUE  : 

Arffenteuil,  Asnières,  AuberviiUer.^,  BouIogne-s/Seine,  Bour^'-la-Reine,  Charenton(St-Maurice],Choity-le 
Roi.CIichy,  Colombes,  Courbevoie,  Gentilly,  J.say-les-Moulineaux,  Ivry-s/Seine,  Levàllois-Perret,  Montmo 
rency,  Montreuil-s/Bois,  Montroiige,  Neuilly-s.  Seine,  Nogent-s/Marne,  Pantin,  Parc-St-Maur.  La  Plaine-St 
Denis,  Le  Raincy,  •Rupil,  St-Denis,  St-Leu-Taverny,  St-Cloud,  St-Mandé,  St-Ouen,  Sceaux,  Sèvres,  Suresnea 
Vincennes,  Vitry-sur-Seiiic. 

AGENCES  DE  PRO\X'VCE  t 
•AbbeviIlc,Agde,*Agen.*Aix-en-Provence,'Aix-Ie8-Bains,*Alais,Alberl,*Albi,*Ak'nçon,Amberl,*Ambois« 
•Amiens,  'Andelys  (Les).  'Angers,  'Angoulème,  *Annecy,  'Annonay,  'Apt,  'Arcachon,'  'Argentan,  Argenton 
Fur-Creuse.  "Arles,  'Armontit'rcs,  "Arras,  'Auhagiie,*Aubenas.  "Aubusson.  •Auoh,  Auray,  *Aiiriilac,  *Autun 
"Auxerre,  'Avallon,  Avcsries, 'Avignon,  A  vizt\  Avranclies,  Ay,  *  Bagne  ros-de-Bigorre,  Barbentane,  'Barbezieux 
"Bai-!e-Duc, Bar-s/ Aube,  Bar-s  Seine,  Mîass^e  Ja!  Bayeux, Mlayonne, 'Beaune, 'Beau vais,  •Belfort,  Bellegarde 
•Belley,  'Bergerac.  Bergues,  'Bcrnay, 'Besançon, 'Béziers,  'Biarritz,  •Blois.Bolbec,  'Bordeaux,  *Boulogne-sur 
Mer,  *Bourbônne-lcs.Bains,  "Bourg,  'Bourges,  Bress*iire,  'Brest, 'Briey.'BrignoIes, 'Bnve,  'Caen,  *Cahon 
Calais,  'Cambrai,  'Cannes, 'Carcassonne.  Carentan,  'Carpentras.  'Castres,  Caudry,  CavaiIlon,'Cotte,*Chalon 
s/Saône,  'Châlons  s/Marne,  'Chanibéry,  Chambon-Fcugerolles,  'Charleville,  Charmes,  Charolles,  'Chartres 
Cliâteaudun,Châtcaulin,Chàteauneuf-s,Charcnte,Châteaurenarn,'Châteauroux,*Châleau-Thierry,Chaumoiit 
'Chauny,  ChazcUes-s/Lyon.  'Cherbourg,  'Chiuon.  Clamecy,  '(^lurmonl-Ferrand,  Cluny,  'Cognac,  'Comines 
'Compicgne,  Condoni,  'Corbcil,  Cnsur  s.Lnirc,  «loulouunièrs.  Coutances,  'Creil,  Creusot  de)  'Dax,  'DenaÏD 
'Dieppe,  Digoin  'Dijon,  'Dinan,  *Dôle,  Ddiiilruiït.  'Douai,  Doné-la-F«inlaine,  DouUeus,  'Draguignan,  'Dreux 
'Dunkerque,  Elbcuf,  'Epernay,  'Epinal,  'Etampes,  'Eu,  'Evreux.  Falaise.  Foix,  'Fontainebleau,  Fontenay-Ie 
Comte,  Fougerolles,  'Fourmi'ès,  'Gaillac,  Gannat,  'Gîeu,  (îisors,  (iivel,  Givors,  Gournay-en-Bray,  'Granville 
'Grasse,  Graulhet,  Gravclines,  'Oray,  'Grenoble,  'Guingamp,  'Guise,  'Havre  (Le),  Ilirson,  'Honfleur.  'Ilyèrei 
'lf*80udun,  Jarnac,  'Jonzac,  'Jussey,  La  Flèche,  'Laigle.  Langres,  [,annion,  'Laon.  Lapalisse,  La  Rcofe,  'U 
Rochelle,  'La  Roche-sur-Yon,  'Laval,  Lavelanet.  Le  Quesnoy, 'Léziguan,  Ligny-en-Barrois,  'Lille, 'Limoget 
'Lisieux,  Loches,  Lodève,'r^ongwy,Lr»ns-le-Saunier,'Lonent,  Loudun.'Louviers, 'Luné ville, 'Lure,'Luxeuil 
'LYon.'Màcon,  Mamers,*Manî«(Lei.  'Mantfs,  Maniiîinde,  'Marseille,  'Maubeuge,  Mayenne,  'Meaux,  'Meluo, 
'Menton,  Méru,  Meuian.  Mcursault,  Millau,  *Mf»issai%  'Montargis,  'Mnntauban,'.Montbeliard,*Mont-de-Marsan< 
Montdidier, 'Monte-Carlo,  •.Montèliiiir'ir,'i\iimtrrcau,  '.Montlucon,  'Montpellii-r,  Montreuil-s/Mer.  Montrichard, 
Moret-s/Loing.  Morcz,  'Morlaix,  '.Moulins,  '.Nancy,  'Nantes, Nantua,  'Narbonne,  'Nemours,  'Xevers,  'Nice, 
'Nîmes, 'Niort,  *Nogent-le-Rotrou,  'Noyon.  .\uits-Sl-Got»rges, *()lorou-Ste-Marie. 'Orléans,  'Orthcz. 'Oyunnax, 
•Pamiers,  Parthenay,  'Pau.  'Périgueux,  Pt- mnue,  'Pi-rpignan,  Pcrtuis,  'Pézenas.  Pithiviers.  'Poitiers,  Pon?, 
'Pont-âi-Mousson,  'Pont-Audemer,  Pont  do-Beau  voisin,  Pôntivy,  Pont -FEvèque,  'Pontoise.  'Provins.  'Puy  (Lei 
'Quimpcr,  Retinu.  'JU-inis.  Hemiremont,  'Rennes,  lîrihel,  Hevèl,  Rive-de.-Gier.  'Roanne,  'Rochefort-sur-Mer, 
'Kodez, 'Romans.  'Romilly-s/Seine,  Romoranlin.  'Roubaix,  'Rouen,  'Rf»yan,  Rutl'ec.  St-Afl'rique,  St-Aniaad< 
'St-Brieuo,  'St  (:h.unon«L  'St-Claudi'.  *î?l-Dié,'  St  Dizier,  'St-Etieune,  Sle-Foy  la-Grande.  *St-Gaudens.  'Saint- 
tîermain-en-Lave.  St-Giions.  *St-Jean-d'Angely,  'Sl-Joan  de  Luz,'St-Lô.  'St-Loup-sur-Semousc, 'St-.Malo, 
'St-Nazaire,  'M-Unier,  'St-Queutin.  St-Remy  -Ronch.-du-Hh.}.  St-Servan,  'Saintes,  Salins-du-,hira.  'Salon, 
Sîincoins,  >arlat.  'Saumur,  'Sedan,  Semur,  'Senlis,  Senones,  'Sens, 'Snissons,  'Tarare,  'Tarascon,  'Tarbes, 
'IVrrasson,  *Thiors,  Thizy,  Tlumon-lcs-IJains,  'Tlmuars.  Tonnerre,  'Toul,  'Toulon.  'Toulouse,  Tourcoing- 

Tournus,  'Tours.  'Trciyès,  Tulle,  TuUins.  Lzès,  'Valence,  Valenre-d'Agen, 'Valenciennes,  Valognes,  Vais- 
les-Bains,  'Vannr^,  'Vendôme,  Verneuil-sur-Avre,  'Vernon, 'Versailles,  Vervins,  'Vesoul. 'Vichy,  'Vienne, 
Vicrziin,  Villedieu-l<'s  I*i'«'los,  'Villefranche-de-Ri>uergue,  'Villefrancbe-sur-Saône,  'Villeneuve-sur-Lot, 
Villeneuve-s  Yonne.  'Vill<Ts-Colterels,  Villeurbanne.  Vitre,  'Voiron. 

AGENCES  A   L*ÉTRA.\C«ER  : 

L'.'ndro>,  OH,  oid  Broa«l  Street.   —  St-Sobastien  (Espagne-,  37,  Avenida  de  la  Libertad. 

<'ORRESPO.\DA.lî  I     E.^     BÉLlîil^jlIE  : 

S.uiétr  FraîK'.ii^i  di-  lî.-inqu.'  ol  de  Dépôts  :  Bruxelles,  70,  rue  Royale.  —  Anvers,  22,  place  de  Mcir. 

V.-/L   —  La  Société  ti,  en  outrt\    dtja  correspondants  svr  toutes  les  vlaces  de  France  et  de  l'étranger. 

OPÉRATIONS   DE    LA   SOCIÉTÉ 

Dépôts  de  fonds  ■"»  ini'-rVt-   m  «uruple  ou   à  f  lutine  (i\e  (lau\   don  d«''p6tB   do  3  à  y  ans  .  3  l.iO.o,  net  d'impôl  et  d< 

inl.n  . .  -  Ordres  de  Bourse  ilVinf"  «i  Kiraïucr-.;  -  Souscripton  sans  frais;  -  Vente  aux  guichets  df 
valeurs  livrées  immr'diatomipnt  inlili;;aiiiius  iln  clu-nnn?  df  br.  n|.ii,..iiioiiK  d  iî»i!h  a  lois,  eu-.: ;  —  Escompte  el 
''neaissement  dn  counons  français  et  étrangers;  —  Mise  en  règle  do  titres;  -  Avances  sur  titres;  - 
Kncompto  et  encaisscmont  d-efrets  de  commerce  ;  —  Garde  de  titres  ;  -  Garantie  contre  le  rem- 
boursement   au    pair   rt    |»«-  m-ii'..-.  .1-  »nin-\éiji'c:<iiii>n»  «!(<.  fn.»::«;s;    —  Virements  et  chèques  mu'  i:i  Fraucc  ri 

l.'iuM<.cr        Lettres  de  crédit  et  billets  do  crédit  circulaires;  —  Changes  de  monnaies  étrangères    " 

Assurances    vi'.     im.  h-Im;,   .vcidini^      «t»:. 

I.OCATION    DE    COMPARTIMENTS    DE    COFFRES-FORTS 

>.V.fr  :-i..':'.  .'.:.'■:  îc    ."^U'Ci'y  ■•rff  ,  drr.i  /i/k'.îV./  .  Uiircaïc  et  dm:  m'  In'n  qrava   nombre  d'Af)cnccS, 
•>/j:c'".  b  "v-  < .;  f-,r  ».»o.'-.  tarif  lUcu'  y-unt  m  tnof>oi  f'-tn  de  ta  d-^ree  e'.  ve  fii  duv.ffi'^'m 


CREDIT   LYONNAIS 


CAPITAL 


FONDE  EN  1863 
Société   eLXxoTxyxxxG 

250  MILLIONS  ENTIEREMENT  VERSES 


LYON  (Siège  Social)  :  Palais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulevard  des  Italiens 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  toutes  les  opérations  d'une  maison  de  banque  : 
dépôts  d'argent  remboursables  à  vue  et  à  échéance;  dépôt  de  titres  ;  encaisse- 
ment de  coupons;  ordres  de  Bourse;  souscriptions;  escompte  de  papier  de 
commerce  sur  la  France  et  l'étranger  ;  chèques  et  lettres  de  crédit  sur  tous 
pays;  prêts  sur  titres  français  et  étrangers;  achat  et  vente  de  monnaies, 
matières  et  billets  étrangers. 

AGENCES  EN  FRANCE  ET  EN  ALGÉRIE 

AbbeviUe,  Agen,  Aix-en-Proyence,  Aix-Ies-Bains,  Alais,  Alger  (Algérie),  Amiens,  Angers, 
àngoulème,  Annecy,  Annonay,  Armentiëres,  Arras,  Avignon,  Bar<ie-Dac,  Bayonne,  Beau- 
Caire,  Beaune,    Belfort, Belle viIle-sur-Saône,   Besancon,  Béziers,  Biarritz,  BIois,  Bone  (Al- 

g érie), Bordeaux,  Bourg,  Bourges,  Gaen,  Calais,  Gaml)rai,  Cannes,  Carcassonne,  Carpentras, 
audry,  Celte,  Chalon-sur-SaAne^  Chambéry,  Charleville,  Chartres,  Chàtellerault,  Cholct, 
Clermont-Ferrand,  Cognac,  Compiègne,  Constantine  (Algérie),  Dijon,  Douai,  Draguignan. 
Dunkerque,  Elbeuf,  Epernay,  Epinal,  Fécamp,  Fiers,  Fougères,  Grasse,  Gray,  Grenoble, 
Le  Creusot.  Havre  (Le),  Hyéres,  Issoire,  Jarnac,  La^n,  Laval,  Libourne,  Lille,  Limoges, 
Lisieux,  Lunel,  Liméville,  Màcon,  Mans  (Le),  Marseille,  Maubeuge,  Mazauict,  Menton,  Mon 
tauban,  Montbéliard,  Monte-Carlo  (Terr.  franc.),  Montélimar,  Montpellier,  Moulins,  Nancy, 
Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Nice,  Nîmes,  Niort,*  Oran  (Algérie),  Orléans,  l'au,  Périgueux,  Per 
ignan,  Phiiippeville  (Algérie),  Poitiers,  Reims,  Hemiremont,  Rennes,  Retbel,  Rive-de-Giers, 
[oanne,  Rocnelle  (La),  Romans,  Roubaix,  Rouen,  Saint-Chamond,  Saint-Dié,  Saint-Dizier, 
Saintes,  Saint-Etienne,  Saint-Germain-cn-Laye,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Salon,  Sedan, 
Sens,  Sidi-Bel- Abbés  (Algérie),  Tarare,  Thiers,  Thizy,  Toulon,  T»nilouse,  Tourcoing,  Tours, 
Troyes,  Valence,  Valencienncs,  Vallauris,  Verdun,  Vcsoul,  Versailles,  Vichy,  Vienne  (Isère). 
Vierzon,  Villefranche-sur-Saône,  Vitry-le-François,  Voiron. 

AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEUE 

Place  du  Théâtre-Français,  3. 
Rue  Vivienne,  31  (Bourse). 
Faubourg-Poissonnière,  44. 
Rue  Turnigo,  3  (Halles). 
Rue  de  Rivoli,  43. 
Rue  Lafayette,  66, 
Rue  de  Rambuteau,  14. 
Faubourg  Saint-Antoine,  63. 
Boulevard  Voltaire,  43. 
Rue  du  Temple,  201. 
Boulevard  Saint- Denis,  10. 
Boulevard  Magenta,  81. 
Place  Glichy,  16. 


R< 


Boulevard  ilaussmann,  53. 
Boulevard  de  Sébastopol,  91. 
Avenue  Klébcr,  108  et  110. 
Faubourg  Suint-Honoré,  152. 
Boulevard  Saint-Germain,  58. 
Boulevard  Saint-Michel,  20. 
Rue  de  Rennes,  66. 
Boulevard     Saint-Germain, 

205. 
Avenue  des  Gobelins,  11. 
Rue  de  Flandre,  30. 
Rue  de  Passy,  64. 
Avenue  des  Ternes,  37. 


Avenue  des  Champs-Elysées, 

55. 
Boulevard  de  Bercy,  1. 
Saint-de-Deuis,   52,    rue  de 

Paris. 
Boulognc-s.-S»Mn,,   1,  boul. 

de  Strasbourg. 
Avenue  de  Villiers,  69. 
Rue  La  Fontaine,  122  (Au- 

tcuil). 
Avenue  d'Orléans,  19. 
Place  Victor- Hugo,  7. 
Boulevard  Ilaussmann. 
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AGENCES   A    L'ÉTRANGER 


Alexandrie  (Egypte). 

Barcelone. 

Bruxelles. 

Caire  (Le). 

Gonstantmople. 

Jérusalem. 

Genève. 


/  Agence  :  40,  Lomuard 
I      8tre«t  B.  C. 

Londres  /  si  Agences  :  Wcsl-Kinl 
/  4,  Cockiipur  strcol, 
[      Charing-Gro£8  S.  W. 

Madrid. 

Moscou. 

Odessa. 


Port-Saïd. 

Saint-Pétersbourg. 

Smyme. 

Valencia  (Espagne). 

Saint-Sébastien  (Espagne). 


Service  spécial  de  location  de  coffres-forts  dans  des  conditions  présentant 
toute  garantie  contre  les  risques  d'incendie  et  de  vol  (compartiments  depuis 
b  francs  par  mois). 


